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Au  Docteur  SÉMELAIGNE 

Médecin -Major  du    35^    bataillon    de    la    Garde    Nationale 
de  la   Seine  (Neuilly),   pendant  le  Siège  de   Paris 

,  Gavant-Postes  de  Courbevoie,  d''A  rcueiU  de  Créteil,  etc.  ; 
Combats  de  Riieil,  Champi^ny,  Bu^enval,  etc.) 

Directeur   de    la    Maison    de    Santé     Pinel,   à    Saint -James 

(Avenue  de  Madrid,  à  Neuilly-sur-Seine) 

Demeuré  à  son  poste 

Au  milieu  des  obus  et  de  la  guerre  civile 

depuis    le    i8    mars    1871. 


Ce  Journal  est  dédié  en  témoignage  d'une 
très-affectueuse  estime. 

GEORGES  D^HEYLLl 

Sergent-fourrier  d'ordres  au  35"  bataillon 
pendant  le  siège  de  Paris. 


PRÉFACE 


Un  historien  sérieux  ne  saurait  avoir  la  prétention 
de  raconter  aujourd'hui  avec  l'impartialité  néces- 
saire la  longue  et  désastreuse  guerre  de  1870,  et 
encore  moins  le  siège  de  la  ville  de  Paris  qui  l'a 
terminée.  D'ailleurs,  la  presque  impossibilité  de  trou- 
ver immédiatement  les  documents  indispensables, 
à  cause  du  nombre  considérable  qu'il  en  faut  d'abord 
rassembler  et  de  leur  dispersion  actuelle,  augmen- 
terait encore,  au  point  de  vue  purement  matériel, 
les  difficultés  de  l'entreprise.  Ce  livre  n'est  donc 
point  un  ouvrage  de  critique.  Nous  avons  voulu 
simplement  y  réunir,  à  leur  date,  tous  les  documents 
officiels  et  autres  relatifs  au  siège  de  Paris.  Le 
siège  ayant  réellement  commencé >  pour  la  grande 
ville,  le  jour  où  elle  a  pu  en  avoir  la  certitude, 
c'est-à-dire  au  lendemain  du  désastre  de  Sedan,  ce 
journal  en  prend  également  l'histoire  à  cette  date, 
qui  est  en  même  temps  celle  de  la  proclamation  de 
la  République.  Il  finit  avec  le  traité  de  paix  défi- 
nitif conclu  à  l'issue  de  Tarmistice  et  de  la  guerre. 


Nous  nous  sommes  donc  borné  à  classer  dans  un 
ordre  régulier  et  méthodique  tous   les  documents 
empruntés  par  nous,  d'abord  au  Journal  officiel,  dont 
la  collection  complète,  pour   l'époque  de  la  guerre 
et  du  siège,  est  aujourd'hui  à  peu  près  introuvable. 
Le    papier   pour    l'impression    des  journaux,    que 
Paris  recevait  de  la  province  et  même  de  l'étranger, 
devint  bientôt,  comme  tous  les  objets  de  consom- 
mation quotidienne,  d'une  rareté  menaçante.  Cer- 
taines  feuilles  durent   suspendre  leur  publication  ; 
presque  toutes,    ou    diminuèrent   leur  format,    ou 
supprimèrent  la  moitié  de  leurs  quatre  pages.  D'au- 
tres s'imprimèrent  sur  un  papier  de  moindre  valeur. 
Le  Journal  officiel,    tout  journal  du   Gouvernement 
qu'il  était,  dut  se  conformer,  lui  aussi,  aux  exigences 
de  la  situation  ;  il  fut  réduit  à  deux  pages,  imprimé 
sur  un  papier  fort  inférieur,  et  son  tirage  fut  limité 
au  chiffre  strictement  nécessaire  pour  le  seul  service 
des  abonnés  de  Paris   et  la  vente  au  numéro  sur 
la  voie  publique. 

Le  journal  que  nous  publions  pourra  donc  sup- 
pléer, pour  les  futurs  historiens  du  siège  de  Paris, 
à  l'absence  ou  à  la  rareté  des  documents  officiels. 
Beaucoup  de  recherches  seront  ainsi  évitées  aux 
travailleurs,  qui  ne  sauraient  trouver  que  dans 
les  grandes  bibliothèques  publiques  la  collection 
complète  des  actes  et  faits  officiels  par  nous  réunis. 
Notre  recueil  offre  aussi  à  toutes  les  classes  de 
lecteurs  l'objet  et  le  moyen  d'une  étude  comparative 
et  d'un  contrôle  sérieux  à  entreprendre  sur  la 
grande  quantité  d'ouvrages  qui  seront  et  ont  même 


été  déjà  puLliés  sur  ce  siège  éternellemeul  mémo- 
rable. D'ailleurs,  ceux  qui  ont  pris  part,  dans  Paris 
même,  aux  difficullés  et  aux  durs  et  divers  services 
de  sa  défense,  peuvent  tenir  a  conserver  le  souvenir 
écrit,  au  Jour  le  jour,  des  grands  événements  qui, 
pendant  ])lus  de  quatre  mois,  se  sont  déroulés 
devant  leurs  yeux.  Enfin,  ceux-là  aussi  qui  n'étaient 
point  avec  nous  dans  nos  murs  entourés  et  assaillis 
aimeront  à  connaître,  au  moyen  de  la  lecture  des 
pièces  officielles,  tous  les  efTorts  généreux  tentés 
en  vue  de  la  victoire.  En  lisant  tous  ces  décrets 
qui  restreignaient  la  vente  des  denrées,  rationnaient 
la  viande,  le  pain,  le  lait,  etc.,  organisaient  les 
compagnies  de  guerre  de  la  garde  nationale,  et  d'un 
trait  de  plume  brisaient  sans  résistance,  sous  l'inexo- 
rable nécessité  do  la  situation,  les  habitudes  aimées 
de  plus  de  deux  millions  de  citoyens,  ils  admireront 
tous  les  sacrifices  noblement  acceptés  comme  aussi 
toutes  les  douleurs  courageusement  souffertes! 

A  ces  dor-inneiils  officiels,  nous  avons  joint,  en 
les  rejetant  en  appenrlices  à  la  fin  de  chaque  volume, 
une  grande  quantité  de  documents  authentiques  et 
autres,  empruntés  à  toutes  les  sources,  même  les 
plus  suspectes  :  articles  de  journaux,  surtout  étran- 
gers, récits  contradictoires  des  mêmes  événements, 
lettres,  commentaires  et  appréciations  de  toutes 
sortes,  etc.  Le  lecteur  aura  ainsi  .sous  les  yeux  une 
foule  de  pièces  toujours  intéressantes,  se  rapportant 
aux  événements  et  aux  actes  officiels  cités  dans  le 
volume  auquel  eUes  sont  annexées,  et  il  pourra  se 
rendre  compU'  du  mouvement  et  pour  ainsi  dire  du 


soulèvement  opérés  en  si  peu  de  temps  dans  les  idées, 
dans  les  opinions  et  dans  l'esprit  publics. 

i.a  nature  même  de  notre  publication  nous  a  natu- 
rellemenl.  et  avant  lout,  obligé  à  renoncer  à  toute 
critique  ou  appréciation  personnelle.  Les  événe- 
jnents  considérables  qui  viennent  de  s'accomplir 
sonl  encore  trop  près  de  nous  pour  être  sainement 
jugés.  La  passion  nous  domine;  nous  voyons  encore 
des  traîtres  là  oii  il  peut  n'y  avoir  eu  que  des  mala- 
droits, et  nous  condamnerions  certainement,  et  cela 
sans  suffisante  connaissance  de  cause,  des  hommes 
aujourd'hui  honnis  et  réprouvés  dont  l'histoire 
impartiale  démontrera  peut-être  un  jour  la  loyauté 
et  l'innocence. 

Nous  n'avions  point  d'ailleurs  pour  but  d'aussi 
hautes  visées;  ce  n'est  ][X)int  de  l'histoire,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  que  nous  avons  eu  l'am- 
bitieuse prétention  de  faire.  Nous  nous  sommes 
borné  à  rassembler,  pour  ceux  qui  seront  un  jour 
tentés  d'écrire  le  récit  de  nos  cruelles  épreuves  et 
de  nos  durs  mécomptes,  une  partie  des  matériaux 
nécessaires,  et  si  dans  le  cercle  modeste  où  nous 
avons  restreint  notre  travail,  nous  avons  pu  réussir 
à  faire  pour  quelques-uns  œuvre  utile  et  profitable, 
nous  nous  tiendrons  pour  suffisamment  satisfait. 


Georges  D'HEYLLL 

Mai  1871. 


AVANT- PROPOS 


Nous  donnons,  dans  cet  avant-propos,  un  résumé 
rapide  des  actes  et  documents  officiels  antérieurs  à  la 
proclamation  de  la  République,  à  partir  du  o  juillet, 
joui'  du  dépôt  sur  le  bureau  du  Corps  législatif  de 
l'interpellation  de  M.  Gochery,  ayant  donné  lieu  à  la 
déclaration  du  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  |)ro- 
voqua  la  guerre. 

Xous  nous  bornons  à  indiquer  sommairement  les 
projets  de  loi  adoptés  par  les  Chambres,  en  reproduisant 
seulement,  pour  quelques  séances  plus  particulièrement 
importantes,  leur  compte-rendu  officiel. 

Cet  avant-j^ropos  était  indispensable  pour  préparer  le 
lecteur  à  l'étude  (.les  documents  complets  qui  composent 
notre  Journal  du  Siéfjo  de  Paris  ;  mais  nous  insistons 
surtout  sui-  ce  point,  que  cet  avant-propos  n'est  vérita- 
blement qu'un  résumé  rapide  et  succinct  des  événements 
antérieurs  au  4  septembre. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

Séance  du  mardi  ■>  juillet. 

M.  cociiEBY.  — J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
au  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  au  mien,  une  demande  d'inter- 
pellation ainsi  conçue  : 

"■  Nous  demandons  à  interpeller  le  Gouvernement  sur  la  candidature 
éventuelle  d'un  prince  de  la  famille  royale  de  Prusse  au  trône  d'Espagne.  » 

(>tte  demande   est  signée  par  MM.   Cochery,  Carré-Kérisoiiet,  Jules 
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l.p  Cosnc,  le  baron  d'Vvoire,  Tassiii,  Henri  Baboin,  le  comto  d'IIesecques, 
Hiondel,  nenlon  cl  Plaiiiil. 


Séance  du  yncrcredi  d  Juillel. 

M.  LE  piiKsiDENT  sciiNEiDEB.  —  .Ic  suis  informé  que  M.  le  ministre 
(les  aiïairos  (■Irangères  devait  faire  au  début  de  cette  séance  une 
communication  à  la  Chambre.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque  avantage 
à  ne  pas  reprendre  immédiatement  le  cours  de  la  discussion  du  budget. 
J'ai  fait  prévenir  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et,  si  la  Chambre 
le  trouve  bon,  nous  pourrions  l'attendre  pendant  quelques  instants. 
(Oui  !  oui!) 

M.  GuvoT-MONTPAi'ROUx.  —  Suspeudez  la  séance,  Monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  LE  l'RÉsinENT  SCHNEIDER.  —  Elle  l'cst  de  fait,  et  je  ne  crois  pas 
devoir  prononcer  la  suspension,  puisque  je  viens  de  faire  prévenir 
M.  le  ministre  et  que  nous  allons  savoir  à  l'instant  s'il  peut  venir. 

(Au  bout  de  quelques  minutes,  LL.  Exe.  M.  Emile  Ollivier,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le  duc  de  Gramont, 
ministre  des  affaires  étrangères,  entrent  dans  la  salle  et  prennent  place 
au  banc  des  ministres.) 

M.  LE  PKÉsiDENT  SCHNEIDER.  —  La  pavolc  cst  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Mouvement  général  d'attention.) 

SON  Exc.  M.  LE  DUC  DE  GRAMONT,  miinstrc  (Ics  affaires  étrangères.  — 
Je  viens  répondre  à  l'interpellation  qui  a  été  déposée  hier  par  l'honorable 
M.  Cochery. 

11  est  vrai  que  le  maréchal  Prim  a  ofiert  au  prince  Léopold  de  llohen- 
zollern  la  couronne  d'Espagne  et  que  ce  dernier  l'a  acceptée.  (Sensa- 
tion.) Mais  le  peuple  espagnol  ne  s'est  point  encore  prononcé,  et  nous 
ne  connaissons  point  encore  les  détails  vrais  d'une  négociation  qui 
nous  a  été  cachée.  (Mouvement.)  Aussi  une  discussion  ne  saurait-elle 
aboutir  maintenant  à  aucun  résultat  pratique.  Nous  vous  prions,  Messieurs, 
de  rajourner. 

Nous  n'avons  cessé  de  témoigner  nos  sympathies  à  la  nation  espa- 
gnole, et  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  avoir  les  apparences  d'une 
immixtion  quelconque  dans  les  affaires  intérieures  d'une  noble  et  grande 
nation  en  plein  exercice  de  sa  souveraineté;  nous  ne  sommes  pas  sortis, 
à  l'égard  des  divers  prétendants  au  trône,  de  la  plus  stricte  neutralité, 
et  nous  n'avons  jamais  témoigné  pour  aucun  d'eu.s;  ni  préférence  ni 
éloignoment.  (Marques  d'approbation.) 

Nous  persisterons  dans  cette  conduite. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des  droits  d'un  peuple 
voisin  nous   oblige  à  souffrir  qu'une  puissance   étrangère,  en  plaçant 
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un  de  se?  princes  sur  le  trône  de  Charlcs-Quinl,  puisse  déranger  à  notre 
détriment  l'équilibre  actuel  des  forces  en  Europe...  (Vifs  et  nombreux 
applaudissements.)...  et  mettre  en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la 
France.  (Nouveaux  applaudissements.  —  lîravos  prolongés.) 

Cette  éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  se  réalisera 
pas. 

Pour  l'empcchor,  nous  comptons  à  la  fois  sur  la  sagesse  du  peuple 
allemand  et  sur  l'amitié  du  peuple  espagnol. 

M.  GRANiER  DE  cAssAGNAC,  —  Et  sur  notrc  résolution  ! 

M.  i-E  MiMSTRE.  —  S"il  Cil  était  autrement,  forts  do  votre  appui. 
Messieurs,  et  de  celui  de  la  nation... 

M.  LARocnE-.TotisERT.  —  Il  ne  vous  ferait  pas  défaut  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  ...  nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hési- 
sation  et  sans  faiblesse.  (Longs  applaudissements.  —  Acclamations 
répétées.  —  Mouvements  et  réclamations  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  CRÉMiEux.  —  Il  n'y  a  pas  de  séance  possible  en  ce  moment  ; 
s'il  y  a  séance,  nous  protesterons  contre  la  déclaration  qui  vient  d'être 
faite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

(Le  bruit  et  l'agitation  continuent.  La  séance  n'est  reprise  qu'à  trois 
heures  un  quart.) 

M.  ERXEST  PICARD.  —  Avaut  quc  la  discussion  du  budget  ne  continue, 
je  crois  que  la  Chambre  trouvera  bon  d'inviter  MM.  les  ministres  à  mettre 
à  notre  disposition  les  documents  diplomatiques  de  toute  nature  qui 
nous  permettront  de  porter  un  jugement  réfléchi  et  éclairé  sur  les 
événements  auxquels  la  déclaration  si  grave  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  fait  allusion. 

Je  crois  répondre  à  un  sentiment  général  dans  la  Chambre  en  disant 
que  notre  premier  devoir  est  de  veiller  à  ce  que  les  destinées  du 
pays  ne  soient  jamais  engagées  sans  le  concours  et  l'assentiment  de 
ses  représentants. 

M.  JULES  FAVRE.  —  On  nous  donnera  des  explications  quand  la 
France  sera  engagée  ! 

M.  GLAis-mzoïx.  —  Ce  n'est  pas  une  discussion  qui  est  faite,  c'est 
une  déclaration  de  guerre. 

SON  Exc.  M.  EMILE  OLLiviEK,  narclc  (Ics  sceciiix^  mitiistre  (U  la  justice 
et  (Irs  cultes.  —  Je  demande  à  l'assemblée  de  reprendre  et  continuer 
l;i  discussion  du  budget.  (Très-bien!  très-bien!) 

Demain,  l'honorable  M.  Crémieux  et  les  différents  membres  de  cette 
assemblée  reliront  lu  déclaration  qui  a  été  lue  à  cette  tribune,  après  avoir 
été  délibérée  en  conseil,  et  ils  pourront  mieux  en  peser  les  termes 
i.'t  en  mesurer  la  portée,  et,  quand  ils  auront  lu  et  pesé  cette  déclaration 
que  je  ne  puis  pas  discuter  en  ce  moment,  ils  se  convaincront  qu'elle 
ne  contient  de  provocation  contre  personne,  qu'elle  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits*  légitimes  du  peuple  espagnol,  que  nous  considérons 


ronime  un  peuple  ami,  surtout  qu'elle  ne  révèle,  en  aucune  manière, 
une  incertitude  dans  la  pensf^e  du  Gouvernement  sur  la  question  de 
savoir  s'il  veut  la  paix  ou  la  guerre. 

le  Gouvernement  désire  la  paix!...  (Très-bien!  très-bien!)... 
Il  la  désire  avec  passion  (1).  (Exclamations  à  gauche.)  llien  n'est 
encore  définitif  et  je  ne  puis  admettre  qu'en  exprimant,  à  haute  voix, 
son  sentiment  sur  une  situation  qui  touche  à  la  sécurité  et  au  prestige 
de  la  France,  le  Gouvernement  compromette  la  paix  du  monde.  Mon 
opinion  est  qu'il  emploie  le  seul  moyen  qui  reste  de  la  consolider  : 
car  chaque  fois  que  la  France  se  montre  ferme  sans  exagération  dans 
la  défense  d'un  droit  légitime,  elle  est  sûre  d'obtenir  l'appui  moral  et 
l'approbation  de  FEurope.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applaudissements.) 

Je  supplie  donc  les  membres  de  cette  assemblée,  je  supplie  la  nation 
d'être  bien  persuadée  qu'elle  n'assiste  pas  aux  préparatifs  déguisés 
d'une  action  vers  laquelle  nous  marchons  par  des  sentiers  couverts  : 
nous  disons  notre  ])eiisée  entière  :  nous  ne  voulons  pas  la  guerre  ; 
nous  ne  poursuivons  pas  la  guerre;  nous  ne  sommes  préoccupés  que 
de  notre  dignité.  Si  nous  croyions  un  jour  la  guerre  inévitable,  nous 
ne  l'engagerions  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  votre  concours. 
(Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Soyez  convaincus  de  l'absolue  sincérité  de  notre  langage;  je  l'affirme 
sur  l'honneur,  il  n'y  a  aucune  arrière-pensée  dans  Fesprit  d'aucun  de 
nous,  quand  nous  disons  que  nous  désirons  la  paix.  .l'ajoute  que  nous 
l'espérons,  à  une  condition,  c'est  qu'entre  nous  disparaissent  tous  les 
dissentiments  de  détail  et  de  parti,  et  que  la  France  et  cette  assemblée 
se  montrent  unanimes  dans  leur  volonté.  (Très-bien!  très-bien!  — Yive 
approbation.) 

M.  BARTHÉLEMY-sAiNT-HiLAiRE.  —  Si  la  Chambre  le  permet  et  si 
M.  le  ministre  accepte  la  question  que  je  vais  lui  adresser,  il  y  a  un 
point  qui  me  semble  très-essentiel  dans  la  déclaration  qui  a  été  faite 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  qu'il  serait  facile  d'éclair- 
cir  sur-le-champ. 

11  a  dit  que  le  maréchal  Prim  avait  fait  l'olfre  de  la  couronne  d'l>- 
pagne  à  un  prince  de  la  maison  de  HohenzoUern. 

Je  trouve  que  cette  simple  énonciation,  «  le  maréchal  Prira,  »  ne 
nous  met  pas  en  mesure  de  savoir  quelle  est  la  gravité  de  FoU're. 

Je  demande  simplement  que  M.  le  ministre,  s'il  le  trouve  convenalile 


(1)  Quelques  jouis  a[)rès,  au  .Sénat  séance  du  8  juillel.  Journal  o/lkiel  du 
9  juillet),  répondant  à  une  question  qui  lui  était  adressée  sur  la  situation 
par  M.  Hubert  Delisle,  M.  E.  Ollivier  s'écriait  :  Devant  le  Sénat  comme 
(levant  le  (jorps  législatif,  'e  Gouvernement  affirme  que  sa  volonté,  son  espé- 
rance, .son  désir,  c'est,  en  défendant  avec  énergie  une  prétention  légitime 
et  nationale,  de  ne  rien  négliger  cependant  |ioiir  sauvegarder  la  paix  du 
monde.  (Vive  approbation.) 


—  et  il  me  semble  que  ma  question  n'ofTre  aucun  danger  —  veuille 
bien  nous  expliquer  à  quel  titre  le  maréchal  Prim  a  fait  cette  ollVc  à 
un  prince  de  la  maison  de  llolienzollern. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Mon  lionorablc  ami,  M.  le  ministre  des 
AfTaires  étrangères,  a  demandé  l'ajournement  de  l'interpellation.  Yoilà  la 
seule  réponse  que  le  Gouvernement  puisse  faire  à  l'honorable  M.  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire. 

M.  EjniANUEL  ARAGo.  —  La  déclaration  solennelle  de  M.  le  ministre* 
des  AtTaires  étrangères  a  jeté  dans  cette  Assemblée  une  émotion  que 
tout  le  monde  comprend,  que  tout  le  monde  partage  ;  et  quant  à  moi, 
je  pense  que  nous  ne  sommes  pas  maintenant  dans  un  état  de  calme 
suffisant...  (Allons  donc  !  allons  donc!)  pour  continuer  la  discussion  du 
budget.  J'alfirme  et  je  tiens  à  constater  bien  haut  que  le  ministre  a  été 
imprudent...  (Allons  donc  !  allons  donc  !) 

Un  membre  à  droite.  —  Vous  vous  faites  le  défenseur  de  la  l'russe  ! 

M.  EMMANUEL  AUAGo...  plus  qu'imprudent,  je  répète  l'expression,  en 
prenant  aujourd'hui  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  l'Espagne,  l'attitude 
qu'il  a  prise.  (Nouveaux  cris  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  !) 

M.  EMMANUEL  ARAGO.  —  .le  descendrai  de  la  tribune  si  la  Chambre 
m'y  force...  (Oui  !  oui  !  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.)  mais  non 
sans  avoir  dit  très-nettement  ce  que  ma  conscience  m'ordonne  de  dire 
(Nombreuses  réclamations)  sur  la  communication  de  M.  le  ministre  des 
Atï'aircs  étrangères,  qui  ne  doit  pas  permettre  la  discussion  actuelle  du 
budget.  (Allons  donc  !j 

Comment  !  vous  voulez  discuter  des  questions  budgétaires  quand  M.  le 
ministre...  (Assez!  assez!)  Vous  avez  donebien  peur  d'entendre  la  vérité?... 

M.  GRAMER  DE  CASSAGNAC.  —  Ce  u'est  pas  uous  qui  avons  peur  ! 

M.  EMMAMEL  ARAGO...  (juaud  ic  GouvememBut,  engageant  la  France 
malgré  elle  (Mais  non  !  mais  non  !),  engageant  la  Fi'ance  malgré  nous, 

—  voilà  ce  que  je  tenais  à  établir,  —  vient  de  nommer  le  roi  d'Es- 
pagne et  puis  de  déclarer  la  guerre  !  (Allons  donc  !  allons  donc  !) 


Scaiii-c  du  rendrcdi  /.ï  juilld. 

s.  Exc.  M.  EMILE  OLLiviER,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes.  Messieurs,  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  le  duc  de 
Gramont,  étant  retenu  au  Sénat,  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  con- 
naissance à  la  Chambre  de  l'exposé  qui  a  été  délibéré  par  le  conseil 
des  ministres.  (Profond  silence.) 

'(  Messieurs,  la  manière  dont  vous  avez  accueilli  notre  déclarationdu 
6  juillet,  nous  ayant  donné  la  certitude  que  vous  approuviez  notre  politique 
et  que  nous  pouvions  compter  sur  votre  appui,  nous  avons  aussitôt  com- 
mencé des  négociations  avec  les  puissances  étrangères  pour  obtenir  leurs 
bonsof{ices;avecla  Prusse,  afin  qu'elle  reconnût  la  légitimité  de  nos  griefs. 
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Dans  ces  négociations,  nous  n'avons  rien  demandé  à  l'Espagne,  dont 
nous  ne  voulions  ni  éveiller  les  susceptibilités  ni  froisser  l'indépendance  ; 
nous  n'avons  pas  agi  auprès  du  prince  de  HolienzoUern,  que  nous  con- 
sidérons comme  couvert  par  le  roi  ;  nous  avons  également  refusé  de 
mêler  à  notre  discussion  aucune  récrimination  ou  de  la  faire  sortir  de 
l'objet  même  dans  lequel  nous  l'avions  renfermée  dès  le  début. 

La  plupart  des  puissances  étrangères  ont  été  pleines  d'empressement 
;ï  nous  répondre,  et  elles  ont,  avec  plus  ou  moins  de  clialeur,  admis  la 
justice  de  notre  réclamation. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  prussien  nous  a  opposé  une  fin 
(le  non-recevoir,  en  prétendant  qu'il  ignorait  l'affaire  et  que  le  cabinet 
de  Berlin  y  était  resté  étranger.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.  —  Silence  ! 
silence  !) 

Nous  avons  dû  alors  nous  adresser  au  roi  lui-même,  et  nous  avons 
donné  à  notre  ambassadeur  l'ordre  de  se  rendre  à  Ems,  auprès  de  Sa 
Majesté.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  autorisé  le  prince  de  Hohen- 
zoUern  à  accepter  la  candidature  qui  lui  avait  été  offerte,  le  roi  de 
Prusse  a  soutenu  qu'il  était  resté  étranger  aux  négociations  poursuivies 
entre  le  Gouvernement  espagnol  et  le  prince  de  HohenzoUern  ;  qu'il 
n'y  était  intervenu  que  comme  chef  de  famille  et  nullement  comme 
souverain,  et  qu'il  n'avait  ni  réuni  ni  consulté  le  conseil  de  ses  mi- 
nistres. Sa  Majesté  a  reconnu  cependant  qu'elle  avait  informé  le  comte 
(le  Bismarck  de  ces  divers  incidents. 

Nous  ne  pouvions  considérer  ces  réponses  comme  satisfaisantes;  nous 
n'avons  pu  admettre  cette  distinction  subtile  entre  le  souverain  et  le 
chef  de  famille,  et  nous  avons  insisté  pour  que  le  roi  conseillât  et  im- 
posât au  besoin,  au  prince  Léopold,  une  renonciation  à  sa  candidature. 
Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le  désistement  du  prince 
Léopold  nous  vint  du  côté  d'où  nous  ne  l'attendions  pas,  et  nous  fut 
remis  le  12  juillet  par  l'ambassadeur  d'Espagne. 

Le  roi  ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui  demandâmes  de  s'y 
associer  et  de  déclarer  que  si,  par  un  de  ces  revirements  toujours  pos- 
sibles dans  un  pays  sortant  d'une  révolution,  la  couronne  était  de  nou- 
veau otferte  par  l'Espagne  au  prince  Léopold,  il  ne  l'autoriserait  plus  à 
l'accepter,  afin  que  le  débat  pût  être  considéré  comme  définitivement  clos. 

Notre  demande  était  modérée,  les  termes  dans  lesquels  nous  l'expri- 
mions ne  l'étaient  pas  moins.  «  Dites  bien  au  roi,  écrivions-nous  au 
comte  Benedetti,  le  12  juillet,  à  minuit,  que  nous  n'avons  aucune  ar- 
rière-pensée, que  nous  ne  cherchons  pas  un  prétexte  de  guerre,  et  que 
nous  ne  demandons  qu'à  résoudre  honorablement  une  difiiculté  que  nous 
n'avons  pas  créée  nous-mêmes.  » 

Le  roi  consentit  à  approuver  la  renonciation  du  prince  Léopold,  mais 
il  refusa  de  déclarer  qu'il  n'autoriserait  plus  à  l'avenir  le  renouvelle- 
ment de  cette  candidature. 
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«  J'ai  demaudc  au  roi,  nous  écrivait  M.  Bencdelii,  le  13  juillet,  a 
minuit,  de  vouloir  bien  me  permettre  de  vous  annoncer  en  son  nom  que 
si  le  prince  de  Ilohenzollern  revenait  à  son  projet,  Sa  Majesté  inter- 
poserait son  autorité  et  y  mettrait  obstacle. 

«  Le  roi  a  absolument  refusé  de  m'autoriser  à  vous  transmettre  une 
semblable  déclaration.  J'ai  vivement  insisté,  mais  sans  réussir  à  modi- 
fier les  dispositions  de  Sa  Majesté.  Le  roi  a  terminé  notre  entretien  en 
me  disant  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  prendre  un  pareil  engagement 
et  qu'il  devait,  pour  cette  éventualité,  comme  pour  toute  autre,  se 
réserver  la  faculté  de  consulter  les  circonstances,  -j 

Quoique  ce  refus  nous  parût  injustifiable,  notre  désir  de  conserver  à 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix  était  tel,  que  nous  ne  rompions  pas 
nos  négociations,  et  que,  malgré  notre  impatience  légitime,  craignant 
qu'une  discussion  ne  les  entravât,  nous  vous  avons  demandé  d'ajourner 
nos  explications. 

Aussi,  notre  surprise  a-t-elle  été  profonde,  lorsque  hier  nous  avons 
appris  que  le  roi  de  Prusse  avait  notifié  par  un  aide  de  camp  à  notre 
ambassadeur  qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  que  pour  donner  à  ce  refus 
un  caractère  non  équivoque,  son  Gouvernement  l'avait  communiqué  ofû- 
ciellement  aux  cabinets  d'Europe.  (Mouvement.)  Nous  apprenions  en 
même  temps  que  M.  le  baron  de  Werther  avait  reçu  l'ordre  de  prendre 
un  congé,  et  que  des  armements  s'opéraient  en  Prusse. 

Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage  pour  la  conciliation,  eût  été 
un  oubli  de  dignité  et  une  imprudence  ;  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
viter  une  guerre  ;  nous  allons  nous  préparer  à  soutenir  celle  qu'on 
nous  otTre,  en  laissant  à  chacun  la  part  de  responsabilité  qui  lui 
revient.  (Très-bien!  —  Bravo!  bravo!  —  Applaudissements  répétés.— 
Vive  l'Empereur  !  —  Vive  la  France  !) 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Dès  hier,  nous  avons  rappelé  nos  ré- 
serves, et  avec  votre  concours  nous  allons  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité  et  l'hon- 
neur de  la  France.  (Nouveaux  bravos  et  applaudissements  prolongés.) 
A  raison  des  circonstances  politiques,  l'administration  de  la  guerre  de- 
vant être  en  mesure  de  faire  face  à  toute  éventualité,  nous  demandons 
un  crédit  de  50  millions  et  nous  demandons  l'urgence.  iTrès-bien  !  très- 
bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Agitation.)  (1) 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Je  cousultc  la  Chambre  sur  l'ur- 
gence. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  voter  l'urgence  veuillent  bien  se  lever. 

(Toute  la  Chambre,  à  l'exception  d'un  certain  nombre  de  membres  a 
gauche,  se  lève.) 

(1)  A  la  naème  heure,  M.  le  duc  de  Giamont,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, faisait  une  déclaration  identique  au  Sénat. 
Je  note  ici  quelques  impressions  des  membres  de  la  haute  Asseaibiée  cou* 
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Un  grand  nombre  de  membres  au  centre  et  à  droite,  s'adressant  à  la 
gauche  :  Levez-vous  donc!  levez-vous  donc!  (Protestations  à  gauche! 
—  De  vives  interpellations  s'échangent  entre  les  membres  siégeant  aux 
extrémités  de  l'Assemblée.) 

M.  GiRAULT.  —  Nous  serons  les  premiers  à  nous  lever  pour  une 
guerre  nationale  défendant  la  patrie  ;  nous  ne  voulons  pas  nous  lever 
pour  une  guerre  dynastique  et  agressive.  (Bruit  et  rumeurs.) 

M.  LE  RRÉsiDENT  scH\EiDER.  —  QuB  ceux  qui  sont  d'uH  Evis  Contraire 
veuillent  bien  se  lever. 

(Une  partie  de  la  gauche  se  lève.  —  Vives  protestations  au  centre  et 
à  droite.  —  De  nouvelles  interpellations  sont  adressées  par  des  membres 
de  la  majorité  aux  membres  de  la  gauche  qui  sont  debout.) 

M.    DUGUÉ  DE  LA  FAUCONNERIE.  —    Il  S   SOUt   SCize  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  L'urgeucc  cst  déclaréc.  (Mouvement 
prolongé.) 

Maintenant,  je  demande  à  la  Chambre  de  s'inspirer  dans  la  discussion 
delà  gravité  des  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  nous  trouvons. 
(Très-bien  !)  Je  ne  connais  pas,  quant  à  moi,  de  meilleur  moyen  de 
montrer  sa  force,  son  caractère,  de  montrer  la  puissance  du  pays,  que 
de  conserver  le  calme  dans  des  conjonctures  comme  celles  où  nous 
sommes.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Thiers.  (Mouvements  divers.j 

M.  THIERS  se  lève  pour  parler. 

Voix  nombreuses.  A  la  tribune  !  à  la  tribune. 

M.  LE  PRÉSIDENT  scHN-EiDER.  —  Que  la  Chambre  me  permette  de  lui 
redemander  de  nouveau  de  se  maintenir,  par  sa  modération,  à  la  hau- 
teur delà  situation  présente.  (Mouvements  divers.)  Que  chacun  de  nous 
se  rappelle  que  le  Corps  législatif  représente  la  France,  et  que  notre 
pays  est  assez  fort  pour  envisager  les  conditions  actuelles  sans  agita- 
tion, sans  émotion  et  avec  le  calme  de  la  force.  (Nouvelles  et  nombreuses 
marques  d'approbation.) 

M.  THIERS,  de  sa  lilace.  Je  remercie  M.  le  président  d'avoir  rappelé 
à  la  Chambre  la  gravité  des  circonstances  et  le  calme  qu'elles  exigent . 

Quant  à  moi,  devant  la  manifestation  qui  vient  d'être    faite,  je  veux 

signées  dans  le  Journal  Officiel  du  16  juillet  et  provoquées  par  l'audition  de 
cette  déclaration  : 

Une  voix.  —  On  ne  pousse  pas  plus  loin  l'insolence  ! 

M.  DURUY.  —  C'est  un  défl  ! 

(Explosion  de  murmures.  —  Vif  mouvement  d'indignation.; 

Quelques  sénateurs.  —  C'est  trop  d'impertinence  et  d'audace  ! 

La  communication  est  terminée.  (Tous  les  sénateurs  se  lèvent,  des  cris  ré- 
pétés :  vive  l'Empereur  !  vive  la  France  !  se  mêlent  aux  bravos.  Les  tribunes 
publiques  s'associent  au  mouvement  de  l'Assemblée.  L'émotion  est  profonde 
et  générale.  —  Après  quelques  instants  de  silence,  les  mêmes  manifestations 
se  reproduisent  avec  une  énergie  croissante.) 
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dire  pourquoi  je  ne  me  suis   pas  levé    avec  la  majorité  de  la  Chambre. 
(Rumeurs.  —  Interruptions  diverses.) 

Je  crois  aimer  mon  pays...  (Rumeurs sur  quelques  bancs.  —  Laissez 
parler  !) 

M.  TiiiERs.  —  S'il  y  a  eu  un  jour,  une  heure  où  l'on  puisse  dire, 
sans  exagération,  que  l'histoire  nous  regarde,  c'est  cette  heure  et  cette 
journée,  et  il  me  semble  que  tout  le  monde  devrait  y  penser  sérieuse- 
ment. 

Quand  la  guerre  sera  déclarée,  il  n'y  aura  personne  de  plus  zélé,  de 
plus  empressé  que  moi  à  donner  au  Gouvernement  les  moyens  dont  il 
aura  besoin  pour  la  rendre  victorieuse.  (Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  assaut  de  patriotisme  que  nous  faisons  ici. 

Je  soutiens  que  mon  patriotisme  est,  non  pas  supérieur,  mais  égal  à 
celui  de  tous  ceux  qui  sont  ici.  (Approbation  à  gauche.) 

De  quoi  s'agit-il  ?  de  donner  ou  de  refuser  au  Gouvernement  les 
moyens  qu'il  demande  ?  Non,  je  proteste  contre  cette  pensée. 

De  quoi  s'agit-il  ?  d'une  déclaration  de  guerre  faite  à  cette  tribune  par 
le  ministère,  et  je  m'exprime  constitutionnellement,  on  le  reconnaîtra. 
Eh  bien,  est-ce  au  ministère,  à  lui  seul  de  déclarer  la  guerre?  Ne  de- 
vons-nous pas,  nous  aussi,  avoir  la  parole  ?  Et  avant  de  la  prendre,  ne 
nous  faut-il  pas  un  instant  de  réflexion'.'...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  JULES  FAVRE.  —  Avaut  de  mettre  l'Europe  en  feu,  on  ne  réfléchit 
pas,  nous  l'avons  bien  vu.  (Exclamations.) 

M.  THiERs.  Je  vous  ai  dit  que  l'histoire  nous  regardait,  j'ajoute  que  la 
France  aussi  et  le  monde  nous  regardent.  On  ne  peut  pas  exagérer  la 
gravité  des  circonstances,  sachez  que  de  la  décision  que  vous  allez 
émettre  peut  résulter  la  mort  de  milliers  d'hommes.  (Exclamations  au 
centre  et  à  droite.  —  Très-bien!  à  gauche.  —  Le  bruit  couvre  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  GR.\MER  DE  CASSAG\AC.  —  Nous  le  savonsblen,  uous  y  avons  nos 
enfants.  (.Mouvements  divers.) 

M.  THIERS.  —  Et  si  je  vous  demande  un  instant  de  réflexion,  c'est 
qu'en  ce  moment  un  souvenir  assiège  mon  esprit  !.. .  Avant  de  prendre 
une  résolution  aussi  grave,  une  résolution  de  laquelle  dépendra,  je  le 
répète,  le  sort  du  pays  et  de  l'Europe,  messieurs,  rappelez-vous  le  6 
mai  1866.  Vous  m'avez  refusé  la  parole,  alors  que  je  vous  signalais  les 
dangers  qui  se  préparaient.  (Approbation  à  gauche.  —  Exclamations  à 
droite.) 

Quand  je  vous  montrais  ce  qui  se  préparait,  vous  m'avez  écouté  un 
jour  ;  le  lendemain,  au  jour  décisif,  vous  avez  refusé  de  m'écouter.  11 
me  semble  que  ce  souvenir  seul,  ce  souvenir  devrait  nous  arrêter  un 
moment  et  vous  inspirer  le  désir  de  m'écouter  une  minute  sans  m'iu- 
terrompre.  (Très-bien  !  à  gauche.  —  Parlez  !) 

Laissez-moi  vous  dire  une  chose  :  Vous  allez  vous    récrier,  mais  je 
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SUIS  fort  décidé  u  écouter  vos  iiiuniiiircs,  el,  s'il  lofant,  à  les  braver. 
(Oui  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Vous  êtes,  comme  vous  étiez  eu  1866. 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  c'est  cela  ! 

M.  TuiEBS.  —  Eh  bien!  vous  ne  m'avez  pas  écouté  alors,  et  rappelez- 
vous  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  France  ! . . .  (Rumeurs  au  centre  et  à 
droite.)  Aujourd'hui  la  demande  principale  qu'on  adressait  à  la  Prusse, 
celle  qui  devait  être  la  principale  et  que  le  ministère  nous  a  assuré 
être  la  seule,  cette  demande  a  reçu  une  réponse  favorable.  (Dénégations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Vous  ne  me  lasserez  pas. 

.l'ai  la  certitude,  la  conscience  au  fond  de  moi-même,  de  remplir  un 
devoir  difficile,  celui  de  résister  à  des  passions  patriotiques,  si  l'on  veut, 
mais  imprudentes.  (Allons  donc!)  Soyez  convaincus  que  quand  on  a  vécu 
quarante  ans...  (Interruptions)  au  milieu  des  agitations  et  des  vicissi- 
tudes politiques,  qu'on  remplit  son  devoir  et  qu'on  a  la  certitude  de  le 
remplir,  rien  ne  peut  vous  ébranler,  rien,  pas  même  les  outrages. 

Il  me  semble  que,  sur  un  sujet  si  grave,  n'y  eùt-il  qu'un  seul  indi- 
vidu, le  dernier  dans  le  pays,  s'il  avait  un  doute,  vous  devriez  l'écouter  ; 
oui,  n'y  en  eùt-il  qu'un,  mais  Je  ne  suis  pas  seul. 

Voix  à  gauche.  —  Non!  non!  nous  sommes  avec  vous. 

A  droite.  —  Combien  ? 

M.  HORACE  DE  cHoisEUL.  —  Si  les  élcctious  avaient  été  libres,  nous 
serions  plus  nombreux  !  (Exclamations.) 

M.  THiERs.  —  Je  serais  seul...  (Interruption. j  je  serais  seul,  que, 
pour  la  gravité  du  sujet,  vous  devriez  m'enlendre.  (Parlez!  parlez!) 
Eh  bien,  messieurs,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  sur  le  fond,  c'est-à-dire 
sur  la  candidature  du  prince  de  HohenzoUern,  votre  réclamation  a  été 
écoutée,  et  qu'il  y  a  été  fait  droit?  Est-il  vrai  que  vous  rompez  sur  une 
question  de  susceptibilité  très-honorable,  je  le  veux  bien,  mais  vous 
rompez  sur  une  question  de  susceptibilité?  (Mouvement.) 

Eh  bien,  messieurs,  voulez-vous  qu'on  dise,  voulez-vous  que  l'Europe 
tout  entière  dise  que  le  fond  était  accordé  et  que  pour  une  question  de 
forme,  vous  vous  êtes  décidés  à  verser  des  torrents  de  sang  !  (Réclama- 
tions bruyantes  à  droite  et  au  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

Ici,  messieurs,  chacun  de  nous  doit  prendre  la  responsabilité  qu'il 
croit  pouvoir  porter. 

A  droite.  —  Oui  !  oui  !  tout  entière  ! 

M.  THIERS.  —  Quant  à  moi,  soucieux  de  ma  mémoire..  .  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  puisse  dire  (Interruptions.)  que  j'ai  pris  la  responsabilité 
d'une  guerre  fondée  sur  de  tels  motifs  ! . . . 

Le  fond  était  accordé,  et  c'est  pour  un  détail  de  frvme  que  vous  rom- 
pez !  (Non  !  non  !  —  Si  !  si  !) 

Je  demande  donc  à  la  face  du  pays,  qu'on  nous  dunne  connaissance 
des  dépêches  d'après  lesquelles  on  a  pris  la  résoluli(  i  qui  vient  de  nous 
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ôtre  annoncée  ;  car  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  c'est  une   dccla- 
ration  de  guerre  !  (Certainement  !  —  Mouvement  prolongé.) 
M.  GRAisiER  DE  CASSAGNAC.    -  Je  le  crois  bicu  ! 
M.  TîiiERs.  —  Messieurs,  je  connais  ce  dont  les  hommes  sont  capables 
sous  IVnipirc  de  vives  émotions.  Pour  moi,  si  j'avais  eu  l'honneur  de 
diriger,  dans  cette  circonstance,  les  destinées  de  mon  pays. ..  (Nouvelle 
interruption.)...  vous  savez  bien,  par  ma  présence  sur  ces  bancs,  que 
ce  n'est  pas  un  regret  que  j'exprime  ;    mais  je  répète  que  si  j'avais  ('lé 
placé  dans  cette  circonstance  douloureuse,  mais  grande,  j'aurais  voulu 
ménager  à  mon  pays  quelques  instants  de  réflexion   avant   de   prendre 
pour  lui  une  résolution  aussi  grave.  Quant  à  moi,  laissez-moi  vous  dire 
en  deux  mots,  pour  vous  expliquer  et  ma  conduite  et  mon  langage,  laissez- 
moi  vous  dire  que  je  regarde  cette  guerre  comme  souverainement  impru- 
dente. Cette  déclaration  vous  blesse,  mais  j'ai  bien  le  droit  d'avoir  une 
opinion  sur  une  question  pareille.  J'aime  mon  pays,  j'ai  été  affecté  plus 
douloureusement  que  personne  des  événements  de  1866,  plus  que  per- 
sonne, j'en  désire  la  réparation  ;  mais  dans  ma  profonde  conviction,  et  si 
j'ose  le  dire,  dans  mon  expérience,  l'occasion  est  mal  choisie.  (Interrup- 
tion.) Sans  aucun  doute,  la  Prusse  s'était  mise  gravement  dans  son  tort, 
très-gravement.  Depuis  longtemps,  en  effet,  elle  nous  disait  qu'elle  ne 
s'occupait  que  des  affaires  de  l'Allemagne,  de  la  destinée  de  la  patrie 
allemande,  et  nous  l'avons  trouvée  tout  à  coup,  sur  les  Pyrénées  ,  prépa- 
rant une  candidature  que  la  France  devait  ou   pouvait    regarder  comme 
une  offense  à  sa  dignité  et  une  entreprise  contre  ses  intérêts.  (Très-bien  î 
très-bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  vous  êtes  adressés  à  l'Europe,  et  l'Europe,  avec  un  empressement 
qui  l'honore  elle-même,  a  voulu  qu'il  nous  fût  fait  droit  sur  le  point 
essentiel;  sur  ce  point,  en  effet,  vous  avez  eu  satisfaction;  la  candidature 
du  prince  de  Hohenzollern  a  été  retirée. 

Au  centre  et  à  droite.  —  Mais  non!  mais  non  ! 
M.  TIIIERS.  —  Vous  avez  exprimé  vos  sentiments  ;  laissez-moi  vous 
exprimer  les  miens,  tout  douloureux  qu'ils  sont,  et  si  vous  ne  com- 
prenez pas  que  dans  ce  moment  je  remplis  un  devoir  et  le  plus  pénible 
de  ma  vie,  je  vous  plains.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.  —  Réclama- 
tions au  centre  et  adroite.) 

Oui,  quant  à  moi,  je  suis  tranquille  pour  ma  mémoire,  je  suis  sur  de 
ce  qui  lui  est  réservé  pour  l'acte  auquel  je  me  livre  en  ce  moment  ;  mais 
pour  vous,  je  suis  certain  qu'il  y  aura   des  jours  où  vous  regretterez 
votre  précipitation.  (Allons  donc!  allons  donc!) 
A  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
M.  TIIIERS.  —  Eh  bien,  quant  à  moi... 

M.  LE  MARQUIS  DE  PIRE,  avcc  violcnce.  —  Vous  êtes  la  trompette  anti- 
patriotique du  désastre.  (N'interrompez  pas  !)  Allez  à  Cohientz  !  (Plu- 
sieurs membres  qui  entourent  M.  de  Pire  le  font  rasseoir.) 

b 
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M.  THiERS.  —  OfFcnsez-moi. .  Insultez-moi...  Je  suis  prêt  à  tout 
subir  pour  défendre  le  sang  de  mes  concitoyens  que  vous  êtes  [irèts  a 
verser  si  imprudemment!  Dans  ma  conviction,  je  vous  le  répète  en  deux 
mots,  car  si  je  voulais  aous  le  démontrer,  vous  ne  m'écouteriez  pas, 
vous  choisissez  mal  l'occasion  de  la  réparation  que  vous  désirez  et  que 
je  désire  comme  vous.  Plein  de  sentiment,  lorsque  je  vois  que,  cédant 
a  vos  passions,  vous  ne  voulez  pas  prendre  un  instant  de  réflexion,  que 
vous  ne  voulez  pas  demander  la  connaissance  des  dépécbes  sur  lesquelles 
votre  jugement  pourraits'appuyer,  je  dis,  Messieurs,  permettez-moi  celte 
expression,  que  vous  ne  remplissez  pas  dans  toute  leur  étendue  les 
devoirs  qui  vous  sont  imposés. 

M.  LE  BARO\  JEROME  DAVID.  —  Gardcz  VOS  leçous  ;  nous  les  récu- 
sons. 

M.  THIERS.  —  Dites  ce  que  vous  voudrez,  mais  il  est  bien  imprudent 
à  vous  de  laisser  soupçonner  au  pays  que  c'est  une  résolution  de  parti 
que  vous  prenez  aujourd'hui.  (Vives  et  nombreuses  réclamations.) 

Je  suis  prêt  à  voter  au  Gouvernement  tous  les  moyens  nécessaires 
quand  la  guerre  sera  définitivement  déclarée  ;  mais  je  désire  connaître 
les  dépèches  sur  lesquelles  on  fonde  cette  déclaration  de  guerre.  La 
Chambre  fera  ce  qu'elle  voudra;  je  m'attends  à  ce  qu'elle  va  faire, 
mais  je  décline,  quant  à  moi,  la  responsabilité  d'une  guerre  aussi  peu 
justifiée.  (Vive  approbation  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  a 
gauche.) 

s.  Exc.  M.  EMILE  OLLiviER,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes.  —  Messieurs,  plus  un  courant  d'opinion  est  unanime  et 
violent,  plus  il  y  a  de  grandeur  d'âme,  quand  on  le  croit  erroné,  à  se 
mettre  en  sa  présence  et  à  tenter  de  l'arrêter  en  disant  ce  qu'on  croit  la 
vérité  î  (Assentiment.) 

Aussi,  après  avoir  écouté  respectueusement  l'honorable  M.  Thiers, 
selon  mon  habitude,  n'aurais-je  pas  demandé  la  parole  pour  lui  répondre, 
si  dans  son  discours  il  n'y  avait  des  appréciations  que  je  ne  puis  accepter. 

Nousaussi,  i\Iessieurs,  nousavons  le  sentiment  de  notre  devoir;  nousaus- 
si,nous  savons  que  cette  journée  est  grave;,  et  que  chacunde  ceux  qui  ont 
contribué,  dans  une  mesure  quelconque,  à  la  décision  qui  va  être  adop- 
tée, contractent  devant  leur  pays  et  devant  l'histoire  une  grave  responsa- 
bilité. Nous  aussi,  pendant  les  huit  heures  de  délibération  que  nous  avon^ 
eues  hier,  nous  avons  constamment  pensé  à  ce  qu'il  y  avait  d'amer,  de 
douloureux,  à  donner  dans  notre  siècle,  dans  notre  temps,  le  signal 
d'une  rencontre  sanglante  entre  deux  grands  états  civilisés. 

Nous  aussi,  nous  déclarons  coupables  ceux  qui,  obéissant  à  des  pas- 
sions de  partis  ou  à  des  mouvements  irréfléchis,  engagent  leur  pays  dans 
des  aventures. 

Nous  aussi,  nous  croyons  que  les  guerres  inutiles  sont  des  guerres  cri- 
minelles, et  si,  l'âme   désolée,    nous  nous  décidons  à  cette    guerre,    à 
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laquelle  la  Prusse  nous  appelle,  c'est  qu'il  n'en  l'ut  jamais  de  plus  néces- 
saire. (Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation!)  Nous  le  déclarons 
ici  solennellement:  aucun  des  membres  du  ministère  n'a  cherché  nue 
occasion  de  faire  la  guerre.  Nous  n'avons  pas  délibéré  pour  savoir  si  le 
moment  était  opportun  ou  inopportun  pour  assaillir  la  Prusse  ;  nous  ne 
voulions  assaillir  ni  l'Allemagne  ni  la  Prusse  ;  nous  nous  sommes  trouvés 
en  présence  d'un  affront  que  nous  ne  pouvions  pas  supporter,  en  pré- 
sence d'une  menace  qui,  si  nous  l'avions  laissée  se  réaliser,  nous  eut  fait 
descendre  au  dernier  rang  des  Etats.  (Très-bien!  très-bien  !  C'est  vrai  !) 
Nous  avons  relevé  l'affront  et  nous  avons  pris  nos  précautions  contre 
la  menace.  (Très-bien!  très-bien  !  —  Bravos  et  applaudissements.) 

Dans  la  négociation,  nous  avons  été,  au  début,  décisifs  et  rapides, 
parce  que,  si  nous  avions  perdu  une  minute,  nous  nous  fussions  trouvés 
en  présence  d'un  fait  accompli,  et  qu'étant  obligés  de  faire  la  guerre,  nous 
eussions  eu  à  nos  pieds  le  boulet  qu'on  voulait  y  mettre,  l'Espagne  prus- 
sienne. 

Ce  premier  moment  passé,  nous  avons  été  modérés,  patients,  conciliants, 
équitables.  Si  on  nous  avait  accordé  une  satisfaction  réelle,  nous  eussions 
accueilli  cette  satisfaction  avec  joie  ;  mais  cette  satisfaction  nous  a  été 
refusée. 

Le  roi  de  Prusse,  il  faut  que  l'histoire  ne  l'oublie  pas,  a  constamment' 
refusé  d'intervenir  pour  amener  ou  faciliter  la  renonciation  du  prince  de 
HohenzoUern.  Quand  elle  a  été  obtenue,  il  a  affecté  de  s'y  considérer 
comme  étranger  ;  et  quand  enfln,  voulant  obtenir  des  assurances  pour 
Pavenir,  nous  lui  avons  dit  dans  les  formes  les  plus  respectueuses  : 

«  Déclarez-nous  que  cette  renonciation  est  définitive,  »  comment  s'est 
conduit  le  roi  de  Prusse? 

Il  nous  a  refusé. 

Est-ce  nous  qui  nous  sommes  montrés  susceptibles  '.'  Est-ce  nous  qui 
nous  sommes  emportés,  en  face  d'une  réponse  négative  ?  Non,  non. 

Nous  sommes  venus  ici,  et  malgré  les  impatiences  du  dedans  et  les 
impatiences  du  dehors,  et  quoiqu'on  commençât  à  dire  que  nous  étions 
le  ministère  de  la  lâcheté  et  de  la  honte,  nous  avons  continué  à  négo- 
cier, et  l'honorable  .M.  Thiers  a  tort  de  l'oublier;  au  milieu  de  ces  négo- 
ciations, nous  avons  appris  que,  dans  toute  l'Europe,  les  représentants 
prussiens  annonçaient  et  faisaient  annoncer  dans  les  journaux,  que  le  roi 
de  Prusse  avait  envoyé  un  aide  décampa  notre  ambassadeur  pour  lui  dé- 
clarer qu'il  refusait  de  le  recevoir.  (Bravos  et  applaudissements  au  centre 
et  à  droite.  —  Interruption  à  gauche.) 

M.  JULES  FAVRE.  —  Commuuiquez-nous  la  dépêche. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  L'houorablc  M.  Thiers  a  appelé  ce  sen- 
timent de  la  susceptibilité.  Je  n'ai  pas  reconnu  dans  cette  expression 
la  justesse  ordinaire  de  son  langage.  Ce  n'est  pas  de  la  susceptibilité 
qu'il  fallait  dire,   c'est  de  l'honneur,    et  eu  France  la  sauvegarde  de 


l'honneur  est  le  premier  des  intérêts.  (Vive  approbation  au  centre  et  a 
droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

On  nous  demande  des  communications  de  dépêches;  ces  communica- 
tions sont  faites. 

Nous  les  avons  mises  dans  noire  exposé...  (Interruptions.) 

M.  JULES  FAVRE.  —  C'cst  exactement  comme  pour  le  Mexique;  ou 
nous  disait  cela  aussi,  et  on  nous  a  indignement  trompés.  fVives  récla- 
mations. —  Très-bien!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  GAHDE  DES  SCEAUX.  —  Nous  u'avous  rcçu  quc  des  dépêches 
confidentielles,  que  les  usages  diplomatiques  ne  permettent  pas  de 
communiquer.  Nous  en  avons  extrait  tout  ce  qui  était  utile  à  commu- 
niquer; nous  ne  communiquerons  rien  de  plus...  (Vives  réclamations  ;i 
gauche.) 

M.  JULES  FAVRE.  —  C'cst  le  gouvernement  per.'^onnel  de  Louis  XIV  ; 
il  n'y  a  plus  de  pouvoir  parlementaire  ! 

M.  GAMBETTA.  —  .le  VOUS  demande  pardon  de  vous  interrompre, 
mais  il  me  semble  que  les  paroles  que  vous  venez  de  prononcer,  à  savoir 
que  vous  avez,  dans  le  mémorandum  dont  vous  avez  donné  lecture  à  la 
tribune,  exposé  tout  ce  qu'il  était  nécessaire  à  la  Chambre  de  connaître, 
contiennent  à  la  fois  un  manque  de  véracité  politique  et  une  atteinte 
aux  droits  de  l'Assemblée,  ce  que  je  demande  à  démontrer  d'un  mot. 
(Très-bien  à  gauche.) 

Vous  dites,  —  et  je  n'entre  pas  dans  le  fond  du  débat,  —  vous  dites  : 
Nous  ne  vous  communiquerons  rien  de  plus  ;  or,  vous  faites  reposer 
toute  cette  grave,  cette  effroyable  question,  dont  vous  ne  vous  êtes  pas 
dissimulé,  pendant  huit  jours,  les  conséquences  redoutables  pour  l'Eu- 
rope et  pour  votre  propre  responsabilité,  vous  la  faites  reposer  sur 
une  dépèche  notifiée,  à  votre  insu,  à  tous  les  cabinets  de  l'Rlurope,  par 
laquelle  on  aurait  mis  votre  ambassadeur  hors  des  portes  de  la  Prusse. 
Eh  bien,  je  dis  que  ce  n'est  pas  par  extraits,  par  allusions,  mais  par 
une  communication  directe  authentique  que  vous  devez  en  saisir  laChambre; 
c'est  une  question  d'honneur,  dites-vous,  et  il  faut  que  nous  sachions 
dans  quels  termes  on  a  osé  parler  à  la  France.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  sur  quelques  bancs  à  gaucbe.) 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Je  réponds  à  l'honorable  M.  Garabetta. 
11  faut  d'abord  que  je  rectifie  son  assertion.  Je  n'ai  pas  dit,  et  personne 
n'a  dit  que  l'ambassadeur  de  France  avait  été  chassé  de  la  Prusse. 

M.  GAMBETTA.  —  .Je  uc  mc  suis  pas  servi  de  ces  mots  ;  je  parle 
une  langue  correcte.  J'ai  dit  qu'on  lui  avait  refusé  la  porte  du  roi  de 
Prusse... 

Un  membre.  —  Voici  vos  propres  paroles.  Vous  avez  dit  :  «  Notre 
ambassadeur  aurait  été  mis  hors  des  portes  de  la  Prusse.  »  (Oui!  oui! 
—  c'est  vrai  !) 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  J'ai  dit,  —  Car  en  pareille  matière,  il 
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faut  toujours  éuoncer  la  vérité  mathématiquement,  —  j'ai  dit  que  le 
roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur,  et  que,  pour 
que  cette  décision  ne  parût  pas  ce  qu'elle  aurait  pu  être  en  effet,  un 
acte  sans  conséquence,  pour  que  son  caractùre  ne  fût  pas  équivoque, 
son  (iouvernemeut  avait  officiellement  communiqué  cette  décision  aux 
cabinets  de  l'Europe,  ce  qu'il  ne  fait  pas  assurément  pour  toutes  les 
audiences  qu'il  refuse  aux  ambassadeurs. 

.l'ai  entre  les  mains  les  dépêches  de  deux  de  nos  agents  dont  je  ne 
puis  citer  les  noms,  car,  le  lendemain,  ils  seraient  obligés  de  quitter 
les  cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités.  Ces  deux  dépêches  nous 
apprennent  le  langage  que  M.  de  Bismarck  tient  auprès  de  tous  les 
cabinets  de  l'Europe. 

Voici  la  première  :  «  On  m'a  communiqué  ce  matin  un  télégramme 
du  comte  de  Bismarck  annonçant  le  refus  du  roi  Guillaume  de  s'engager, 
comme  roi  de  Prusse,  à  ne  plus  jamais  donner  son  consentement  à  la 
candidature  du  prince  de  llohenzollern,  s'il  en  était  de  nouveau  ques- 
tion, et  le  refus  également  du  roi,  suite  de  cette  demande,  de  recevoir 
notre  ambassadeur.  »  (Mouvement.) 

La  Chambre  doit  savoir  qu'aucun  de  ceux  qui  sont  assis  sur  ces  bancs 
ministériels  n'a  jamais  affirmé  sciemment  un  fait  qui  ne  fût  pas  vrai. 
(Oui!  oui!  —  Très-bien!; 

.le  lis  une  autre  dépêche  : 

«  .le  crois  devoir  vous  transmettre  la  copie  à  peu  près  textuelle  de 
la  dépêche  télégraphiée  par  M.  le  comte  de  Bismarck  :  Après  que  la 
renonciation  du  prince  de  llohenzollern  a  été  communiquée  officiellement 
au  Gouvernement  français  par  le  Gouvernement  espagnol,  l'ambassadeur 
de  France  a  demandé  à  S.  M.  le  roi,  à  Ems,  de  l'autoriser  à  télégra- 
phier à  Paris  que  S.  M.  s'engageait  à  refuser  à  tout  jamais  son  con- 
sentement, si  les  princes  de  llohenzollern  revenaient  sur  leur  détermi- 
nation. Sa  Majesté  a  refusé  de  recevoir  de  nouveau  l'ambassadeur,  et 
lui  a  fait  dire  par  un  aide  de  camp  qu'elle  n'avait  pas  de  communica- 
tion ultérieure  à  lui  faire.  :■  (Mouvement  prolongé.) 

Cette  nouvelle  du  refus  de  recevoir  notre  ambassadeur  n'a  pas  été 
dite  à  l'oreille  des  ministres  ;  on  l'a  répandue  dans  l'Allemagne  entière, 
les  journaux  officieu.\'  l'ont  reproduite  dans  des  suppléments.  Les  mi- 
nistres prussiens  partout  l'ont  annoncée  à  leurs  collègues;  c'est  le  bruit 
de  l'Europe.  En  même  temps,  le  baron  de  Werther  recevait  un  congé. 
Dans  la  nuit  du  13  au  14,  les  mesures  militaires  commençaient  eu 
Prusse.  Est-ce  que  nous  devions  supporter  tout  cela?  Est-ce  que  à  de 
tels  actes,  nous  devions  répondre  par  l'abstention  et  le  silence?  Je  ne 
comprends  pas  ainsi  le  devoir  d'un  Gouvernement.  (Très-bien  !  Très- 
bien  !)  Et,  Messieurs,  il  s'est  passé  un  mouvement  qui  explique  cette 
propagation  d'une  nouvelle  blessante  pour  la  France.  Le  roi  de  Prusse 
a  trop  de  bon  sens  pour  ne   pas  comprendre  que  la  demande  de  la 
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France  tendant  à  empêcher  un  prince  prussien  de  monter  sur  le  trône 
d'Kspagne,  Otait  pleinement  justifiée.  Seulement  il  était  troublé  et  re- 
tenu par  la  crainte  de  froisser  le  sentiment  de  son  entourage  militaire. 
\it  son  langage  a  toujours  été  le  même  :  «  .le  ne  veux  pas  intervenir;  je 
ne  veux  pas  insister  auprès  du  prince  de  iluiienzoUern.  Qu'il  renonce  s'il 
veut,  je  ne  m'y  opposerai  pas,  mais  je  ne  l'engagerai  pas  à  le  faire.  » 

Quand  cette  renonciation  du  prince  de  HolienzoUern  a  été  connue  en 
Prusse,  elle  a  occasionné  un  mouvement  très-vif  de  mécontentemeni 
dans  le  parti  féodal  ;  et  c'est  pour  conjurer  et  apaiser  ce  mouvement  de 
mécontentement  qu'au  lieu  de  terminer  henrcuscnieut  une  négociation 
dont  rien,  de  notre  part,  ne  gênait  l'issue  heureuse,  ou  a  eu  recours 
à  ce  coup  de  théâtre  que,  pour  notre  part,  nous  n'acceptons  pas.  Oui,  de 
ce  jour  commence  pour  les  mini.stres,  mes  collègues,  et  pour  moi,  une 
grande  responsabilité.  (Oui  :  A  gauclie  !) 

Nous  l'acceplons  le  cœur  léger...  (Vives  protestations  à  gauche. ^ 

M.  BODUi.v.  —  Dites  attristé! 

M.  ESQuiRos.  —  Vous  avcz  le  cœur  léger  !  et  le  sang  des  nations  vu 
couler  ! 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Oui,  d'uu  cœur  léger,  et  n'équivoquez 
pas  sur  cette  parole,  et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  dire  avec  joie  ;  je 
vous  ai  dit  moi-même  mon  chagrin  d'être  condamné  à  la  guerre,  je  veux 
dire  d'un  cœur  que  le  remords  n'alourdit  pas,  d'un  cœur  confiant,  parce 
que  la  guerre  que  nous  ferons,  nous  la  subissons... 

M.  EMMANUEL  ARAGO.  —  Vous  la  faitcs  !  (Exclamatious  diverses. j 

M.  DESSEAUX.  —  Vous  l'avcz  provoquée  ! 

M.  GUYOT-MONTPAYROux.  Oui,  mousicur  le  ministre,  vous  avez  rai- 
son, vous  la  subissez. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  ParcB  quc  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il 
était  humainement  et  honorablement  possible  de  tenter  pour  l'éviter;  et 
eutin  parce  que  notre  cause  est  juste  et  qu'elle  est  confiée  à  l'armée 
française.  (Vives  et  uombreuses  marques  d'approbation.  —  Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole. 

s.  Exc.  M.  LE  MAHÉCHAL  LEBOEUF,  miiiislre  de  la  Guerre.  —  Messieurs, 
si  j'avais  à  me  mêler  de  la  discussion  qui  s'agite  devant  vous,  je  ne 
serais  pas  monté  à  la  tribune  après  un  de  mes  collègues. 

.l'ai  demandé  la  parole  pour  communiquer  à  la  Chambre  deux  projets 
de  loi  en  faveur  desquels  le  Gouvernement  réclame  l'urgence. 

PREMIER  PKO.IET   DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  garde  nationale  mobile  est    appelée  à  l'activité. 

DEUXIÈME    PROJET   DE    LOI. 

Je  demande  la  permission  de  lire  l'exposé  des  motifs  de  ce  second  projet  : 
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«  La  loi  du  21  mars  1832  avait  fixé  en  principe  à  sept  ans  la  durée  des 
engagements  volontaires;  mais  elle  avait  admis  qu'en  temps  de  guerre, 
ces  engagements  pourraient  être  de  deux  ans  seulement.  La  loi  du 
l*""  février  1868  n'a  pas  reproduit  celte  disposition  particulière,  attendu 
qu'elle  autorise  en  tout  temps  les  engagements  de  deux  à  neuf  ans. 

«  En  réduisant,  pour  le  temps  de  guerre,  la  durée  des  engagements, 
le  législateur  avait  compris  que,  dans  un  pays  comme  la  France,  où 
au  moindre  bruit  tle  guerre,  le  stuitinient  belliqueux  fait  explosion,  un 
nombre  consitiérable  de  jeunes  gens,  qui  ne  voudraient  pas  servir  en 
temps  ordinaire,  n'hésitent  pas  à  courir  sous  les  drapeaux,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  campagne  pour  la  patrie.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mais  si  un  engagement  de  deux  ans  n'a  pas  paru  trop  long,  lors  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  il  n'en  est  pas  de  môme  aujourd'hui  que  le  sort 
d'une  campagne  se  décide  avec  plus  de  rapidité;  et  on  pense  dès  lors 
qu'il  conviendrait  de  limiter  la  durée  de  l'engagement  à  la  durée  même 
de  la  guerre.  11  importe,  en  etïet,  que  les  jeunes  gens  ne  soient  pas 
arrêtés  dans  leur  élan  par  l'idée  de  rester  sous  les  drapeaux  après  la 
paix,  au  lieu  de  rentrer  dans  leurs  foyers  et  d'y  reprendre  leurs 
travaux. 

«  Les  engagements  dont  il  s'agit  seraient  d'ailleurs  soumis  aux 
autres  conditions  déterminées  par  la  loi  organique  sur  le  recrutement. 

«  Aussitôt  après  la  paix,  les  hommes  ainsi  enrôlés  seraient  libérés, 
en  vertu  d'un  décret  impérial,  à  moins  qu'ils  ne  demandassent  à  rester 
sous  les  drapeaux  en  se  liant  au  service,  conformément  à  la  loi  moditiée 
ilu  21  mars  1832  (art.  3  du  projet).  » 

Voici  les  trois  articles  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  l'^f.  Les  engagements  volontaires  seront  reçus,  en  temps  de 
guerre,  pour  la  durée  de  la  guerre. 

«  Art.  2.  Ces  engagements  seront  soumis  aux  conditions  générales 
déterminées  parla  loi  organique  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

«  Art.  3.  Aussitôt  après  la  paix,  les  engagés  volontaires  admis  con- 
formément à  l'article  l*""  ci -dessus,  seront  libérés  en  vertu  d'un  décret 
impérial,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  rester  sous  les  drapeaux  en  se 
liant  an  service,  conformément  à  la  loi  modifiée  du  21  mars  1832.    » 

Messieurs,  en  vous  présentant  ce  projet  de  loi,  le  tàouvernement  est 
convaincu  qu'il  répond  au  sentiment  public.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  ! 
très-bien!) 

Beaucoup  de  jeunes  gens,  en  France,  qui  aiment  la  poudre  n'aiment 
pas  la  caserne.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements  vifs  et  pro- 
longés sur  un  très-grand  nombre  de  bancs.) 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  prononcée  sur  les  deux  projets  de 
loi.) 

M.  GAMBETTA.  —  Je  comprcuds  qu'il  n'y  ait  pas  de  difticulté  à  voter 
l'urgence  sur  des  mesures  militaires,  parce  que  toutes  les  fois  que  le 
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pays  traverse  une  crise  et  qu'il  y  a  une  résolution  pendante,  pour  être 
sage  il  faut  t>tre  prêt.  (Très-bien!  très-bien!)  Mais  je  comprends  diflici - 
loment  que  les  divers  ministres  puissent  proposer  d'urgence,  et  avec 
nue  même  précipitation,  des  mesures  d'une  autre  nature,  avant  que  la 
C.liambre  ait  procédé  à  une  délibération  que  les  circonstances  rendent 
nécessaire,  ainsi  que  l'a  démontré  tout  à  l'heure  l'iionorable  M.  Thiers. 

.le  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre  ce  travail  de  voies  et 
moyens  et  de  passer  immédiatement  à  la  délibération  sur  le  Fond. 

M.  LK  MiMSTRB  DE  LA  GUERRE.  —  .Ic  désiro  répondre  ([uolques  mots 
à  l'honorable  M.  Gambetta,  et  je  suis  convaincu  qu'il  sera  de  mon  avis 
après  les  avoir  entendus. 

Dans  la  question  qui  s'agite,  il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  :  la 
partie  politique  qui  se  discute  ici  et  la  partie  militaire  qui  doit  se  pré- 
parer sans  retard.  (Très-bien!  très-bien!) 

s.  Exc.  M.  sEGRis,  minîstrc  des  Finances.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l''^  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  Marine,  sur  l'exercice 
1870,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869, 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  seize  millions. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre,  conformément  à  l'état  ci- 
annexé.  » 

Nous  avons  l'honenur  de  demander  également  l'urgence  sur  ce  projet 
de  loi.  (L'urgence  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

s.  EXC.  M.  EMILE  OLLiviER,  (jordc  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes.  —  Messieurs,  le  Gouvernement,  dans  cette  affaire,  a  surtout 
le  désir  d'exposer  absolument  toute  la  vérité  ;  il  n'a  rien  à  dissimuler. 
Et  lorsque,  à  des  demandes  de  communication  de  dépèches,  il  répond 
qu'il  n'a  rien  à  communiquer,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  sens  vrai 
du  mot,  de  dépèches  échangées  :  il  n'y  a  eu  que  des  communications 
verbales,  recueillies  dans  des  rapports  qui,  d'api'ès  les  usages  diplomu  • 
tiques,  ne  sont  pas  communiqués. 

M.  EMMANUEL  ARAGO.  —  C'ost  sur  CCS  rapports  que  vous  faites  la 
guerre  ! 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Est-i!  néccssairc  que  j'explique  de 
nouveau  le  fait  qui  a  amené  la  rupture.  Il  l'a  été  suffisamment  dans 
l'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire;  je  tiens  à  le  bien  préciser, 
de  façon  que  vous  soyez  en  mesure  d'avoir  une  opinion  aussi  éclairée 
que  la  nôtre. 

11  peut  arriver  qu'un  roi  refuse  de  recevoir  un  ambassadeur;  ce  qui 
est  blessant,  c'est  le  refus  intentionnel,  divulgué  dans  des  suppléments 
de  journaux,  dans  des  télégrammes  adressés  à  toutes  les  cours  de  l'Eui'ope. 
(^Mouvements  en  sens  divers.) 

Et  ce  fait  nous  a  paru  d'autant  plus  signiiicatif  que  l'aide  de  camp 
qui  a  annoncé  à  M.  Henedetti  le  refus  d'audience,  n'a  manqué  à  aucune 
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des  formes  de  la  courtoisie...  (Interruptions  à  gaucho.)  ...  de  telle  sorte 
que  notre  ambassadeur  n'a  pas  d'abord  soupçonné  la  signification  qu'on 
attacherait  à  un  refus  qui,  accompli  de  certaines  manières,  eût  pu  ètr« 
désagréable,  sans  devenir  oifensant.  L'otfense  résulte  d'une  publication 
intentionnelle. 

Ce  n'est  qu'après  l'avoir  connu  que  notre  ambassadeur  a  été  touché, 
comme  nous,  d'un  acte  (Interruptions  diverses.  —  Laissez  parler!) 
qu'au  premier  moment  il  nous  avait  signalé  purement  et  simplement, 
sans  le  caractériser. 

Youlez-vous  connaître  ces  télégrammes?  11  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  vous  les  communiquer;  le  premier  est  de  4  heures  25  du  soir,  le 
13  ;  l'autre  est  de  4  heures  3/4  . 

•1  Le  roi  a  reçu  la  réponse  du  prince  de  Hohenzollern  ;  elle  est  du 
prince  Antoine,  et  elle  annonce  à  Sa  Majesté  que  le  prince  Léopold,  son 
fils,  s'est  désisté  de  sa  candidature  à  la  couronne  d'Espagne.  Le  roi 
m'autorise  à  faire  savoir  au  Gouvernement  de  l'Empereur  qu'il  approuve 
cette  résolution.  Le  roi  a  chargé  un  de  ses  aides  de  camp  de  me  faire 
cette  communication,  et  j'en  reproduis  exactement  les  termes.  Sa  Majesté 
ne  m'ayant  rien  fait  annoncer  au  sujet  de  l'assui'ance  que  nous  récla- 
mons pour  l'avenir,  je  sollicite  une  dernière  audience  pour  lui  soumettre 
de  nouveau  et  développer  les  observations  que  j'ai  présentées  ce  matin.» 

«  A  la  demande  d'une  nouvelle  audience,  le  roi  m'a  fait  répondre  qu'il 
ne  saurait  reprendre  avec  moi  la  discussion  relativement  aux  assurances 
qui  devaient,  à  notre  avis,  nous  être  données  pour  l'avenir.  Sa  Majesté 
m'a  fait  déclarer  qu'il  s'en  référait  à  cet  égard  aux  considérations  qu'il 
m'avait  exposées  le  matin  et  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la  substance 
dans  mou  dernier  télégramme.  »• 

M.  TuiERs.  —   Mue  tout  le  monde  juge! 

M  DE  CHoiSËUL.  —  On  uc  peut  pas  faire  la  guerre  là-dessus...  C'est 
impossible! 

M.  EMMANUEL  ARAGo.  —  Ccci  counu,  le  moudc  civilisé  vous  donnera 
tort.  (Bruit.)  Ceci  connu,  si  vous  faites  la  guerre,  c'est  que  vous  la 
voulez  à  tout  prix.  (Exclamations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  — 
Assentiment  à  gauche.) 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  On  a  voulu  uous  infliger  une  humilia- 
tion, un  échec,  pour  se  procurer  une  compensation  du  désistement  in- 
suffisant du  prince  Léopold  de  Hohenzollern...  (Bruit  à  gauche.  —  Assen- 
timent au  centre.)  Maintenant,  s'il  vous  convient  de  déclarer  que  nous 
devons  accepter  cette  situation,  s'il  vous  convient  de  déclarer  qu'après  avoir 
suscité  en  Europe  l'émotion  dont  vous  êtes  les  témoins...  (Rumeurs  à 
gauche.) 

M.  EMMAACEL  ARAGO.  —  C'ost  VOUS  qui  l'îivez  Créée,  cette  émotion! 
(Nombreuses  réclamations.) 

M.  LE  GARDB  DES  SCEAUX.  —  S'il  VOUS  Convient  de  déclarer  que  uous 
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devons  reculer,  il  no  nous  convient  pas,  à  nous,  d'avoir  cette  résignation 
peu  patriotique. 

Oiiand  donc,  dans  notre  histoire,  s'est-on  permis  de  conspirer  contre 
nous,  comme  on  l'a  fait  en  préparant  dans  l'ombre  l'élévation  d'un 
prince  prussien  sur  le  trône  d'Espatrne  ?  (lîumcurs  à  gauche.  —  l'xoutez 
donc!) 

Lne  voix  à  ijauche.  On  r-etire  sa  candidature. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Ce  scul  fait  eût  suffi  pour  motiver  les 
résolutions  les  plus  énergiques.  Nous  nous  sommes  bornés  à  négocier. 
Nos  prétentions  ont-elles  été  excessives?  Nous  n'avons  demandé  qu'une 
assurance  pour  l'avenir.  On  nous  l'a  itérativement  refusée.  Avons-nous 
menacé,  injurié?  Nous  avons  continué  à  négocier.  Comment  a-t-on 
répondu  à  notre  modération?  Par  la  rupture  hautaine  de  pourparlers 
qui,  de  notre  part,  se  poursuivaient  avec  la  plus  grande  loyauté.  Et  vous 
trouvez  que  ces  faits  rapprochés,  que  ces  faits  successifs,  que  ces  faits 
réunis  sont  sans  importance? 

Vous  ignorez  donc  la  vivacité  du  point  d'honneur  chez  deux  nations 
placées  depuis  des  années  dans  la  situation  faite  à  la  Prusse  et  à  la 
France  par  des  excitations  perpétuelles,  Et  d'où  sont  venues  ces  excita- 
tions? N'est-ce  pas  de  vous,  messieurs  de  l'opposition;  n'est-ce  pas  de 
vous  qui,  depuis  1866,  n'avez  cessé  de  représenter  l'œuvre  de  Sadowa 
comme  une  déchéance  intolérable  qu'il  fallait  effacer. . .  (C'est  vrai!  c'est 
vrai!)...  qu'il  fallait  détruire?  N'est-ce  pas  vous  qui  toutes  les  années, 
une  fois  au  moins  par  session,  vous  êtes  levés  pour  répéter  cette  hu- 
miliante démonstration,  que  la  France  était  descendue  de  son  rang, 
qu'elle  devait  préparer  la  lutte  qui  le  lui  rendrait?  (C'est  vrai!  c'est  vrai!; 

Est-ce  nous  qui  avons  préparé  des  éléments  de  trouble?  Est-ce  nous 
qui  avons  inquiété  une  susceptibilité  quelconque  ?  Est-ce  nous  qui  avons 
méconnu  un  des  droits  de  cette  grande  et  noble  Allemagne  dont  nous 
ne  sommes  pas  les  ennemis?  Est-ce  nous  qui  avons  réveillé  des  sou- 
venirs que  nous  voudrions  ensevelir  à  jamais  dans  le  passé?  Est-ce  nous 
qui  avons  eu  la  coupable  faniaisie  d'approcher  la  flamme  d'un  foyer  de 
poudre  et  puis  de  nous  étonner  qu'une  explosion  ait  lieu?  Est-nous  qui 
avons  quelque  chose  à  nous  reprocher? 

Est-ce  la  décision  de  notre  premier  acte  qu'on  veut  incriminer?  Mais 
savez -vous  à  quel  danger  nous  eussions  été  exposés,  si  nous  ne  l'avions 
pas  accompli  résolument?  Avant  que  nous  ayons  pu  saisir  les  lils  téné- 
breux de  ces  arrangements  cachés,  nous  nous  serions  trouvés  en  face 
d'un  vote  des  certes  d'Espagne  et  du  roi  prussien  inauguré  ;  aux  diffi- 
cultés diplomatiques  que  nous  avions  déjà,  ce  serait  ajouter  l'explosion 
du  sentiment  national  blessé  chez  un  peuple  lier!  (C'est  cela!  très-bien! 
—  Très-bien  !  très-bien  !j 

Est-ce  l'excès  de  nos  demandes  qu'on  attaque?  Peut-on  en  concevoir 
de  plus  modérées?  Si   l'on  avait   tenu  autant   que  nous   à  conserver 
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de  bonnes  relations,  était-il  donc  bien  difficile,  après  les  jours  d'attente 
inquiète,  de  nous  donner  l'assurance  que  nous  n'avions  pas  à  craindre 
un  changement  de  volonté?  Est-ce  enfin  la  rupture,  après  l'affront  reçu 
dans  la  personne  de  l'ambassadeur,  que  vous  trouvez  blâmable'?  Ici,  je 
ne  raisonne  plus,  je  sens  et  j'affirme.  Aucun  ministère,  aucun  gouver- 
nement n'aurait  pu  maintenir  la  paix  en  acceptant  la  situation  qu'on 
voulait  nous  imposer.  (Très-bien  !) 

Déclarer  l'incident  clos  n'eut  conduit  à  rien  ;  les  affaires  seraient 
restées  languissantes,  le  malaise  des  esprits  se  serait  accru,  et  chaque 
jour  notre  état  matériel  et  moral  se  serait  empiré.  (Interruptions  à 
gauche.) 

Nous  avons  soumis  à  la  Chambre  tous  les  éléments  de  la  question; 
ne  pouvant  plus  rien  ajouter,  il  ne  nous  reste  qu'à  attendre  sa  décision. 
Si  nous  nous  étions  trompés,  si  nous  avions  été  des  gardiens  trop 
susceptibles  du  dépôt  de  l'honneur  national  qui  nous  est  confié,  vous 
n'auriez  pas  accueilli  nos  paroles  par  votre  approbation  et  par  vos 
applaudissements!  (Très-bien!  très-bien  —  Nouveaux  applaudissements./ 

Je  me  suis  laissé  entraîner  à  ces  explications  inutiles  pour  la  majorité 
de  cette  assemblée...  (Oui!  oui  !)  mais  il  importait,  aux  veux  du  pay.> 
et  de  l'histoire,  d'établir  la  justice  et  la  force  de  notre  cause.  (Très-bien' 
Très-bien!  —  Mouvement  prolongé.  —  Applaudissements.) 

M.  THiERS.  —  M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'essayer  de  justifier  ses 
actes;  et  moi  qui  n'ai  aucun  sentiment  de  malveillance  contre  .MM.  les 
ministres,  je  suis  désolé  d'être  obligé  de  dire  que  nous  avons  la  guerre 
pour  une  faute  du  cabinet.  (Vives  dénégations.  —  Approbation  sur 
quelques  bancs  à  ganclie.)  Je  vous  supplie  de  croire...  (Bruit.)  que  c'est 
avec  une  peine  de  cœur  véritable. .  .(Exclamations  ironiques  à  droite  et 
au  centre.) 

Oui,  je  le  dis  avec  douleur,  c'est  à  une  faute  du  cabinet  que  nous 
devons  la  guerre.  (Dénégations  à  droite  et  au  centre.  —  Approbation  à 
gauche.) 

M.  LE  BABO.\  zoRN  DE  BULACH.  —  C'cst  votre  manière  de  voir  ! 

M.  THiERS.  —  11  est  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  la  vôtre.  Monsieur, 
c'est  la  mienne.  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  dévier  la  discussion  ;  à 
une  question  il  en  a  substitué  une  autre. 

11  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que  nous  ne  pouvions  pas  souffrir  ce  que 
la  Prusse  avait  entrepris  en  Espagne.  Il  a  cent  fois  raison.  Si  la  question 
était  là,  je  ne  laisserais  à  personne  le  soin  de  venir  défendre  ici  la 
politique  séculaire  de  la  France.  Sans  prétendre  gêner  la  liberté  des 
Espagnols,  nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'au  delà  des  Pyrénées  on 
nous  prépare  une  hostilité  ouverte  ou  cachée  ;  non,  nous  ne  le  pouvons 
pas. 

La  Prusse  a  fait  une  faute  grave  en  voulant  avoir  elle-même  un  can- 
didat au  trône  d'Espagne.  Avant  oe  dernier  événement,  elle  voulait  la 
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paix  et  c'était  liabilelt^  de  sa  part,  parce  qu'elle  sent  très-bien  que  le 
danger  sérieux  pour  elle  commencera  le  jour  où  elle  fera  de  nouvelles 
entreprises.  Ce  jour-là  elle  souli^verait  contre  elle  de  nombreuses  et 
sérieuses  hostilités,  et  nous  qui  avons  déploré  Sadowa,  nous  qui  avons 
toujours  désiré  qu'il  tut  réparé,  nous  avons  toujours  dit  et  répété  qu'il 
V  aurait  un  jour  difficile,  souverainement  difficile  pour  la  Prusse,  el 
que  ce  serait  celui  où  elle  voudrait  mettre  la  main  sur  les  États  de 
l'Allemagne  restés  indépendants.  C'est  ce  jour-là,  avons-nous  dit  sans 
cesse,  c'est  ce  jour  qu'il  faut  savoir  attendre.  Ce  jour-là,  elle  aura 
contre  elle  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  l'Autriche  notamment,  et 
presque  toute  l'Europe.  Du  reste,  eu  déplorant  Sadowa,  je  n'ai  jamais 
parlé  de  l'Allemagne  qu'avec  le  respect  qu'elle  mérite,  et  je  me  suis 
toujours  borné  à  dire  :  Sachez  attendre,  et  n'ajoutez  pas  à  uue  grande 
faute  le  tort  si  dangereux  de  la  vouloir  réparer  trop  lot. 

11  ne  faut  pas  s'imaginer,  quand  on  a  changé  la  face  du  monde, 
qu'on  peut,  en  un  jour,  par  un  coup  heureux,  refaire  ce  qu'on  a  détruit. 
11  faut  de  la  patience,  de  la  tenue,  de  l'habileté,  du  bonheur  surtout 
pour  réparer  le  mal  qu'un  instant  a  suffi  à  produire.  (Rumeurs.) 

Oui,  il  fallait  réparer  Sadowa  ;  mais  il  fallait  attendre  que  des  fautes 
politiques  comme  celle  que  je  viens  d'indiquer,  vous  fournissent  une 
occasion  légitime  ;  alors  vous  auriez  été  approuvés  par  toute  l'Europe. 
Car,  il  y  a  une  chose  que  je  remarque  dans  notre  siècle  :  c'est  qu'on 
ne  peut  plus  faire  la  guerre  capricieusement.  11  faut  que  les  nations, 
assistant  à  la  guerre  comme  les  témoins  à  un  duel,  vous  approuvent, 
vous  appuient  de  leur  estime  et  de  leurs  vœux.  Il  faut,  en  un  mot,  avoir 
l'opinion  du  monde  avec  soi,  el  il  fallait  attendre  que  la  Prusse,  se 
livrant  à  de  nouvelles  usurpations,  nous  donnât  pour  alliés  et  les  nations 
menacées  et  le  monde  indigné. 

Je  dis  donc  que,  dans  cette  occasion,  la  Prusse  a  commis  une  faute 
très-grande  en  voulant  avoir  un  candidat  au  trône  d'Espagne  ;  oui,  mais 
cette  faute,  elle  l'a  payée  par  un  échec,  elle  la  paiera  par  la  guerre; 
malheureusement,  elle  ne  sera  pas  seule  à  la  payer,  le  monde  la 
paiera  avec  elle,  et  nous  en  même  temps. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  en  étions  à  obtenir  l'abandon  de  la  candida- 
ture du  prince  de  Hohenzollern,  je  serais  avec  vous  de  toutes  mes 
forces;  ma  voix  fatiguée  se  joindrait  à  la  vôtre,  pour  que  justice  fût 
faite  à  la  France,  pour  que  ses  intérêts  fussent  sauvegardés  ;  mais  ce 
qui  me  désole,  c'est  que  j'ai  la  certitude  que  le  fond  était  obtenu.  (Non  ! 
non  !) 

11  était  obtenu,  personne  ne  peut  le  contester.  (Non!  non!  non!  — 
Très-bien  !  sur  quelques  bancs  de  la  gauche.) 

Attendez  un  instant,  et  vous  allez  voir  si,  en  effet,  le  fond  n'était  pas 
obtenu. 

Vous    aviez   non-seulement    obtenu  le  fond,  mais  vous  aviez  encore 
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obtenu  un  effet  moral  considérable,  et  votre  faute,  c'est  de  ne  pas 
vous  en  être  contentés.  Oui,  vous  aviez  le  fond,  car  la  candidature  du 
prince  était  supprimée. 

Mais,  dit-on,  cette  candidature  n'était  pas  supprimée  à  tout  jamais. 

Messieurs,  je  m'adresse  à  tous  les  gens  de  bonne  foi,  je  demande 
s'il  est  croyable  que  lorsque  la  Prusse  venait  d'être  obligée,  à  la  face 
(lu  monde,  de  retirer  une  candidature  qui,  évidemment,  avait  été  pré- 
sentée par  elle...  (Interruptions  diverses  à  droite  et  au  centre.)  Je 
m'adresse  à  tous  les  gens  de  bon  sens,  je  m'adresse  à  l'évidence  (Ah  '. 
ah!),  oui,  à  l'évidence;  et  nous  verrons,  vous  verrez,  dans  quelques 
jours,  l'opinion  du  monde  s'exprimer  par  tous  les  journaux...  (Mur- 
mures au  centre  et  à  droite.)  Je  ne  parle  ni  îles  journaux  de  France, 
ni  des  journaux  de  Prusse;  on  ne  peut  prendre  pour  juges  ni  les  uns 
ni  les  autres  (Interruptions),  car  ils  sont  parties  dans  la  cause...  Est- 
ce  que  je  devrais  avoir  besoin  de  faire  une  observation  pareille?  C'était 
par  trop  clair.  Non,  il  ne  s'agit  ni  des  journaux  de  France,  ni  des 
journaux  de  Prusse,  qui  sont  parties  dans  la  cause,  mais  des  journaux, 
des  autres  pays.  Toute  l'Europe  s'est  jointe  à  vous  pour  demander  qu'on 
fit  justice  à  la  France.  Eh  bien,  vous  verrez  ce  que  la  presse  anglaise, 
qui  est  d'une  impartialité  remarquable,  vous  verrez  ce  qu'elle  dira, 
vous  verrez  si  elle  ne  répétera  pas,  avec  nous,  que  le  fond  du  litige 
était  accordé...  (Dénégations  au  centre  et  à  droite.) 

Je  demande  s'il  peut  entrer  dans  la  pensée  d'un  homme  de  bon  sens, 
d'un  seul  homme  de  bon  sens  que  la  Prusse,  après  la  campagne  qu'elle 
venait  de  faire  et  qui  lui  avait  valu  le  retrait  de  la  candidature  du 
prince  de  Holienzollern,  retrait  qui  était  certainement  peu  brillant  pour 
elle,  que  la  Prusse,  dis-je,  voulût  reproduire  cette  candidature.  (Trè.s- 
bien  à  gauche.  —  Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Entin,  Messieurs,  c'est  pour  cela  que  j'en  appelle  au  jugement  non- 
seulement  de  ceux  qui  sont  ici,  mais  de  ceux  qui  sont  en  dehors,  qui 
sont  plus  nombreux  que  vous,  et  qui  nous  liront  patiemment,  tandis 
que  vous  ne  voulez  pas  nous  écouter. 

M.  MATHIEU.  —  Non,  pcrsounc  ne  croira  qu'elle  se  serait  arrêtée... 

M.  THiERS.  —  Vous  nc  croycz  pas,  monsieur  Mathieu!  Eh  bien,  moi, 
je  crois,  je  suis  convaincu;  car  il  faudrait  supposer  que  la  Prusse  fût 
folle!...  (Bruit.) 

M.  BELMONTET.  —  Elle  cst  ambiticuse. 

M.  THIERS.  —  Après  s'être  exposée  à  un  échec  comme  celui-là,  oui 
elle  serait  folle  de  renouveler  la  candidature  du  prince  de  Holienzollern. 

S.  Exc.  M.  LE  DUC  DE  GRAMONT,  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Pourquoi  n'a-t-elle  pas  répondu  à  cet  égard?  Pourquoi  a-t-elle  refusé 
de  le  promettre.  (Très-bien!   très-bien!  —  Voilà  la  question!) 

M.  EMMANUEL  ARAGo.  —  Parcc  quc  vous  avez  commencé  par  la 
menace  à  la  tribune...  (Bruit  et  exclamations.) 


M.  TmF.ns.  —  Puisque  vous  m'y  obligez,  monsieur  le  ministre,  je 
vais  vous  le  dire.  Elle  l'a  refusé  parce  que  vous  avez  mai  commencé 
et  mal  fini. . .  (Vives  réclamations  sur  un  grand  nombre  do  bancs.  — 
Vpprobation  à  gauche.) 

M.  i.K  MAnyi'is  DE  piuK.  —  La  Chambre  est  indignée,  quand  il  s'agit 
de  rhonncurde  la  France,  qu'on  vienne  à  la  tribune  faire  tourner  devant 
nous  le  moulin  de  Sans-Souci!  (Bruit.  —  N'interrompez  pas!) 

M.  THiERS.  —  Je  sais  bien  pourquoi  on  ne  veut  pas  me  laisser 
achever. . .  Ahî  oui,  je  le  sais  bien,  c'est  parce  que  je  touche  au  point 
sérieux  de  la  question.  J'ai  entendu  non-seulemcntlcs  hommes  qui  siègent 
sur  ces  bancs  (l'orateur  désigne  la  gauche),  mais  les  hommes  qui  siègent 
sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre,  je  les  ai  entendus,  moi  qui  n'ai  pas 
droit  à  leurs  confidences,  exprimer  le  regret  que  lorsque  la  candidature 
du  prince  de  Ilohenzollern  était  retirée...   (Interruptions  diverses.) 

Vous  ne  voulez  pas  me  laisser  répondre  à  M.  le  ministre,  libre  à  vous! 
Mais  je  resterai  ici  pour  que  la  France  sache  comment  on  a  déclaré  la 
guerre...  J'userai  de  mon  droit  jusqu'au  bout;  je  ne  descendrai  de  la 
tribune  qu'après  en  avoir  usé,  et  la  violence  que  vous  me  ferez,  c'est 
sur  vous  qu'elle  retombera.  (Exclamations  diverses.) 

]»i.  i.E  BARON  JÉRÔME  DAVID.  —  Vos  idoes,  mousicur  Thiers,  n'ont 
pas  d'appui  appréciable  dans  la  (jhambre,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  une 
sanction,  et  vous  faites  bien  du  mal  à  la  France.  Il  faudrait  beaucoup 
de  bataillons  prussiens  pour  faire  à  votre  pays  le  mal  que  vous  lui 
laites  involontairement. . .  (Vive  approbation  et  applaudissements  sur 
plusieurs  bancs,  au  centre  et  à  droite.) 

A  gauche.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre!  —  C'est  une  insulte! 

M.  LE  BARo\  JÉRÔME  DAVID.  —  M.  Thiers  vcut-il  me  permettre  une 
observation?  (Oui!  oui!  —  Parlez!  parlez!) 

Loin  de  moi  la  pensée  d'injurier  un  de  nos  collègues  ;  il  s'agit  bien 
de  cela,  dans  un  moment  solennel  comme  celui-ci  !  Mais  je  n'ai  pu 
contenir  l'expression  de  la  douleur  que  me  cause  un  langage  que  je 
crois  si  néfaste  pour  mon  pays.  (Très-bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  THIERS.  —  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  ont  fait  du  mal  à  la 
France'?  Ce  n'est  pas  moi  qui  lui  en  ai  fait...  (Exclamations  et  rires 
ironiques  sur  un  grand  nombre  de  bancs),  ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  écouter  mes  avertissements...  (Nouvelles  exclamations  sur  les 
mêmes  bancs),  ce  sont  les  auteurs  du  Mexique,  ce  sont  les  auteurs  de 
Sadowa  qui,  oubliant  le  mal  qu'ils  ont  fait,  osent  nous  imputer  aujourd'hui 
de  faire  du  mal  au  pays,  quand  nous  cherchons  à  épargner  son  sang. 
(Ah!  ah!)  Si  vous  aviez  permis  de  discuter  l'expédition  du  Mexique,  la 
plus  odieuse,  la  plus  désastreuse  expédition  du  temps  n'aurait  pas  été 
consommée  ! . . .  (Interruption.) 

Il  faut  que  la  lumière  se  fasse  sur  une  grande  faute,  qui  est  la  cause 
de  la  guerre  actuelle.  (Bruit.) 
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Il  n'est  pas  exact,  comme  l'a  prétendu  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'on  se  soit  borné  à  combattre  eu  Espagne  une  politique  que  la 
France  y  a  combattue  dans  tous  les  temps. 

On  aurait  raison  de  tenir  ce  langage,  on  serait  dans  le  vrai,  si  on 
nous  avait  refusé  le  retrait  de  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollcrn; 
alors  il  n'y  aurait  eu  dans  le  pays,  il  n'y  aurait  eu  en  Europe  qu'une 
voix  pour  soutenir  la  France,  pour  vous  soutenir  ;  et  nous,  qui  sommes 
à  celte  tribune  pour  vous  combattre,  nous  y  serions  pour  vous 
soutenir. 

Mais  que  vous  a-t-on  dit?  Que  vous  ai-je  dit  moi-même'.'... 
(Ah!    ah!) 

Mon  Dieu,  Messieurs,  peu  importe  qui  vous  l'aie  dit.  Tout  le  monde 
disait,  il  y  a  trois  jours  :  On  a  obtenu  le  retrait  de  la  candidature  du 
prince  de  llohenzollern. .. 

M-  JULES  FAVRE.  —  C'cst  avec  cela  qu'on  a  fait  monter  la  Bourse. 

M.  THiERs.  —  ...  il  faut  s'en  tenir  là.  On  l'a  répété  de  toutes  parts. 
Il  était  évident,  en  effet,  pour  tout  homme  de  bon  sens,  que  si, 
après  avoir  obtenu  la  concession  essentielle,  on  faisait  naître  des 
querelles  de  mots,  des  froissements  d'orgueil,  la  question  serait  perdue 
et  la  guerre  en  résulterait.  II  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui 
n'ait  compris  cela  et  qui  ne  l'ait  dit. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Mais  ncn  !  mais  non  ! 

M.  THiERS.  —  Vous  DO  l'avez  pas  dit,  soit  !  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  simple  bon  sens  devait  faire  comprendre  que  si,  après 
avoir  obtenu  une  concession  qui  devait  coûter  beaucoup  à  l'orgueil  du 
roi  de  Prusse. . . 

Voix  diverses.  —  Que. le  concession?  —  Il  n'en  a  pas  fait  ! 
H.  THIERS.  —  Qu'est-ce  qui  me  dit  qu'il  n'en  a  pas  fait  ?  Comment  ! 
Devant  le  monde  entier,  le  roi  de  Prusse  retire...  (Non!  non!)  ou 
laisse  retirer...  J'emploierai  le  mot  que  vous  voudrez  :  le  roi  de 
Prusse  a  fait  retirer,  a  laissé  retirer...  Pouvez-vous  supposer  que, 
la  candidature  du  prince  de  Hohenzollcrn  étant  retirée,  il  n'y  ait  pas 
eu  une  concession  de  la  part  du  roi  de  Prusse  lui-môme?  Maintenant, 
je  vais  plus  loin  :  dans  la  pièce  qui  nous  a  été  lue  tout  à  l'heure,  le 
roi  de  Prusse  a  déclaré,  non  pas  de  sa  personne,  mais  par  son  Gouver- 
nement, qu'il  connaissait  et  approuvait  le  retrait  de  la  candidature  du 
prince  de  llohenzollern. 

Que  vouliez-vous?  Vous  vouliez  un  échec  à  la  Prusse,  et  je  le  vou- 
drais comme  vous.  (Rires  et  exclamations  sur  plusieurs  bancs.)  Soit, 
M  ssieurs,  appelez-moi  un  ami  de  la  Prusse....  (Bruit.)  Oui!  oui! 
diîes-le  !  Je  désire  que  le  Journal  officiel  reproduise  toutes  vos  inter- 
ruptions :  le  pays  jugera  entre  vous  et  moi.  (Mouvements  en  sens  divers. 
—  Bruit  prolongé.)  Je  me  borne  à  poser  ces  faits  qui  sont  incontestables  : 
la  candidature    du    prince  de   Hohenzollern  a  été  retirée  ;    le   roi    de 
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Prusse  l'a  su  et  a  consenti  à  ce  que  son  Gouvernement  le  déclarât  pour 
lui,  quand  on  le  lui  a  demandé.  Mais  il  était  évident  qne,  si  Ton  ne  s'en 
tenait  pas  là,  si  l'on  A'oulait  poursuivre,  si  l'on  voulait  élever  une 
discussion  sur  le  mode  de  ce  retrait,  on  ferait  naître  des  susceptibi- 
lités nouvelles,  qu'on  exciterait  l'orgueil  de  la  Prusse  et  qu'on 
arriverait  à  une  rupture. 

Si  on  ne  voulait  pas  la  guerre  pour  la  }>uerre,  si  on  ne  voulait  que 
la  cliose  essentielle,  c'est-à-dire  qu'une  candidature  hostile  à  la  France 
disparût,  il  fallait  s'en  tenir  là;  mais  insister,  c'était  faire  naître  des 
questions  d'orgueil  entre  deux  grandes  nations  également  susceptible>, 
et  la  guerre  devenait  inévitable.  (Approbation  à  gauche.)  II  a  été  évident 
pour  tout  le  monde  que  si  l'on  ne  s'en  tenait  pas  au  résultat  essentiel,  que 
si  Ton  faisait  naitre  des  querelles  d'orgueil  la  question  devenait  insoluble, 
et  que  nous  avions  la  guerre.... '(Marques  d'impatience.) 

Je  descends  de  cette  tribune. 

A  (/auche.  — Parlez!  parlez! 

M.  TinERS.  —  ...  et  j'en  descends  devant  les  difficultés  que  \ou& 
m'opposez,  alors  cependant  qne  je  ne  blesse  ni  aucune  convenance,  m 
aucune  personne,  ni  aucun  parti  dans  cette  assemblée  ;  j'en  descends 
sous  la  fatigue  que  vous  me  faites  éprouver  en  ne  voulant  pas 
écouter. 

Toutefois,  je  ne  descends  de  la  tribune  que  parce  que  j'ai  pu, 
malgré  vous,  malgré  vos  incessantes  interruptions,  établir  le  point 
essentiel  de  la  discussion  :  à  savoir,  que  l'intérêt  de  la  France  était 
sauf  et  qu'on  a  fait  naitre  entre  les  deux  nations  des  questions  de 
susceptibilités  qui  devaient  rendre  la  guerre  inévitable.  C'est  là  votre 
faute  !..  (Murmures  sur  plusieurs  bancs.  —    Approbation  à  gauche.) 

On  me  demandera  :  la  faute  commise  —  je  l'appelle  la  faute,  parce 
que  c'est  le  seul  nom  à  lui  donner  —  la  faute  commise,  que  fallait -il 
faire  ? 

II  fallait,  puisque  l'Europe  était  de  si  bonne  volonté  dans  ce  moment- 
là,  lui  donner  le  temps  d'intervenir  de  nouveau.  (Bruyantes  exclama- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

11  fallait  donner  à  l'Europe  le  temps  d'intervenir,  ce  qui  n'empêchait 
pas  que  vos  armements  continuassent,  et  il  ne  fallait  pas  se  hâter  de 
venir  ici  apporter,  dans  le  moment  où  la  susceptibilité  française  devait 
être  la  plus  exigeante,  des  faits  qui  devaient  causer  une  irritation  dan- 
gereuse. 

Ainsi,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  essentiel  de  la  France, 
c'est  par  la  faute  du  cabinet  que  nous  avons  la  guerre.  (Réclamations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  MIMSTRK   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES.  —  Si   UOUS   aviOHS  attCIldu 

plus  longtemps  pour  demander  aux  puissances  étrangères  d'intervenir, 
nous   aurions  donné  a  la  Prusse  le  temps  de  préparer  ses  armements 


—  XXXIII  — 

pour  nous  attaquer  avec  plus  d'avantage.  Au  surplus,  Messieurs,  après 
tout  ce  que  vous  venez  d'entendre,  il  suffît  de  ce  fait  que  le  gouver- 
nement prussien  a  informé  tous  les  cabinets  de  l'Europe  qu'il  avait 
refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur  et  de  continuer  à  discuter  avec 
lui.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.)  Cela  est  un  aifront  pour  l'Em- 
pereur et  pour  la  France  (Dénégations  à  gauche),  et  si,  par  impossible, 
il  se  trouvait  dans  mon  pays  une  Chambre  pour  le  supporter  ou  pour  le 
souffrir,  je  ne  resterais  pas  cinq  minutes  ministre  des  ailaires  étrangè- 
res. (Bravos  et  applaudissements  prolongés.  —  M.  le  ministre,  en 
descendant  de  la  tribune,  reçoit  de  vives  félicitations.) 

M.  JULES  FAVRE.  —  Je  vcux  opposcr  un  fait  à  un  fait  et  conjurer  la 
Chambre  de  vouloir  bien  se  souvenir  du  grave  devoir  qu'elle  remplit 
en  ce  moment.  (Rumeurs.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  déclaré  que,  s'il  se 
trouvait  une  Chambre  française  qui  ne  fût  pas  de  son  avis,  à  l'instant 
même  il  donnerait  sa  démission. . . 

Il  eût  peut-être  été  préférable,  alors  qu'il  s'agissait  d'engager  le  pays 
et  la  Chambre  dans  la  voie  où  ils  sont  aujourd'hui,  que  M.  le  ministre 
des  alfaires  étrangères  apportât  une  semblable  susceptibilité  vis-ù-vis 
des  opinions  bien  connues  de  cette  assemblée  (Interruptions.) ...  et 
qu'alors,  —  je  le  dis  parce  que  je  suis  dans  la  vérité. . .  — 

M.  piMAiu).  —  On  ne  vous  comprend  pas. 

M.  jLXEs  FAVUE.  —  ...  Jc  m'expliquc  ;  les  opinions  bien  connues  de 
cette  assemblée,  ainsi  que  vous  le  rappelait  tout  à  l'heure  M.  le  garde 
des  sceaux,  c'était  le  maintien  de  la  paix.  —  (Réclamations  à  droite.)  Or, 
si  ce  maintien  n'est  plus  possible,  c'est  uniquement  grâce  à  la  politique 
qui  a  été  suivie  par  le  cabinet.  (Allons  donc!)  En  effet,  le  cabinet  vous 
déclarait,  il  y  a  quelques  jours,  qu'aucun  sujet  d'inquiétude  n'existait 
pour  lui  en  Europe  (Murmures),  et  qu'il  ne  puisait  pas  dans  la  situation 
particulière  de  la  Prusse  vis-à-vis  de  la  France  un  sujet  d'alarmes  ou 
de  récriminations. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  été  dit;  alors  une  question  secondaire  est 
née;  le  cabinet  avait  le  devoir  de  l'examiner  et  de  la  résoudre;  mais 
comment?  en  observant  les  voies  prudentes  de  la  diplomatie  (Excla- 
mations) et  en  ne  venant  pas,  du  haut  de  cette  tribune,  jeter  à  une 
puissance  qui  était  encore  une  puissance  amie,  un  défi  qui  déjà  engageait 
la  France  dans  la  voie  compliquée  dont  nous  voyons  aujourd'hui  le  fu- 
neste dénouement. 

Voilà  la  première  faute  du  cabinet. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable  M.  Thiers, 
a  savoir  que  ce  que  réclamait  le  cabinet,  il  l'a  obtenu  ;  mais  j'en 
tire  ces  deux  conséquences  :  la  première,  qu'au  point  de  vue  des  inté- 
rêts des  deux  pays,  il  n'y  a  aucun  motif  avouable  de  guerre.  (Exclama- 
tions et  dénégations.) 
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Messieurs,  si  vous  pensez  le  contraire,  il  faut  le  dire  hautement... 
M.  LE  BARON  JKROME  DAVID.   —  Nous   Ic    (llsons    hautement.  (Oui  ! 
oui  !) 

M.  JULES  FAVRE.  —  ...  ct  ue  pas  vous  enveloppe-r  dans  une  question 
secondaire,  dans  un  prétexte  qui  cacherait  vos  véritables  desseins. 

11  faut  alors  expliquer  la  contradiction  de  votre  conduite  avec  le  lan- 
gage que  vous  avez  tenu  à  cette  tribune..  .  (Bruit.)  Vous  avez  trompé 
le  pays,  quand  vous  lui  disiez  qu'il  n'avait  rien  i!»  craindre  des  entreprises 
de  lu  Prusse...  (Bruit  confus.)  Où  est  la  vérité?  Mais  elle  n'a  pas  été 
changée  par  une  négociation  qui  a  été  une  négociation  heureuse,  puisque 
vous  avez  obtenu  le  retrait  que  vous  demandiez.  Quel  est  donc  le  sujet 
du  débat?  Comme  on  vous  l'a  dit,  c'est  une  question  de  susceptibilité... 
(Rumeurs.)  Oui!  c'est  une  question  de  susceptibilité. 

Messieurs,  je  reconnais  comme  vous  qu'une  question  de  susceptibilité 
peut  être  une  question  d'honneur.  Je  reconnais  que,  si  la  France  ne 
doit  faire  la  guerre  que  dans  des  conditions  absolument  indispensables, 
au  noml)re  de  ces  conditions  se  place  assurément  une  insulte  qui  serait 
faite  à  son  honneur.  Mais  c'est  là.  Messieurs,  ce  qu'il  faut  examiner 
avec  maturité. .  .  (E.\clamations  ct  rires  à  droite  et  au  centre.) 

Quand  il  s'agit  de  couvrir  l'Europe  de  ruines,  vous  ne  voulez  pas  de 
réllexion,  vous  ne  voûtez  pas  entendre  parler  de  maturité  !  Vous  vous 
associez  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  quand  il  nous 
a  déclaré,  avec  un  cœur  léger...  (Réclamations)  avec  un  cœur  léger 
qu'il  acceptait  la  responsabilité. . . 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Pas  d'équlvoque.  Monsieur;  quand  j'ai 
dit  :    cœur.. . 

Voix  à  gauche.  —  Vous  l'avez  dit. 
M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Quaud  j'ai  dit  cœur  léger... 
M.  JULES  FAVRE.  —  Yous  l'avcz  dit  et  répété! 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Mais  écoutcz  douc  !  J'ai  dit  cœur  léger, 
parce  que  quand  on  remplit  son  devoir,  on  n'a  pas  le  cœur  troublé. 
Voilà  ce  que  j'ai  dit.  (Très-bien!) 

M.  JULES  FAVRE.  —  Quaud  OU  remplit  son  devoir,  et  quand  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  c'est  regorgement    de  deux  nations,  on  n'a  pas 
le  cœur  léger;  ou  doit  l'avoir  troublé  quand  on  a  des  sentiments  géné- 
reux. (Exclamations  en  sens  divers.) 
Je  ne  vous  dis  que  cela. 

La  question  est  réduite  à  celle  de  savoir  si  l'honneur  de  la  France  a 
été  engagé.  . .   (Interruptions.) 

11  faut  la  préciser  d'un  mot.  Comment  l'honneur  de  la  France  a-t-il 
été  engagé?  et  quelle  est  la  preuve  qui  nous  est  fournie  qu'il  le  soit? 
Où  est  la  dépêche  officielle,  où  est  le  compte-rendu  de  la  conférence 
dans  laquelle  notre  ambassadeur  a  vu  méconnaître  en  lui  la  dignité 
nationale? Voilà  ce  que  nous  avons  intérêt  et  devoir  d'examiner. 
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Eh  bien  !  ce  n'est  pas  sur  des  télégrammes  qu'on  peut  décider  une 
quc.Mion  de  paix  onde  guerre. 

11  faut  que  la  Chamljre  voie  les  dépôclics  (Interruptions),  et  je  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  uue  résolution  sur  laquelle  je  provoque 
le  vote  de  la  Chambre;  car  je  ne  veux  pas  accepter  la  responsabilité 
d'un  vote  comme  celui  qu'on  nous  demande  et  qui  se  passerait  dans  les 
ténèbres. 

La  voici  ; 

«  Nous  demandons  communication  des  dépêches  et  notamment  de  celles 
par  lesquelles  le  gouvernement  prussien  a  notifié  sa  résolution  aux 
gouvernements  étrangers.  » 

Voilà  ce  que  nous  demandons  de  nous  produire,  et  nous  réclamons 
sur  cette  proposition  un  vote  de  la  Cbanibre.  (Longue  agitation.) 

M.  LE  COMTE  DE  KÉnATRY.  —  Je  regrette  absolument  de  me  séparer  de 
tous  mes  amis  politiques  sur  la  question  qui  est  soumise  à  la  Chambre, 
mais  je  crois  devoir  le  dire  hautement.  (Trôs-bicn!) 

La  question  se  borne  à  ceci  :  la  France  a-t-clle  subi  un  outrage? 
Oui  ou  non?  Eh  bien!  je  mets  en  fait  qu'après  la  déclaration  du  cabinet, 
à  laquelle  j'ai  applaudi  tout  le  premier,  qui  a  été  faite  ici,  le  6  juillet, 
vous  n'avez  obtenu  aucune  espèce  de  satisfaction  de  la  Prusse.  (Très- 
bien  !  très-bien  !)  Comment  la  candidature  a-t-clle  été  conçue,  par  qui 
a-t-ellc  été  préparée? 

Elle  a  été  préparée  par  la  Prusse,  conçue  par  elle,  par  M.  de  Bismark 
et  par  le  roi  qui  n'ont  voulu  donner  aucune  dénégation,  aucune  satis- 
faction. (Marques  d'adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

J'entends  regretter  constamment,  depuis  quatre  ans,  le  fait  de  Sadowa. 
Eh  bien  !  en  ce  moment,  la  France  a  non  pas  un  prétexte,  mais 
une  occasion  décisive  ;  M.  Tbiers  dit  qu'il  faut  attendre  une  occasion 
favorable;  eh  bien!  moi,  je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  seulement  une  oc- 
casion favorable,  mais  qu'il  y  a  un  motif  absolu  de  faire  la  guerre. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Pourquoi  la  Prusse  a-t-elle  conçu  cette  candidature?  Uniquement 
dans  l'intention  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  jeter  les  Allemands 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées  lorsqu'elle  aurait  déjà  jeté  des  Allemands 
sur  le  Rhin.  Il  n'y  a  pas  plus  de  trois  semaines  on  riait  à  mes  paroles, 
quand  je  disais  :  Mais  on  passe  du  quadrilatère  italien  au  quadrilatère 
prussien  ;  le  traité  de  Prague  est  violé.  £h  bien  !  c'est  une  siluatiou 
humiliante  qui  est  la  vôtre  depuis  1866,  voulez-vous  l'accepter  lorsque 
vous  avez  non-seulement  le  prétexte,  mais  encore  le  motif  le  plus  con- 
cluajitdansun  acte  d'agression  commis  contre  la  France,  je  vais  vous  le 
prouver?  Si  vous  ne  A'oulez  pas  parler  du  traité  de  Pragu»',  n'en  parlons 
pas,  parce  qu'il  ne  faut  pas  appeler  l'Allemagne  sur  le  terrain  allemand 
(Assentiment.)  Vous  avez  le  droit  de  dire  aux  Allemands  :  Agissez 
chez  vous  comme  vous  l'entendrez;  mais  extra  muros,  je  vous  le  défends. 
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V  a-t-il  un  acte  plus  blessant  que  celui  qui  consistait  a  vouloir,  en 
dehors  de  notre  diplomatie,  contre  notre  pays,  mettre  un  prince  prussien 
sur  le  trône  d'Kspagne?  Voilà  une  question  qui  n'est  nullement  alle- 
mande, et  c'est  parce  que  M.  Bismark  sent  fort  bien  que  le  terrain  est 
mauvais  qu'il  ne  nous  a  pas  dt^claré  la  guerre,  il  y  a  huit  jours  ;  mais 
si  vous  retardez,  comme  rhonorable  M.Thiers  le  demande,  pour  donner 
le  temps  de  la  réflexion,  vous  laissez  aux  canons  prussiens  le  temps 
de  se  charger.  (Vive  approbation  en  face  et  à  droite  de  la  tribune.) 

L'iionorablc  M.  Thiers  est  venu  dire  :  11  est  important  d'avoir  à  côté 
de  soi  des  témoins  qui  vous  soient  lavorablcs.  Si  la  France  avait  écouté 
ce  langage,  que  serait-il  arrivé  en  face  de  la  coalition?  Au  lieu  de  se 
battre,  elle  aurait  succombé  honteusement.  Mieux  vaut  avoir  une  guerre 
comme  celle  que  vous  allez  avoir,  que  do  demeurer  sur  le  pied  de 
paix  armée,  comme  nous  y  sommes  forcés  depuis  1866.  (Très-bien  î 
très-bien!) 

Dernièrement,  l'honorable  M.  Thiers  nous  engageait  à  voter  un  con- 
tingent militaire  que  je  repoussais.  Pourquoi  demander  un  fort  contingent 
militaire,  si  ce  n'était  afin  d'être  prêt  en  cas  de  guerre?  La  guerre  se 
présente  aujourd'hui;  il  y  a  non  pas  un  prétexte,  mais  un  motif  pour  la 
faire.  Quand  la  Convention,  en  1193,  appelait  les  citoyens  aux  armes,  elle 
ne  discutait  pas  si  longtemps  ;  elle  décidait  que  le  vote  aurait  lieu  dans 
les  bureaux.  Je  demande  que  la  Chambre  fasse  de  même  et  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  faite.  (Nom- 
breuses marques  d'approbation.  —  Bravo!  bravo  !  —  Applaudissements. 
—  La  clôture  !  la  clôture  !) 

M.  GiRACLT,  au  milieu  du  bruit.  —  Je  déclare  qu'en  présence  de  la 
position  faite  à  la  Chambre  par  le  plébiscite  et  par  le  refus  de  commu- 
nication, je  ne  voterai  pas...  car  je  ne  veux  pas  prendre  la  responsa- 
bilité d'actes  commis  à  l'insu  de  la  Chambre  et  dont  le  Gouvernement 
est  seul  responsable.  (Rumeurs.  —  Aux  voix.  —  La  clôture.) 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture.) 
M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Avant  de  sc  rendre  dans  les  bureaux, 
ce  qui  est  la  conséquence  naturelle,  aux  termes  du  règlement,  de  la 
clôture,  la  Chambre  doit  entendre  la  lecture  d'une  proposition  de  M.  Jules 
Favre  ainsi  conçue  : 

«  Nous  demandons  la  communication  des  dépèches  et  notamment  de 
celle  par  laquelle  le  gouvernement  prussien  a  notifié  sa  résolution  aux 
gouvernements  étrangers.  »  (Exclamations  en  sens  divers.) 
M.  DUGUÉ  DE  LA.  FAUCONNERIE.  —  Nous  discuterous  ccla  demain. 
M.  BUFFET.  —  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  aucun 
motif  pour  refuser  à  la  Chambre  la  communication  de  toutes  les  pièces. 
(Assentiment  à  gauche  et  au  centre  gauclie.)  Cette  négociation  a  été 
conduite  par  le  Gouvernement,  qui  a  tout  connu,  qui  a  tout  suivi,  et 
cette   négociation  a  abouti  à  la  résolution  dont  le  Gouvernement  vous 


—  xxrm  — 

a  donné  connaissance  aujourd'hui,  et  dans  laquelle  il  engage  sa  res- 
ponsabilité. 

Au  moment  où  l'on  demande  à  celte  Chambre,  représentation  du  pays, 
d'engager  à  son  tour  sa  responsaliilité  avec  celle  du  Gouvernement,  la 
Chambre  doit  connaître  tout  ce  que  le  Gouvernement  a  connu.  Je  com- 
prends parFaitcraent  les  réserves,  les  réticences  quand  des  négociations 
sont  engagées;  mais,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment, il  n'y  a  plus  de  négociations  ;  c'est  le  pays  qui  va  ôlre  engagé 
dans  une  guerre,  dont  il  sortira,  j'en  suis  convaincu,  victorieux  ;  et 
dans  une  conjoncture  aussi  grave,  il  n'y  a  plus  rien  à  cacher,  et  c'est,  à 
mon  avis,  un  droit  et  un  devoir  absolu  pour  la  Chambre  de  demander 
qu'il  lui  soit  donné,  ou  à  la  Commission,  communication  de  toutes  les 
pièces,  ef  c'est  le  devoir  impérieux  du  Gouvernement  de  lui  faire 
cette  communication.  ^Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Nom- 
breuses réclamations  sur  d'autres.) 

J'ajouterai,  à  l'appui  de  cette  demande,  qu'avant  d'avoir  entendu  les 
explications  de  l'honorable  garde  des  sceaux,  je  croyais  la  communica- 
tion éminemment  utile  ;  après  les  avoir  entendues,  je  la  considère 
comme  indispensable.  (Nouvelles  marques  d'approbation  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Car  dans  l'exposé  du  mémorandum  dont  l'honorable  garde  des  sceaux 
nous  a  donné  lecture,  les  faits  les  plus  graves  prenaient  un  caractère 
qui  m'a  paru  plus  ou  moins  modifié  par  les  dépèches  dont  il  a  été 
donné  lecture,  notamment  par  celle  qui  a  excité  un  mouvement  contre 
lequel  je  ne  proteste  nullement  et  auquel  je  m'associerai  sans  doute, 
lorsque  je  connaîtrai  cette  dépèche,  la  dépèche  de  notification  aux  cours 
étrangères.  Je  dis  que  le  mouvement  d'indignation  de  l'honorable  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  été  provoqué  par  une  dépèche  dont  il 
me  semblerait  au  moins  essentiel  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

J'insiste  donc,  pour  ma  part,  pour  que  cette  communication  ait  lieu 
et  que  nous  sachions  exactement  quel  a  été  le  caractère  de  cette  dépèche 
notifiant  le  refus  de  recevoir  notre  ambassadeur. 

En  demandant  cette  communication,  je  n'entends  nullement  me  pro- 
noncer sur  la  question  même.  Ce  n'est  qu'une  mesure  d'instruction  qui 
ne  peut  entraîner  aucun  retard  préjudiciable.  (Vive  approbation  sur 
quelques  bancs.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  sciTSEiDER.  —  Il  va  être  pfccédé  au  scrutin  sur 
la  proposition  de  M.  Jules  Favre. 

M.  nAENTjENs.  —  Nous  l'adoptous  dans  le  sens  que  lui  a  donné  M.  Buffet. 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  La  demande  de  scrutin  est  signée 
par  MM.  Garnier-Pagès ,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Amédée  Larrieu , 
Emmanuel  Arago,  Jules  Grévy,  Jules  Ferry,  Glais-lJizoin,  Ernest  Picard, 
Desseaux,  Dorian,  le  duc  de  Marmier  et  Barthélemy-Saint-Hilaire. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 
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M.  LE  rnÉsiDENT  soiNEiDEH.  —  Voici  le  rt^siiltat  du  dépouillement 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.. 243 

Majorité  absolue 122 

Pour  l'adoption 8i 

Contre 159 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

La  Chambre  va  se  réuHir  immédiatement  dans  les  bureaux  pour 
nommer  !a  Commission  qui  sera  chargée  d'examiner  les  quatre  projets 
de  loi  qui  viennent  d'être  présentés  et  pour  lesquels  l'urgence  a  été 
déclarée. 

(La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  quarante  minutes  ;  à  neuf 
heures  trente-cinq  minutes  la  séance  publique  est  reprise.) 

M.  i-E  PRÉsiDE>T  scnNEiDEB.  —  M.  de  Talhouët,  rapporteur  de  la 
Commission  nommée  par  les  bureaux,  a  la  parole.  (Profond  silence.) 

>i.  LE  MARQUIS  DE  TALHOUËT,  rapporteur.  —  Messieurs,  vous  avez 
renvoyé  à  l'e.xamen  d'une  môme  Commission  quatre  projets  de  lois 
ayant  pour  objet  : 

1°  D'accorder  au  ministre  de  la  guerre  un  supplément  de  crédit  de 
50  millions  sur  le  budget  extraordinaire  de  1810  ; 

2°  D'accorder  au  ministère  de  la  marine,  sur  l'exercice  de  1870, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances  du  8  mai  1869, 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  seize  millions  ; 

3°  D'appeler  à  Pactivité  la  garde  nationale  mobile; 

4"  Les  engagements  volontaires  en  temps  de  guerre. 

Chacun  des  membres  de  la  Commission  nous  ayant  exposé  les 
différentes  opinions  émises  dans  leurs  bureaux  respectifs,  et  la 
majorité  de  nos  collègues  ayant  été  invités  à  demander  au  Gouverne- 
ment la  communication  des  pièces  diplomatiques,  votre  Commission 
a  entendu  successivement  M.  le  garde  des  sceaux,  M,  le  maréchal 
ministre  de  la  guerre  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(Très -bien!  très-bien!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  justifié  en  peu  de  mots  l'urgence 
des  crédits  demandés,  et  ses  explications  catégoriques,  en  même  temps 
qu'elles  nous  conduisaient  à  l'approbation  des  projets  de  loi,  nous 
montraient  qu'inspirés  par  une  sage  prévoyance,  les  deux  administra- 
tions de  la  guerre  et  de  la  marine  se  trouvaient  en  état  de  faire  face 
avec  une  promptitude  remarquable  aux  nécessités  de  la  situation. 
(Bravo  !  bravo!) 

Votre  Commission  a  ensuite  entendu  1\I.  le  garde  des  sceaux  et 
iVÎ.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Des  pièces  diplomatiques  nous  ont  été  communiquées,  et  sur  ces 
textes,  des  explications  très-complètes  et  très-nettes  nous  ont  été 
fournies. 


Nous  savions  répondre  au  vœu  de  Lt  Chambre,  en  nous  enqiiérant 
avec  soin  de  tous  les  incidents  diplnmaliqnos.  Nous  avons  la  satisfac- 
tion de  vous  dire,  Messieurs,  que  le  (louvcrnement,  dus  le  début  de 
l'incident  et  depuis  la  première  phase  des  négociations  jusqu'à  la 
dernière,  a  poursuivi  loyalement  le  même  but.  (Très-biea  !  —  Bravo  ! 
bravo!) 

Ainsi  la  première  dépêche  adressée  ii  notre  ambassadeur,  arrivé  à 
Cms  pour  entretenir  le  roi  de  Prusse,  se  termine  par  cette  phrase  qui 
indique  que  le  Gouvernement  a  nettement  formulé  sa  légitime 
prétention  : 

«  Pour  que  cette  renonciation,  écrivait  M.  le  duc  de  Gramont  à 
M.  Bencdetti,  produise  son  efTet,  il  est  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse 
s'y  associe  et  nous  donne  l'assurance  qu'il  n'autorisera  pas  de  nouveau 
celte  candidature. 

«  Veuillez  vous  rendre  immédiatement  auprès  du  roi  pour  lui 
demander  cette  déclaration.  » 

Ainsi,  co  qui  est  resté  le  point  litigieux  de  ce  grand  débat  a  été 
posé  dès  la  première  heure,  et  vous  ne  niéconnailrez  pas  l'importance 
capitale  de  ce  fait  resté  ignoré,  il  faut  bien  le  dire,  de  l'opinion 
publique. 

Mais  de  môme  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'était  déjà  refusé  à 
donner  la  satisfaction  légitime  réclamée  par  le  gouvernement  français, 
qui  avait  tout  attendu  d'abord  de  la  courtoisie  officieuse  de  l'ambassa- 
deur de  Prusse  parti  de  Paris  pour  applanir  le  dilVérend,  l'ambassadeur 
de  France  intervenu  directement  près  du  roi  Guillaume  n'a  recueilli 
que  la  confirmation  d'un  fait  qui  ne  donnait  aucune  garantie  pour 
l'avenir.  (Mouvement.) 

.Malgré  ces  faits  déjà  trop  graves,  votre  Commission  a  voulu  prendre 
et  a  reçu  communication  de  dépèches  émanant  de  plusieurs  de  nos 
agents  diplomatiques,  dont  les  termes  sont  uniformes  et  confirment, 
comme  il  a  été  déclaré  au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  que  M.  de 
Bismarck  a  fait  connaître  officiellement  aux  cabinets  d'Europe  que 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir  de  nouveau  l'ambassa- 
Jeur  de  France  et  lui  avait  fait  dire,  par  un  aide-de-camp,  qu'elle 
n'avait  aucune  communication  ultérieure  à  lui  adresser.  (Longs  mur- 
mures.) 
in  membre.  —  C'est  une  suprême  insulte! 

M.  LE  RAPPoivTEun.  —  Eu  même  temps,  nous  avons  acquis  la  preuve 
que,  dès  le  14  juillet  au  malin,  peiidant  que  les  négociations  SQ 
poursuivaient,  des  mouvements  de  troupes  importants  étaient  ordonn<J§ 
de  l'autre  côté  du  Rhin. 

De  plus,  des  pièces  chiffrées  ont  été  mises  sous  nos  yeux,  et  comme 
tous  vos  bureaux  l'ont  bien  compris,  le  secret  de  ces  communications 
télégraphiques  doit  être  conservé  par  votre  Commission  qui,  en   vous 
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rendant    compte    de    ses    impression?,    a    conscience    de    son    devoir 
vis-à-vis    de     vous-mêmes     comme     vis-à-vis     dii    pays.     (Très-bien  î 

très-bien  !) 

Le  sentiment  profond  produit  par  l'examen  de  ces  documents  est 
que  la  France  ne  pouvait  tolérer  l'olfense  faite  à  la  nation,  que  notre 
diplomatie  a  rempli  son  devoir  en  circonscrivant  ses  légitimes 
prétentions  sur  uu  terrain  où  la  Prusse  ne  pouvait  se  dérober  comme 
elle  en  avait  l'intention  et  l'espérance.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  MONY,  —  A  la  bonne  heure!  c'est  du  bon  français! 

M.  LE  RAPPORTEUB.  —  En  conscqucnce,  Messieurs,  votre  Commission 
est  unanime  pour  vous  demander  de  voter  les  projets  de  lois  que  vous 
présente  le  Gouvernement. 

iSous  vous  le  répélons  :  à  nos  sentiments  personnels  se  sont  ajoutées 
de  nouvelles  convictions,  fondées  sur  les  explications  que  nous  avons 
reçues,  et  c'est  avec  l'accent  de  la  condance  dans  la  justice  de  notre 
cause,  et  animés  de  l'ardeur  patriotique  que  nous  savons  régner 
dans  celte  Cliambre,  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  voter 
ces  lois,  parce  qu'elles  sont  prudentes  comme  instruments  de  défense, 
et  sages  comme  expression  du  vœu  national.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments prolongés  mêlés  de  cris  de  ;vive  l'Empereur!) 

M.  GAMBETTA.  —  Je  uc  Ycux  pas  m'imposer  à  la  Chambre;  mais  il 
est  nécessaire  qu'elle  veuille  bien  m'écouter.  Je  vous  a.^sure  que  si  je 
monte  à  cette  tribune,  c'est  sous  l'impression  d'idées  fort  diverses  et 
d'émotions  que  j'ai  peine  à  dominer.  Mais  je  ne  crois  pas  trop  me 
tromper  sur  mes  collègues  en  leur  disant  que  le  compte-rendu  de  nos 
débats  doit  produire  en  Europe  une  impression  particulière  :  c'est  que, 
tous  patriotes,  nous  ne  nous  sommes  laisses  entraîner  par  aucun  senti- 
ment de  parti,  que  nous  avons  pesé,  comme  il  convient  à  une  assemblée 
politique,  les   motifs  et  les  raisons  de  nos  décisions.  (Très-bien  !  ) 

Et  si  je  dis  ces  paroles,  c'est  qu'il  me  semble  que,  dans  la  séance 
qui  a  eu  lieu  aujourd'hui,  les  uns  et  les  autres  nous  nous  sommes  dé- 
partis du  sang-i'roid  et  de  la  mesure  qui  conviennent  à  des  décisions  et 
à  des  résolutions  d'une  aussi  grande  portée.  (C'est  vrai!  —  Mouvements 
divers.) 

Je  crois  que  la  force  morale  est  tout  dans  le  monde,  et  c'est  pour 
cela  que  j'estime  que,  en  même  temps  que  je  suis  tout  prêt  à  donner 
mon  vote  personnel  aux  mesures  préparatoires  de  conservation  et  de 
défense  légitime  de  l'intégrité  de  la  France,  j'imagine  en  même  temps 
qu'il  vous  conviendra  de  ne  pas  regarder  la  question  de  guerre  et  de 
paix  comme  résolue,  et  de  vouloir  bien  l'envisager  d'une  manière 
scrupuleuse,  patriotique,  cela  va  sans  dire  dans  une  assemblée  française, 
se  mettant  en  face  des  difficultés  et  des  intérêts  de  la  patrie.  Je  le  dis 
a  regret,  aujourd'hui,  dans  cette  enceinte  il  y  a  eu  des  mouvements  de 
patriotisme,  il  y  a  eu  l'efilorescence  d'un  sentiment  longtemps  contenu. 


XLI   — 

longtemps  maté  par  une  politique  extérieure  que  je  déplore,  que  je 
déteste,  et  que  je  réparerais,  si  cela  était  en  mon  pouvoir;  mais  un 
sentiment  tardif  et  un  sentiment  qui  vous  oblige,  Messieurs,  adonner 
devant  l'Europe  les  raisons  du  changement  de  notre  conduite.  (Inter- 
ruptions.) 

Oui,  Messieurs,  il  est  indubitable,  il  est  certain  qu'il  y  a  quatre  ans 
la  politique  à  laquelle  vous  allez  revenir  n'était  pas  votre  politique;  car 
si  elle  l'avait  été,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  auriez  été  im- 
pardonnables de  ne  l'avoir  pas  fait  prévaloir.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Quelqu'un  peut-il  contester  que  le  jour  où  vos  régiments  auront  passé 
le  Rhin,  ce  sera  le  démenti  sanglant  de  la  politique  qui  avait  été  nouée 
en  18&4,  lors  des  négociations  primitives  au  s'ijct  des  duchés,  an  sujet 
du  Sclileswig-Holstein,  et  qui  avait  amené  la  conclusion  du  traité  d'al- 
liance de  la  Prusse  avec  l'Italie,  sous  l'égide  de  l'Empereur?  Quelqu'un 
peut-il  nier  que  c'est  cette  politique  d'agrandissement,  cette  politique 
d'annexion  de  cette  Prusse  qu'on  trouvait  mal  contigurée,  qui  avait 
besoin  du  silence  des  autres  puissances,  de  l'assentiment  de  la  France 
et  du  concours  de  l'Italie  pour  triompher? 

Quelqu'un  ici  peut-il  nier  que  vous  ayez  ratitié  de  semblables  combi- 
naisons? Non!  Vous  avez  été  surpris,  égarés,  vous  avez  eu  une  con- 
iiance  qui  n"a  pas  été  justiliée  dans  les  prévisions  ou  les  combinaisons 
de  votre  Gouvernement;  mais,  il  faut  le  dire  avec  sincérité,  là  s'est 
trouvé  le  mobile  de  votre  lamentable  erreur.  Je  sais  pertinemment  que 
ceux  d'entre  vous  qui  émettront  un  vote  de  guerre,  le  jour  où  le  vote 
de  guerre  vous  sera  demandé,  ne  sont  pas  des  hommes  politiques  prêts 
;ï  se  contenter  de  la  question  llohenzollern,  ou  du  plus  ou  moins  de 
susceptibilité  qu'on  aura  apporté  dans  les  étiquettes  royales.  (Mouvements 
divers. I  Voilà  la  vérité!  Si  vous  me  démentiez,  je  suis  prêt  à  démontrer 
que  la  vérité  est  dans  mes  paroles.  Et  la  preuve,  c'est  qu'aujourd'hui, 
même  quand  le  premier  ministre  se  livrait  à  la  critique  dos 
véritables  griefs  contre  la  Prusse,  lorsqu'il  disait  qu'il  n'avait  jamais 
pactisé  en  aucune  façon  avec  certaines  opinions  sur  les  conséquences 
funestes  de  Sadowa,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'avait  pas  vu  là  un  signe 
précurseur  d'une  grandeur  rivale  et  menaçante  pour  l'intégrité  future  de 
la  France,  il  y  a  eu  un  mouvement  d'incontestable  froideur  dans  cette 
assemblée;  et  s'il  avait  insisté  dans  le  développement  de  cette  thèse,  s'il 
n'eût  été  redressé  et  secouru  par  une  sortie  de  .M.  de  Gramont,  il  eût 
été  singulièrement  menacé  de  sombrer  devant  les  répugnances  patrioti- 
ques de  la  Chambre.  Je  ne  sais  si  j'exprime  d'une  façon  exacte  la  vérité, 
mais  je  suis  prêt  à  prendre  des  juges  et  des  témoins. 

Un  membre.  —  Et  nous  aussi  ! 

M.  GAMBETTA.  —  Si  VOUS  vouUez  quc  nous  fissions  une  enquête  par- 
lementaire au   sein  même  du  parlement...  (Ah!  ah!)  il  vous  serait,  et 
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VOUS  le  savez  bien,  siiraltondamment  démontrf^  que,  quel  que  soit  l'état 
des  esprits  qui,  aujourd'hui,  forment  votre  majorité,  la  politique  est 
changOc. 

Plusieurs  voix.  —  On  n'entend  pas! 

M.  CAMiiETTA.  —  Vous  cntcndrez  tout  <à  l'heure,  écoutez! 

C'est  donc,  Messieurs,  un  changement  de  politique  qu'on  vous  propose. 
Je  ne  l'apprécie  pas,  mais  il  est  certain  que  le  cabinet  vous  a  proposé 
de  prendre  sur  vous-mêmes  la  responsabilité  d'un  vote,  d'une  attitude, 
d'une  décision  parlementaire  qui  lui  permettraient  d'engager  la  guerre. 

Le  rapport  que  l'on  vous  faisait  tout  à  l'heure,  doit  être  soumis  à  un 
double  examen  :  d'une  part  la  question  politique,  la  question  de  guerre, 
et  de  l'autre  la  question  des  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

Sur  la  première  question,  je  lui  dis  nettement  qu'il  faut  que  la  Chambre, 
d'une  manière  précise,  d'une  manière  divise,  distincte,  manifeste  non 
pas  une  opinion,  mais  émette  un  vote.  Et  sur  la  seconde,  je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  à  discuter,  parce  que,  quel  que  snit  l'état  de  votre  politique, 
quel  que  soit  l'ordre  dans  lequel  vous  nous  avez  engagés,  il  y  a  un 
intérêt  suprême,  c'est  de  sauvegarder  la  patrie,  et  il  y  aurait  une  res- 
ponsabilité odieuse,  criminelle,  ce  serait  de  n'avoir  pas  voté  les  voie^^ 
et  moyens  de  nature  à  faire  face  à  l'étranger.  (Très-bien!) 

Donc,  c'est  là  une  question  vidée,  réglée,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  voies  et  moyens,  les  quatre  projets  de  luis  que  vous  nou.s 
présentez,  nous  devons  les  voter.  Mais  il  faut  séparer  cette  question  de 
l'intégrité  de  la  France  de  la  question  des  directions  diplomatique.^ 
qui  est  la  question  du  Gouvernement,  la  question  du  cabinet. 

Eh  bien!  je  dis  que  vous  aviez  une  justilication  à  faire  devant  cette 
assemblée,  au  point  de  vue  de  voti-e  politique  et  de  votre  diplomatie. 
Je  m'attendais,  quant  à  moi,  lorsque  83  voi.x:  de  celte  assemblée  avaient 
exigé  la  production  de  la  pièce  sur  laquelle  vous  faites  reposer  à  tort, 
également  au  point  de  vue  de  la  paix,  également  au  point  de  vue  de  la 
gueri'e,  tout  le  casus  belU,  je  m'attendais,  dis-je,  que  vous  la  communi- 
queriez dircc'emcnt,  pleinement,  intégralement  <à  la  Commission. 

Vous  appelez  la  France  à  vous  donner  des  hommes  et  de  l'argent, 
vous  la  lancez  dans  une  guerre  qui  peut-être  verra  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle  consacrée  à  vider  la  question  de  prépondérance 
entre  la  race  germanique  et  la  race  française,  et  vous  ne  voulez  pas 
que  le  point  de  départ  de  cette  immense  entreprise  soit  aullicntique, 
formel,  et  que  h  France  puisse  savoir,  en  môme  temps  que  l'Europe, 
de  quel  côté  était  l'outrage  injuste,  et  de  quel  côté  est  la  résistance 
légitime.  tTrès-bien!  très  bien!)  Vous  êtes  venus  à  cette  tribune 
apporter  votre  politique,  vos  actes  diplomatiques  depuis  huit  jours, 
actes  qui,  certainement,  ont  engagé  non-seulement  les  destinées  de  la 
France,  mais  la  paix  du  monde,  et  provoque  des  événements,  des 
résultats  qui  peuvent  être  prospères  pour  la  France,  mais  qui  peuvent 
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lui  être  adverses,  engagé  très-certainement  l'avenir;  j'ai  le  droit  de 
vous  dire  que  dans  l'exposé  fort  habile  que  vous  avez  fait  des  griefs, 
des  nécessités,  des  réparations,  il  y  a  une  habileté  de  trop.  Vous  avca 
entendu  transmettre  à  celle  Assemblée  la  responsabilité  de  la 
guerre. 

M.  LE  GAnDE  DES  SCEAUX.  —  Nous  l'avons  prise,  nous  la  prenons. 
(Mouvements  divers.) 

M.  GiMBETTA.  —  J'cutcnds  bien  que  vous  prenez  cette  responsabilité. 
Il  ne  manquerait  plus  que  vous  ne  la  revendiquiez  pas  après  la  parole 
que  vous  avez  prononcée.  (Oh!  oh!)  Aussi  bien,  j'établis  cette  respon- 
•sabilité  quand  je  dis  que  c'est  vous  qui  avez  posé  la  question.  Par 
conséquent,  votre  interruption  est  une  confusion  qui  était  absolument 
innlilo.  Évidemment  votre  responsabilité  est  engagée,  et  quoique  vous  la 
supportiez  d'une  façon  trop  allègre  (Rumeurs),  permetlcz-mui  de  vous 
dire  que  je  fais  assez  de  foi  sur  les  scrupules  de  ceux  qui  ra'écontent 
pour  leur  démontrer  que  vous  ne  leur  avez  pas  donné  toutes  les  satis- 
factions de  certitude  qui  leur  étaient  dues.  (Très-bien!  à  gauche.)  La 
question  ne  comporte  que  deux  points  de  vue;  le  ministère  l'a  lui-même 
reconnu.  C'est  en  circonscrivant,  pour  me  servir  de  ses  propres  expres- 
sions, le  terrain  du  débat,  en  n'empruntant  que  son  langage,  en  le 
contraignant  à  s'expliquer  sur  ce  qu'il  a  dit  lui-même,  sans  aborder  la 
thèse  dans  ses  côtés  plus  élevés,  plus  profonds,  mais  en  la  maintenant 
sur  le  terrain  de  la  responsabilité  parlementaire,  que  j'ai  la  prétention 
de  vous  dire  et  de  prouver  que  vous  n'avez  pas  encore  fait  les 
justilications  nécessaires  et  légitimes  (Très-bien  !  à  gauche)  ;  et  en  voici 
la  preuve. 

Dans  une  parenthèse  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  consentir,  je 
vous  les  ai  demandées.  C'est  ici  que  je  supplie  la  Ciiambre  de  ne  pas 
m'interrompre,  parce  que  c'est  là  la  thèse  parlementaire  que  je  veux 
lui  présenter  ;  qu'elle  n'ait  aucune  défiance  de  ma  parole,  je  ne  veux 
et  je  ne  cherche  dans  cette  discussion  qu'une  seule  chose  qui  doit  vous 
intéresser  aussi  ardemment  que  j'en  suis  préoccupé  moi-même,  celle 
de  savoir  si  les  choses  que  vous  travaillez  à  rendre  délinilives  rencon- 
treront l'assentiment  de  l'Europe  et  surtout  celui  de  la  France. 

Eh  bien  !  vous  ne  pourrez  compter  sur  cette  sympathie  nécessaire, 
sur  cet  allié  indispensable,  lorsque  vous  aurez  tiré  Tépéc,  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'il  résulte  de  vos  explications  que  vous  avez  été 
profondément  et  réellement  outragés.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche. 
Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

Or,  je  suis  aussi  susceptible  que  quiconque,  et,  quant  à  moi,  si  j'en 
avais  eu  le  choix,  pour  le  Gouvernement  de  mes  préférences,  je  vous 
prie  de  croire  quo  ce  n'est  pas  dans  de  misérables  ressources  que 
j'aurais  puisé  les  raisons  décisives  d'une  telle  conduite;  par  conséquent, 
je  ne  suis  pas  suspect  et  je  vous  prie  de  m'écouter  quand  je  dis  que 
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VOUS  n'avez  pas  flonnr  le?  s;itis(aclions  nécessaires  à  l'opinion  publique 
par  les  citations  et  les  documents  que  a'OUS  avez  produits.  (TrO-s-hien! 
à  pauclic.) 

Je  conjure  la  Cliambrc  de  m'écoutcr  (Parlez!  parlez'.),  parce  que,  de 
ce  que  je  dis,  doit  sortir  cette  certitude,  que  vous  avez  fait  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  politique. 

Fil  bien  !  je  dis  que  vous  avez  produit  deux  alléfïations  contradictoires, 
et  que  la  seconde,  qui  est  la  plus  grave,  ne  repose  encore  que  sur  une 
suj)position  et  non  sur  un  document. 

La  première,  c'est  la  réponse  du  roi  de  Prusse,  disant  qu'il  ne  voulait 
prendre  aucun  engagement  ni  former  le  vœu  perpétuel  de  ne  pas 
autoriser  le  prince  de  llohenzollern.  Je  comprends  que  cela  vous  ait 
émus. 

Puis,  après  que  le  roi  eut  écouté  la  proposition  de  M.  Benedetti,  qui 
lui  demandait  de  prendre  un  engagement  pour  l'avenir,  engagement 
qu'il  ne  voulut  pas  prendre,  se  réservant  la  liberté  d'action  suivant  les 
circonstances,  —  réponse  sur  laquelle  je  comprends  qu'il  vous 
appartenait  d'insister  pour  avoir  satisfaction,  —  il  s'est  produit  un 
second  fait,  sur  lequel  vous  avez  parfaitement  compris  que  pouvaient 
se  décider  toutes  les  questions. 

D'abord,  votre  ambassadeur,  dans  une  dépêche  du  13  juillet,  datée 
de  4  heures  45  minutes,  dit  :  «  J'ai  été,  en  termes  fcrt  courtois, 
éconduit  par  le  roi  de  Prusse,  lequel  m'a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  à 
continuer  la  conversation  sur  le  sujet  qui  nous  avait  occupés  dans  la 
matinée.  »  (Dénégations  au  banc  des  ministres.) 

M.  LE  GARDE  DES  scEAtFx.  —  11  n'v  3,  pas  uu  mot  de  cela  dans  la 
dépêche. 

M.  GAMBETTA. —  «  11  n'v  a  pas  un  mot  de  cela  !  «  C'est  peut-être  uu 
peu  gros.  Qu'il  n'y  ait  pas  tous  ces  mots-là,  d'accord;  mais  qu'il  n'y  en 
ait  pas  un  seul,  c'est  une  erreur;  je  vais  vous  le  prouver,  car  j'ai 
écrit  sous  votre  dictée. 

Voici  cette  citation  : 

«  Nous  avons  reçu  deux  dépèches,  la  première  de  4  h.  25  m.,  la 
seconde  de  4  h.  45  m.  La  seconde  contient  ces  mots  :  Le  roi  ne 
saurait  reprendre  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  le  matin  et  s'en 
i-éfère  aux  termes  mêmes  de  sa  conversation.   » 

J'ai  écrit  sous  votre  dictée.  Ce  sont  ces  termes,  c'est  cette  attitude 
que  vous  qualiliez  de  rupture  hautaine? 

J'ajoute  que  votre  ambassadeur  ne  vous  a  envoyé,  c'est  votre  propre 
aveu,  aucun  acte  de  protestation,  aucune  dépèche  d'indignation;  et  il 
ne  lui  a  pas  paru  que  la  situation  comportât  de  réclamer  ses  passe- 
ports. Il  n'a  pas  fait  un  de  ces  actes  graves,  un  de  ces  éclats  diploma- 
tiques qui  sont  le  signe  avant-coureur  d'une  rupture.  iTrès-bien!  à  gauche. 
—  Rumeurs  à  droite.) 


Ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  première  dépêche,  votre  ambassadeur, 
d'après  vous,  —  écoutez  bien,  je  ne  veux  en' aucune  manière  apprécier 
ces  choses,  je  les  constate,  et  quand  je  les  aurai  établies,  je  vous 
laisserai,  comme  le  ministère  lui-même,  le  soin  d'en  tirer  les  conclusions, 

—  dans  l'autre  dépèche  juxtaposée  et  précédente  à  celle-là,  vous  nous 
dites  que  M.  le  comte  Benedelti,  —  que,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas, 
et  je  suis  bien  aise  de  le  dire  en  passant,  aussi  incapable  qu'on  a  voulu 
le  dire  (On  rit),  car  j'ai  lu  les  dépèches  qu'il  a  envoyées  en  France, 
pendant  les  préliminaires  de  .Nikolsbourg,  et  j'avoue  que  sa  politique 
me  convenait  fort,  et  j'en  tire  cette  conséquence,  que  le  croyant  capable 
dans  une  circonstance,  je  lui  prolonge  sa  compétence  dans  les  autres, 

—  que  M.  le  comte  Benedelti  vous  a  dit  qu'il  connaissait,  lui  aussi,  cette 
publication  qui  vous  a  si  fort  mis  en  émoi,  par  la  voie  des  suppléments 
des  journaux,  et  que  cela  ne  l'avait  pas  troublé. 

Je  conçois  que  vous  trouviez  le  procédé  blessant  et  irrégulier. 

Quant  à  la  dépèche  de  notre  agent  diplomatique,  que  vous  avez  lue  à 
cette  tribune,  je  lui  accorde  une  très-grande  confiance;  car  je  ne  crois 
pas  que,  dans  une  matière  aussi  importante,  un  de  vos  agents  ait  voulu 
vous  égarer;  mais  ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  la  dépèche  de  M.  Bene- 
detti,  ce  n'est  pas  la  dépéciie  d'un  de  vos  agents,  ni  à  Berne,  ni  à 
Carlsruhe,  ni  à  Stuttgard,  ni  à  Munich;  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  le  texte 
même  de  la  dépêche  injurieuse  par  laquelle  M.  de  Bismarck...  (C'est 
cela!  c'est  cela!  à  gauche.  —  Interruptions  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  PIRE.  —  Yous  faut-il  le  coup  d'évcutail  du  De\ 
d'Alger? 

M.  GAMBETTA.  —  M.  de  Pire  me  parle  du  coup  d'éventail  du  Dey 
d'Alger.  A  merveille  !  Mais  il  oublie  que  c'est  la  politique  de  la  Restaura- 
tion, et  que  nous  sommes  sous  le  régime  du  suffrage  universel;  et,  pour 
ma  part,  je  n'ai  jamais  cessé  de  dire,  et  je  pense  que  le  gouvernement 
impérial,  ni  ceux  qui  le  défendent  aujourd'hui,  ni  ceux  qui  le  défen- 
daient hier,  ne  me  contrediront  pas,  que  le  suffrage  universel  a  quelque 
peu  changé  les  rapports  internationaux;  par  conséquent,  M.  de  Pire  peut 
conserver  pour  lui  son  souvenir  historique;  il  n'est  pas  de  mise. 

Messieurs,  je  disais  que  ce  que  je  demandais  au  Gouvernement  et  a 
la  commission  parlementaire  que  vous  avez  élue  et  qui  est  souveraine 
dans  une  aussi  capitale  question,  ce  n'était  ni  la  dépêche  de  M.  Bene- 
delti, ni  la  dépèche  d'un  de  vos  agents;  c'était  la  note  générale  envoyée 
par  le  comte  de  Bismarck  à  tous  les  cabinets  de  l'Kurope...  (Rumeurs  A 
droite  et  au  centre.) 

A  gauche.  —  C'est  cela!  très-bien! 

A  droite.  —  Nous  la  connaissons! 

M.  GAMBETTA...  —  Pourquoi?  Parce  que  du  moment  que  vous  vous 
êtes  senlis  blessés,  outragés  par  ces  procédés  qui  sont  graves,  que  je 
veux  croire  aussi  graves  que  vous  le  voudrez;  mais  ce  ne  sont  que  des 
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procédés.  Il  y  a  la  dépôclio  elle  môme,  il  y  a  les  termes  employés.  Il 
faut  que  nous  la  voyions,  il  i'aul  que  nous  la  discutions  avec  vous.  (A 
gauche.  —  Oui!  Oui!) 

De  divers  côics.  —  On  l'a  discutée  dans  les  bureaux! 

M.  GAVBETTA.  —  Oui,  Mcssieiirs,  en  pareille  matière,  j'admettrais 
la  discussion;  oui,  dans  les  bureaux,  parlaitemeut!  J'admettrais  que  la 
Commission  seule  en  connût  et  la  rapportât. 

M.     LE    MIMSTUE    DES    AFFAIBES   ÉTRANGÈRES.    —    Jc    déclarS    qUC  j'ai 

communique  la  pièce  à  la  Commission  et  qu'elle  l'a  lue. 

M.  GAMnETTA.  —  L'honorable  ministre  des  Affaires  étrangères  me 
répond  que  la  dépèche  offiLielle,  rédigée  par  M.  de  Bismarck,  a  été 
communiquée  à  la  Commission.  J'entends  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  ce 
sujet;  seulement,  en  terminant,  je  veux  vous  laisser  en  présence  d'une 
question  et  d'un  doute. 

La  question  est  celle-ci  :  est-il  vrai  que  la  dépêche  de  M.  de  Dismarck 
ait  été  expédiée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe'?  C'est  une  simple  question, 
est-ce  la  vérité,  je  n'en  sais  rien;  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  cette 
dépèche....  (Interruption).  Est-il  vrai  que  la  note  de  M.  de  liismarck 
ait  été  communiquée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  ou  simplement  ù 
tous  les  cabinets  du  sud  de  l'Allemagne?  C'est  une  distiiiclion  essen- 
tielle. En  second  lieu,  je  vous  laisse  en  face  d'un  doute  qui  a  pour  moi 
une  immense  importance  et  dont,  je  pense,  vos  esprits  poliiiques  ne 
voudront  pas  méconnaître  la  valeur  :  c'est  que  s'il  est  vrai  que  cette 
dépêche  soit  assez  grave  pour  avoir  fait  prendre  ces  résolutions,  vous 
avez  un  devoir,  ce  n'est  pas  de  la  communiquer  seulement  aux  membres 
de  la  Commission  et  à  la  Chambre,  c'est  de  la  communiquer  à  la  France 
et  à  l'Europe;  et  si  vous  ne  le  faites  pas,  votre  guerre  n'est  qu'un 
prétexte  dévoilé  et  elle  ne  sera  pas  nationale.  (Réclamations  nombreuses. 
—  Approbation  anv  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

8.  ESC.  M.  EMILE  OLLiviEU,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes.  —  Messieurs,  chacun  parle  de  ses  émotions  et  de  ses 
impressions  dans  cette  discussion.  Laissez-moi  vous  dire  combien  je 
trouve  nouveau,  dans  nos  annales  parlementaires,  le  speclacle  auquel 
nous  assistons;  c'est  pour  la  première  fois  qu'on  rencontre  dans  une 
Assemblée  française,  d'un  certain  côté,  tant  de  difficultés  à  expliquer 
une  question  d'honneur.  (Violentes  réclamations  à  gauche.) 

Qui  donc  vous  a  parlé  d'une  dépèche  prussien ue?  Quand  donc,  pour 
établir  qu'un  affront  a  été  fait  à  la  France,  avons-nous  invoqué  des 
protocoles  de  chancellerie'?  Notre  langage  a  été  bien  autre.  Nous  vous 
avons  dit  : 

A  l'heure  où  nous  discutons,  il  y  a  un  fait,  un  fait  public  en  Europe, 
que  pas  un  ambassadeur,  que  pas  un  journaliste,  que  pas  un  homme 
politique,  que  pas  une  personne  au  courant  des  choses  de  la  diplomatie 
ne  peut  ignorer  :    C'est  que,  d'après  les   récits  de   la  Prusse,  notre 
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ambassadeur  ii'a  pas  été  reçu  par  le  roi  de  Prusse,  et  qu'on  lui  a 
refusé,  par  un  aide-dc-camp,  d'entendre  une  derniùrc  fois  l'exposé 
courtois,  modéré,  conciliant,  d'une  demande  courtoise,  niodér.'e,  conci- 
liante, dont  la  justesse  est  incontestaljle.  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Que  nous  importent  les  protocoles  de  chancellerie...  (Interruption  a 
gauche.)  les  dépêches  sur  lesquelles  on  peut  discuter?  Sur  notre  honneur 
d'honnêtes  gens,  sur  notre  honneur  de  ministres,  nous  affirmons  un 
fait.  Que  serions-nous  donc  si,  en  face  de  l'Europe,  dont  nous  invoquons 
le  témoignage,  nous  avions  ou  la  sottise  ou  limpiideur  d'alléguer  couimc 
prétexte  un  fait  inexact?  Mais  pour  qui  nous  prenez-vous  donc?  Et,  en 
vérité,  quelque  ineptes  que  vous  vouliez  bien  nous  supposer,  notre 
ineptie  n'est  pas  encore  telle  que  nous  puissions  commettre  une  méprise 
ou  une  fourberie  comparable  à  celle  dont  vous  trouvez  tout  naturel 
de  nous  supposer  capables,  sans  que  nous  nous  reconnaissions  le  droit 
d'éprouver  et  d'exprimer  le  sentiment  de  la  dignité  froissée.  (Bravos  et 
applaudissements.) 

Vous  me  parlez  de  dépèches.  Je  vous  parle  d'un  acte,  d'un  acte 
connu  de  l'Europe  entière. 

M.  ESQL'iRos.  —  Que  uous  seuls  en  Europe  ne  connaissons  pas. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Seulement,  lorsqu'on  est  au  moment 
de  prendre  une  de  ces  décisions  qui  font  trembler  la  conscience,  on  a 
besoin  de  lumière,  de  lumière,  de  beaucoup  de  lumière.  L'évidence 
n'est  jamais  assez  évidente.  Nous  l'avons  éprouvé. 

L'acte  est  incontestable,  nous  sommes-nous  dit;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  intentionnel,  c'est  peut-être  une  de  ces  rumeurs  échappées  au 
patriotisme  en  éveil,  et  qu''il  serait  injuste,  môme  dans  les  moments 
d'entraînement  et  de  passion,  de  faire  remonter  jusqu'à  un  Gouverne- 
ment; voilà  les  scrupules  que  les  dépêches  ont  calmés.  Nous  n'avons 
plus  douté  de  l'iniention  offensante,  lorsque  de  tous  les  coins  de 
l'Europe,  nous  est  venu,  quoi? 

Le  texte  même...  (Bruit  à  gauche.)  le  texte  même  des  instructions  de 
M.  de  Bismarck.  Je  n'en  crois  pas  même  ce  que  j'entends,  lorsque  je 
recueille  cette  clameur  :  Donnez-nous-Ie !  Mais  je  vous  l'ai  déjà  donné! 
(?\ouveau  bruit  à  gauche.) 

Puis,  j'ai  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Commission  qui  l'a  attesté... 

M.  LE  DUC  d'albcféra  ct  d'uutres  membres  de  la  Commission.  — 
Parfaitement  ! 

M,  LE  GARDE  DES  SCEAUX...  —  Lcs  pièccs  authcntiqucs ! 

M.     LE     MARQUIS    DE     TALHOUET    ET    M.    LE     CO.MTE     DE     KÉBATRTf.      — 

Parfaitement. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Et  puisquc  Ics  miuistres  de  la 
France  sont  obligés,  sous  l'attaque  d'une  opposition  qui  se  prétend 
modérée,   de   prouver   qu'ils   n'altèrent   pas   et  qu'ils  n'inventent   pas 


—   XLVIII  

des  pièces...  (Nouvelles  interruptions  à  gauche)  nous  avons  communiqué 
à  la  Commission  les  textes  originaux.  Vous  avez  entendu  le  marquis 
de  Talhouët,   le  duc  d'Albuféra  ;  vous  avez  entendu   M.  de   Kératry... 

Au  banc  de  la  Commission.  —  Tous!  tous! 

M.  LK  GARDE  PES  SCEAUX.  —  Vous  Ics  avcz  tous  entciidus  afiirmant 
sur  l'honneur  qu'ils  avaient  tenu  ces  pièces  entre  leurs  mains. 

M.  LE  MARQUIS  DE  TALiiouET.  —  Nous  avous  cu  Ics  dépéclies  de  quatre 
ou  cinq  de  nos  représentants  dans  les  diflerentes  cours  de  l'Europe,  qui 
reproduisent  ce  document  presque  exactement  dans  les  mêmes  termes. 

Voix  nombreuses.  —  ïrès-bien  !  très-bien!  —  .\llez!  allez!  —  Aux 
voix  !  aux  voix! 

M.  CHAGOT.  —  La  continuation  de  cette  discussion  est  indigne  d'une 
Tihambre  française,  et  nous  vous  demandons,  au  nom  du  pays,  de  ne 
pas  répondre. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Vous  avcz  raisou  ;  après  un  pareil 
témoignage,  j'ai  le  devoir  de  ne  rien  ajouter.  (Très-bien!  très-bien!) 
Et  je  termine  en  vous  suppliant  de  clore  cette  discussion.  (Très-bien!) 

Unissons-nous,  nous  qui  sommes  animés  par  les  mêmes  sentiments, 
pour  dire  que  le  moment  des  paroles  est  passé  (Oui!  oui!),  et  que 
celui  des  actes  commence.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Votez!  votez!  car  voter  c'est  agir.  Ne  discutez  plus,  parce  que 
discuter,  c''est  perdre  un  temps  précieux!  fTrès-bien!  très-bien!  — 
Bravos  et  applaudissements  répétés.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Je  cousultc  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles  du  premier  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles.) 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article... 

«  Article  unique.  Un  supplément  de  crédit  de  50  millions  de  francs 
est  ouvert  au  ministre  de  la  Guerre  sur  les  chapitres  ci-après  du 
budget  extraordinaire  de  IS'ÎO. 

<-  Ch.  P»-.  Établissement  et  matériel  de  l'artillerie.  .       5,000,000  fr. 

—  2.  —  du  génie.   .    .    .       2,000,000  fr. 

—  3.     États-majors 1,000,000  fr. 

—  5.     Solde  et  prestation  en  nature 14,000,000  fr. 

—  6.     Habillements  et  campements  ......       7,000,CO0  fr. 

—  1.     Personnel  de  l'administration  centrale  .    .  100,000  fr. 

—  8.     Matériel  —  .    .  400,000  fr. 

—  9.    Dépôt  général  de  la  guerre .  100,000  fr. 

—  10.  Lits  militaires '  .   .  100,000  fr. 

—  11.  Transports  généraux 5,000,000  fr. 

—  12.  Remonte  générale 14,000,000  fr, 

—  13.  Garde  nationale  mobile 500,000  fr. 

—  14.  Dépenses  secrètes 200,000  fr. 

50,000,000  fr. 


—    XLIX    

Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.  Sur  255  votants, 
245  votent  le  projet  de  loi,  10  votent  contre  ;  ce  sont  MM.  Ârago, 
Desseaux,  Esquiros,  .1.  Tavrc,  Gagneur,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin, 
Grévy,  Ordinaire  et  Pelletan. 

Le  vote  de  M.  Tliiers  a  été  affirmatif. 

Se  sont  abstenus  MM.  Crémieux,  Girault,  Raspail,  le  colonel  Réguis, 
Schneider  et  Werlé. 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  La  Chambre  a  à  délibérer  mainte- 
nant sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  16  millions 
sur  l'exercice  1870  au  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  Marine,  sur 
l'exercice  1870,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
8  mai  1869,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  seize  millions. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  conformément  à  l'état  ci- 
annexé,  savoir  : 

Budget  ordinaire. 

«  Ch.  4.  Solde,  etc.  (Armement) 3,800,000  fr. 

—  5,  Troupes 1,050,000 

—  8.  Hôpitaux 255,000 

—  9.  Vivres 2,520,000 

—  10.    Salaires  d'ouvriers 1,500,000 

—  11.    Approvisionnements  généraux 2,000,000 

—  18.     Frais  de  voyage,  etc.    .    .    .       "00,000 

11,825,000  fr. 
Budget  extraordinaire. 

«  Ch.  3.     Artillerie, 4,146,000  fr. 

16,000,000  fr. 

Il  va  être  procédé  au  sucrutin. 

245  voix  adoptent  sans  discussion  le  projet  de  loi.  Un  seul  membre, 
M.  Glais-Bizoin,  vote  contre.  15  membres  s'abstiennent. 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  appel  à  l'activité  de  la  garde  nationale 
mobile. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  Article  unique.  La  garde  nationale  mobile  est  appelée  à  l'ac- 
tivité. » 

244  voix  adoptent  sans  discussion  le  projet  de  loi.  In  seul  membre, 
M.  Glais-Bizoin,  vote  contre.  11  membres  s'abstiennent, 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  L'ordrc  du  jour  appelle  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  engagements  volontaires  en  temps  de 
guerre. 

d 


«  Ail.  l'".  Les  engagements  volontaires  seront  reruSj  en  temps  de 
guerre,  pour  la  durée  de  la  guerre.  —  (Adopté.) 

B  Art.  2.  Ces  engagements  seront  soumis  aux  conditions  générales 
déterminées  par  la  loi  organique  sur  le  recrutement  de  l'arniée.  — 
(Adopté.) 

»  Art.  3.  Aussitôt  après  la  paix,  les  engagés  volontaires  admis  con- 
formément à  l'article  ci-dessus  seront  libérés,  en  vertu  d'un  décret 
impérial,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  rester  sous  les  drapeaux  en  se 
liant  au  service,  conformément  à  la  loi  modifiée  du  21  mars  183:2.  » 
—  (Adopté.) 

243  voix  adoptent  sans  discussion  le  projet  de  loi.  In  seul  membre, 
M.  Glais-Bizoin,  vole  contre;  17  s'abstiennent. 


DIMANCHE    n  JUILLET. 

Après  la  séance  d'hier,  le  Sénat  s'est  rendu  le  soir  même  au 
palais  de  S'-Cloud,  où  il  a  été  reçu  par  Leurs  Majestés  et  le 
Prince  Impérial. 

Le  président  du  Sénat  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Sire, 

Le  Sénat  remercie  l'Empereur  de  lui  avoir  permis  de  venir  porter 
au  pied  du  Trône  l'expression  des  sentiments  patriotiques  avec  lesquels 
il  a  accueilli  les  communications  qui  lui  ont  été  faites  à  la  séance  d'hier. 

Une  combinaison  monarchique  nuisible  au  prestige  et  à  la  sécurité 
de  la  France  avait  été  mystérieusement  favorisée  par  le  roi  de  Prusse. 

Sans  doute,  sur  noire  protestation,  le  prince  Léopold  a  retiré  son 
acceptation;  l'Espagne,  cette  nation  qui  connaît  et  nous  rend  les  senti- 
ments d'amitié  que  nous  avons  pour  elle,  a  renoncé  à  une  candidature 
qui  nous  blessait. 

Sans  doute,  le  péril  immédiat  était  écarté,  mais  notre  légitime 
réclamation  ne  subsistait-elle  pas  tout  entière  ?  N'était-il  pas  évident 
qu'une  puissance  étrangère,  au  profit  de  son  influence  et  de  sa  domina- 
tion, au  préjudice  de  notre  honneur  et  de  nos  intérêts,  avait  voulu 
troubler  une  fois  de  plus  l'équilibre  de  l'Europe  ? 

X'avions-nous  pas  le  droit  de  demander  à  cette  puissance  des  garanties 
contre  le  retour  possible  de  pareilles  tentatives? 

Ces  garanties  sont  refusées  :  la  dignité  de  la  France  est  méconnue. 
Votre  Majesté  tire  l'épée  :  la  pairie  est  avec  Vous,  frémissante  d'indi- 
gnation et  de  fierté. 

Les  écarts  d'une  ambition  surexcitée  par  un  jour  de  grande  fortune 
devaient  tôt  ou  tard  se  produire. 

Se  refusant  à  des  impatiences  hâtives,  animé  de  cette  calme  persévé- 


raiii-e  qui  est  hi  vruic  roice,  rilmperciir  a  su  attendre;  mais,  dopiiis 
(jualre  années,  il  a  poiic  à  sa  plus  haute  perfection  l'armement  du  nos 
soldats,  élevé  à  toute  sa  puissance  l'organisation  de  nos  forces  militaires. 

Grâce  à  vos  soins,  la  France  est  prête.  Sire,  et  par  son  enthousiasme, 
elle  prouve  que,  comme  vous,  elle  était  résolue  à  ne  tolérer  aucune 
entreprise  téméraire. 

Que  notre  auguste  Souveraine  redevienne  dépositaire  un  pouvoir  im- 
périal ;  les  grands  Corps  de  l'iitat  l'entoureront  de  leur  respectueuse 
affection,  de  leur  absolu  dévouement.  La  nation  connaît  l'élévation  de 
son  cœur  et  la  fermeté  de  son  âme  ;  elle  a  foi  dans  sa  sagesse  et  dans 
son  énergie.  . 

Que  l'Empereur  reprenne  avec  un  juste  orgueil  et  une  noble  confiance 
le  commandement  de  ses  légions  agrandies  de  Magenta  et  de  Solferino; 
qu'il  conduise  sur  les  champs  de  bataille  l'élite  de  cette  grande  nation. 

Si  l'heure  des  périls  est  venue,  l'heure  de  la  victoire  est  proche. 

Bientôt,  la  patrie  reconnaissante  décernera  à  ses  enfants  les  honneurs 
du  triomphe  ;  bientôt,  l'Allemagne  affranchie  de  la  domination  qui  l'op- 
[irime,  la  paix  rendue  ù  l'Kurope  par  la  gloire  de  nos  armes,  Votre 
Majesté  qui,  il  y  a  deux  mois,  recevait  pour  Elle  et  pour  sa  dynastie 
une  nouvelle  force  de  la  volonté  nationale.  Votre  Majesté  se  dévouera  de 
nouveau  à  ce  grand  œuvre  d'améliorations  et  de  réformes  dont  la  réali- 
sation, —  la  France  le  sait,  et  le  génie  de  l'Empereur  le  lui  garantit,  — 
ne  subira  d'autre  retard  que   le  temps  que  vous  emploierez  à  vaincre. 

L'Empereur  a  répondu  : 

Messieurs  les  Sénateurs,  j'ai  été  heureux  d'^apprendrc  avec  quel  vif 
enthousiasme  le  Sénat  u  reçu  la  déclaration  que  le  ministre  des  affaire^ 
étrangères  a  été  chargé  de  lui  faire.  Dans  toutes  les  circonstances  où 
il  s'agit  des  grands  intérêts  et  de  l'honneur  de  la  France,  je  suis  sûr 
de  trouver  dans  le  Sénat  un  appui  énergique.  .Vous  commençons  une 
lutte  sérieuse.  La  France  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  enfants.  Je 
suis  bien  aise  que  le  premier  cri  patriotique  soit  parti  du  Sénat  ;  il 
aura  dans  le  pays  un  grand  retentissement. 


DÉCRET.  —  Les  gardes  nationaux  mobiles  des  trois  premiers  corps 
d'armée  seront  réunis  immédiatement  au  chef-lieu  de  chaque  département 
au  contingent  duquel  ils  appartiennent. 
Palais  de  S'-Cloud,  le  16  juillet  1870. 


COMMUNICATIONS   DIVKRSEh. 

M.  \'bry,  maire  de  Xeuilly-sur-Seine,  a  écrit  à  l'Empereur  qu'il  mettait 
à  la  disposition  du  Trésor  public,  en  présence  des  derniers  événements, 
la  somme  de  10,000  francs,  comme  don  personnel. 


LU  


M.  Thomas,  notaire  à  Paris,  s'engage  à  verser  dans  les  caisses  de 
rKlat,  pour  les  jjesoins  de  l'armée,  une  somme  de  100  francs  par  chaque 
jour  que  durera  la  guerre. 


M.  l'élix  Lcgras,  résidant  rue  S'- Lazare  70,  à  l'aris,   offre,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  le  doublement  de  ses  contributions. 


LVXDl    IS    JUILLET. 


COMMU-MCATIONS    DIVERSES. 


Une  décision  ministérielle  du  15  juillet  18"î0,  appelle  immédiatement 
à  l'activité  les  militaires  et  jeunes  soldats  de  la  réserve. 


Le  préfet  de  police  a  fait  afficher  dans  Paris  l'avis  suivant  : 

Paris,  le  17  juillet  1870. 

Pendant  ces  derniers  jours,  la  population  parisienne  a  voulu  affirmer 
son  patriotisme  par  des  manifestations  sur  la  voie  publique  (1). 

Au  moment  où  nos  soldats  se  rendent  à  la  frontière  et  après  cette 
explosion  du  sentiment  national,  il  est  désirable  que  la  capitale  reprenne 
son  aspect  accoutumé,  et  témoigne,  par  son  calme,  de  la  confiance  qui 
l'anime. 

Le  préfet  de  police  croit  donc  devoir  demander  aux.  habitants  de  Pari 
de  s'abstenir  de   démonstrations   qui  ne  peuvent  se  prolonger  davan- 
tage sans  inconvénient. 


MARDI    i9   JUILLET. 

L'Empereur  a  décidé  de  ne  recevoir,  soit  au  quartier  impérial,  soit 
aux  quartiers  généraux  des  corps  d'armée,  aucun  volontaire,  aucun 
officier  étranger,  en  un  mot  aucun  individu  étranger  à  l'armée. 


DONS  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  SECOURS  POUR  LES  BLESSÉS. 

S.  M.  l'Impératrice 50,000  francs. 

La  Compagnie  des  agents  de  change 60,000  francs. 

(1)  Allusion  aux  scènes  patriotiques  et  parfois  tumultueuses  dont  les  bou- 
levards furent  le  théâtre  pendant  plusieurs  soirées  de  suite,  avant  comme  après 
la  déclaration  de  guerre. 


—  LUI  — 

CORPS   LÉG[SLATIF. 

Séance  du  lundi  IS  juillet. 


La  Chambre  adopte  les  deux  projets  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
1°  Le  contingent  à  appeler  sur  la  classe  de  18~0  pour  le  recrutement 
des    troupes   de  terre   et  de  mer,  fixé  à  90.000  hommes,  est  porté  à 
140,000  hommes. 

2°  Les  députés  au  Corps  législatif  pourront  exercer  des  commande- 
ments dans  la  garde  nationale  mobile. 


MERCREDI  20  JUILLET. 

Décret  nommant  ambassadeur  près  l'Empereur  d'Autriche,  le  prince 
de  la  Tour  d'Auvergne,    sénateur,  en  remplacement  de    M.    le   duc  de 
Gramont,  nommé  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Palais  de  Saint-Cloud,  16  juillet  1870. 


Décret.  —  Le  maréchal  Lebœuf,  ministre  de  la  Guerre,  est  nommé 
aux  fonctions  de  major  général  de  l'armée  du  Rliin. 

Le  général  de  division  vicomte  Dejean,  conseiller  d'État,  est  chai'gé 
de  l'intérim  du  ministère  de  la  Guerre. 
Palais  des  Tuileries,  19  juillet  1870. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

Séance  du  mardi  19  juillet. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  interdiction  de  rendre  compte  des 
mouvements  et  opérations  militaires  : 

(c  Art.  l'^^  Il  pourra  être  interdit  de  rendre  compte,  par  un  moyen 
de  publication  quelconque,  des  mouvements  de  troupes  et  des  opérations 
militaires  sur  terre  et  sur  mer. 

«  Cette  interdiction  résultera  d'un  arrêté  ministériel  inséré  au  Journal 
officiel. 

«  Art.  2.  Toute  infraction  à  l'article  P''  constituera  une  contra- 
vention qui  sera  punie  d'une  amende  de  5,000  francs  à  10,000  francs. 

«  En  cas  de  récidive,  le  journal  pourra  être  suspendu  pendant  un 
délai  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

«  Art.  3.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  etfet  si  elle  n'est  pas 
renouvelée  dans  le  cours  de  la  prochaine  session  ordinaire.  »  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 


—   I.IV  — 

A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Jules  Ferry, 
Gambetla  et  Kniile  Ollivier,  ministre  de  la  Justice,  le  projet  de  loi  est 
YotO  à  la  majorité  du  207  voix  sur  226  votants.  F,es  19  membres  qui  ont 
repoussé  le  projet  de  loi  sont  MM.  Ârago,  Betlimont,  Crémieux,  Desseaux, 
Dorian,  Dréolle.  Ksquiros,  Ferry,  Gagneur,  (îambetta,  Garnier-Pagès, 
Girault,  Glais-liizoin,  Guyot-Moutpayroux,  Magnin,  Ordinaire,  l'elletan, 
Simon  (Jules),  Wilson. 


COMMlNinATIONS   DIVERSES. 

L'Empereur  a  l'eon  de  la  cour  impériale  de  Colmar  l'adresse 
suivante  : 

Sire, 

Nous  rendons  la  justice,  au  nom  de  Votre  Majesté,  dans  une  pro- 
vince frontière.  Mieux  qu'aucune  autre,  la  cour  impériale  de  Colmar  a 
donc  pu  juger  depuis  quatre  ans  tout  ce  qu'il  a  fallu  à  TEmpereur  de 
modération,  de  patriotique  sagesse,  pour  supporter  les  agressions  vio- 
lentes ou  mal  dissimulées  de  la  Prusse.  Nous  avons  eu  l'occasion 
fréquemment  d'apprécier,  sur  les  lieux,  la  marche  ininterrompue  du 
gouvernement  prussien  qui,  dans  l'ivresse  d'un  succès  contre  un  peuple 
allemand,  osait  viser  l'amoindrissement  de  la  France. 

La  dernière  entreprise  de  ce  gouvernement  envahisseur,  tout  à  fait 
étrangère  à  l'intérêt  allemand,  a  révélé  une  menace  si  directe,  aggravée 
de  tels  procédés,  que  le  gouvernement  impérial  y  devait  répondre  par 
l'action.  Nous  sommes  placés,  Sire,  vis-à-vis  de  la  Prusse,  «  dans  le 
cas  de  légitime  défense  de  notre  honneur  et  de  nos  intérêts  ».  L'énergie 
de  la  France  impériale,  la  promptitude  de  ses  mesures,  l'inébranlable 
solidité  de  ses  enfants  déjoueront  les  projets  de  la  Prusse.  L'Alsace, 
la  France  entière  sont  avec  Votre  Majesté,  avec  notre  vaillante  armée 
qui,  sous  les  yenx  de  l'Empereur,  va  coinbattre  pour  la  plus  juste,  la 
plus  patriotique  des  causes,  et,  au  prix  d'héroïques  efforts,  assurer  une 
paix  longue  et  glorieuse  à  notre  drapeau  respecté. 

Habitués  à  invoquer  Dieu  pour  rendre  la  justice  aux  hommes,  nous 
l'invoquons,  au  nom  du  droit,  dans  cette  douloureuse  et  solennelle 
circonstance.  .Nos  ancêtres  du  conseil  souverain  étaient  Français  de 
cœur  et  d'âme,  alors  que  le  retour  de  notre  province  à  la  mère  patrie 
n'était  pas  encore  consacré  par  l'union  étroite  des  cœurs.  Aujourd'hui 
que  ce  beau  pays,  uni  comme  un  seul  homme,  est  la  sentinelle  avan- 
cée de  la  France,  notre  seul  mérite  est  de  dire  à  Votre  Majesté  qu'en 
fait  de  patriotisme  sérieux  et  absolu,  nous  sommes  les  successeurs  de 
l'ancien  parlement  d'Alsace. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 


—  I.V  — 

Lo  toaréclial  ininistiv  do  ladiiciTc  a  reçu  la  lottro  suivante: 

Xeauphle,  le  10  juillet  1870. 

Monsieur  le  ministre,  je  me  sers  encore  des  éperons  que  je  portais 
dans  le  l"""  de  ilragoiis  pcmluiU  la  I)alaill(!  d'iéna;  mais  je  ne  suppor- 
terais plus  les  bivouacs. 

Cependant ,  si  les  événements  de  la  guerre  contre  la  Prusse  le 
demandaient,  je  pourrais  encore  donner  l'exemple  de  la  défense  sur 
un  rempart. 

En  attendant,  si  le  Gouvernement  pense  à  ouvrir  une  souscription 
pour  un  don  patriotique,  je  m'engage  à  y  verser  immédiatement  cenl 
mille  francs. 

Agréez,  monsieur  le  maréchal,  mes  respectueux  hommages. 

UOCHECHOUAUT,    DUC  DE   MORTEMAUT. 

général  de  division,  sénateur. 


M.  Groux,  maire  de  Vitry-sur-Seine,  a  versé  10,000  IVancs  dans  la 
caisse  des  dons  patriotiques  et  100,000  francs  dans  la  caisse  nationale 
de  l'armée. 

JEUDI,  21  jr  ILLET. 

L'Empereur  a  décidé,  sur  la  proposition  de  Son  Exe.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  que  les  sujets  de  la  Prusse  et  des  pays  alliés  qui 
lui  prêtent  contre  nous  le  concours  de  leurs  armes,  se  trouvant  ac- 
tuellement en  France  ou  dans  ses  colonies,  seraient  autorisés  à  y  con- 
tinuer leur  résidence,  tant  que  leur  conduite  ne  fournirait  aucun  motif 
de  plainte. 

L'admission  sur  le  territoire  français  des  sujets  de  la  Prusse  et  de 
ses  alliés  est,  à  partir  de  ce  jour,  subordonnée  à  des  autorisations 
spéciales  qui  ne  seront  accordées  qu'à  titre  exceptionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  commerce  ennemis  actuellement 
dans  les  ports  de  l'Empire,  ou  qui  y  entreraient  dans  l'ignorance  de 
l'état  de  guerre.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  ordonner  qu'ils  auraient  un 
délai  de  trente  jours  pour  quitter  ces  ports.  11  leur  sera  délivré  des 
iaufs-conduits  pour  pouvoir  rentrer  librement  dans  leurs  ports  d'attache, 
ou  se  rendi-e  directement  à  leur  port  de  destination. 

Les  bâtiments  qui  auront  pris  des  cargaisons  à  destination  de  France 
et  pour  compte  français  dans  des  ports  ennemis  ou  neutres,  antérieu- 
rement à  la  déclaration  de  guerre,  ne  sont  [tas  sujets  à  capture.  Us 
pourront  librement  débarquer  leur  cliargemcrd  dans  les  porls  de 
l'Empire,  et  recevront  dos  saufs-conduils  pour  releui'noi-  dans  leurs 
ports  d'attache. 


—   lAI   — 

J'ar  ordre  du  major  général,  et-  pour  assurer  le  secret  des  opérations, 
aucun  journaliste  ne  sera  admis  au  quartier  général  de  l'armée  du 
Rliiu,  non  plus  qu'aux  autres  corps  d'armée. 

Un  service  officiel  de  publicité  sera  organisé  dès  le  début  de  la 
campagne. 

CORPS  LÉGISLATIF 

Séance  du  mercredi  W   juillet. 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  La  paroIc  est  à  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères.  (Mouvement  d'attention.) 

s.  Exc.  M.  LE  DUC  DE  GRAMONT,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Messieurs,  l'exposé  qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  15  a  fait 
connaître  au  Corps  législatif  les  justes  causes  de  guerre  que  nous  avons 
contre  la  Prusse. 

Conformément  aux  règles  d'usage,  et  par  l'ordre  de  l'Empereur,  j'ai 
invité  le  chargé  d'affaires  de  France  à  notifier  au  cabinet  de  Berlin  notre 
résolution  de  poursuivre  par  les  armes  les  garanties  que  nous  n'avons 
pu  obtenir  par  la  discussion.  (Très-bien!  très-bien!) 

Celte  démarche  a  été  accomplie,  et  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  au 
Corps  législatif  qu'en  conséquence  l'état  de  guerre  existe  à  partir  du 
19  juillet  entre  la  France  et  la  Prusse.  (Bravo!  —  Vive  l'Empereur!  — 
Applaudissements.) 

Cette  déclaration  s'applique  également  aux  alliés  de  la  Prusse  qui  lui 
prêtent  contre  nous  le  concours  de  leurs  armes.  (Très -bien!  très- 
bien!)  (1) 

Le  Corps  législatif  adopte  ensuite  les  projets  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

FRANCHISE  DES  DÉPÊCHES  ADRESSÉES  A  l'ARMÉE. 

«  Art.  l=^  Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  les  lettres  à  destina- 
tion de  militaires  faisant  partie  des  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer 
en  campagne  leur  parviendront  en  franchise. 

«  Les  lettres  envoyées  de  ces  corps  d'armée  jouiront  du  même  avan 
tage.  » 

«  Art.  2.  Les  mandats  envoyés  par  l'intermédiaire  de  la  poste  av 


(1)  Le  ministre  des  Alfaires  étrangères  fit,  quelques  instants  après,  une  d( 
claration  identique  à  la  séance  du  Sénat  de  ce  même  jour.  Le  eompte-rendi 
in  extenso  constate  qu'elle  fut  accueillie  par  une  «  vive  approbation  suivie  de 
cris  chaleureuseruMit  accentués  de  :  Vive  la  France!  vive  l'Empereur!  » 

M.  ncRUY.  Simple,  net  et  carré! 

(En  retournant  à  son  banc,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  reçoit 
les  félicitations  d'un  Irès-crand  nombre  de  sénateurs.) 


—   LVIl   — 

militaires  faisant  partie  des  corps  d'armée  en  campagne  sont  exemptés 
des  frais  de  poste  et  de  timbre  jusqu'à  la  somme  de  50  francs.  » 

SECOURS   ALX    KA.MILLES   DES    MII.ITAIIIES   ET   MAKINS. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  aux  ministres  de  la  Guerre  et  do  la 
Marine  un  crédit  de  quatre  millions  de  francs,  destiné  à  créer  un  fonds 
de  secours  pour  venir  en  aide  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  ascendants 
âgés  et  infirmes  des  militaires,  marins  et  gardes  mobiles  appelés  sous 
les  drapeaux  pendant  la  durée  de   la  guerre   actuelle. 


OFFRANDES    NATIONALES. 

Des  offrandes  nationales  ont  été  déjà  adressées  en  grand  nombre  au 
ministère  des  finances  ou  versées  au  Trésor.  En  présence  d'un  tel  élan 
patriotique,  des  instructions  viennent  d'être  données  pour  que  ces  offrandes 
nationales  soient  reçues  dans  toutes  les  caisses  publiques  de  l'Empire: 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  à  la  recette  centrale  de  la 
Seine,  et  chez  tous  les  percepteurs  de  Paris; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  trésoriers  généraux  et  rece- 
veurs des  finances,  ainsi  que  chez  tous  les  percepteurs; 

En  Algérie,  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  de  leurs  préposés. 

Les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  au  Journal  officiel,  et  leurs 
dons  recevront  ultérieurement  la  destination  qu'ils  leur  auront  attribuée. 


Leurs  Excellences  les  Ministres  ont  versé  chacun  5,000  francs,  à  titre 
d'offrande  nationale  à  l'occasion  de  la  guerre. 


De  nombreuses  lettres,  contenant  des  sommes  d'une  certaine  impor- 
tance en  billets  de  banque,  sont  journellement  adressées  au  ministère 
de  la  guerre,  à  titre  de  dons  à  l'armée. 

Le  ministre,  très-reconnaissant  de  cette  marque  de  patriotisme,  s'em- 
presse d'informer  le  public  que  les  dons  en  argent  seront  reçus  à  la 
caisse  du  ministère,  rue  de  l'L'niversité,  73,  qui  en  délivrera  reçu. 


Les  agents  de  change  de  Paris  ont  versé  la  somme  de  25,000  francs 
pour  secours  aux  blessés  militaires. 


VEXDREDI  22  JUILLET. 

Décret.  —  M.  le  vice-amiral  comte  Bouët-Willaumez,  sénateur,  est 
nommé  au    commandement    en   chef  et  M.    le  coiitro-amiral    Penhoat 
commandant  en  sous-ordre  de  l'escadre  du  Nord. 
Palais  de  Saint-Cloud,  19  juillet. 


—   LVIII   — 

Le  iniiiisliY'  dos  affaires  étrangères  a  adressé  aux  agents 
(li|il(im;iti(|ii('s  de  l'Empereur  la  dépôche  siiivaiito  : 

Paris,  le  ;2l  juillet  iS70. 

Monsioiir...  vous  connaissez  déjà  l'encliaincmcnt  des  faits  qui  nous 
ont  conduits  à  une  rupture  avec  la  l'russe.  La  comniunication  que  le 
Gouvernement  de  l'Kmpereur  a  portée,  le  15  de  ce  mois,  à  la  tribune 
des  grands  Corps  de  l'Ktat,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  le  texte,  a  exposé 
à  la  France  et  à  l'Europe  les  rapides  péripéties  d'une  négociation  dans 
laquelle,  à  mesure  que  nous  redoublions  nos  efforts  pour  conserver  la 
paix,  se  dévoilaient  les  secrets  desseins  d'un  adversaire  résolu  à  la 
rendre  impossible.  Soit  que  le  cabinet  de  Berlin  ait  jugé  la  guerre 
nécessaire  pour  l'accomplissement  des  projets  qu'il  préparait  de  longue 
date  contre  l'autonomie  des  États  allemands,  soit  que,  peu  satisfait 
d'avoir  établi  au  centre  de  l'Europe  une  puissance  militaire  devenue 
redoutable  à  tous  ses  voisins,  il  ait  voulu  mettre  à  profit  la  force 
acquise  pour  d('placer  délinitivement  à  son  avantage  l'équilibre  inter- 
national, l'intention  préméditée  de  nous  refuser  les  garanties  les  plus 
indispensables  à  notre  sécurité  aussi  bien  "qu'à  notre  honneur,  se  montre 
avec  la  dernière  évidence  dans  toute  sa  conduite. 

^'oici,  à  n'en  pas  douter,  quel  a  été  le  plan  combiné  contre  nous. 
Une  entente  préparée  mystérieusement  par  des  intermédiaires  inavoués 
devait,  si  la  lumière  n'eût  été  faite  avant  l'heure,  mener  les  choses 
jusqu'au  point  où  la  candidature  d'un  prince  prussien  à  la  couronne 
d'Espagne  aurait  été  soudainement  révélée  aux  cortès  assemblées,  l'n 
vote  enlevé  par  surprise,  avant  que  le  peuple  espagnol  eût  eu  le  temps 
de  la  réflexion,  proclamait,  on  l'a  espéré  du  moins,  le  prince  Léopold 
de  HohenzoUern  héritier  du  sceptre  de  Charles-Quint.  Ainsi,  l'Europe 
se  serait  trouvée  en  présence  d'un  l'ait  accompli;  et,  spéculant  sur 
notre  déférence  pour  le  grand  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
on  comptait  que  la  Erance,  malgré  un  déplaisir  passager,  s'arrêterait 
devant  la  volonté  ostensiblement  exprimée  d'une  nation  pour  laquelle 
on  savait  toutes  nos  sympathies. 

Dès  qu'il  a  été  instruit  du  péril,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n' 
pas  hésité  à  le  dénoncer  aux  représentants  du  pays  comme  à  tous  les 
cabinets  étrangers;  contre  cette  manœuvre,  le  jugement  public  de  l'opi- 
nion devenait  son  plus  légitime  auxiliaire.  Les  esprits  impartiaux  ne  se 
sont  trompés  nulle  part  sur  la  véritable  situation  des  choses  ;  ils  ont 
vile  compris  que  si  nous  étions  péniblement  affectés  de  voir  tracer  à 
l'Espagne,  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  dynastie  ambitieuse,  un  rôle  si 
peu  fait  pour  la  loyauté  de  ce  peuple  chevaleresque,  si  peu  conforme 
aux  instincts  et  aux  traditions  d'amitié  qui  l'unissent  à  nous,  nous  ne 
])Ouvions  avoir  la  pensée  de  démentir  notre  constant  respect  pour  l'indé- 
pendance de  ses  résolutions  nationales. 


—    1A\   — 

On  a  senti  que  la  politique  peu  scriii)ulciise  du  gouvernement  prussien 
était  ici  seule  en  jeu.  C'est  ce  liouvopiemcnt,  en  elTet,  qui,  ne  se  croyant 
pas  lié  par  le  droit  commun  et  méprisant  les  règles  auxquelles  les  plus 
grandes  puissances  ont  eu  la  sagesse  de  se  soumettre,  a  tenté  d'iijiposer 
à  l'Europe  abusée  une  extension  si  dangereuse  de  son  inlluence. 

La  France  a  pris  en  mains  la  cause  de  l'équilibre,  c'est-à-dire  la 
cause  de  tous  les  peuples  menacés  commme  elle  par  l'agrandissement 
disproportionné  d'une  maison  royale.  En  agissant  ainsi,  se  plaçait-elle, 
comme  on  a  voulu  le  faire  croire,  en  contradiction  avec  ses  ])roprcs 
maximes?  Assurément  non. 

Toute  nation,  nous  aimons  ù  le  proclamer,  est  maîtresse  de  ses  des- 
tinées. Ce  principe,  hautement  affirnu';  par  la  France,  est  devenu  l'une 
des  lois  fondamentales  de  la  politique  moderne.  Mais  le  droit  de  chaque 
peliple,  comme  de  chaque  individu,  est  limité  par  le  droit  d'autrui,  et 
il  est  interdit  à  une  nation,  sous  prétexte  d'exercer  sa  souveraineté  pro- 
pre, de  menacer  l'existence  ou  la  sécurité  d'un  peuple  voisin.  C'est  dans 
ce  sens  qu'un  de  nos  grands  orateurs,  M.  de  Lamartine,  disait  en  1847 
que,  lorsqu'il  s'agit  du  choix  d'un  souverain,  un  gouvernement  n'a  jamais 
le  tiroit  de  prétendre  et  a  toujours  le  droit  d'exclure.  Cette  doctrine  a 
été  admise  par  tous  les  cabinets  dans  les  circonstances  analogues  à  celles 
où  nous  a  placés  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern,  notamment 
en  1831,  dans  la  question  belge;  en  1830  et  en  1862,  dans  la  question 
hellénique. 

Dans  les  aifaires  belges,  c'est  la  voix  de  l'Ilurope  elle-même  qui  s'est 
fait  entendre,  car  ce  sont  les  cinq  grandes  puissances  qui  ont  décide. 

Les  trois  cours  qui  avaient  pris  en  raaihs  la  cause  du  peuple  hellène, 
s'inspirant  d'une  pensée  d'intérêt  général,  étaient  convenues  déjà  entre 
elles  de  ne  point  accepter  le  trône  de  Grèce  pour  un  prince  de  leur 
famille. 

Les  cabinets  de  Paris,  de  Londres,  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  représentés  dans  la  conférence  de  Londres,  s'approprièrent 
cet  exemple;  ils  en  firent  une  règle  de  conduite  pour  tous  dans  une 
négociation  où  était  cngagf'C  la  paix  du  momie,  et  rendirent  ainsi  un 
solennel  hommage  à  cette  grande  loi  de  la  pondération  des  forces  qui 
est  la  base  du  système  politique  européen. 

Vainement  le  congrès  national  de  Belgique  persista ,  malgré  cette 
résolution,  à  élire  le  duc  de  Nemours.  La  France  se  soumit  à  l'enga- 
gement qu'elle  avait  pris  et  refusa  la  couronne  apportée  à  Paris  par 
les  députés  belges.  Mais  elle  imposa  à  son  tour  la  nécessité  qu'elle 
subissait  en  frappant  d'exclusion  la  candidature  du  duc  de  Leuchten- 
berg,  que  l'on  avait  opposée  à  celle  du  prince  français. 

En  Grèce,  lors  de  la  dernière  vacance  du  trône,  le  Gouvernement 
de  FEmpereur  combattait  à  la  fois  la  candidature  du  prince  Alfred 
d'Angleterre  et  celle  d'un  autre  duc  de  Leuchtenber?. 


—  LX  — 

L'Angleterre,  reconnaissant  l'autorité  des  considérations  invoquées 
par  nous,  déclara  à  Athènes  que  la  reine  n'autoriserait  pas  son  fils  à 
accepter  la  couronne  de  Grèce.  La  Russie  fit  une  déclaration  semblable 
pour  lo  duc  de  Leuchtenberg,  bien  qu'à  raison  de  sa  naissance,  ce 
prince  ne  fût  pas  considéré  absolument  par  elle  comme  membre  de  la 
famille  impériale. 

Knlin,  l'i^mpereur  Napoléon  a  spontanément  appliqué  les  mêmes 
principes  dans  une  note  insérée  au  Moniteur  du  l'''"  septembre  1860, 
pour  désavouer  la  candidature  da  prince  Murât  au  trône  de  Napies. 

La  i'russe,  à  qui  nous  n'avons  pas  manque  de  rappeler  ces  précé- 
dents, a  paru  un  moment  céder  à  nos  justes  réclamations.  Le  prince 
Léopold  s'est  désisté  de  sa  candidature;  on  a  pu  se  flatter  que  la 
paix  ne  serait  pas  troublée.  Mais  cet  espoir  a  bientôt  fait  place  à  des 
appréhensions  nouvelles,  puis  à  la  certitude  que  la  Prusse,  sans  retirer 
sérieusement  aucune  de  ses  prétentions,  cherchait  seulement  à  gagner 
du  temps.  Le  langage  d'abord  hésitant,  puis  décidé  et  baulain  du  chef 
de  la  maison  de  llohenzollern,  son  refus  de  s'engager  à  maintenir  le 
lendemain  la  renonciation  de  la  veille,  le  traitement  infligé  à  notre 
ambassadeur,  auquel  un  message  verbal  a  interdit  toute  communication 
nouvelle  pour  l'objet  de  sa  mission  de  conciliation,  enfin  la  publicité 
donnée  à  ce  procédé  insolite  par  les  journaux  prussiens  et  par  la  noti- 
fication qui  en  a  été  faite  aux  cabinets,  tous  ces  symptômes  successifs 
d'intentions  agressives  ont  fait  cesser  le  doute  dans  les  esprits  les  plus 
prévenus.  L'illusion  est-elle  permise  quand  un  souverain  qui  commande 
à  un  million  de  soldats  déclare,  la  main  sur  la  garde  de  son  épée, 
qu'il  se  réserve  de  prendre  conseil  de  lui  seul  et  des  circonstances? 
Nous  étions  amenés  à  cette  limite  extrême  où  une  nation  qui  sent  ce 
qu'elle  se  doit  ne  transige  plus  avec  les  exigences  de  son  honneur. 

Si  les  derniers  incidents  de  ce  pénible  débat  ne  jetaient  pas  une  assez 
vive  lumière  sur  les  projets  nourris  par  le  cabinet  de  Berlin,  il  est 
une  circonstance,  moins  connue  jusqu'à  ce  jour,  qui  donne  à  sa  con- 
duite une  signification  décisive. 

L'idée  d'élever  au  trône  d'Espagne  un  prince  de  HohenzoUern  n'était 
pas  nouvelle.  Déjà,  au  mois  de  mars  1869,  elle  avait  été  signalée  par 
notre  ambassadeur  à  Berlin,  qui  était  aussitôt  invité  à  faire  savoir  au 
comte  de  Bismark  comment  le  Gouvernement  de  l'Empereur  envisage- 
rait une  éventualité  semblable.  M.  le  comte  Benedetti,  dans  plusieurs 
entretiens  qu'il  avait  eus  à  ce  sujet,  soit  avec  le  chancelier  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  soit  avec  le  sous-secrétaire  d'État 
chargé  de  la  direction  des  Aff'aires  étrangères,  n'avait  pas  laissé  igno- 
rer que  nous  ne  pourrions  admettre  qu'un  prince  prussien  vint  à  régner 
au  delà  des  Pyrénées. 

Le  comte  de  Bismark,  de  son  côté,  avait  déclaré  que  nous  ne  devions 
nullement  nous  préoccuper  d'une   combinaison   que  lui-même   jugeait 


LXI   

irréalisable,  et  en  l'absence  du  chancelier  fédéral,  dans  un  moment  où 
M.  Bencdetti  avait  cru  devoir  se  montrer  incrédule  et  pressant,  M.  de 
Tliile  avait  engagé  sa  parole  d'honneur  que  le  prince  de  IlohcnzoUern 
n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  devenir  un  candidat  sérieux  à  la  couronne 
d'Espagne. 

Si  l'on  devait  suspecter  la  sincérité  d'assurances  officielles  aussi  posi- 
tives, les  communications  diplomatiques  cesseraient  d'être  un  gage  de 
la  paix  européenne;  elles  ne  seraient  plus  qu'un  piège  ou  un  danger. 
Aussi,  bien  que  notre  ambassadeur  transmît  ces  déclarations  sous  toutes 
réserves,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait-il  jugé  convenable  de 
les  accueillir  favorablement.  11  s'était  refusé  à  en  révoquer  en  doute 
la  bonne  foi,  jusqu'au  jour  où  s'est  révélée  tout  d'un  coup  la  combinaison 
qui  en  était  la  négation  éclatante.  En  revenant  inopinément  sur  la  parole 
qu'elle  nous  avait  donnée,  sans  même  tenter  aucune  démarche  pour  s.e 
dégager  envers  nous,  la  Prusse  nous  adressait  un  véritable  défi.  Eclairés, 
dès  lors,  sur  la  valeur  que  pouvaient  avoir  les  protestations  les  plus 
formelles  des  hommes  d'Etat  i)russiens,  nous  avions  le  devoir  impérieux 
de  préserver,  dans  l'avenir,  notre  loyauté  contre  de  nouveaux  mécomptes 
par  une  garantie  explicite.  Nous  devions  donc  insister,  comme  nous  l'avons 
fait,  pour  obtenir  la  certitude  qu'une  renonciation  qui  ne  se  présentait 
qu'entourée  de  distinctions  subtiles  était,  cette  fois,  définitive  et  sérieuse. 
11  est  juste  que  la  cour  de  Berlin  ait  devant  l'histoire  la  responsabilité 
de  cette  guerre,  qu'elle  avait  les  moyens  d'éviter  et  qu'elle  a  voulue. 
Et  dans  quelles  cire  instances  a-t-elle  recherché  la  lutte?  C'est  lorsque, 
depuis  quatre  ans,  la  France  lui  donnant  le  témoignage  d'une  modération 
constante,  s'est  abstenue,  avec  un  scrupule  peut-être  exagéré,  d'invoquer 
contre  elle  des  traités  conclus  sous  la  médiation  même  de  l'Empereur, 
mais  dont  l'oubli  volontaire  ressort  de  tous  les  actes  d'un  gouvernement 
qui  songeait  déjà  à  s'en  affranchir  au  moment  où  il  y  souscrivait. 

L'Europe  a  été  témoin  de  notre  conduite,  et  elle  a  pu  la  comparer 
à  celle  de  la  Prusse  pendant  le  cours  de  cette  période.  Qu'elle  prononce 
aujourdhui  sur  ia  justice  de  notre  cause.  Quel  que  doive  être  le  sort 
des  batailles,  nous  attendons  sans  inquiétude  le  jugement  de  nos  con- 
temporains comme  celui  de  la  postérité. 
Agréez,  etc.  Signé  :  Gramont. 

SAMEDI,  25  JUILLET. 

L'Empereur  a  adressé  la  proclamation   suivante  au  peuple 
français  : 

Français, 

Jl  y  a  dans  la  vie  des  peuples  des  moments   solennels  où   1  honneur 
national,  violemment  excité,   s'impose    comme   une  force  irrésistible, 
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Jomiiic  lous  ]es  inlcrèts  et  prend  seul  eu  niaiiiri  lu  dircctiou  des  des- 
tinées de  la  patrie,  l  ne  de  ces  heures  décisives  vient  de  sonner 
pour  la  l'runce.  La  Prusse,  à  qui  nous  avons  témoigné,  pendant  et 
depuis  la  puerre  de  1866,  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  n'a 
tenu  aucun  compte  de  notre  bon  vouloir  et  de  notre  longanimiié.  Lancée 
dans  une  voie  d  envahissement,  elle  a  éveillé  toutes  les  déliances,  néces- 
sjlé  partout  des  armements  exagérés,  et  fait  de  l'Europe  un  camp  où 
régnent  l'incertitude  et  la  crainte  du  lendemain. 

Un  dernier  incident  est  venu  révéler  riustabililé  des  rapports  interna- 
tionau.K  et  montrer  toute  la  gravité  de  la  situation.  Kn  présence  des  nouvelles 
prétentions  de  la  Prusse,  nos  réclamations  se  sont  fait  entendre,  l'allés  ont  été 
éludées  et  suivies  de  procédés  dédaigneux.  Notre  pays  en  a  ressenti  une  pro- 
fonde irrilation,  et  aussitôt  nu  cri  de  guerre  a  retenti  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  confier  nos  destinées  au  sort  des  armes. 

Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  rAllcmague,  dont  nous  respectons  l'in- 
dépendance. Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  peuples  qui  composent 
la  grande  nationalité  germanique  disposent  librement  de  leurs  destinées. 

(juant  à  nous,  nous  réclamons  l'établissement  d'un  état  de  choses 
qui  garantisse  notre  sécurité  et  assure  l'avenir.  Nous  voulons  conquérir 
une  paix  durablo,  basée  sur  le.s  vrais  intérêts  des  peu])les,  et  faire  cesser 
cet  état  précaire  où  toutes  les  nations  emploient  leurs  ressources  à 
s'armer  les  unes  contre  les  autres. 

Le  glorieux  drapeau  que  nous  déployons  (uicore  une  fois  devant  ceux 
qui  nous  provoquent  est  le  même  qui  porta  à  travers  l'Europe  les  idées 
civilisatrices  de  notre  grande  Révolution.  11  représente  les  mômes  prin- 
cipes ;  il  inspirera  les  mêmes  dévouements. 

Français, 

Je  vais  me  mettre  à  la  tète  de  cette  vaillante  armée  qu'anime  l'amour 
du  devoir  et  de  la  patrie.  Elle  sait  ce  qu'elle  viiut,  car  elle  a  vu  dans 
les  quatre  parties  du  monde  la  victoire  s'attacher  à  ses  pas. 

J'emmène  mon  fils  avec  moi,  malgré  son  jeune  âge.  II  suit  quels 
sont  les  devoirs  que  sou  nom  lui  impose,  et  il  est  lier  de  prendre  sa 
part  dans  les  dangers  de  ceux  qui  combattent  pour  la  patrie. 

Dieu  bénira  nos  elï'orts.  Un  grand  peuple  qui  défend  une  cause  juste 
est  invincible  ! 

Napoléon. 

Le  "22  juillet,  l'Empereur  a  reçu,  à  deux  heures,  le  Corps 
législatif. 

S.  ExCc  M.  Schneider,  président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

SniE, 
Le  Corps  législatif  vient  de  terminer  ses  travaux. 
\\  a  unanimement  voté  lous  les  subsides  et  toutes  les  lois  qu'exigeait 
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la  déleiisc  du  pays,  Lloiinuut  ainsi  un  tcmoignajjc  éclatant  de  son 
patriotisme. 

S'il  est  vrai  ((uc  le  véritable  auteur  de  la  guerre  no  soit  pas  celui 
qui  la  déclare,  mais  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire,  il  n'y  aura  qu'une 
voix  parmi  les  peuples  des  deux  mondes  pour  en  faire  retomber  la  rcspon- 
saliilité  sur  la  Prusse  qui,  enivrée  par  des  succès  inespérés,  encouragée 
pur  notre  patience  et  par  notre  désir  de  conserver  à  IHurope  les  bien- 
faits de  la  paix,  a  cru  pouvoir  conspirer  contre  notre  sécurité  et  porter 
atteinte  à  notre  honneur. 

Dans  ces  cas,  la  France  sait  remplir  son  devoir. 

SlllE,. 

Les  vœux  les  plus  ardents  vous  suivront  à  l'armée  dont  vous  allez 
prendre  le  commandement,  accompagné  de  Votre  Fils  qui,  devançant 
les  devoirs  de  son  âge,  apprendra,  à  vos  côtés,  comment  on  sert  son  pays. 

Derrière  vous,  derrière  notre  armée  habituée  à  porter  si  haut  le 
drapeau  de  la  France,  toujours  prête  à  la  recruter,  se  tient  debout  la 
nation  tout  entière. 

Remettez  sans  inquiétude  la  régence  entre  les  mains  de  notre  auguste 
Souveraine. 

A  l'autorité  que  lui  assurent  les  grandes  qualités  qu'Elle  a  déjà  dé- 
ployées, l'Impératrice  ajoutera  la  force  que  donnent  les  institutions 
libérales  si  glorieusement  inaugurées  par  Votre  Majesté. 

Suit. 
Le  cœur  de  la  nation  est  avec  vous   et  avec  notre  vaillante   armée. 

L'Empereur  a  rt'poiidu  : 

Messieurs,  j'éprouve  une  grande  satisfaction,  à  la  veille  de  mon  départ 
pour  l'armée,  de  pouvoir  vous  remercier  du  concours  patriotique  que 
vous  avez  donné  à  mon  Gouvernement.  Une  guerre  est  légitime  lors- 
qu'elle se  fait  avec  l'assentiment  du  pays  et  l'approbation  de  ses 
représentants. 

Vous  avez  bien  raison  de  rappeler  les  paroles  de  Montesquieu  :  «  Le 
véritable  auteur  de  la  guerre  n'est  pas  celui  qui  la  déclare,  mais  celui 
qui  la  rend  nécessaire.  » 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  l'éviter,  et 
je  puis  dire  que  c'est  la  nation  tout  entière  qui,  dans  son  irrésistible 
élan,  a  dicté  nos  résolutions. 

.Je  vous  confie,  en  partant,  l'Impératrice,  qui  vous  appellera  autour 
d'FlIe,  si  les  circonstances  l'exigent.  Elle  saura  remplir  courageusement 
les  devoirs  que  sa  ]l0^ition  lui  impose. 

J'emmène  mon  fils  avec  moi.  Il  apprendra,  au  milieu  de  l'armée,  à 
servir      s  en   p;A>. 
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llésolii  à  pour.^uiviT  avec  énergie  la  grande  mission  qui  m'est  confiée, 
j'ai  foi  dans  le  succès  de  nos  armes  ;  car  je  sais  que  la  France  est 
debout  derrière  moi  et  que  Dieu  la  protège! 

Ces  deux  discours  ont  été  souvent  interrompus  par  d'unanimes 
et  (  lialeureuses  acclamations. 


DIMAXCHE  2i  JUILLET. 

Décret  déclarant  close  la  session  du  Sénat  ainsi  que  la   session  du 
Corps  législatif. 

Palais  de  Saint-Cloud,  23  juillet  1870. 


LUNDI,  23  JUILLET. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  prescrit  de  commencer  la  mise  en  état 
de  défense  et  l'armement  de  l'enceinte  fortifiée  de  Paris  et  des  forts 
extérieurs. 


Malgré  l'interdiction  prononcée  par  le  Gouvernement,  certains  journaux 
continuent  à  donner  des  nouvelles  des  mouvements  militaires^  au  grand 
détriment  de  la  cause  nationale. 

Le  Gouvernement  avait  espéré  que  l'appel  fait  à  leur  patriotisme 
serait  entendu.  C'est  à  regret  qu'il  se  verrait  forcé  d'avoir  recours  à  la 
loi. 


MARDI  26  JUILLET. 

Le  ministre  des  attaires  éti'angères  a  adressé  aux  agents  di- 
plomatiques de  l'Empereur  la  dépêche  suivante  : 

Paris,  le  24  juillet  1870. 

Monsieur le  cabinet  de  Berlin  a  fait  publier,  au  sujet  des  négo- 
ciations d'Ems,  divers  documents  au  nombre  desquels  se  trouve  une 
dépêche  de  M.  le  baron  de  Werther,  rendant  compte  d'une  conversation 
que  nous  avons  eue  ensemble  durant  son  dernier  séjour  à  Paris.  Ces 
pièces  ne  représentent  pas,  sous  son  véritable  aspect,  la  marche  suivie 
par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  dans  ces  circonstances,  et  le  rap- 
port de  M.  de  Werther  m'attribue  notamment  des  paroles  que  je  crois 
de  mon  devoir  de  rectifier  sur  plusieurs  points. 

M,  l'ambassadeur  de  Prusse,  dans  notre  entretien,  s'est  particulière- 
meut  étendu  avec  moi  sur  cette  considération  que  le  roi,  en  autorisant 
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la  candidature  du  prince  île  llolienzollern,  n'a\ait  jamais  eu  l'intention 
de  blesser  l'Empereur  et  n'avait  jamais  supposé  que  cette  combinaison 
dût  porter  outrage  à  la  France.  J'ai  l'ait  observer  à  mon  interlocuteur 
que,  s'il  en  était  ainsi,  une  pareille  assurance  duunée  serait  de  nature 
a  faciliter  l'acconl  que  nous  rediercliioiis.  Mais  je  n'ai  point  demanfl»; 
que  le  roi  écrivit  une  lettre  d'excuses,  coninie  l'ont  prétendu  les  journaiiv 
de  Berlin  dans  leurs  commentaires  olticieux. 

Je  ne  saurais  non  plus  souscrire  aux  appréciations  ([ue  M.  le  baron 
He  NN'erther  me  prête  au  sujet  de  la  déclaration  du  6  juillet.  Je  u'ui 
point  admis  que  cette  manii'estalion  aurait  été  dctenninée  par  des 
nécessites  parlementaires.  J'ai  expliqué  notre  langage  par  la  vivacité  de 
la  blessure  que  nous  avions  reçue,  et  je  n'ai  nullement  fait  valoir  la 
position  personnelle  des  ministres  comme  motif  déterminant  de  leur 
conduite.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'aucun  ministère  ne  pouvait  conserver 
en  Irauce  la  contiance  des  Chambres  et  de  l'opinion  eu  consentant  a 
un  arrangement  qui  ne  contint  pas  une  garantie  sérieuse  pour  l'avenir. 
Je  dois  ajouter,  contrairement  au  récit  de  M.  de  Werther,  que  je 
n'ai  point  séparé  l'Empereur  de  la  France.  Kien  dans  mes  paroles  n"a 
pu  autoriser  le  représentant  de  la  Prusse  à  supposer  qu'une  étroite 
solidarité  d'impressions  ne  régnât  pas  entre  le  Souverain  et  la  nation 
tout  entière. 

C,es  réserves  faites,  j'arrive  au  reproche  principal  qu'élève  contre 
nous  le  cabinet  de  Berlin.  Nous  aurions  volontairement,  a-t-on  dit, 
|)orté  la  discussion  auprès  du  roi  de  Prusse,  au  lieu  de  l'engager  avec 
son  gouvernement.  Mais  lorsque,  le  4  juillet,  suivant  mes  instructions, 
notre  chargé  d'affaires  s'est  présenté  chez  M.  de  Thile  pour  l'enlrelejiir 
des  nouvelles  qui  nous  étaient  parvenues  d'Espugne,  quel  a  été  le  lan- 
gage de  M.  le  secrétaire  d'Etat  .'  Selon  ses  expressions  mêmes,  "  le 
gouvernement  prussieu  ignorait  complètement  cette  affaire,  et  elle 
n'existait  pas  pour  lui.  »  En  présence  de  l'attitude  du  cabinet  qui 
affectait  de  se  désintéresser  «le  l'incident  pour  le  considérer  comme 
regardant  uniquement  la  famille  royale  de  Prusse,  (jue  |)uuvions-noii^ 
luire,  sinon  nous  adresser  au  roi  lui-même  ".' 

C'est  ainsi  que,  contre  notre  volonté,  nous  avons  dû  inviter  notre 
ambassadeur  à  se  mettre  en  communication  avec  le  souverain,  au  lieu 
de  traiter  avec  son  ministre. 

J'ai  assez  longtemps  résidé  dans  les  cours  européennes  pour  savoir 
combien  ce  mode  de  négociation  est  désavantageux,  et  tous  les  cabiiiet.- 
ajouteront  foi  à  mes  paroles,  quand  j'affirmerai  que  nous  avons  suivi 
cette  voie  uniquement  parce  que  toutes  les  autres  nous  étaient  fermée^. 
Nous  regrettons  que  M.  le  comte  de  Bismarck,  aussitôt  qu'il  a  connu 
la  gravité  du  débat,  ne  se  soit  pas  rendu  à  Fms  pour  reprendre  sou  rolr 
naturel  d'intermédiaire  eulre  le  roi  et  noln-  andjassadeur  ;  mais  l'iso- 
lement dans    lequel  Sa    Maje.-té  a  sans    doute    vfuilu    rc.-lcr.    cl  que  le 
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pliancolicr  u  vraiscinblublcm'jnt  trouvé  l)on  i)Our  ses  desseins,  est-ce 
nous  qui  en  sommes  responsables?  Et  si,  connue  le  fait  remarquer  le 
cabiiicl  (le  Berlin,  la  déclaration  de  guerre  qui  lui  a  été  remise  par 
notre  chargé  d'allaires  conslitue  notre  preuiière  communication  écrite 
et  officielle,  à  qui  donc  en  est  la  faute?  Adressc-t^on  des  notes  aux 
souverains?  Notre  ambassadeur  pouvait-il  se  permettre  une  telle  déro- 
gation aux  usages,  quand  il  traitait  avec  le  roi,  et  l'absence  de  tout 
document  échangé  entre  les  deux  Gouvcrnejuenls,  avant  la  déclaration 
(le  guerre,  n'est-clle  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'obligation  oii 
l'on  nous  a  mis  de  suivre  la  discussion  à  Ems,  au  lieu  de  la  laisser  à 
Uertin,  où  nous  l'avions  d'abord  portée? 

Avant  de  clore  ces  rectifications,  je  relèverai  une  dernière  observation 
du  cabinet  prussien.  D'après  un  télégramme  de  Berlin,  publié  par  les 
Journaux  du  23,  MM.  de  Bismarck  et  de  Thile,  contestant  un  passage  de 
ma  dépêche-circulaire  du  21  juillet,  déclareraient  que  «  depuis  le  jour 
où  ils  ont  entendu  parler  de  la  demande  adressée  au  prince  de  llohen- 
zollern,  la  question  de  la  candidature  du  prince  au  trône  d'Espagne  n'a 
jamais  été  entre  eux  et  M.  Benedetti  l'objet  du  moindre  entretien,  soit 
officiel,  soit  particulier  ».  Dans  la  forme  où  elle  se  produit,  cette  affir- 
mation est  ambiguë  :  elle  semble  se  référer  uniquement  aux  rapports 
de  notre  ambassadeur  avec  le  ministère  prussien,  postérieurs  à  l'accep- 
tation du  prince  Léopold.  En  ce  sens,  elle  ne  serait  pas  contraire  à  ce 
que  nous  avons  dit  nous-mêmes;  mais  si  l'on  prétend  l'étendre  aux 
communications  antérieures,  elle  cesse  d'être  vraie,  et  pour  l'établir 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  ici  une  dépêche,  en  date  du 
31  mars  1869,  adressée  par  notre  ambassadeur,  M.  le  comte  Benedetti, 
à  M.  le  marquis  de  la  Valette,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Elle  est  ainsi  con(jue  : 

a  Berlin,  31  mars  1869. 
»  Monsieur  le  marquis, 

»  Notre  l'excellence  m'a  iuvité  hier,  par  le  télégraphe,  à  m'assurer 
si  la  candidature  du  prince  de  Hohenzoliern  au  trône  d'Espagne  avait 
un  caractère  sérieux.  J'ai  eu  ce  matin  l'occasion  de  voir  M.  de  Thile,  et 
j'ai  cru  pouvoir  lui  demander  si  je  devais  attacher  quelque  importance 
aux  bruits  qui  avaient  circulé  à  ce  sujet.  Je  ne  lui  ai  pas  caché  que 
je  tenais  à  être  exactement  informé,  en  lui  faisant  remarquer  qu'une 
pareille  éventualité  intéressait  trop  directement  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  pour  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir  d'en  signaler  les  dangers 
dans  le  cas  où  il  existerait  des  raisons  de  croire  quelle  pût  se  réaliser. 
J'ai  dit  à  mon  interlocuteur  que  mon  intention  était  de  vous  faire  part 
de  notre  entretien. 

)>  M.  de  Thile  m'a  donné  l'assurance  la  plus  formelle  qu'il  n'a,  à  aucun 
moment,  eu  connaissance  d'une  indication  quelconque  pouvant  autoriser 
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ne  semblable  coiijccturo,  et  (|ue  le  ministre  d'Llëpagne  à  Vienne,  pen- 
ant  le  séjour  qu'il  a  i'ait  à  Berlin,  n'y  aurait  pas  mùme  fait  allusion. 
Le  sous-secrélaire  d'Etat,  en  «'exprimant  ainsi,  et  sans  que  rien  dans 
ce  que  je  lui  disais  fut  de  nature  à  provoquer  une  pareille  manifesta- 
tion, a  cru  devoir  engager  sa  parole  d'honneur. 

»  Suivant  lui,  M.  llancès  se  serait  borné  à  entretenir  le  comte  de 
Bismarck,  qui  tenait  peut-être  à  profiter  du  passage  de  ce  diplomate 
pour  se  renseigner  sur  l'état  des  choses  en  Espagne,  de  la  manière  dont 
elles  s'engageaient  en  ce  qui  concerne  le  choix  du  futur  souverain. 

«  Voilà,  en  substance,  ce  que  M.  de  Tliilc  m'a  a[)pris,  eu  revenant  à 
plusieurs  reprises  sur  sa  première  déclaration,  qu'il  n'avait  été  et  qu'il 
ne  saurait  être  question  du  prince  de  llohenzoUern  pour  la  couronne 
d'Espagne. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Signé  :  Benedbtti.  » 

Après  cette  citation,  je  crois  superllu  d'entrer  dans  plus  de  dévelop- 
pements sur  un  point  que  nous  devons  considérer  comme  déiinitivement 
acquis. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Gka.mont. 


MERCREDI  27  JUILLET. 

Décbet  déclarant  en  état  de  siège  les  départements  du  Uaut-Rhm  et 
du  Bas-Rhin. 

Palais  de  Saint-Cloud,  26  juillet. 


Décret  appelant  à  l'activité  les  90,000  hommes  formant  lu  contingent 
de  la  classe  de  1869. 

Palais  de  Saint-Cloud,  26  juillet. 


LETTUES  PATE.MES  CO.NbÉRA.M   LA   RÉGENCE   A   L*l.MPÉRATRICEé 
iNAI'OLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Voulant  donner  à  Notre  bieu-aiméo  Epouse,  l'Impératrice,  des  marques 
de  la  confiance  que  ^ous  avons  en  Elle  ; 

Et  attendu  que  >'ous  sommes  dans  l'inteution  de  Nous  mettre  à  la 
tête  de  l'armée; 

Nous  avons  résolu  de  conférer,  comme  Nous  conférons  pur  ces  pré- 
sentes, à  Notre  bien-aimée  Epouse  l'Impératrice,  le  titre  de    Régente; 
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puiir  vu  l'vcrcer  les  loiictious  dus  que  nous  aurons  quitté  notre  Capi- 
tale, en  oonrorniitf  do  Nos  instructions  et  de  Nos  ordres,  tels  que 
Nous  les  aurons  fuit  connaitre  dans  l'ordre  général  du  service  que 
Nous  aurons  établi  et  qui  sera  transcrit  sur  le  Livre  d'Ktat. 

Iliitondons  qu'il  soit  donné  connaissance  à  Nos  ministres  desdits 
ordres  et  instructions,  et  qu'en  aucun  cas  l'Impératrice  ne  puisse 
i'écarter  de  leur  teneur  dans  rexcrcicc  des  fonctions  do  Ilégente. 

Voulons  que  l'hnpératrice  préside  en  Notre  nom  le  conseil  des 
nnnistres.  Toutefois,  Notre  intention  n'est  point  que  l'Impératrice  Régente 
puisse  autoriser  par  sa  signature  la  promulgation  d'aucune  loi  autr;'- 
que  colles  qui  sont  actuollomont  pendantes  devant  le  Sénat,  le  Corp> 
législatif  et  le  conseil  d'Etui,  Nous  réléraut  à  cet  égard  au  contenu  des 
ordres  et  instructions  meutionnés  ci-dessus. 

Mandons  à  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  do  la  Justice  et  des 
Cultes,  de  donner  communication  des  présentes  lettres  patentes  au  Sénat, 
qui  les  fera  transcrire  sur  ses  registres,  et  de  les  faire  publier  au 
Ihdlviin  des  lois. 

l>ouno  au  palais  des  Tuileries,  le  23  juillet  1870, 

Napoléon. 

^  u  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  finrde  des  sreuus,  ministre  de  la       Le  ijanle  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes.  Justice  et  des  Cultes. 

t-MiLE  Olliviek.  Kmii.k  Ollimer. 


COMMLMCATIONS     DIVKItSES. 

Le  Tiiiies  a  publié  un  prétendu  traité  entre  la  France  et  la  Prusse, 
ayant  pour  objet  de  facilite*  à  la  France  l'acquisition  du  Luxembourg 
et  de  la  Belgique,  à  la  condition  que  la  France  ne  s'opposerait  pas  a 
l'union  des  Liais  du  Sud  de  l'Allemagne  avec  la  confédération  du  Nord. 

Après  le  traité  do  Prague,  plusieurs  pourparlers  ont  eu  lieu  eu  elTet 
,1  Berlin,  entre  M.  de  Bismarck  et  l'ambassadeur  de  France,  au  sujet  d'un 
projet  d'alliance.  Uuelques-unes  des  idées  contenues  dans  le  document 
inséré  par  le  Times  ont  été  soulevées,  mais  le  Gouvernement  français 
n'a  jamais  en  connaissance  d'un  projet  formulé  par  écrit,  et  quant  aux 
propositions  dont  on  avait  pu  parler  dans  ces  entretiens,  l'Empereur 
Napoléon  los  a  rojclécs. 

Il  n'échappera  à  personne  dans  quel  intérêt  et  dans  quel  but  on 
cherche  aujourd'hui  à  tromper  l'opinion  publique  en  Angleterre. 


On  nous  prévient  qu'on  a  fait  courir,   do  raiilro   côté   du    Khin,    le 
nuit  que  l'Empereur  aurait  donné  l'ordre  que  les  prisonniers  de  guerre 
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seraient  traités  avec  la  dernière  rifiueiir  et  mis  en  dehors  du  droit  de? 
uens.  Cofle  nouvelle  est  d'autant  plus  absurde  que  l'Knipereur,  au  con- 
traire, a  reconiPiand»'  de  traiter  les  prisonniers  avec  la  plus  grande 
humanité. 


iNous  croyons  devoir  rappeler  qu'aux  termes  de  l'article  11  du  code 
pénal,  est  puni  de  mort  quiconque  aura  pratiqué  des  manœuvres  ou 
entretenu  des  iiitelliirences  pour  fournir  aux  ennemis  des  secours  en 
aruent. 


JFAJDl  28  JUILLET. 

ItKci-.ET.  —  Le  général  baron  Durrieu  est  nommé  gouverneur  général , 
fiar  tntérm,  de  l'Algérie. 

Palais  de  Sainl-Cioud,  27  juillet. 


Le  général  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine  a  reçu  de  l'Empereur  la  lettre  suivante  : 

Palais  de  Saint-Cloud,  le  2G  juillet  1870. 

Mon  cher  général,  je  vous  prie  d'exprimer  de  ma  part  à  la  garde 
nationale  de  Paris  combien  je  compte  sur  son  patriotisme  et  son  dévoue- 
ment. 

Au  moment  de  partir  pour  l'armée,  je  tiens  à  lui  témoigner  la  con- 
fiance que  j'ai  en  elle  pour  maintenir  l'ordre  dans  Paris  et  pour  veiller 
à  la  sûreté  de  l'Impératrice. 

Il  faut  aujourd'hui  que  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  veille 
au  salut  de  la  Patrie. 

Croyez,  mon  cher  général,  à  mes  sentiments  d'amitié. 

Napoléon, 
VENDREDI  29  JUILLET. 

Décret  déclarant  en  état  de  guerre  : 

1»  Dans  la  .V  division  militaire,  les  places  de  Metz,  Thionville, 
Longwy,  Bitche,  Marsal,  Phalsbourg,  Montmédy,  Verdun  etToul; 

2°  Dans  la  ô*"  division  militaire,  les  places  de  Strasbourg,  Schelestadt, 
Neufbrisach,  Belfort,  Lichtemberg  et  la  Petite-Pierre. 
Palais  de  Saint-Cloud,  27  juillet. 
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L'Empnreiir  a  adressé  la  proclamation  suivante  à  l'armée  (1)  : 

Soldais, 

Je  viens  me  mettre  à  votre  tète  pour  défendre  l'iionneur  et  le  sol  de 
la  Patrie. 

Vous  allez  combattre  une  des  meilleures  armées  de  l'Europe;  mais 
d'autres,  qui  valaient  autant  qu'elle,  n'ont  pu  résister  à  votre  bravoure. 
Il  en  sera  de  mônic  aujourd'hui. 

La  guerre  qui  commence  sera  longue  et  pénible,  car  elle  aura  pour 
tliéàtre  des  lieux  hérissés  d'obstacles  et  de  forteresses;  mais  rien  n'est 
au-dessus  des  efforts  persévérants  des  soldats  d'Afrique,  de  Crimée,  de 
Cliine,  d'Italie  et  du  Mexique,  Vous  prouverez  une  fois  de  plus  ce  que 
peut  une  armée  française  animée  du  sentiment  du  devoir,  maintenue 
par  la  discipline,  enflammée  par  l'amour  de  la  Patrie. 

Quel  que  soit  le  chemin  que  nous  prenions  hors  de  nos  frontières, 
nous  y  trouverons  les  traces  glorieuses  de  nos  pères.  Nous  nous  mon- 
trerons dignes  d'eux. 

La  France  entière  vous  suit  de  ses  vœux  ardents,  et  l'univers  a  les 
yeux  sur  vous.  De  nos  succès  dépend  le  sort  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation. 

Soldats,  que  chacun  fasse  son  devoir,  et  le  Dieu  des  armées  sera  avec 
nous  I 

Napoléon 
Au  quartier  impérial  de  Metz,  le  28  juillet  1870. 


L'Empereur  a  adressé  aux  marins  de  la  Hotte  la  proclamation 
suivante,  dont  l'Impératrice  a  donné  Elle-même  lecture  à  Cher- 
bourg, lors  de  la  visite  faite  par  Sa  Majesté,  à  l'escadre,  dans 
la  dernière  semaine  : 

Officiers  et  marins, 

Quoique  je  ne  sois  pas  au  milieu  de  vous,  ma  pensée  vous  suivra 
sur  ces  mers  où  votre  valeur  va  se  déployer. 

La  marine  française  a  de  glorieux  souvenirs  ;  elle  se  montrera  digne 
de  son  passé. 

Lorsque,  loin  du  sol  de  la  Patrie,  vous  vous  trouverez  en  face  de  l'en- 
nemi, songez  que  la  France  est  avec  vous,  que  son  cœur  bat  avec  le 
vôtre  et  qu'elle  appelle  sur  vos  armes  la  protection  du  Ciel. 

(1)  Ou  lit  dans  le  même  numéro  :  L'Empereur  et  le  Prince  Impérial  sont 
partis  ce  matin,  28  juillet,  à  dix  heiires,  du  palais  de  Saint-Cloud  pour  Metz, 
où  ils  sont  arrivés  à  sept  heures. 

Partout  sur  leur  passage,  l'Empereur  et  le  Prince  Impérial  ont  reçu  l'ac- 
cueil le  plus  enthousiaste. 
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Pendant  que  vous  combattrez  sur  mer,  vos  frères  de  l'armée  de  terre 
lutteront  avec  la  même  ardeur  pour  la  même  cause  que  vous.  Secondez 
réciproquement  vos  efforts,  que  couronnera  le  même  succès. 

Allez,  montrez  avec  orgueil  nos  couleurs  nationales.  En  voyant  le 
drapeau  tricolore  flotter  sur  nos  vaisseaux,  l'ennemi  saura  que  partout 
il  porte  dans  ses  plis  l'honneur  et  le  génie  de  la  France. 

Napoléon. 
Palais  de  Saint-Cloud,  le  23  juillet  1870. 


SAMEDI  50  JUILLET. 

La  publication  d'un  soi-disant  traité  (1)  entre  la  France  et 
la  Prusse  donnant  lieu  à  une  polémique  qui  tend  à  dénaturer 
la  vérité  des  faits,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  jugé 
opportun  de  publier  la  lettre  suivante,  adressée  par  le  comte 
Benedetti  à  Son  Exe.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Paris,  le  29  juillet  1870. 

Monsieur  le  duc,  si  injustes  qu'elles  fussent,  je  n'ai  pas  cru  conve- 
nable de  relever  les  appréciations  dont  j'ai  été  personnellement  l'objet 
quand  on  a  appris  en  France  que  le  prince  de  Hohenzollern  avait 
accepté  la  couronne  d'Espagne.  Ainsi  que  mon  devoir  me  le  commandait, 
j'ai  laissé  au  Gouvernement  de  l'Empereur  le  soin  de  les  redresser.  Je 
ne  puis  garder  le  même  silence  devant  l'usage  que  M.  le  comte  de 
Bismarck  a  fait  d'un  document  auquel  il  cherche  à  donner  une  valeur 
qu'il  n'a  jamais  eue,  et  je  demande  à  Votre  Excellence  de  rétablir  les 
faits  dans  toute  leur  exactitude. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  M.  le  comte  de  Bismarck  nous  a 
offert,  avant  et  pendant  la  dernière  guerre,  de  contribuer  à  réunir  Ja 
Belgique  à  la  France  en  compensation  des  agrandissements^^ qu'il  ambi- 
tionnait'ct  qu'il  a  obtenus  pour  la  Prusse.  Je  pourrais  à  cet  égard  invoquer 
le  témoignage  de  toute  la  diplomatie  européenne,  qui  n'a  rien  ignoré. 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  constamment  décliné  ces  ouvertures, 
et  Pun  de  vos  prédécesseurs,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  est  en  mesure  d(> 
donner  à  cet  égard  des  explications  qui  ne  laisseraient  subsister  aucun 
doute. 

Au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Prague ,  et  en  présence 
de  l'émotion  que  soulevait  en  France  l'annexion  du  Hanovre,  de  la  Hesse 
électorale  et  de  la  ville  de  Francfort  à  la  Prusse,  M.  de  Bismarck  témoigna 

(1)  Projet  de  traité  publié  par  le  Times  et  relatif  à  une  annexion  proposée 
de  la  Belgique  à  la  France.  —  Voir  aux  appendirps  de  ce  volume,  une  lettre 
postérieure  de  M.  Benedetti. 
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.!.'  nouveau  le  pins  vif  désir  de  nHablir  l'équilibre  rompu  par  ces 
.uijiiisitions.  Uiverses  (•ombiiiaisoiis,  respectant  rinléiiriti'^  dos'Htats voisins 
(le  la  l'rance  et  de  l'Allemagne,  furent  mises  en  avant;  elles  devinrent 
l'objet  de  plusieurs  entretiens,  pendant  lesquels  M.  de  Bismarck  inclinait 
toujours  à  faire  prévaloir  ses  idées  personnelles. 

lians  une  de  ces  conversations,  et  afin  de  me  rendre  un  compte  exact 
de  ses  combinaisons  j'ai  consenti  à  les  transcrire  en  quelque  sorte 
sons  sa  dictée.  La  forme,  non  moins  que  le  fond,  démontre  clairement 
que  je  me  suis  borné  à  reproduire  un  projet  conçu  et  développé  par 
lui.  M.  de  Bismarck  garda  cette  rédaction,  voulant  la  soumettre  au  roi, 
lie  mon  coté,  je  rendis  compte,  en  substance,  au  Gouvernement  impérial 
(les  communications  qui  m'avaient  été  faites. 

L'Empereur  les  repoussa  dès  qu'elles  parvinrent  à   sa  connaissance. 

Je  dois  dire  que  le  roi  de  Prusse  lui-même  ne  parut  pas  vouloir  en 
agréer  la  base,  et  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre 
dernières  années,  je  ne  suis  plus  entré  dans  aucun  nouvel  échange 
d'idées  à  ce  sujet  avec  M.  de  Bismarck.  Si  l'initiative  d'un  pareil  traité  eût 
été  prise  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  projet  aurait  été  libellé 
par  le  ministère,  et  je  n'aurais  pas  eu  à  en  produire  une  copie  écrite 
de  ma  main:  il  eût  été  d'ailleurs  autrement  rédigé,  et  il  aurait  donné 
lieu  à  des  négociations  qui  eussent  été  simultanément  poursuivies  à 
Paris  et  à  Berlin.  Dans  ce  cas,  M.  de  Bismarck  ne  se  serait  pas  contenté 
d'en  livrer  indirectement  le  texte  à  la  publicité,  au  moment  surtout 
où  Votre  Excellence  rectifiait,  dans  des  dépêches  qui  étaient  insérées 
au  Journal  officiel,  d'autres  erreurs  qu'on  cherchait  également  à  propager. 
Mais  pour  atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé,  celui  d'égarer  l'opinion 
publique  et  de  prévenir  les  indiscrétions  que  nous  aurions  pu  nous 
permettre  nous-mème,  il  a  usé  de  cet  expédient  qui  le  dispensait  de 
préciser  à  quel  moment,  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle  manière 
ce  document  avait  été  transcrit.  Il  s'est  évidemment  flatté  de  suggérer, 
grâce  à  ces  omissions,  des  conjectures  qui,  en  dégageant  sa  responsa- 
bilité personnelle,  devaient  compromettre  celle  du  Gouvernement  de 
l'Empereur.  De  pareils  procédés  n'ont  pas  besoin  d'être  qualifiés  ;  il 
suffit  de  les  signaler,  en  les  livrant  à  l'appréciation  du  public  européen. 

Veuillez  agréer,  etc. 

V.  Benedeïti. 

DIMAXCHE  5/  JUILLET, 
L'Empereur  a  pris  hier  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 


LES  DOCUMENT.S  ANGLAIS. 

Les  documents   publiés  par  le  Gouvernement  anglais,  au  sujet  des 
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négociations  qui  ont  précédé  la  liiierre,  prouvent  d'uno  nianit'-re 
précise  ot  antlientiquc  l'exactitude  de  tons  les  faits  alléfrui's  par  le 
Gouvernement  de  l'Empereur.  Ce  «  blue  book  »  éclaircira  tous  les  doutes, 
dans  le  cas  où  il  en  existerait  encore. 

On  avait  rcproclié  à  la  Franco  d'avoir  porté  la  négociation  à  Ems  au 
lieu  de  la  poursuivre  à  Uerlin  par  les  voies  ordinaires.  C'est  le  représentant 
(le  rAiiiileterrc  en  Prusse,  lord  Loftus,  qui  se  charrie  lui-même  de  répondre 
ù.  cette  critique.  Il  déclare  en  effet,  par  une  dépêche  en  date  du  G  juillet, 
que  le  cabinet  de  Berlin,  se  désintéressant  de  la  question  pour  la  consi- 
dé'rer  comme  regardant  uniquement  la  famille  roviile  de  Prusse,  diM-linail 
toute  solidarité  dans  la  candidature  du  prince  de  llolieuzollern. 

C'était  là,  suivant  les  expressions  de  M.  de  Tliile,  «  une  affaire  qui 
n'existait  pas  pour  le  Gouvernement  prussien.  » 

-Ne  pouvant  agir  à  Berlin,  nous  étions  donc  dans  la  nécessité  de  porter 
la  négociation  à  Ems,  auprès  du  roi  lui-même. 

On  soutenait  que  la  France,  dans  le  cours  du  débat,  avait  modifié 
et  augmenté  ses  prétentions. 

Les  documents  anglais  établissent  au  contraire  que,  depuis  la  pre- 
mière phase  des  négociations  jusqu'à  la  dernière,  notre  diplomatie  s'est 
toujours  placée  sur  le  même  terrain.  La  première  dépêche  adressée  par 
le  duc  de  Gramont  au  comte  Benedctti,  arrivée  à  Ems,  se  termine  par 
cette  phrase  :  «  Pour  que  la  renonciation  produise  son  elfet,  il  est 
nécessaire  que  le  roi  s'y  associe,  et  vous  donne  l'assurance  qu'il  n'au- 
torisera pas  de  nouveau  la  candidature.  » 

Or,  les  dépêches  anglaises  prouvent  que  telle  a  été  depuis  le  commen- 
rement  jusqu'à  la  fin  notre  seule  réclamation.  Nous  ne  demandions 
qu'une  chose  :  une  renonciation  sérieuse,  définitive,  et  le  Gouvernement 
britannique  comprenait  parfaitement  que  nous  étions  en  droit  de  poser 
ainsi  la  question. 

On  a  prétendu  que  la  France,  en  demandant  au  roi  de  Prusse  de 
.s'associer  à  la  renonciation  de  son  parent,  avait  formulé  une  demande 
exagérée,  contraire  à  la  dignité  du  monarque.  La  meilleure  preuve  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi,  c'est  que  lord  Granville  nous  prêta  son  concours 
auprès  du  roi,  en  vue  d'obtenir,  sur  ce  point,  ce  que  nous  réclamions. 
Il  est  vrai  que  M.  de  Bismarck  s'en  est  indigné,  et  a  vu  avec  un 
extrême  déplaisir  l'attitude  du  cabinet  de  Londres. 

Aux  journaux  prussiens  qui  soutiennent  que  la  France  voulait  la 
guerre  à  tout  prix,  nous  répondons  par  la  dépêche  de  lord  Lyons  en 
date  du  13  juillet.  L'ambassadeur  d'Angleterre  écrit  à  lord  Granville 
que  la  France  n'exprime  qu'un  désir,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  prenne 
l'engagement  d'empêcher  le  prince  de  Hohenzollern  d'accepter  de  non- 
veau  la  candidature.  Lord  Lyons  ajoute  dans  la  môme  dépêche  qu'il 
demanda  au  duc  de  Gramont  de  l'autoriser  à  transmettre  cette  déclara- 
tion au  Gouvernement  de  la  reine. 
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Le  minisire  des  Affaires  étrangères  prit  alors  une  feuille  de  papier 
qu'il  plaça  dans  les  mains  de  l'ambassadeur,  aprùs  y  avoir  écrit  fes 
mots  :  «  iNous  demandons  au  roi  de  Prusse  de  défendre  au  prince  de 
llolienzollcrn  de  revenir  sur  sa  résolution.  S'il  le  fait,  tout  l'incident  est 
terminé.  » 

Si  la  France  avait  eu  des  arrière-pensées,  aurait-elle  fait  au  Gouver- 
nement de  la  reine  une  déclaration  qui  avait  le  caractère  d'une  pro- 
messe formelle,  et  qui  nous  imposait  l'obligation  de  nous  tenir  pour 
satisfaits,  dans  le  cas  où  le  roi  de  Prusse  aurait  déféré  à  notre  unique 
demande? 

Nous  avons  dit  que  l'insulte  faite  à  notre  dignité  a  été  la  publicité 
intentionnelle  donnée  en  dernier  lieu  au  refus  de  recevoir  notre  ambas- 
sadeur, et  que  c'est  là,  pour  ainsi  dire,  la  dernière  goutte  qui  a  fait 
déborder  le  vase.  Une  dépèche  de  lord  Lyons,  en  date  du  15  juillet, 
est  la  confirmation  de  cette  vérité. 

Signalons  dans  les  documents  anglais  d'autres  points  qui  ne  sont  pas 
dignes  d'une  moindre  attention.  Une  des  dépêches  les  plus  curieuses 
est  celle  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin  adresse  à  lord  Gran- 
ville  le  13  juillet. 

Lord  Loftus  dit  que  le  comte  de  Bismarck  et  le  ministère  prussien 
trouvent  l'attitude  du  roi,  à  Ems,  trop  modérée  et  craignent  que  la 
négociation  ne  prenne  une  tournure  trop  conciliante.  D'après  M,  de  Bis- 
marck, la  réception  courtoise  faite  par  le  souverain  à  M.  de  Benedetti 
excite  dans  toute  la  Prusse  <•  une  indignation  générale  ».  Ne  reconnais- 
sons-nous pas  dans  cet  inqualifiable  langage  les  procédés  de  Phomme 
d'État  combattant  toujours  les  scrupules  honorables  de  son  maître  et  le 
poussant  à  commettre  des  actes  qui  répugnaient  à  sa  conscience  royale? 
C'est  M.  de  Bismarck  qui  a  voulu  la  guerre  :  que  la  responsabilité  en 
retombe  sur  lui  1 

Quant  à  la  France,  elle  n'a  rien  à  se  reprocher.  Dans  ses  rapports 
avec  le  roi.  M'  Benedetti  n'a  pas  été  seulement  modéré,  il  a  été  respec- 
tueux. La  prétendue  lettre  d'excuses  qui  aurait  été  demandée  au  sou^ 
verain  de  la  Prusse  n'est  qu'une  ridicule  invention.  11  n'y  a  pas  dans 
le  <f  blue  book  »  anglais  une  seule  allusion  à  cette  soi-disant  exigence. 
Si  jamais  elle  se  fût  produite,  lord  Lyons,  qui  était  tenu  jour  par  jour, 
ou  pour  mieux  dire  heure  par  heure,  au  courant  de  la  négociation, 
n'en  aurait-il  pas  été  informé  ? 

La  lumière  se  fait  donc  sur  tous  les  points.  C'est  l'Angleterre  elle- 
môme  qui  réfute  loyalement,  par  une  simple  exposition  des  faits,  les 
attaques  et  les  calomnies  dirigées  contre  nous. 

Au  début  du  conflit,  c'est  elle  qui,  reconnaissant  la  légitimité  de 
notre  grief,  fait  ressortir  avec  la  plus  grande  énergie,  en  Espagne' 
comme  en  Prusse,  tous  les  inconvénients,  tous  les  dangers  de  la  candi- 
dature Hohenzollern.  A  l'issue  du  débat,  c'est  elle  qui  demande  au  roi 
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Guillaume  de  s'associer  à  la  renonciation  du  prince.  Si  nous  avions 
voulu  la  guerre,  aurions-nous  sollicité  avec  tant  d'insistance  les  bons 
oflBcos  du  cabinet  de  Londres  pour  obtenir  la  paix?  Si  nous  avions 
formulé  dea  demandes  exorbitantes,  serions-nous  parvenus  à  les  faire 
appuyer  par  un  gouvernement  aussi  impartial  que  le  Gouvernemem 
anglais?  Le  ton  des  dépôches  si  remarquables  de  lord  Lyons  et  de  lord 
Granville  ne  prouve-t-il  pas  que  nos  relations  avec  l'Angleterre  n'ont 
jamais  eu  un  caractère  plus  amical?  A  ceux  qui  révoqueraient  encore 
en  doute  telle  ou  telle  des  allégations  mises  en  avant  soit  à  la  tribune, 
soit  dans  la  correspondance  diplomatique  par  les  ministres  de  l'Empe- 
pereur,  nous  ne  ferons  qu'une  seule  réponse  :  «  Lisez  les  documents 
anglais.  » 


LUNDI  /"'  AOUT. 

Le  Gouvernement  a  décidé  que  le  passe-port  sera  exigé,  pendant  la 
guerre,  de  tout  voyageur,  à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  pour 
sortir  de  France  ou  pour  pénétrer  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Cette 
décision  n'est  point  applicable  aux  sujets  des  États  actuellement  en 
guerre  avec  la  France,  qui  ne  pourront  voyager  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales  délivrées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur. 

Des  Français,  expulsés  du  ducbé  de  Bade,  ont  eu  à  subir  les  traite- 
ments les  plus  indignes  jusqu'à  la  frontière  suisse,  où  ils  ont  été  con- 
duits enchaînés. 

Plusieurs  ont  été  dépouillés  de  leurs  effets  et  obligés  de  payer 
24  kreutzers  pour  la  Icoatiou  du  cachot  où  ils  étaient  abrités  contre 
les  violences  de  la  population. 


MARDI  2  AOUT. 

LIGNES   TÉLÉGRAPHIQUES. 

Avis.  —  Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  ministres  de  l'In- 
térieur et  de  la  Guerre,  les  adresses  des  dépêches  envoyées  par  le 
télégraphe  aux  militaires  de  l'armée  du  Rhin  devront  indiquer  : 

Le  nom  du  destinataire; 

Son  grade  ; 

Le  régiment,  le  bataillon  et  la  compagnie  auxquels  il  appartient; 

Enfin  le  lieu  de  destination. 

Ces  indications  sont  nécessaires  pour  assurer  la  remise  exacte  des 
dépêches;  la  dernière  ne  saurait  être  suppléée  par  aucune  autre. 
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Le.'^  ailros^os  ainsi  libellées  ne  seront  comptées  que  pour  cinq  mots 
dans  l'application  de  la  taxe. 

Dans  le  cas  où  le  régiment  ne  se  tronverait  plus  à  l'adresse  indiquée, 
l'administration  fera  suivre  gratuitement  la  dépêche,  soit  par  le  télé- 
graphe, soit  par  la  poste. 

MERCREDI  ô  AOUT. 

Aujourd'hui,  2  août,  à  11  heures  du  matin,  les  troupes  françaises 
ont  eu  un  sérieux  engagement  avec  les  troupes  prussiennes. 

Notre  armée  a  pris  l'offensive,  franchi  la  frontière  et  envahi  le  terri- 
toire de  la  Prusse. 

Malgré  la  force  delà  position  ennemie,  quelques-uns  de  nos  bataillons 
ont  suffi  pour  enlever  les  hauteurs  qui  dominent  Sarrebriick,  et  notre 
artillerie  n'a  pas  tardé  à  chasser  l'ennemi  de  la  ville.  L'élan  de  nos 
troupes  a  été  si  grand  que  nos  pertes  ont  été  légères. 

L'engagement,  commencé  à  onze  heures,   était  terminé  à  une  heure. 

L'Empereur  assistait  aux  opérations,  et  le  Prince  Impérial,  qui  l'accom- 
pagnait partout,  a  reçu,  sur  le  premier  champ  de  bataille  de  la  cam- 
pagne, le  baptême  du  feu. 

Sa  présence  d'esprit,  son  sang-froid  dans  le  danger  ont  été  dignes 
du  nom  qu'il  porte. 

A  quatre  heures,  l'Empereur  et  le  Prince  Impérial  étaient  rentrés  à 
Metz. 


JEUDI  i  AOUT. 


NOUVELLES   DE   LA  GUERRE. 


Aletz,  3  août  1870. 

Hier,  lorsqu'on  a  occupé  les  hauteurs  de  Sarrebriick,  une  batterie  de 
mitrailleuses  a  été  mise  en  position  en  présence  de  l'Empereur  et  du 
Prince  Impérial. 

L'Empereur  avait  ordonné  qu'on  ne  tirât  que  si  cela  devenait  néces- 
saire. Les  Prussiens,  en  eCTet,  étant  cachés  dans  les  ravins  ou  dans  des 
maisons,  ou  bien  disséminés  en  tirailleurs,  on  ne  pouvait  se  servir 
utilement  de  notre  nouvelle  artillerie. 

Mais  bientôt  on  aperçut  un  peloton  ennemi  qui  défilait  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  rive  droite  à  une  distance  de  seize  cents  mètres.  On 
dirigea  sur  lui  les  mitrailleuses,  et  en  un  clin  d'oeil  le  groupe  fut  dis- 
persé, laissant  la  moitié  de  ses  hommes  par  terre.  Un  second  peloton 
se  hasarda  de  nouveau  sur  la  même  ligne  et  subit  le  même  sort. 

Dès  lors,  personne  n'osa  plus  passer  sur  le  chemin  de  fer.  Les  offi- 
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ciers  d'artillerie  frauraiti  sont  enthousiasmés  îles  ellets  des  luitruilleuses. 

Parmi  les  prisonniers  prussiens  se  trouvent  plusieurs  volontaires 
d'un  an.  On  sait  qu'en  Prusse,  ces  militaires  appartiennent  à  des  familles 
aisées,  qui  s'engagent  au  service  pour  une  année. 

lis  ont  été  Irés-tliscrets  au  sujet  des  iiuestiuns  qu'on  leur  a  adressées, 
mais  ils  sont  convenus  de  la  supériorité  du  fusil  français  sur  le  fusil 
prussien. 

li'un  auli'e  cùlé,  le  maréchal  Bazaine  a  eu  nu  engagement  avec  le» 
tirailleurs  ennemis.  Plusieurs  Prussiens  ont  été  tués.  Aucun  des  nôtres 
Il  a  été  blessé. 

k  la  suite  de  l'atlaire  d'hier,  le  corps  du  général  l'russard  s'est 
rendu  maitre  des  hauteurs  qui  dominent  Sarrebruck  et  des  débouchés  de 
la  Sarre.  Les  batteries  de  l'artillerie  ennemie,  qui  iivaicnt  pris  position 
sur  la  gauche  de  Sarrebruck,  ont  été  forcées  d'éteindre  leurs  feux. 

Les    troupes   campent  sur  les  positions  dont  elles  se  sont   emparées. 

Nos  soldats  ont  supporté  avec  une  grande  énergie  les  fatigues  d'une 
marche  dans  un  pays  accidenté.  Leurs  chefs  se  plaisent  à  constater 
leur  calme,  leur  intrépidité  et  leur  confiance  de  plus  en  plus  grande 
dans  leurs  armes. 

Le  iiiiiiistre  des  Ati'aires  étrangères  a  adressé  aux  agents 
diplunialiques  français  la  dépêche  suivante  : 

Paris,  !<.'  :j  auùl  18*0. 

Monsieur...,  nous  connaissons  aujourd'hui  le  développement  du  télé- 
gramme adressé  par  M.  le  comte  de  Bismarck  à  l'ambassadeur  de  Prusse 
a  Londres  ]>our  annoncer  à  l'Angleterre  les  prétendus  secrets  dont  le 
iliaiicelicr  fcdéi'al  se  disait  le  dépositaire.  Sa  dépèche  n'ajoute  aucun 
lait  essentiel  à  ceu.v  qu'il  avait  avancés.  Nous  y  trouvons  seulement 
quelques  invraisemblances  de  plus.  Nous  ne  les  relèverons  ])as.  L'opinion 
publique  a  déjà  fait  justice  d'allirmations  qui  n'empruntent  aucune 
autorité  à  l'audace  avec  laquelle  on  les  répète,  et  nous  considérons 
'  lunnie  définitivement  acciuis,  en  dépit  de  toute  dénégation,  que  jamais 
r empereur  iSapoléon  n'a  proposé  à  la  l'russe  un  traité  pour  prendre 
possession  de  la  Belgique.  Cette  idée  appartient  à  M.  de  Bismarck  ;  c'était 
un  des  expédients  de  cette  politique  sans  scrupules  qui,  nous  l'espérons, 
touche  à  son  terme. 

Je  m'abstiendrais  donc  de  revenir  sur  des  assertions  dont  la  fausseté 
est  aujourd'hui  manifeste,  si  l'auteur  de  la  dépèche  ])russieune,  avec 
une  absence  de  tact  que  je  constate  pour  la  première  fois  iice  degré 
dans  un  document  diplomatique,  n'avait  cité  des  parents  de  l'Empereur 
comme  porteurs  de  messages  et  de  confidences  compromettantes.  (Jnellc 
que  soit  la  répugnance  avec  laquelle  je  me  vois  contraint,  pour  suivre 
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le  chancelier  prussien,  de  m'engager  clans  une  voie  si  contraire  à  mes 
habitudes,  je  surmonte  ce  sentiment  parce  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
repousser  les  perfides  insinuations  qui,  dirigées  contre  des  membres 
de  la  famille  impériale,  cherchent  évidemment  à  atteindre  l'Empereur 
lui-même. 

C'est  à  Berlin  que  M.  de  Bismarck,  prenant  l'initiative  des  idées  dont 
il  veut  aujourd'hui  nous  attribuer  la  première  conception,  sollicitait  en 
CCS  termes  le  prince  français  qu'il  fait,  au  mépris  de  toutes  les  conve- 
nances, intervenir  aujourd'hui  dans  sa  polémique  : 

«  Vous  cherchez,  lui  disait-il,  une  chose  impossible,  vous  voulez 
prendre  les  provinces  du  lîhin  qui  sont  allemandes.  Pourquoi  ne  pas 
vous  adjoindre  la  Belgique,  où  existe  un  peuple  qui  a  la  même  origine, 
la  même  religion,  et  qui  parle  la  même  langue?  J'ai  déjà  fait  dire  cela 
à  l'Empereur;  s'il  entrait  dans  mes  vues,  nous  Taiderions  à  prendre 
la  Belgique.  Quant  à  moi,  si  j'étais  le  maître  et  que  je  ne  fusse  pas  gêné 
par  l'entêtement  du  roi,  cela  serait  déjà  fait.  » 

Ces  paroles  du  chancelier  prussien  ont  été  pour  ainsi  dire  littérale- 
ment répétées  à  la  cour  de  France  par  le  comte  de  Goltz.  Cet  ambassa- 
deur s'en  cachait  si  peu,  que  le  nombre  est  considérable  des  témoins 
qui  l'ont  entendu.  J'ajouterai  qu'à  l'époque  de  l'Exposition  universelle, 
les  ouvertures  de  la  Prusse  furent  connues  de  plus  d'un  haut  personnage, 
qui  en  prit  bonne  note  et  s'en  souvient  encore.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs 
chez  le  comte  de  Bismarck  une  idée  passagère,  mais  bien  un  projet 
concerté,  auquel  se  rattachaient  ses  plans  ambitieux,  et  il  en  poursui- 
vait l'exécution  avec  une  persévérance  que  prouvent  assez  ses  nombreuses 
excursions  en  France,  soit  à  Biarritz,  soit  ailleurs.  11  échoua  devant  la 
volonté  inébranlable  de  l'Empereur,  qui  refusa  toujours  de  s'associer  à 
une  politique  indigne  de  sa  loyauté. 

Je  quitte  maintenant  ce  sujet  que  j'ai  abordé  pour  la  dernière  fois, 
avec  la  ferme  intention  de  n'y  plus  revenir,  et  j'arrive  au  point  vérita- 
blement nouveau  de  la  dépêche  de  M.  de  Bismarck  : 

J'ai  lieu  de  croire,  dit-il,  que  si  la  publication  du  projet  de  traité 
n'avait  pas  eu  lieu,  la  France  nous  aurait  fait,  après  l'achèvement  de 
nos  armements  mutuels,  l'offre  de  mettre  à  exécution  les  propositions 
qu'elle  nous  avait  faites  antérieurement,  dès  que  nous  nous  serions 
trouvés  ensemble  à  la  tête  d'un  million  de  soldats  bien  armés,  en  face 
de  l'Europe  non  armée,  c'est-à-dire  de  faire  la  paix  avant  ou  après  la 
première  bataille  sur  la  base  des  propositions  de  M.  Benedetti,  aux 
dépens  de  la  Belgique.  » 

Il  ne  saurait  convenir  au  Gouvernement  de  l'Empereur  de  tolérer  une 
pareille  assertion.  A  la  face  de  l'Europe,  les  ministres  de  Sa  Majesté 
mettent  M.  de  Bismarck  au  défi  d'alléguer  un  fait  quelconque  pouvant 
faire  supposer  qu'ils  aient  manifesté  directement  ou  indirectement,  par 
la  voie  officielle  ou  par  le  canal  d'agents  secrets,  Pinteution  de  s'unir 
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à  la  Prusse  pour  accomplir  avec  elle  sur  la  Belgique  l'attentat  consommé 
sur  le  Hanovre. 

Nous  n'avons  ouvert  aucune  négociation  avec  -M.  de  Itismarck  ni  sur 
la  Belgique,  ni  sur  tout  autre  sujet.  Bien  loin  de  chercher  la  guerre, 
comme  ou  nous  en  accuse,  nous  avons  prié  lord  Clarendon  d'intervenir 
auprès  du  ministre  prussien  pour  provoquer  un  désarmement  réciproque, 
mission  iuiporlaute  dont  lord  Clarendon,  par  amitié  pour  la  France  cl 
par  dévoueuient  aux  idées  de  paix,  consentit  à  se  cliarger  confidenticl- 
lemeul.  Voici  eu  quels  termes  M.  le  comte  Daru,  dans  une  lettre  du 
jor  février,  expliquait  les  intentions  du  Gouvernement  à  M.  le  marquis 
de  La  Valette,  notre  ambassadeur  à  Londres  : 

«  Il  est  certain  que  je  ne  me  mêlerais  point  de  cette  affaire  et  que  je 
ne  demanderais  pas  à  l'Angleterre  de  s'en  mêler,  s'il  s'agissait  purement 
et  simplement  d'une  démarche  banale  et  de  pure  forme,  faite  uniquement 
pour  fournir  à  M.  de  Bismarck  l'occasion  d'exprimer  une  fois  de  plus 
son  refus.  C'est  une  démarche  ferme,  sérieuse,  positive  qu'il  s'agit  de 
l'aire. 

»  Le  principal  secrétaire  d'I^tat  semble  prévoir  que  M.  de  Bismarck 
éprouvera  un  premier  mouvement  de  mécontentement  et  d'humeur.  Cela 
est  possible,  mais  non  certain.  Dans  cette  prévision,  il  est  peut-être 
bon  de  préparer  le  terrain,  de  manière  à  éviter  une  réponse  négative 
dès  le  début. 

»  Je  suis  convaincu  que  la  rétlexion  et  le  temps  amèneront  le  chance- 
lier à  prendre  en  sérieuse  considération  la  démarche  de  l'Angleterre  ;  si, 
(lès  le  premier  jour,  il  n'a  pas  repoussé  toute  ouverture,  l'intérêt  de  la 
Prusse  et  de  l'Allemagne  entière  parlera  bien  vite  assez  haut  pour 
adoucir  ses  résistances.  11  ne  voudra  pas  soulever  contre  lui  l'opinion 
de  son  pays  tout  entier.  Quelle  serait  sa  position,  en  effet,  si  nous  lui 
ôtions  le  seul  prétexte  derrière  lequel  il  puisse  se  réfugier,  à  savoir 
l'armement  de  la  France? 

»  Le  comte  de  Bismarck  répondit  d'abord  qu'il  ne  pouvait  prendre  sur 
lui  de  faire  part  au  roi  des  suggestions  du  Gouvernement  britannique, 
et  qu'il  était  assez  au  courant  de  la  manière  de  voir  de  son  souverain 
pour  pressentir  ses  impressions.  Le  roi  Guillaume  verrait  certainement, 
disait-il,  dans  la  démarche  du  cabinet  de  Londres,  la  preuve  d'un  chan- 
gement dans  les  dispositions  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Prusse.  En 
résume,  le  ch.ancclier  fédéral  déclarait  «  qu'il  était  impossible  à  la 
Prusse  de  modifier  un  système  militaire  entré  si  profondément  dans  les 
ti'aditions  du  pays,  qui  formait  une  des  bases  de  sa  constitution  et  n'a- 
vait rien  que  de  normal.   » 

M.  le  comte  Daru  ne  s'arrêta  point  devant  cette  première  réponse. 
Le  13  février,  il  écrivait  à  M.  de  La  Valette  : 

«  J'espère  que  lord  Clarendon  ne  se  tiendra  pas  pour  battu  et  ne  se 
découragera  pas.  Nous  lui  donnerons  prochainement  l'occasion  de  rêve- 
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nir  a  la  (.liarye,  ^i  cela  lui  convient,  et  tic  reprendre  la  conversation 
interrompue  avec  le  chancelier  fédéral.  Notre  intention  est,  en  effel, 
de  diminuer  notre  contingent  ;  nous  l'aurions  diminué  beaucoup  si  nous 
axions  obtenu  une  réponse  favorable  du  chancelier  de  la  Confédération 
(lu  Nord  ;  nous  le  diminuerons  moins,  puisque  la  réponse  est  négative, 
mais  nous  le  diminuerons.  La  réduction  sera,  j'espère,  de  10,000  hom- 
mes ;  c'est  le  chilfre  que  je  proposerai. 

»  Nous  affirmerons  de  la  sorte  par  les  actes,  qui  valent  toujours 
mieux  que  les  paroles,  nos  intentions,  notre  politique.  Neuf  contingents, 
réduits  de  10,000  hommes  chacun,  font  une  diminution  totale  de  1)0,000 
hommes.  C'est  déjà  quelque  chose,  c'est  un  dixième  de  l'armée  exis- 
tante; je  regrette  de  ne  pouvoir  faire  plus.  La  loi  du  contingent  sera 
déposée  prochainement.  Lord  Clarendon  jugera  alors  s'il  est  à  propos 
de  représenter  à  M.  de  Bismarck  que  le  Gouvernement  prussien,  seul 
en  Europe,  Tie  fait  point  de  concessions  à  l'esprit  de  paix,  et  qu'il  se 
place  ainsi  dans  une  situation  grave  au  milieu  des  sociétés  européennes, 
|)arce  qu'il  donne  des  armes  contre  lui  à  tout  le  monde,  y  compris  les 
populations  accablées  sous  le  poids  des  charges  militaires  qu'il  leur 
impose.   » 

Le  comte  de  liismarck,  vivement  pressé,  crut  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  explications  nouvelles  avec  lord  Clarendon. 

Os  explications,  telles  que  nous  les  connaissons  par  une  lettre  de 
M.  de  La  Valette,  en  date  du  23  février,  étaient  pleines  de  réticences. 
Le  chancelier  de  la  confédération  prussienne,  revenant  sur  sa  première 
résolution,  avait  entretenu  le  roi  Cuillaume  de  la  proposition  recom- 
mandée par  l'Angleterre;  mais  Sa  ilajesté  l'avait  déclinée.  A  l'appui  de 
ce  refus,  le  chancelier  alléguait  la  crainte  d'une  alliance  éventuelle  de 
l'Autriche  avec  les  États  du  Sud  de  l'Allemagne  et  les  velléités  d'agran- 
dissement que  pourrait  avoir  la  France.  M>is  il  mettait  en  avant  surtout 
les  préoccupations  que  lui  inspirait,  tlisait-il,  la  i)olitique  de  la  Hussie, 
et  s'engageait,  à  ce  propos,  dans  des  considérations  particulières  sur 
la  cour  de  Pétersbourg,  que  je  i)réfère  passer  sous  silence,  ne  pouvant 
me  résoudre  à  reproduire  des  insinuations  blessantes. 

Telles  sont  les  lins  de  uon-recevoir  que  le  comte  de  Bismarck  oppo- 
sait aux  loyales  et  consciencieuses  instances  renouvelées  itérativement 
par  lord  Clarendon,  à  la  demande  du  Gouvernement  de  l'Kmpereur. 

Si  donc  l'Europe  est  restée  en  arn.es,  si  un  million  d'hommes  sont 
a  la  veille  de  se  heurter  sur  les  champs  de  bataille,  il  n'est  plus  permis 
de  le  contester,  la  responsabilité  d'un  tel  état  de  choses  appartient  à 
la  Prusse,  car  c'est  elle  qui  a  repoussé  toute  idée  de  désarmer  lorsque 
nous  lui  en  faisions  parvenir  la  proposition  et  que  nous  commencions 
par  en  donner  l'exemple. 

Cette  conduite  ne  s'explique-t-elle  pas  d'ailleurs  par  le  fait  qu'à 
riirnre  mente  oii  la  l'rancc  ciuilianle  diminnail  son  luMliiigent,  le  cabinet 
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cU;  l>(M"liii  orfïanisait  dans  roiiibro  la  caiulidaliirc  provocatrice  d'un  prince 
prussien  ? 

Ouclles  que  soient  les  calonniios  inventées  par  le  chancelier  Céderai, 
nous  sommes  sans  crainte;  il  a  perdu  le  droit  d'élre  cru.  La  conscience 
de  ri'.iirnpe  et  l'iiistoirc  diront  que  la  Prusse  a  cherché  la  guerre  ac- 
tuelle, en  jiillipeant  à  la  France,  préoccupée  du  développement  de  ses 
institutions  ])oliti([ues,  un  outrage  (|u'aucnnc  nation  iière  et  courageuse 
n'aurait  pu  accepter  sans  mériter  le  mépris  des  peuples. 

Agréez,  etc. 

Si(]né  :  Guamom. 


SAMEDI  G  AOUT. 

NOUVELLES  DE   LA   GUERRE. 

5  aitiil,   midi  -'t5  ni. 

Trois  régiments  de  la  division  du  général  Douay  et  une  brigade  de 
cavalerie  légère  ont  été  attaqués  à  Wissembonrg  par  des  forces  très- 
considérables,  ma.ssées  dans  les  bois  qui  bordent  la  Lauter. 

Ces  troupes  ont  résisté  pendant  plusieurs  heures  aux  attaques  de 
l'ennemi,  puis  se  sont  repliées  sur  le  col  du  Pigeonnier,  qui  commande 
la  ligne  de  lîitscli. 

Le  général  Douay  (Abel)  a  été  tué. 

Lu  de  nos  canons,  dont  les  chevaux  ont  été  tués  et  l'afrût  brisé,  est 
tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Le  maréchal  Mac-Mahon  concentre  sur  les  lieux  les  forces  placées 
sous  son  commandement. 


5  août,  \  h.  30  m. 

Le   maréchal   Mac-Mahon    occupe    avec  son  corps  d'armée    une   forte 
position. 

On  est  en  communication  télégraphique  avec  tons  les  corps  de  l'armée. 


Les  troupes  françaises,  qui  au  nombre  de  sept  à  huit  mille  soldats 
(Hit  été  engagées  devant  Wissembonrg,  ont  eu  affaire  à  denx  corps 
d'armée,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des  troupes  (réiile  apparlenanl  à 
la  garde  prussienne. 

Malgré  l'infériorité  du  nombre,  nos  régiments  ont  résisté  pendant 
plusieurs  heures  avec  nn  héroïsme  admirable,  et,  lorsqu'ils  se  sont 
repliés,  les  pertes  de  l'ennemi  étaient  si  considérables  qu'il  n'a  pas  osé 
les  suivre. 

Tandis  qu'à  Sarrebruck  nous  avons  .coupé  la  ligne  prussienne,  la  nôtre 
n'a  pas  été  coupée. 

r 
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DnJAiXCHE  7  AOUT. 

Le  conseil  des  ministres  a  adressé  à  la  population  de  Paris 

la  proclamation  suivante  : 

Vous  avez  été  justement  émus  par  une  odieuse  manœuvre  (Ij. 

Le  coupable  a  été  saisi,  «t  la  justice  iui'unue.  Le  Gouvernement  prend 
les  mesures  les  plus  énergiques  pour  qu'une  telle  inlamic  ne  puisse 
plus  se  renouveler. 

Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  votre  armée  béronjne,  nous  voua 
demandons  d'être  calmes,  patients  et  de  maintenir  l'ordre. 

Le  désordre  à  Paris,  ce  serait  une  victoire  pour  les  Prussiens. 

Aussitôt  qu'une  nouvelle  certaine  arrivera,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  bonne  ou  mauvaise,  elle  vous  sera  immédiatement  communiquée. 

Soyons  unis  et  n'ayons   en   ce  moment   qu'une   pensée,   qu'un  vœu, 
qu'un  sentiment  :  le  triomphe  de  nos  armes. 
Le  b  août  1870,  à  (j  heuies. 


Le  Gouvernement  prévient  le  public  que  toutes  les  nouvelles  officielles 
du  théâtre  de  la  guerre  porteront  désormais  la  signature  du  ministre 
de  l'Intérieur. 

LIMJI   S    AOUT. 

PROCLAMATIO.N. 

Français, 
Jusqu'à  cette  heure,  nous  avons  toujours  donné,  sans  réserve, 
toutes  les  nouvelles  certaines  que  nous  avons  reçues. 
Nous  continuons  à  le  faire, 
(^ette  nuit,  nous  avons  reçu  les  dépêches  suivantes  : 

Metz,  minuit  et  demi. 
Le  maréchal  Mac-Maiiou  a  perdu  une  bataille  ;  sur  la  Sarre,  le  général 
Frossard  a  été  obligé  de  se  retirer;    cette    retraite   s'opère    en    bon 
ordre;  tout  peut  se  rétablir. 

Navoléon. 

JIftz,  7  aoiil,  3  h.  30  du  malin. 
Mes  communications  étant  interrompues  avec  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 
je  n'ai  pas  eu  de  nouvelles  de  lui  jusqu'à  hier.  C'est  le  général  de  Laigk; 

li  Le  bmil  d'une  grande  victoire,  hélas!  iuiaginaire,  rempurlée  par  le 
maréchal  de  ?.lac-Maliun  sur  le  ininct  Frédéric-Charles  avait  été  répandu 
dans  Paris  et  y  avait  excité  une  émotion  extraordinaire. 
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qui  m'a  annoncé  que  le  niaréclial  de  Mac-Malion  avait  perdu  une  bataille 
contre  des  forces  considérables,  et  qu'il  se  retirait  en  bon  ordre. 

[l'un  autre  côté,  sur  la  Sarre,  un  engagement  a  commencé  vers  une 
iiciire.  11  ne  paraissait  pas  trôs-sérieux,  lorsque  petit  à  petit  les  masses 
cnaemies  se  sont  accrues  considéral)]cnicnf,  cependant  sans  obliger  le 
'Z''  corps  à  reculer.  Ce  n'est  qu'entre  six  cl  sept  heures  du  soir  que 
les  masses  ennemies  devenant  toujours  plus  compactes,  le  2^  corps  et 
les  régiments  qui  le  soutiennent  se  sont  retirés  sur  les  hauteurs.  La 
nuit  a  été  calme.  Je  vais  me  placer  au  centre  de  la  position. 

NaI'OLÉON. 

Le  major  général  au  ministre  de  rintérieiir. 

Metz,  7  aoiH,  4  h.  ;J0  du  malin. 

Après  une  série  d'engagements  dans  lesquels  l'ennemi  a  déployé  des 
Ibrces  considérables,  le  maréchal  Mac  Mahon  s'est  replié  en  arrière  de 
sa  première  ligne. 

Le  corps  de  Frossard  a  eu  à  lutter  hier  depuis  deux,  heures  contre 
une  armée  ennemie  tout  entière.  Après  avoir  tenu  dans  ses  positions 
jusqu'à  six  heures,  il  a  opéré  sa  retraite  en  bon  ordre. 

Les  détails  sur  nos  pertes  manquent.  Nos  troupes  sont  pleines  d'élan. 
La  situation  n'est  pas  compromise  ;  mais  l'ennemi  est  sur  notre  terri- 
toire, et  un  sérieux  effort  est  nécessaire.  Une  bataille  parait  imminente. 

Vav  présence  de  ces  graves  nouvelles,  notre  devoir  est  tracé.  Nous 
faisons  appel  au  patriotisme  et  à  l'énergie  de  tous. 

Les  Chambres  sont  convoquées. 

Nous  mettons  d'urgence  Paris  en  état  de  défense;  pour  faciliter  l'exé^ 
cution  des  préparatifs  militaires,  nous  déclarons  l'état  de  siège. 

Pas  de  défaillances!  Pas  de  divisions!  Nos' ressources  sont  immenses. 
Luttons  avec  fermeté,  et  la  patrie  sera  sauvée  ! 
Paris,  le  7  août  1870,  K  heurfs  du  malin. 

Par  l'Impératrice  régente  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice  et  des  cultes^  ÉMile  Ollivier. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Duc  de   Gra.mont. 
Le  ministre  de  Vintérieur,  Chevandiek  de  Yalukome. 
Le  ministre  des  finances^  Segkis. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  itnérim,  Généhal  vicomte  Dejean. 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Louvet. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Amiral  Rigault  de  Genouilly. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  Plichon. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique,  Mége. 
Le  ministre  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts,  Maurice  Richard. 
Le  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat,  E.  de  Parieu. 
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CORRESPONDANCE  DU  QUARTIER  GÉNÉRAL. 

Metz,  7  août,  H  h.  30  «lu  matin. 

Pour  nous  soutenir  ici,  il  faut  que  Paris  et  la  France  consentent  à  de 
grands  clîorte  de  patriotisme.  Ici,  on  ne  perd  ni  le  sang-lroid  ni  la 
conliance;  mais  l'épreuve  est  sérieuse.  —  Mac-Mahon,  après  la  bataille 
de  Heisclioffen,  s'est  retiré  en  couvrant  la  roule  de  .Nancy.  —  Le  corps 
de  Frossard  a  été  fortement  atteint.  —  On  prend  des  mesures  éner- 
gir|ucs  pour  se  défendre.  —  Le  major  général  est  aux  avant-postes. 


Metz,  7  aoùl,  1:2  li.  i25  m. 

Le  maréchal  .'!ac-Malion  a  éprouvé  un  sérieux  éclicc  à  Heiscliofl'eii ; 
il  se  replie  et  couvre  Nancy.  Les  tronpes  qui  sont  autour  de  Metz  sont 
dans  d'excellentes  dispositions.  Ce  matin,  trois  corps  d'armée  tout 
entiers  n'avaient  pas  encore  donné.  Les  pertes  de  l'enncnii  sont  très- 
considérables  et  ralentissent  sa  marclie. 

L'épreuve  est  sérieuse,  mais  elle  n'est  pas  au-dessus  des  efforts  du 
patriotisme  de  la  nation.  11  n'est  pas  possible  de  préciser  le  chiffre  de 
nos  pertes.  Le  mouvement  de  retraite  et  de  concentration  s'accomplit. 
Le  général  Cofflnières  organise  la  défense. 


.Mel/.,  3  h.  5j  m. 

J/enncmi  n'a  pas  poursuivi  vivement  le  maréchal  Mac-Muhon. 
Depuis  hier  au  soir,  il  a  cessé  toute  poursuite. 
Le  maréchal  concentre  ses  troupes. 

-Napoléon. 

.Molz,  7  aoùl,  9  h.  30  du  soir. 

Dans  la  bataille  de  Frocschwiller,  près  Pteischoffen,  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  a  eu  son  chef  d'état-major,  le  général  Colsou,  tué  à  ses 
côtés.  Le  général  Haoult  a  disparu.  >'otre  ariillerie  a  beaucoup  souffert. 
Le  maréchal  est  en  communication  avec  le  général  de  Failly. 

Metz  se  prépare  à  une  vigoureuse  défense.  Le  commandant  supé- 
rieur de  la  place  a  ordonné  aux  étrangers  allemands  de  se  munir  de 
permis  de  séjour. 

PiUjCLA^IATION    DE    l'iMPÉ «ATIUCE. 

Français, 

Le  début  de  la  guerre  ne  nous  est  pas  favorable  :  nous  avons  subi 
un  échec.  Soyons  fermes  dans  ce  revers  et  hâtons-nous  de  le  réparer. 

iju'il  n'y  ait  parmi  nous  qu'un  seul  parti,  celui  de  la  France;  qu'un 
seul  drapeau,  celui  de  l'honneur  national! 
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Je  viens  au  milieu  de  vous.  Fidèle  à  ma  mission  et  à  mon  devoir,  vous 
me  verrez  la  première  au  daiif^er  pour  défendre  le  drapeau  de  la  France. 

J'adjure  tous  les  bons  citoyens  de  maintenir  l'ordre.  I.e  troubler  serait 
consi)irer  avec  nos  ennemis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  aui'it  18"Î0,  onze  lieures  du  matin. 

L'Impératrice  régente. 

Décret.  —  Le  Sénat  et  le  Corps  législatil'  sont  convoqnvs  pour  le 
jeudi  11  août. 

Paris,  li^  7  août  1870  (1).  

Déchet.  —  Le  département  de  la  Seine  est  déclaré  en  état  de  siépe. 
Paris,  le  7  août,  1870. 

Décret.  —  Art.  l'''.  Tous  les  citoyens  valides  de  trente  à  quarante 
ans  qui  ne  font  pas  actuellement  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
y  seront  incorporés. 

Art.  û.  La  garde  nationale  de  l'aris  est  affectée  à  la  défense  de  la 
capitale  et  à  la  mise  en  état  de  défense  des  fortifications. 

Art.  3.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  pour  incorporer,  dans  la  garde 
nationale  mobile,  les  citoyens  âgés  de  moins  de  trente  ans,   qui  n'en 
font  pas  actuellement  partie. 
Paris,  le  7  aoùl  1870. 

SÉNAT 

Présidence  de  S.  Exe.  M.  Rolher. 
(Séance  du  mardi  9  août.) 

Cette  séance  est  ouverte  par  le  discours  suivant  prononcé  par 
M.  de  Parieu,  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  : 

Messieurs, 

L'Lmpereur  vous  a  promis  que  l'Impératrice  vous  convoquerait  si  les 
circonstances  devenaient  difficiles. 

il)  A  ce  décret  l'iit  immédialeiat'nl  substitué  le  suivant 

Napoléon,  etc. 

(considérant  que.  les  informations  qui  arrivent  au  Gouvernement  lui  signalent 
la  présence  spontanée  à  Paris  de  la  plupart  des  sénateurs  et  des  députés, 

.ivons  dérrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

La  session  extraordinaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sera  ouverte  le 
mardi  9  août. 

Paris,  le  7  »oiit  1870. 


Nous  n'avons  pas  voulu  attendre,  pour  vous  réunir,  que  la  patrie  fût 
compromise;  nous  vous  avons  appelés  aux  premières  difficultés. 

Quelques  corps  de  notre  armée  ont  éprouvé  des  échecs,  mais  la  plus 
grande  partie  n'a  été  ni  vaincue  ni  môme  engagée;  celle  qui  a  été 
repoussée  ne  l'a  été  que  par  une  force  quatre  à  cinq  fois  plus  consi- 
dérable et  elle  a  déployé  dans  le  combat  un  héroïsme  sublime,  qui  lui 
vaudra  une  gloire  au  moins  égale  à  celle  des  triomphateurs.  (Bravo  ! 
tès-bien  1) 

Tous  nos  soldats,  ceux  qui  ont  combattu,  comme  ceux  qui  attendent 
riieure  de  la  lutte,  sont  animés  de  lu  même  ardeur,  du  même  patrio- 
tisme, de  la  même  contlance  dans  une  revanche  prochaine;  aucune  de 
nos  défenses  naturelles  ou  de  nos  forteresses  n'est  entre  les  mains  de 
l'ennemi;  nos  ressources  immenses  sont  intactes.  Au  lieu  de  se  laisser 
abattre  par  les  revers  que  cependant  il  n'attendait  pas,  le  pays  sent 
son  courage  grandir  avec  les  épreuves.  (Bravo  !  bravo!) 

Nous  vous  demandons  de  nous  aider  à  soutenir  et  à  augmenter  le 
mouvement  national,  et  à  organiser  la  levée  en  masse  de  tout  ce  qui 
est  valide  dans  la  nation.  (Oui!  oui!  très-bien!   —  Yive  l'Empereur!) 

Tout  est  préparé. 

Paris  va  être  mis  en  état  de  défense,  et  son  approvisionnement  est 
assuré,  au  besoin,  pour  un  long  siège. 

La  garde  nationale  sédentaire  s'organise  partout. 

Les  régiments  de  pompiers  à  Paris,  les  douaniers  seront  réunis  à 
l'armée  active. 

Tous  les  hommes  de  l'inscription  maritime  qui  ont  plus  de  six  ans  de 
service  seront  rappelés. 

Nous  abrégeons  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  engage- 
ments volontaires.  (Approbation.) 

Nous  comblons,  avec  nos  forces  disponibles,  les  vides  de  notre  armée; 
et,  pour  le  faire  plus  complètement  et  réunir  une  nouvelle  armée  de 
450,000  hommes,  nous  vous  proposons  d'abord  d'augmenter  la  garde 
nationale  mobile  en  y  appelant  tous  les  hommes  non  mariés,  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans  ;  de  nous  accorder,  en  outre,  la  possibilité  d'incor- 
poi'er  la  garde  mobile  dans  l'armée  active,  et  enfin  d'appeler  sous  les 
drapeaux  tous  les  hommes  disponibles  de  la  classe  de  1870. 

.Ne  reculant  devant  aucun  des  devoirs  que  les  événements  nous  im- 
posent, nous  avons  mis  en  état  de  siège  Paris  et  les  départements  que 
l'ennemi  menace. 

Aux  ressources  dont  ils  disposent  contre  nous,  les  Prussiens  espèrent 
ajouter  celle  qui  naîtrait  de  nos  discordes  intestines,  et  ils  considèrent 
le  désordre  à  Paris  comme  pouvant  leur  valoir  une  armée.  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien!)  Cette  espérance  impie  sera  trompée  (Vive  adhésion!), 
l'immense  majorité  de  la  ville  de  Paris  conservera  son  attitude  patrio- 
tique, et  si  une  minorité  tentait  de   troubler,  par  la   force,  l'entente 
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nationale,  nous  userions  des  pouvoirs  que  nous  donne  l'état  de  siège, 
nous  ne  ferions  pas  seulement  appel  à  la  frarde  nationale  courageuse 
et  dévouée  de  la  capitale,  nous  appellerions  à  Paris  la  garde  nationale 
de  la  France  entière,  et  nous  défendrions  l'ordre  avec  d'autant  plus  de 
fermeté  d'âme  que,  dans  cette  occasion  surtout,  l'ordre  c'est  le  salut. 
(Mouvement  prolongé  d'approbation.  —  Applaudissements.) 

Le  Sénat  se  sépare  après  avoir  voté,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres,  M.  Suin,  «  des  remerciments  à  nos  héroïques  soldats. 
(Vive  approbation.  —  Bravos  et  applaudissements.)  » 


CORPS    LÉGISLATIF. 

Séance  du  mardi  9  août. 

Chutft  du  cabinet.  M.  Emile  Ollivier,  ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  déclare  à  la  Chambre  que  les  ministres  ont  présenté  leur  démis- 
sion à  l'Impératrice  régente,  qui  l'a  acceptée,  et  qu'EUe  a  chargé  le 
comte  de  Palikao  de  former  un  ministère. 


JEUDI  //  AOUT. 

Par  décrets  individuels,  signés  au  palais  des  Tuileries,  le  9  août,  par 
rimpératrice  régente,  et  contresignés,  le  premier  par  M.  E.  Ollivier, 
garde  des  sceaux,  et  les  suivants  par  le  comte  de  Palikao,  le  nouveau 
ministère  a  été  ainsi  composé  : 

Guerre  :  Le  général  Montauban,  comte  de  Palikao. 

Intérieur  :  M.  Henri  Chevreau,  sénateur. 

Finances  :  M.  Magne,  sénateur. 

Justice  et  Cultes  :    M.    Grandperret,   procureur  général  près  la  Cour 

impériale  de  Paris. 
Affaires  étrangères  :  M.  le   prince  de  la    Tour-d'Auvergne,    sénateur, 

ambassadeur  de  France  à  Vienne. 
Marine  et  Colonie^  :  M.  l'amiral  Rigault  de  Gonouilly,  sénateur. 
Instruction  publique  :  M.  Jules  Brame,  député . 
Travaux  publics  :  M.  le  baron  Jérôme  David,  vice-président  du  Corps 

législatif. 
Agriculture  et  Commerce  :  M.  Clément  Duvernois,  député, 
Ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat  :  M.  Busson-Billault,  vice-président 

du  Corps  législatif. 


11  sera  pourvu  ultérieurement  h  la  nomination  du  ministre  des  Lettres, 
Sciences  et  Beaux-Arts,  en  remplacement  de  M.  Maurice  Richard,  dont 
la  démission  est  acceptée. 
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Le  Corps  législatii"  a  adopté,  et  le  Sénat  a  coiilirmé  le  jn-ojct  do  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  Corps  Icgislalil'  vote  à  lunanimité  des  reuicrcinieiils 
à  nos  années,  et  déclare  qu'elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  2.  Tous  les  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants  ayant 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  moins  de  trente-cinq  ans,  qui  ont  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement  et  qui  ne  figurent  pas  sur  les  contrôles  de  lu 
garde  mobile,  sont  appelés  sous  les  drapeaux  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle. 

L'autorité  militaire  prendra  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  dirigés  immédiatement  siir  les  différents  corps  de  l'armée. 

Art.  3.  Le  crédit  de  4  millions  accordé  par  la  loi  du  14  juillet  18~0 
aux  familles  des  soldats  de  l'armée  et  de  la  garde  mobile  est  porté  à 
vingt-cinq  millions  (25,000,000)  et  s'appliquera  aux  familles  des  citoyens 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Les  engagements  volontaires  et  les  remplacements  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  l^f  février  1868  pourront  être  admis  pour  les  anciens 
militaires,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  jusqu'à  l'âge  de  quaranle-cinqans. 

Art.  5.  Les  personnes  valides  de  tout  âge  seront  admises  à  contracter 
un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  dans  l'armée  active. 

Art.  6.  Le  contingent  de  la  classe  de  1810  se  compose  de  tous  les 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  qui  ne  se  trou- 
veront dans  aucun  des  cas  d'exemption  ou  de  dispenses  prévus  par  la 
loi  modiliéc  du  21  mars  1832. 

Art.  7.  Iles  conseils  de  révision  seront  organisas  dans  chaque 
département. 

Ils  seront  convoqués  pour  le  tirage  au  sort  et  la  formation  du 
contingent  de  la  classe  de  1810. 

11  ne  sera  fait  pour  ladite  classe  qu'une  seule  publication  des  tableaux 
de  recensement. 

Art.  8.  La  durée  du  service  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  1810 
prendra  date  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  exécutoii'e  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation  (1). 

VENDREDI,  Il  AOUT. 

Le  Corps  législatif  u  adopté  et  le  Sénat  a  coiiHrmé  les  projets 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

GARDES  .NATIONALES. 

Article  1".  La  garde  nationale  est  rétablie  dans  tous  les  départements, 
(t)  Décret  en  date  du  10  août. 


Art.  2.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  sa  réorganisation  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  des  8  avril,  22  mai  et  13  juin  1851. 

Toutefois,  l'ori,'anisation  des  bataillons  actuellement  existants  est 
maintenue  pendant  la  tiurée  de  la  guerre. 

l'endant  le  même  temps,  les  oOciers  élus  seront  choisis  parmi  les 
anciens  militaires. 

Art.  3.  La  distribution  des  armes  sera  laite  d'abord  aux  gardes  natio- 
nales des  départements  envahis,  des  villes  mises  en  état  de  défense  et 
des  communes  des  départements  déclarés  en  état  de  siège. 

Les  anciens  militaires  seront  les  premiers  enrôlés  et  armés. 

Art.  4.  Les  gardes  nationaux  blessés  dans  l'accomplissement  de  leur 
service,  leurs  veuves  et  leurs  enfants  auront  droit  aux  secours  et 
récompenses  déterminés  par  les  lois  spéciales  votées  en  faveur  des 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  bataillons  de  garde 
nationale  mobile. 

Art.  5.  Un  crédit  provisoire  de  50  millions  est  ouvert  au  ministre  de 
l'Intérieur  et  au  ministre  de  la  Guerre,  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu'entraînera  l'organisation  des  gardes  nationales  de  France. 


LOI    DE   FINANCES. 

Article  unique.  —  Le  montant  des  ressources  que  le  ministre  des 
Finances  est  autorisé  à  se  procurer  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la 
situation  est  élevé  du  chiffre  de  500  millions  fixé  par  la  loi  du  21  juillet 
IS^O,  au  chiffre  de  1  milliard,  dont  il  opérera  la  l'éalisation  dans  la 
forme,  au  taux  et  aux  conditions  [qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts 
du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loiles  billets  de  la  Banque 
de  France  seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques 
f't  par  les  particuliers. 

Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre  la  Banque  est  dispensée  de  l'obligation 
de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces. 

Art.  3.  En  aucun  cas  le  chiffre  des  émissions  de  la  iiaiique  et  de  ses 
succursales  ne  pourra  dépasser  un  milliard  800  millions. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus  sont  applicables 
à  la  Banque  d'Algérie,  dont  les  émissions  de  billets  ne  pourront  dépasser 
le  chiffre  de  dix-huit  millions. 

Art.  5.  Les  coupures  de  billets  pourront  être  réduites  à  vingt-cinq 
francs. 


Un  décret  ajourne  la   session  ordinaire   des  Conseils  généraux,  qui 
devait  s'ouvrir  le  22  de  ce  mois. 


Décret.  —  Art.  P^  Le  maréchal  Bazaine  est  uoramé  commandant  en 
chef  des  2*,  3«  et  i*  corps  de  l'armée  du  Rhin, 
Art  2.  Le  général  Decaen  est  nommé  Commandant  du  3*"  Corps. 

Melz,  9  août  1870. 

Signé  :  Napoléon. 

Décret.  —  M.  le  général  de  division  Trochu  est  nommé  général  com- 
mandant en  chef  du  12*  corps  d'armée  en  voie  de  formation  à  Châlon?- 
sur-Marne. 

Paris,  là  août  1870. 


Décret.  —  M.  le  général  de  division  Vinoy  e?t  nommé  général  com- 
mandant en  chef  du  13*  corps  d'armée  en  voie  de  formation  à  Paris. 
Paris,  12  août  1870. 


DIMANCHE,  U  AOUT. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  et  le  Sénat  a  contirmé  les  projets 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET   DE    LOI    RELATIF   AUX   ÉCHÉANCES    DES    EFFETS    DE     COMMERCE. 

Article  l".  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et 
tous  actes  conservant  les  recours,  pour  toute  valeur  commerciale  souscrite 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi.  sont  prorogés  d'un  mois. 

Les  intérêts  seront  dus  depuis  Téchéance  jusqu'au  payement. 

Art.  2.  Aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  contre  les  citoyens  appelés  au  service  militaire  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  loi  du  11  août  IS'O. 


LOI   DE    FINANCES. 


Article  unique.  —  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque 
de  France  et  de  ses  succursales,  fixé  au  masimun  de  un  milliard  huit 
cents  millions,  pourra  être  élevé  à  2   milliards  quatre  cent   millions. 


LOI   SUR  LES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

Article  l".  Les  notaires,  les  officiers  ministériels  et  toutes  autres  per- 
sonnes autorisés  par  la  loi  à  présenter  un  successeur  pourront,  s'ils 
sont  appelés  sous  les  drapeaux,  se  faire  suppléer  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre. 

Art.  2.  Us  devront  faire  agréer  leur  suppléant  parle  procureur  impérial 
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de  l'arrondissement;  celui-ci  sera  juge  des  conditions  d'aptitude  et  do 
moralité. 

Art.  3.  Le  suppléant  d'un  notaire  pourra  être  désigné  parmi  les  no- 
taires en  exercice.  Dans  ce  cas,  l'interdiction  prescrite  par  l'article  6 
de  la  loi  du  24  ventùse  an  XI  ne  sera  pas  applicable. 

Art.  4.  Les  titulaires  seront  responsables  des  faits,  des  charges  de 
leur  suppléant,  et  leur  cautionnement  y  sera  affecté. 

Art.  5.  Les  suppléants  prêteront  serment,  sans  frais,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  la  résidence  du  titulaire. 


LOI  DE   FINANCES. 

Article  unique.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  prélever  nne  somme 
(le  5  millions  sur  celle  de  63  millions  que  l'article  30  de  la  loi  du  23 
juillet  ISIO  l'a  autorisée  à  se  procurer,  au  moyen  de  l'émission  des 
bons  de  la  caisse  municipale,  pour  l'exécution  de  travaux  neufs,  et  à 
employer  ladite  somme  de  5  millions  à  venir  en  aide  aux  familles  de 
Paris  dont  les  soutiens  sont  appelés  sous  les  drapeaux. 


NOUVELLES  DE   LA  GUERRE. 

Décret.  —  Les  villes  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Rochefort 
sont  déclarées  en  état  de  siège. 

Paris,  13  août  1870.  

Le  préfet  de  la  Moselle  au  ministre  df  l'Intérieur. 

Metz,  14  août,  8  h.  10  du  matin. 
L'Kiiiporeur  est   parti  aujourd'Jiui  avec  lo   Prince  hnj)érial, 
se  dirigeant  sur  Verdun.  Avant  de  quitter  Metz,  Sa  Majesté  a 
adressé  la  proclamation  suivante  : 

En  vous  cfuittant  pour  aller  combattre  l'invasion,  je  confie  à  votre 
patriotisme  la  défense  de  cette  grande  cité.  Vous  ne  permettrez  pas 
que  l'étranger  s'empare  de  ce  boulevard  de  la  France,  et  vous 
rivaliserez  de  dévouement  et  de  courage  avec  l'armée. 

Je    conserverai    le     souvenir    reconnaissant   de    l'accueil    que    j'ai 
trouvé   dans  vos  murs,  et  j'espère  que,  dans  des  temps  plus  heureux, 
je  pourrai  reveuir  vous  remercier  de  votre  noble  conduite. 
Du  quartier  impérial  de  Metz,  le  14  aout  1870. 


L'Empereur  à  l'Impératrice. 

Longeville,  10  h.  10  du  soir. 
L'armée  a  commencé  à  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle. 
Le  matin,  nos  reconnais-sances  n'avaient  signalé  la  présence  d'aucun 
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corps,  mais,   lorsque   la  moitié  de  l'armée  a  ou  passé,  les  Prussiens 
ont  attaqué  en  ;^rande  force. 

Après  une  lutte  de  quatre  heures,  ils  ont  été  repoussés  avec  de 
grandes  pertes. 

Napoléon. 

MERCREDI,  n  AOUT. 

.NOUVELLES    DE    LA    GUERRE. 

Décret  du  12  août  1870.  —  M.  le  maréchal  Bazaine,  commandant 
en  chef  des  2%  3*  et  4''  corps  de  l'armée  du  Rliiii,  a  été  nommé  au 
commandement  en  chef  de  ladite  armée. 


Décret  du  12  août  1810.  —  M.  le  général  ilo  division  .larras, 
aide-major  de  l'armée  du  Hhin,  a  été  nommé  aux  fonctions  de  chef 
d'état-major  de  ladite  armée. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  par  intérim,  en  date  du  10  aotjt, 
l'Algérie  est  placée  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 


CORPS    LEGISLATIF. 

Séance  du  mardi  IG  août. 

s.  Exc.  M.  LE  COMTE  DE  PALiKAo,  viinistrc  de  1(1  (fiieri'e,  interrogé 
par  M,  Keller  sur  la  suite  des  combats  annoncés  la  veille  et 
l'avant-veille,  s'exprime  en  ces  termes  : 

11  n'y  a  pas  eu  ce  qu'on  peut  appeler  une  bataille;  il  y  a  eu  des 
engagements  partiels  dans  lesquels,  pour  tout  homme  qui  a  le  sens 
militairCj  il  est  incontestable  qne  les  Prussiens  ont  non  pas  subi  un 
grand  échec,  —  ce  n'est  pas  une  victoire  pour  nous,  —  mais  à  la 
suite  desquels  ils  ont  été  obligés  d'abandonner  la  ligne  de  retraite  de 
l'armée  française.  (Marques  unanimes  de  satisfaction.) 

11  y  a  des  détails  dans  lesquels,  vous  le  comprendrez  tous, 
messieurs,  je  ne  puis  entrer  ici.  (Oui!  oui!  —  Passez!) 

J'ai  fait  connaître  à  quelques-uns  de  MM.  les  membres  de  la 
Cliambre,  en  les  leur  mettant  sous  les  yeux,  des  dépèches  télégraphiques 
que  j'ai  reçues  ce  matin  même.  Ces  dépèches  ne  sont  pas  officielles, 
mais  elles  me  viennent  d'une  source  qui,  ordinairement,  les  rend 
pour  moi  très-bonnes  et  très-sùres  :  elles  me  viennent  de  la  gendar- 
merie. (Très-bien!  très-bien!) 


—    XCAU    — 

Ces  dépêches  je  les  ai  fait  voir,  je  le.  rcprle,  à  plusieurs  membres 
de  la  Chambre.  Elles  disent  que,  dans  ratVairc  qui  a  eu  lieu  et  sur 
laquelle  on  ne  pouvait  encore  donner  de  détails,  les  Prussiens  se  sont 
rabattus  sur  Comniorcy.  Les  ennemis  ont  dû,  évidennnent,  essuyer  nu 
échec,  puisque,  voulant  couper  notre  lifine  de  rctraile  de  .Metz,  ils 
ont  été  obligés,  après  trois  ou  quatre  affaires  successives,  de 
descendre  vers  Gommorcy  en  se  retirant. 

Voilà  les  seuls  renseignements  qu'il  m'est  permis  de  donner  à  la 
Chambre.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'ajoute  que  nous  désirons  que  la  Chambre  ait  la  jdus  grande 
confiance  en  ce  qui  se  fait  à  l'armée.  (Oui!  oui!) 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  peux  pas  entrer  dans  certains  détails.  (C'est 
évident!  c'est  évident!) 

Nous  constituons,  en  ce  moment-ci,  une  armée  considérable  qui 
])Ourra  donner  avant  peu,  je  l'espère,  la  main  à  l'armée  du  Rhin,  et  qui 
se  trouvera  tout  naturellement  sous  les  ordres  du  maréchal  IJazainc,  le 
véritable,  le  seul  général  en  chef  de  l'armée  du  Uhin.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

M.  JL'i-ES  FERRY.  —  La  declaratiou  de  M.  le  ministre  est  accueillie 
jiar  nous  tous  et  sera  accueillie  par  le  pays  tout  entier  avec  satisfac- 
tion; car  on  avait  vu  avec  stupéfaction,  et  j'ose  dire  avec  indignation, 
(ju'une  proclamation... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancfi  —  Assf^z  !  assez  !  —  L'ordre  du 
jour  ! 

Quelques  membres  à  gauche.  —  Montez  à  la  tribune,  monsieur  Ferry  ! 

.M.  JULES  ferhy,  à  la  trihunc.  —  Je  répète  que  ro[tinion  tout  entière 
avait  vu  avec  élonneraent  et  indignation  deux  actes,  l'un  consistant  en 
une  proclamation  aux  habitants  de  Metz,  proclamation  que  je  m'abstiens 
de  (jualifier...  (Assez!  —  L'ordre  du  jour!  —  .\  l'ordre!  à  l'ordre!) 


.VLGME.NTATIO.N    DES    FOnCKS  MILl  r.VÎP.ES. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  et  le  Sénat  a  confirmé  le  [)rojct  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  !«''.  —  Les  jeunes  gens  des  classes  de  1865  et  186G,  célibataires 
et  veufs  sans  enfants,  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  y  seront  immédiatement  incorporés. 

Aur.  2.  —  Les  anciens  militaires  âgés  de  moins  de  4Ô  ans,  même 
mariés  avec  enfants,  ou  veufs  avec  enfants,  peuvent  être  admis  connue 
remplaçants  pour  tous  les  citoyens  appelés  sous  les  drapeaux  par  la 
loi  du  10  août  1870. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. 


—    XCIV   — 
JELDl  18  AOUT. 

Napoléon, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontc  nalioiialc,  Empereur  des  Frari- 
rais, 

A  fous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  général  Troclui  est  nomme  gouverneur  de  Pans  et 
commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  chargées  de  pourvoir  à  la 
défense  de  la  capitale. 

Art.  2.  —  ^'otre  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Chàlons,  le  17  août  1S70. 

>A1'0I,É0.\. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 

C'«  DE  Pai.ikao. 

NOUVELLES  DE  LA.   GUERRE. 

Paris,  16  août,  11  heures  du  soir. 

L'armée  continue  à  upérer  son  mouvement  combiné  après  le  brillant 
combat  de  dimanche  soir. 

Dans  la  journée  d'hier  deux  divi>ions  ennemies  ont  cherché  à  l'in- 
quiéter dans  sa  marche;  elles  ont  été  repoussées. 

L'Empereur  est  au  camp  de  Châlons,  où  s'organisent  de  grandes 
forces . 

Dépêche  du  maréchal  commandant  supérieur. 

Metz,  17  août,  3  h.  15  m.  du  soir. 

Hier  16,  il  y  a  eu  une  atfaire  très-sérieuse  du  côté  de  Gravelotte  ; 
nous  avons  eu  Pavantage  dans  le  combat,  mais  nos  perles  sont  grandes. 


\ 


Dépêche  du  maréchal  Bazaine. 

17  août,  4  h.  du  soir. 
Hier,  pendant  toute  la  journée,  j'ai  livré  bataille  à  Parmée  prussienne 
entre  Doncourt  et  Vionville. 

.  L'ennemi  a  été  repoussé  et  nous  avons  passe  la  nuit  sur  les  positions 
conquises.  J'arrête  quelques  heures  mon  mouvement  pour  mettre  mes 
munitions  au  grand  complet. 

Nous  avous  eu  devant  nous  le  prince  Frédéric-Charles  et  le  gênerai 
Steinmetz. 


—  xcv  

Le  maréchal  conunandant  en  chef  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Quartier  géuéral,  16  aoùl. 

Ce  matin,  vers  neuf  heures,  les  corps  d'armée  commandés  par  le 
prince  Frédéric-Charles  ont  dirigé  une  attaque  très-vive  sur  la  droite 
de  notre  position.  La  division  do  cavalerie  du  général  Forton  et  lu 
2"  corps  d'armée,  commandé  par  le  général  Frossard,  ont  fait  bonne 
contenance.  Les  corps  échelonnés  à  droite  et  à  gauche  de  Uezonville 
sont  venus  successivement  prendre  part  à  l'action,  qui  a  duré  jusqu'à  la 
nuit  tombante. 

L'ennemi  avait  déployé  des  forces  considérables,  et  a  essayé,  à  plu- 
sieurs reprises,  des  retours  oËfensifs  qui  ont  été  vigoureusement  repousses  ; 
à  la  fin  de  la  journée,  un  nouveau  corps  d'armée  a  cherché  à  déborder 
notre  gauche.  Nous  avons  partout  maintenu  nos  positions  et  infligé  à 
l'ennemi  des  pertes  considéral^les.  Les  nôtres  sont  sérieuses. 

Le  général  Bataille  a  été  blessé.  Au  plus  fort  de  Faction,  un  régi- 
ment de  uhlans  a  chargé  l'état-major  du  maréchal.  Vingt  hommes  de 
l'escorte  ont  été  mis  hors  de  coinbat.  Le  capitaine  qui  la  commandait 
a  été  tue. 

A  huit  heures  du  soir,  l'ennemi  était  refoulé  sur  toute  la  ligne. 

On  estime  à  120,000  hommes  le  chiffre  des  troupes  engagées. 
Verdun,  le  17  août,  à  8  h.  f)  m.  du  ^i>]v. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

Séance  du  mercredi  17  aoùl. 

s.  Exc.  M.  LE  COMTE  DE  PALiKAO,  ministre  de  la  guerre^  —  Messieurs, 
avant  d'user  du  droit  que  vous  m'avez  donné  hier  de  ne  pas  assister 
aux  séances  de  la  Chambre  pour  pouvoir  vaquer  à  des  occupations 
beaucoup  plus  urgentes  et  plus  utiles  en  ce  moment,  je  vais  vous  donner 
les  dernières  nouvelles.  (Mouvement  général  d'attention.) 

Vous  comprendrez,  messieurs,  que  la  guerre  est  une  succession  de 
fa  ts  journaliers  dont  on  ne  saurait,  sans  grand  danger,  rendre  compte 
immédiatement,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent.  Par  conséquent, 
vous  me  permettrez  de  ne  pas  entrer  dans  les  détails.  Mais  quand  se 
produira  -ce  grand  événement,  qui,  comme  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous  le 
dire  hier,  est  préparé  par  la  concentration  de  troupes  considérables, 
alors  je  ne  perdrai  pas  un  moment  pour  vous  mettre  au  courant  de 
l'état  des  choses  qui  intéressent  toutes  les  populations  dont  vous  êtes  ic 
les  représentants.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Ce  que  je  puis  vous  dire  en  ce  moment,  c'est  que  nous  avons  obtenu 
un  léger  succès.  Je  ne  m'en  exagère  pas  l'importance,  et  voue  ne  vous 
l'exagérerez  pas  davantage,  mais  enfin  c'est  un  succès. 


—  xr,vi  — 

L'ennemi  a  voulu  attaquer  la  yIIIl-  de  Tlialsbourg  ;  il  a  clé  Ibrcé  de 
reculer,  eu  laissant  sur  le  terrain  1,200  à  1,500  des  siens.  C'est  un 
petit  succès,  je  le  répète,  mais  un  succès  qui  a  rendu  aux  populations 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  une  espérance  qui  avait  peut-être  été  un 
peu  ébranlée. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  pour  le  moment. 


VEXOni-DI  19  AOUT 
CORPS  LÉGISLATIF 

Séance  du  jeudi  Ifl  noùl. 

s.  Exc.  LE  COMTE  DE  PALiKAo,  ministre  de  la  Guerre.  Messieurs  les 
députés,  pernicttcz-moi  de  vous  donner  quelques  explications  sur  un 
l'ait  auquel  on  a  attribué  une  gravité  qu'il  n'avait  réellement  pas,  cl 
qui  n'a  rien  que  de  très-simple  et  de  très-naturel  dans  l'état  dos 
choses  ;  il  s'agit  de  la  nomination  de  M.  le  général  Trochu  au  com- 
mandement supérieur  de  Paris.  (Écoutez!  écoutez!) 

Depuis  le  peu  de  jours  que  nous  sommes  au  pouvoir,  nous  avons 
l'ait  tous  les  efforts  possibles  pour  mettre  Paris  en  état  de  défense, 
non  pas,  messieurs,  que  nous  craignions  l'apparition  immédiate  de  l'en- 
nemi —  non,  nous  n'en  sommes  pas  là  —  mais  il  fallait  coordonner 
ce  que  nous  avons  fait,  il  fallait  concentrer  tout  ce  qui  se  rattacbe  à 
la  défense  de  la  capitale  entre  les  mains  d'un  seul  homme,  et  cet 
homme  il  lallait  qu'il  fut  énergique  et  dévoué. 

Auparavant,  j'avais  donné  le  commandement  d'un  corps  d'armée  <i 
M.  le  général  Trochu,  dont  je  connais  et  apprécie  la  valeur.  (Très-bien! 
très-bien!)  Cherchant,  comme  je  vous  le  disais,  un  homme  intelligent, 
actif,  énergique,  capable  de  réunir  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  effectuer  Tarmeraent  de  Paris,  j'ai  songé  à  M.  lo  géné- 
ral Trochu,  et  je  Pai  rappelé  moi-même  du  camp  où  il  pouvait  être 
remplacé  par  un  autre  général.  (Très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  le  motif  qui  m'a  fait  rappeler  à  Paris  le  général 
Trochu,  il  n'y  en  a  pas  d'autre;  nous  n'avons  pas  la  moindre  inquié- 
tude en  ce  moment,  au  contraire! . .  (Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  puis  vous  donner  des  nouvelles  qui,  sans  être  d'une  importance 
extrême,  sont  très-bonnes. 

Ainsi,  il  est  constant  que  le  corps  du  général  Steinmetz,  qui  tenait 
le  centre  de  l'armée  prussienne,  a  éprouvé  des  pertes  telles  que  le 
commandant  de  ce  corps  d''armée  a  été  obligé  de  demander  un  armis- 
tice pour  enterrer  ses  morts  et  enlever  ses  blessés.  Les  Prussiens  ont 
voulu  aussi  par  là  gagner  du  temps. 


XCVll    

Ce  corps  s'est  retiré  à  Saiiit-Miliiel,  aliii  de  pouvoir  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  corps  du  prince  royal,  qui  se  dirigeait  sur  Har-le-Uuc.  Il 
a  été  tellement  maltraité,  que  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  par  différentes 
voies  s'accordent  toutes  sur  ce  point,  ((u'il  a  (>té  obligé  de  s'arrêter  ;i 
Saint-Mihiel  et  qu'il  n'a  pu  opérer  aussi  proniptement  qu'il  l'aurait  voulu 
sa  jonction  avec  le  prince  royal  à  Uar-le-Ouc.  Je  le  répète,  ce  corps  a 
été  fortement  atteint  ;  et  une  nouvelle  que  je  puis  vous  donner  comme 
certaine,  c'est  que  le  régiment  des  cuirassiers  blancs  de  M.  de  Bismarck 
a  été  totalement  détruit.  (Mouvement.) 

L'esprit  des  populations  envahies  est  e.\cellenl.  Une  dépêche  ([uc  j'ui 
reçue  m'annonce  que  des  dragons  badois  étant  venus,  avec  quelques 
fantassins,  en  reconnaissance  dans  un  village  dont  le  nom  m'échappe, 
les  habitants,  organisés  militairement  en  corps  de  francs-tireurs,  sont 
sortis,  ont  tué  dix  de  ces  dragons  et  ont  ramené  des  prisonniers.  (Vifs 
applaudissements.)  Je  ne  vous  donne  pas  ceci  comme  un  succès  impor- 
tant... 
M.  DORiAN.  Non,  mais  c'est  un  bon  exemple. 

.M.  LE  MINISTRE.  . .  .je  VOUS  Ic  doHue  comme  un  excellent  exemple 
pour  tous  les  Français. 

Maintenant  ce  qui  va  vous  confirmer  l'insuccès  de  l'armée  ennemie  et 
\ons  montrer  combien  elle  a  été  frappée,  c'est  une  dépèche  d'origine 
prussienne  qui  nous  vient  de  liruxellcs. 

Cette  dépêche  dit  :  o  L-i  Gaz-ette  île  Prusse  annonce  qu'on  s'est  battu, 
qu'une  bataille  a  eu  lieu.   » 

Elle  n'ajoute  pas  un  mot.  Si  les  Prussiens  avaient  eu  le  plus  léger 
succès  sur  un  point  quelconque,  vous  connaissez  assez  leur  esprit  pour 
savoir  qu'ils  en  auraient  fait  une  victoire,  un  triomphe. 

Voulez-vous  maintenant,  Messieurs,  m'autoriser  à  me  retirer?  (Ouil 
oui!  Très-bien!  très-bien!  .applaudissements  prolongés.) 


PH0(;L.4M.\T10.N    UU   GOUVER.NEUR   de   PAllIS. 

Le  yénéral  Trocliu,  nommé  j^ouverueur  de  Paris,  Mout 
l'adresser  aux  habitants  la  proclamation  suivante  : 

Habitants  de  Paris, 

hans  le  péril  où  est  le  pays,  je  suis  nommé  gouverneur  de  Paris  et 
commandant  en  chef  des  forces  chargées  de  défendre  la  capitale  en 
état  de  siège.  Paris  se  saisit  du  rôle  qui  lui  appartient,  et  il  veut  être 
le  centre  des  grands  efforts,  des  grands  sacrifices  et  des  grands  exemples. 
Je  viens  m'y  associer  avec  tout  mon  cœur;  ce  sera  l'honneur  de  jua 
vie  et  l'éclatant  courouneuieut  d'une  carrière  restée  jusqu'à  ce  jour 
inconnue  de  la  plupart  d'entre  vous. 


—   XCVIIf    — 

J'ai  la  foi  la  plus  entière  dans  le  succès  de  notre  glorieuse  entre- 
prise, mais  c'est  à  une  condition  dont  le  caractère  est  impérieux, 
absolu,  et  sans  laquelle  nos  communs  eiîorts  seraient  frappés  d'im- 
puissance. Je  veux  parler  du  bon  ordre,  et  j'eutends  par  là  non-seule- 
ment le  calme  de  la  rue,  mais  le  calme  de  vos  foyers,  le  calme  de 
vos  esprits,  la  déférence  pour  les  ordres  de  l'autorité  responsable,  la 
résignation  devant  les  épreuves  inséparables  de  la  situation,  et  enfin 
la  sérénité  grave  et  recueillie  d'une  grande  nation  militaire  qui  prend 
eu  main  avec  une  ferme  résolution,  dans  des  circonstances  solennelles, 
la  conduite  de  ses  destinées. 

El  je  ne  m'en  référerai  pas,  pour  assurer  à  la  situation  cet  équilibre 
si  désirable,  aux  pouvoirs  que  je  tiens  de  l'état  de  siège  et  de  la  loi. 
Je  le  demanderai  à  votre  patriotisme,  je  l'obtiendrai  de  votre  confiance, 
en  montrant  moi-même  à  la  population  de  Paris  une  confiance  sans 
limites.  Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  tous  les  partis,  n'apparte- 
nant moi-même,  on  le  sait  dans  l'armée,  à  aucun  autre  parti  qu'à  celui 
du  pays.  Je  fais  appel  à  leur  dévouement.  Je  leur  demande  de  contenir 
par  l'autorité  morale  les  ardents  qui  ne  sauraient  pas  se  contenir  eux- 
mêmes,  et  de  faire  justice  par  leurs  propres  mains  de  ces  hommes 
qui  ne  sont  d'aucun  parti  et  qui  n'aperçoivent  dans  les  malheurs  publics 
que  l'occasion  de  satisfaire  des  appétits  détestables. 

Et  pour  accomplir  mon  œuvre,  après  laquelle,  je  l'affirme,  je  rentrerai 
dans  l'obscurité  d'où  je  sors,  j'adopte  l'une  des  vieilles  devises  de  la 
pi-ovince  de  Bretagne,  où  je  suis  né  : 

oc  Avec  l'aide  de  Dieu,  pour  la  Patrie  !  « 

Général  Trochu. 
A  Paris,  le  18  août  1870  (1). 


SAMEDI  20  AOUT. 


Le  général  Schmitz  est  nommé  chef  d'état-major  général  du  gouver- 
neur de  Paris;  le  colonel  Foy,  sous-chef  d'état- major. 

Le  grand  quartier  général  est  établi  à  l'hôtel.du  ministre  présidant 
le  Conseil  d'État,  au  Louvre. 


\vis.  —  Par  suite  des  dispositions  prises  pour  assurer  la  mise  en 
état  de  défense  des  fortifications  de  Paris,  ainsi  que  la  surveillance  et 
la  garde  du  matériel  qui  s'y  trouve  réuni,  il  est  expressément  interdit 
au  public  de  monter  sur  les  remparts  et  sur  les  glacis. 

Toute  contravention  sera  déférée  à  l'autorité  militaire. 

(l)  ^  oir  aux  appeudi<es  de  ce  volume  deux  documents  complémentaires* 


—    XCIX   — 


Le  présent  avis  sera  affiche  aux  abords  des  fortifications  et   partout 
où  besoin  sera. 

Le  ministre  de  l'Intérieur. 
Henri  Chevreau. 


DIMANCHE  21  AGI  T. 

LiÉCKET.  —  Article  1'-''.  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  pro- 
céder, par  souscription  publique,  à  l'aliénation  de  la  somme  de  rentes 
3  0,^0  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  750  millions  de  francs. 

Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  frais  matériels  de  l'opératiou  et 
les  frais  d'escompte  des  versements  anticipés,  ainsi  qu'à  payer  pendant 
les  quatre  premiers  trimestres  les  arrérages  des  rentes  à  créer,  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  55  millions  de  francs. 

Art.  2.  Lesdites  rentes  3  0/0  seront  émises  au  taux  de  60  tr.  60 
avec  jouissance  à  compter  du  1"  juillet  1870. 

Paris,  12  août  18TU. 


Suit  un  arrêté  du  ministre  des  Finances  décidant  que  la  souscription 
à  l'emprunt  national  de  750  millions 'sera  ouvert  le  mardi  23  août  et 
les  jours  suivants. 

Décret.  —  Art.  l*^"".  Le  Comité  de  défense  des  fortifications  de 
Paris,  est  composé  de  MM.  : 

Le  général  Trochu,  président. 

Le  maréchal  Vaillant. 

L'amiral  Rigault  de  Genouilly. 

Le  baron  J.  David,  ministre  des  Travaux  publics. 

Le  général  baron  de  Chabaud-Latour. 

Le  général  Guiod. 

Le  général  d'Aufemarre  d'Ervillé. 

Le  général  Soumain. 

Art.  2.  Le  Comité  de  défense  est  investi,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  Guerre,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exécuiion  des  décisions 
qu'il  prendra. 

Art.  3.  Pour  l'exécution  de  ces  décisions,  notre  ministre  de  la 
Guerre  attachera  au  Comité  de  défense  les  généraux,  intendants 
militaires  et  officiers  de  tout  grade,  qui  seront  nécessaires. 

Art.  4.  —  Le  Comité  de  défense  se  réunira  chaque  jour  au 
ministère  de  la  Guerre. 

11  se  fera  rendre  compte  quotidiennement  de  l'état  des  travaux,  de 


celui     des    armements,    de    lelat    des    munitions    et    de    celui    des 
approvisionnements  en  vivres. 

Art.  5.  Le  Comité  rendra   chaque  jour  compte  de   ses  opérations  au 
ministre  de  la  Guerre  qui  en  Jera  rapport  au  CoiKseil  des  ministres, 
l'aris,  J9  aoi'it  1870. 

Décret.  —  1-e  département  des   Pyrénées-Orientales  est  déclare  en 
état  de  siège. 

Paris,  19  aoiil  1870. 


C()KI»S    LEGISLATIF. 

Srancc  ilu  samedi  iO  aoûl. 

s.  Exc.  M.  LE  COMTE  DE  PAiJKAO,  ministre  de  la  Guerre.  —  Messieurs 
les  députés,  les  Prussiens  ont  mis  en  circulation  certains  bruits  qui 
fendraient  à  faire  croire  qu'ils  ont  obtenu  un  très-grand  avantage  le 
18  août.  C'est  leur  prétention;  je  viens  ici  rétablir  les  laits.  (Mouve- 
ment, —  Très-bien!) 

Sans  entrer  dans  des  détails  que  je  ne  \)eux  donner  ici,  vou.-^ 
le  comprendrez,  (oui!  oui!)  je  me  bornerai  à  dire  que  j'ai 
communiqué  à  quelques-uns  de  vous,  Messieurs,  les  dépèches  que 
j'ai  reçues  et  qui  constatent  que,  le  18,  trois  corps  de  l'armée 
prussienne  se  sont  réunis  contre  le  corps  d'armée  du  maréchal 
r>azaine,  et  que,  au  lieu  d'avoir  eu  un  succès,  comme  ils  voudraient 
le  faire  croire,  différents  renseignements,  qui  paraissent  dignes  de 
Toi,  m'annoncent  qu'ils  ont  été  rejetés  dans  les  carrières  de  Jaumont. 
(Mouvement.) 

.le  ne  vous  parle  pas  de  quelques  petits  avantages  que  nous  avons 
obtenus  du  côté  de  Bar-le-Duc  dans  des  rencontres  avec  des  éclaireurs  ; 
pour  moi  cela  n'a  pas  d'importance. 

.l'ajouterai  une  chose,  c'est  que  nous  nous  occupons  sans  relâche  du 
travail  de  la  défense  de  Paris.  J'ai  nommé  un  comité  de  défense  qui 
est  présidé,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  par 
M.  le  général  Trochu.  Tous  les  travaux  marchent  avec  activité,  et 
je  puis  vous  certitier  que  tout  va  être,  avant  peu,  dans  le  meilleur 
(■tat.  (Très-bien!  très-bien!  —  Marques  générales  d'approbation.) 
M.  GAMBKTTx.  —  .le  (Iciiiaiido  à  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  et  siirloul  à  recommander  ;i  l'honorable  général  ministre  de 
la  Guerre  deux  pétitions  émanant  de  gardes  nationaux  de  la  ville  de 
l'aris,  et  qui  sont  intéressantes  précisément  au  point  de  vue  auquel 
il  se  plaçait  tout  à  l'heure  :  l'organisation  ])roiuptc  et  cflicace  de  la 
défense  de  Paris. 
Ces    gardes    nationaux,    dont   les    uns    sont    inscrits    depuis    fort 


lonjrtemps,  dont  les  autres  lo  sont  depuis  dix  jours,  huit  jours  et 
(|uatre  jours,  se  plaignent  de  ne  pas  recevoir  d'armes.  (Exclamations.) 

Ils  ont  été  en  demander  et  on  les  a  ajournés  à  huitaine. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  les  réclamations  dont  je  me  fais  ici 
l'écho  se  produisent  <ur  tous  les  points  do  Paris;  elles  sont  générales, 
et  nos  collègues  qui  siègent  sur  ces  bancs  pourraient  exposer,  chacun 
pour  son  compte,  des  griefs  analogues.  A  la  vérité,  depuis  deux 
jours,  depuis  la  nomination  du  général  Trocliu,  il  se  manifeste  une 
plus  grande  activité  dans  la  réalisation  de  l'armement  de  Paris  ;  mais 
cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  apporter  plus  de  rapidité,  surtout  dans  la 
distrilnition  des  armes,  car  on  comprend  qu'il  faut  s'Iiahitner  à  son 
fusil,  qu'il  faut  s'habituer  à  l'exercice,  et  la  première  chose  à  faire 
pour  cela,  c'est  la  distribution  des  armes.  Or,  je  veux  aftirmer  à  la 
(chambre  que  cette  distrilnition  marclic  avec  une  lenteur  véritablement 
désespérante. 

J "espère  qu'on  prendra  des  mesures  dans  la  journée  même  pour 
faire  disparaître  cette  légitime  cause  de  griefs  de  la  population  de 
Paris.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  ERNEST  PICARD.  —  Nous  pourrious  citer  des  gardes  nationaux 
qui  vont  se  faire  inscrire  et  qui  reçoivent  des  bulletins  portant  que 
leur  fusil  leur  sera  donné  dans  huit  jours.  Je  crois  que  ce  n'est  pas 
là  l'activité  et  la  rapidité  qui  doivent  convenir  à  M.  le  ministre  de  la 
Guerre.  iBruit.) 

L'n  membre.  —  J'affirme  qu'on  distribue  maintenant  aux  gardes 
nationaux  des  fusils  à  tabatière. 

M.  GARNiER-PAGÈs.  —  Pour  moi,  il  cst  un  point  encore  plus 
important  que  la  distribution  des  armes.  Certainement  cette  distribution 
est  indispensable  et  il  faut  qu'elle  soit  prompte;  mais  pour  moi,  il 
est  une  chose  qui,  je  le  répète,  me  semble  plus  importante  encore, 
c'est  l'organisation  de  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  l'élection  de  St>s 
chefs,  des  lieutenants  et  des  capitaines. 

Pourquoi?  Par  une  raison  bien  simple  :  là  où  il  n'y  a  pas  de  chefs, 
il  y  a  foule,  il  n'existe  pas  de  responsabilité;  là,  au  contraire,  où  il 
y  a  des  chefs  élus,  des  lieutenants,  des  capitaines,  il  y  a  une  resp(m- 
sabilité  ;  il  y  a  des  hommes  que  l'on  connaît;  ce  n'est  plus  la  foule, 
c'est  la  nation  armée,  c'est  Paris  organisé. 

Je  demande  cela  dans  un  intérêt  d'ordre  et  dans  celui  de  la  défense 
de  Paris.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE  DE  1,'iNTÉRiECR.  —  Le  13  août,  il  y  avait  24,000 
gai'des  nationaux  armés  dans  Paris  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  49,000. 
Aujourd'hui  même,  on  délivre  8,000  fusils;  on  en  délivrera  encore 
8,000  demain  et  8,000  lundi,  de  sorte  que,  le  26  août,  il  y  aura 
80,000  gardes  nationaux  armés  dans  Paris.  (Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,    qu'il    y    ait    des  plaintes    individuelles,    qu'il    y   ait  des 
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impatiences  k'gitimes  dun  patriotisme  ardent  qui  voudrait  être 
immédiatement  armé,  je  te  comprends;  mais  la  Chambre  n'oubliera 
pas  que  les  anciens  militaires,  d'après  la  loi  même,  ont  un  droit  de 
priorité.  Nous  sommes  donc  forcés  d'armer  d'abord  les  anciens 
militaires,  et  il  peut  se  faire  que  quelques  hommes  qui  n'appartiennent 
pas  à  cette  catégorie  ne  soient  pas  armés  aussi  vite  qu'ils  le 
désireraient;  mais  enfin  ils  le  seront  bientôt,  puisque  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  met  à  la  disposition  de  son  collègue  de  l'Intérieur  toutes 
les  armes  dont  on  a  besoin. 

J'ajoute  que  les  fusils  qui  étaient  aux  mains  des  gardes  nationaux 
de  Paris,  c'est-à-dire  les  fusils  d'ancien  modèle,  sont  remplacés  par 
des  fusils  à  tabatière,  et  que  les  anciennes  armes  sont  immédiatement 
envoyées  en  province  pour  les  gardes  nationaux  sédentaires  des 
départements. 

Voilà  les  explications  que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

M.  GLAis-BizotN.  —  Et  l'organisation  ? 

M.  LE  MixisTRE.  —  Pour  répoudro  maintenant  à  l'honorable 
M.  Garnier-Pagès,  je  dois  ajouter  que  les  conseils  de  recensement 
fonctionnent  tous  les  jours,  et  que  les  élections  auront  lieu  aussitôt 
que  leur  travail,  que  nous  activons  de'  toutes  les  manières,  sera  terminé. 

PROCLAMATION  DU  GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

Le  général  Trochu  a  adressé  la  proclamation  suivante  : 

A  la  garde  nationale  de  Paris, 

A  la  garde  nationale  mobile, 

Aux  troupes  de  terre  et  de  mer  de  l'année  de  Paris, 

A  tous  les  défenseurs  de  la  capitale  en  état  de  siège. 

Au  milieu  d'événements  de  la  plus  haute  gravité,  j'ai  été  nommé 
gouverneur  de  Paris  et  commandant  en  chef  des  forces  réunies  pour 
sa  défense. 

L'honneur  est  grand  ;  le  péril  pour  moi  l'est  aussi  ;  mais  je  me  fie 
à  vous  du  soin  de  relever  par  d'énergiques  efforts  de  patriotisme  la 
fortune  de  nos  années,  si  Paris  venait  à  subir  les  épreuves  d'un  siège. 

Jamais  plus  magnifique  occasion  ne  s'offrit  à  vous  de  montrer  au 
monde  qu'une  longue  suite  de  prospérités  et  de  jouissances  n'a  pu 
amollir  les  mœurs  publiques  et  la  virilité  du  pays. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  glorieux  exemple  de  l'armée  du  Rhin.  Us 
ont  combattu  un  contre  trois  dans  des  luttes  héroïques,  qui  font  l'admi- 
ration du  pays  et  le  pénètrent  de  gratitude. 

Elle  porte  devant  vous  le  deuil  de  ceux  qui  sont  morts. 

Soldats  de  l'armée  de  Paris, 
Ma  vie  entière  s'est  écoulée  au  milieu  de  vous,  dans  une  étroite  soli- 
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darité,  où  je  puise  aujourd'hui  mou  espoir  et  ma  force.  Je  n'en  appelle 
pas  à  votre  courage  et  à  votre  constance  qui  me  sont  bien  connus. 
Mais  montrez,  par  l'obéissance,  par  une  vigoureuse  discipline,  par  la 
dignité  de  votre  conduite  et  de  votre  attitude  devant  la  population,  que 
vous  avez  le  sentiment  profond  des  responsabilités  qui  pèsent  sur  vous. 

Soyez  l'exemple  et  soyez  l'encouragement  de  tous. 

La  présente  proclamation  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  par  les  chefs  de 
corps.  Cet  ordre  sera  lu,  à  deux  appels  consécutifs,  à  la  troupe  assemblée 
sous  les  armes. 

Au  quartier  général,  à  Paris,  le  19  août  1810. 

Le  gouverneur  de  Paris, 

GÉNÉRAf,   TrOCFIU. 

LUNDI  22  AOUT. 

NOUVELLES    DE     LA     GUERRE. 

Le  Gouvernement  n'ayant  pas  reçu  de  dépêches  de  l'armée  du  Rhin 
depuis  deux  jours,  par  suite  de  l'interruption  des  communications  télé- 
graphiques, a  lieu  de  penser  que  le  plan  arrêté  par  le  maréchal 
Bazaine  n'a  pas  encore  abouti. 

La  conduite  héroïque  de  nos  soldats  à  différentes  reprises,  en  présence 
d'un  ennemi   très-supérieur  en  nombre,   permet  d'espérer  la  réussite" 
d'opérations  ultérieures. 

Les  coureurs  de  l'ennemi  ont  paru  à  Saint-Dizier. 


MARDI  25  AOUT. 

Décret.  —  Les  étrangers  d'origine  belge,  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  sont  autorisés  à  contracter,  par  exception  et  pour  la 
durée  de  la  guerre,  des  engagements  volontaires  pour  la  garde  nationale 
mobile. 

Paris,  le  22  août  1870.         

Décret.  —  Les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Cher  sont  déclarés 
en  état  de  siège. 

Paris,  le  22  r^oùfc  1870.         

CORPS   LÉGISLATIF. 

Séance  du  lundi  22  août. 

s.  Exc.  M.  LE  GÉNÉRAL  COMTE  DE  PALiKAO,  ministre  de  la  Guerre. 
—  ilessieurs  les  députés,  vous  avez  pu  lire  ce  matin  au  Journal  officiel 
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une  noie  (1)  que  le  (iouveruement  y  a  fait  insérer.  Celte  noie  était 
l'expression  de  la  vérité  ce  matin,  et  nous  l'avons  publiée  pour  tenir 
la  promesse  que  nous  vous  avions  faite  de  vous  dire  toujours  la  vérité 
tout  entière,  quoique  émotion  que  cela  put  produire  dans  le  public. 
(Trés-bicn  !) 

Depuis  la  [lubiicatiou  de  cotte  note,  j'ai  rerudes  nouvelles  du  maréchal 
hazaine.  (Mouvement.)  Ces  nouvelles  sont  bonnes.  Je  ne  peux  pas  vous 
les  coninuiniquer  ici,  vous  comprenez  bien  pourquoi.  (Oui!  oui!  — 
Très-bien!  très-bien!) 

M.    LE   COMTE   DE   KÉRATRY.    —    A  qUcUc  date? 

M.    LE   ^HNISTRE   DE   LA    GUERRE.    —  CeS  nOUVCllcS   SOnt   du   19. 

M.  LE  COMTE  DE  KÉRATRY.  —  Du  maréclial  lui-même? 

M.  LE  MINISTRE.  —  l»u  maréclial . 

Messieurs,  ces  nouvelles  montrent,  de  la  part  du  maréchal,  une  con- 
tlance  que  je  partage,  connaissant  sa  valeur  et  son  énergie. 

Je  dois  ajouter,  sans  entrer  dans  plus  de  détails  en  ce  qui  touche  les 
faits  de  guerre,  que  la  défense  de  Paris  marche  avec  une  grande  activité 
et  que  bientôt  nous  serons  prêts  à  recevoir  quiconque  se  présenterait 
devant  nous.  (Vives  marques  d'approbation.) 


VENDREDI  26  AOUT. 


Le  gouverneur  de  Paris. 

Vu  l'art.  15  du  décret  du  24  décembre  1811  relatif  à  l'organisation 
et  au  service  des  états-majors  des  places,  lequel  porte  : 

u  Dans  toute  place  en  étal  de  guerre,  si  le  ministre  ou  le  général 
d'armée  en  donne  l'ordre,  ou  si  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à 
moins  de  trois  journées  de  marche  de  la  place,  le  gouverneur  ou 
commandant  est,  sur-le-champ  et  sans  attendre  l'état  de  siéf/e,  investi 
de  l'autorité  nécessaire  : 

»  1°  Pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers  et  les  gens 
notés  par  la  police  civile  ou  militaire,  etc.  ; 

» » 

Vu  la  loi  du  9  juillet  187)2,  relative  à  l'éloignement  du  département 
de  la  Seine  des  repris  de  justice,  vagabonds,  mendiants  et  autres  gens 
adonnés  à  des  pratiques  périlleuses  pour  les  personnes  et  les  propriétés; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l'"'".  —  Tout  individu  dépourvu  de  moyens  d'existence,  dont  la 
présence  à  Paris  constituerait  un  danger  pour  Tordre  public,  ou  la 
sécurité   des   personnes  et   des  propriétés,   ou  qui  s'y  livrerait   à  des 

(1)  Voir,  à  la  date  d'hier,  les  Nuurelles  de  la  guerre. 


manœuvres  de  nature  à  alVail)lir  ou  a  eutraver  les  mesures  de  défense 
et  de  sûreté  générale,  sera  expulsé  de  la  capitale. 

Vrt.  2.  L'infraction  aux  arrêtés  d'expulsion  sera  déférée  aux  tribunaux 
militaires. 

Paris,  le  24  août  1870. 

Général  Trochi'. 


SAMEDI  27  AOUT. 

Héchet.  —  Sont  nommés  membres  du  Comité  de  défense  des  fortifi- 
cations de  Paris  : 

MM.  A.  Béhic,  (jénéral  Mellinet,   sénateurs:    le   comte   Daru,    Uupuy 
de  Lôme,  marquis  de  Talhouët,  députés  au  Corps  législatif. 
Paris,  ib  août  1870. 


r»ÉCRET.  —  Est  nommé  membre  du  comité  de  défense  des   fortifica- 
tions de  Paris  : 
M.  Thiers,  député  au  Corps  législatif. 


SÉN/VT. 

Séance  du  vendredi  26  août. 

s.  Exc.  M.  Bussox-BILLAULT,  ministre  présidant  le  conseil  d''État. 
Messieurs  les  sénateurs,  le  Gouvernement  n'a  point  à  vous  faire  con- 
iiiiitre  de  dépêches  officielles  du  théâtre  de  la  guerre,  mais  il  tient 
avant  tout  à  être  avec  vous  en  communication  permanente,  comme  il 
y  a  entre  nous  communauté  de  sentiments,  de  patriotisme  et  d'efforts 
pour  défendre  le  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  parle  devant  une  assemblée  qui  compte  dans  son  sein  trop  d'illus- 
trations militaires  pour  que  j'aie  besoin  de  lui  rappeler  qu'en  ce  qui 
concerne  les  opérations  de  la  guerre,  la  première  condition  du  succès 
c'est  le  secret.  (C'est  vrai!  Très-bien!)  Ce  qui  se  dit  à  la  tribune 
(nous  en  avons  l'expérience  dans  le  passé)  n'est  que  trop  rapidement 
porté  à  la  connaissance  des  armées  qui  opèrent  contre  les  nôtres. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  française,  je  puis  dire  que  son  organi- 
sation est  excellente,  que  nos  soldats  sont  pleins  d'entrain  et  de 
patriotisme,  qu'ils  ne  demandentqu'à  joindre  l'ennemi,  et  qu'ils  ont  autant 
de  confiance  dans  le  succès  de  leurs  armes  que  dans  la  justice  de  la 
cause  qu'ils  défendent.  (Nouvelle  approbation.) 

11  est  un  point  particulier  que  je  dois  exposer  devant  vous,  car  il 
s'impose  à  l'attention  de  tous,  et  les  dépêches  données  par  le  Gouver- 
nement le  font  d'ailleurs  déjà  connaître   suffisamment.   Tout  le  monde 


—  rvi  — 

sait  qu'une  des  armées  prussiennes  a  Paris  pour  objectif,  que  sa  marche, 
qui  paraissait  s'être  ralentie,  poursuit  aujourd'hui  son  cours. 

Elle  ne  trouvera  personne  pris  au  dépourvu.  (Très-bien!  Très-bien!) 
Depuis  que  le  nouveau  cabinet  est  aux  affaires,  il  s'est  occupé  sans 
relâche,  avec  une  activité  indomptable,  de  mettre  la  capitale  en  état 
complet  de  défense.  C'est  une  des  préoccupations  constantes  du  ministre 
de  la  Guerre.  M.  le  gouverneur  de  Paris  y  applique  également  toute  son 
énergie  et  son  dévouement;  vous  avez  vu  les  mesures  qu'il  a  déjà  prises 
et  qui  ont  pour  but  non-seulement  d'assurer  la  population  contre  toute 
espèce  de  danger,  mais  de  l'avertir,  de  l'inviter,  en  ce  qui  la  concerne 
personnellement,  à  concourir  à  la  défense  du  pays.  Je  dois  dire  que 
tous  les  travaux  se  poursuivent  activement,  et  qu'à  quelque  jour  que 
l'ennemi  se  présente,  il  trouvera  Paris  matériellement  en  état  de  défense. 

Les  approvisionnements  s'accumulent  avec  promptitude  et  en  grande 
quantité ,  les  munitions  ne  nous  manquent  pas  et  nous  sommes  sûrs 
de  trouver  dans  cette  population,  dont  on  ne  saurait  dire  assez  les 
sentiments  patriotiques,  ce  qui  assure  la  défense  d'un  pays:  le  courage, 
pour  défendre  la  capitale  de  la  France  et  le  pays  tout  entier  avec  elle. 
(Marques  unanimes  d'approbation.) 


CORPS    LEGISLATIF. 

Séance  du  vendredi  26  août. 

s.  Exc.  M.  HENRI  CHEVREAU,  ministre  de  l'Intérieur.  —  Je  demande 
la  parole  pour  faire  une  communication  à  la  Chambre.  (Mouvement.) 
Messieurs,  l'armée  du  prince  royal  de  Prusse  avait  paru  s'arrêter 
avant-hier.  Hier,  elle  a  repris  sa  marche.  Le  devoir  du  Gouvernement 
est  d'en  prévenir  la  Chambre,  le  pays  et  la  population  de  Paris. 

Une  voix  à  gauche.  —  C'est  un  peu  tard  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  comité  de 
défense  prend  toutes  ses  mesures  pour  l'éventualité  d'un  siège;  que  tout 
le  monde  peut  compter  sur  l'énergie  et  sur  la  prévoyance  du  ministre 
de  la  Guerre  et  du  gouverneur  de  Paris,  et  que,  de  notre  côté,  nous 
comptons  sur  la  vaillance  et  sur  la  résolution  des  habitants  de  la 
capitale.  (Très-bien!  très-bien!  — Mouvement  prolongé.) 


DIMANCHE  28  AOUT. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

Séance  du  samedi  27  août. 

M.  THiERs.  —  Je  dois,  sur-le-champ,  avertir  la  Chambre  que  je  viens 
l'entretenir  d'une  question  toute  personnelle.  Cependant  j'espère  qu'après 


—    CVIl    — 

in'avoir  entendu  elle  me  pardonnera  do  l'avoir  retenue  un  moment,  un 
seul  moment,  pour  lui  parler  de  ce  qui  me  concerne.  (Parlez  !  parlez!  ) 

Je  ne  le  ferais  pas  si,  ce  matin,  le  Journal  officiel  ne  m'avait  appris, 
à  mon  grand  étonnement,  que  j'étais  membre  du  Comité  de  défense. 

11  m'est  impossible,  sans  explication  préalable,  d'accepter  la  tâche 
dont  le  Gouvernement  a  bien  voulu  m'bonorer  et  m'accabler. 

Ces  jours  derniers,  lorsque  tout  le  monde  semblait  croire  qu'il  serait 
bon  d'adjoindre  au  Comité  do  défense  quelques  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  Chambre  et  élus  par  elle,  la  question  ayant  ét('  posée  entre 
le  droit  du  Gouvernement  et  ce  que  je  regardais,  dans  cette  circonstance, 
comme  le  droit  de  la  Chambre,  vous  n'avez  pas  pu  être  étonnés.  Messieurs, 
et  personne  n'a  pu  l'être  daus  le  pays,  que  j'aie  refusé  toute  autre 
délégation  que  «elle  qui  me  viendrait  de  la  Chambre  elle-même. 

J'avais  cette  opinion,  je  n'en  ai  point  changé. 

Je  crois  que  l'œuvre  du  Comité  de  défense  entraîne,  sous  beaucoup 
de  rapports,  une  si  grave  responsabilité,  que  ce  ne  serait  pas  trop 
d'avoir  une  mission  de  la  représentation  nationale  elle-même  pour 
pouvoir  porter  cette  lourde  responsabilité. 

(juant  à  moi,  je  ne  croyais  pas  pouvoir  me  charger  d'une  tâche 
pareille,  sans  une  délégation  du  Corps  législatif. 

Ce  matin  J'ai  été  averti  par  le  Journal  officiel  seul,  de  la  nomination 
qui  me  concernait. 

J'en  ai  été  ^-ivement  affecté,  non-seulement  pour  la  gravité  de  la 
tâche,  mais  aussi  pour  la  position  un  peu  équivoque  que  cette  nomi- 
nation tout  à  fait  inattendue  pour  moi  allait  me  faire  dans  le  pays. 

Les  hommes  peuvent  valoir  quelque  chose  par  les  facultés  petites  ou 
grandes  que  Dieu  leur  a  départies.  Ils  valent  surtout  par  leur  autorité 
morale,  et  leur  autorité  morale  tient  à  la  sincérité,  à  la  suite,  à  la  persé- 
vérance qu'ils  mettent  dans  leurs  opinions,  leurs  actes  et  leur  vie  tout 
entière. 

J'ai  donc  besoin  de  bien  établir  devant  le  pays  que  ce  n'est  pas  la  poli- 
tique qui  me  rattache  à  l'œuvre  dont  le  comité  de  défense  est  chargé. 

Tout  le  monde  le  sait,  je  suis  resté  étranger  au  Gouvernement  depuis 
qu'il  existe,  non  pas  à  cause  des  personnes,  mais  à  cause  de  sa  poli- 
tique. 

J'étais  étranger  à  lui,  je  le  suis  encore,  car  cette  politique,  à  mes 
yeux,  a  amené  de  trop  douloureux  résultats,  pour  que  ce  soit  aujour- 
dimi  le  cas  de  faire  acte  d'union  avec  elle.  Mais  il  m'a  semblé  que, 
vu  la  gravité  des  circonstances,  si  je  refusais  de  prendre  ma  part  de 
la  tâche  commune,  je  serais  coupable  devant  le  pays.  (Très-bien  !  très- 
bien  !)  Seulement,  je  dois  bien  préciser,  préciser  avec  la  dernière 
rigueur,  à  cause  de  la  périlleuse  situation  où  nous  nous  trouvons,  quelle 
est  la  part  que  je  puis  prendre  aux  travaux  du  Comité  de  défense. 

Quant  à  dévouer  mon  temps,  mes  forces,  ce  qui  me  reste  de  santé. 


—  rviii  — 

jp  suis  priM  à  lo  taire,  mais  il  y  a  la  responsabilitt^  ilo?  actea.  Or. 
vous  vous  tromperiez,  Mossiour?,  si  vous  supposiez  que  le  Comité  de 
«léfense  uaura  à  pourvoir  qu'à  dos  détails  matériels. 

Non;  il  y  a  ])eaucoup  de  mesures  de  défense  qui  entraîneront  une 
responsabilité  politique  immense.  Oui,  il  y  a  tels  moments  où  la 
distribution,  la  disposition  seule  des  ibroos  du  pays  peut  entraîner 
la  responsabilisé  la  plus  grave  pour  ceux  qui  auront  une  opinion  à 
émettre,  un  conseil  à  donner. 

Eh  bien,  si  j'avais  été  élu  par  la  Chambre,  j'aurais  pu,  sans  hésiter, 
prendre  ma  part  de  cette  responsabilité;  mais  j'aurais  demandé  autre 
chose  :  j'aurais  demandé,  outre  la  désignation  de  mes  collègues,  que 
la  représentation  de  la  Chambre  fiit  plus  complète  qu'elle  ne  l'est  dans 
le  Comité. 

Il  y  a  dans  le  Comité,  tel  qu'il  a  été  complété  par  le  Journal  officiel 
hier  et  aujourd'hui,  des  hommes  trés-respectables  ;  je  dirai  même  que 
la  majorité  de  cette  Chambre  y  est  représentée,  mais  toutes  les  opinions 
sont  loin  d'y  être  représentées,  et  cela  dans  un  moment  où  l'on  doit 
réclamer  le  concours  de  toutes  les  opinions  à  la  défense  nationale. 

Pour  ma  pari,  j'entendais  que  non-seulement  nous  serions  élus  par  la 
Chambre,  mais  que  dans  ses  choix  toutes  les  opinions  tigureraient  dans 
la  mesure  qui  leur  appartient.  Eh  bien,  cela  n'a  pas  eu  lieu. 

Pour  ce  qui  est  de  mon  concours  officieux,  dévoué,  quelle  que  soit 
la  situation  difficile  où  puissent  se  trouver  placés  les  membres  du 
Comité,  on  peut  y  compter.  J'accepte  la  tâcbe.  Quant  au  titre  et  à  la 
responsabilité,  il  me  faudrait,  pour  les  accepter,  l'appui  de  la  Chambre. 

M.  THOiNNET  UE  LA.  TiiRMÉLiÈRE.  —  Nous  VOUS  demandons  tous 
d'accepter  ! 

De  toutes  parts.  —  Oui!  oui!  tous!  —  C'est  le  vœu  de  tout  le 
monde  ! 

M.  THiERS.  —  Croyez  bien,  Messieurs,  que  je  ne  veux,  en  ce  moment, 
créer  de  difficultés  ni  au  Gouvernement,  ni  à  vous,  car  ce  serait  créer 
des  difficultés  au  pays  lui-même  ;  mais  j'ai  tenu  toute  ma  vie,  non  pas 
pour  les  partis  aveugles  pour  qui  rien  n'est  clair,  mais  pour  les  hommes 
sages  et  justes,  j'ai  tenu  à  conserver  une  conduite  parfaitement  nette. 
Ici  encore  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ai't  le  moindre  nuage  aujourd'hui  sur 
l'acte  que  l'on  m'impose.  Ce  que  j'étais  hier,  je  le  suis  encore  ;  ce  n'est 
qu'un  concours  officieux  et  dévoué  que  j'apporte  à  l'œuvre  commune, 
et  malheureusement,  bien  insuffisant,  croyez-le;  je  le  dis  sans  fausse 
modestie  !  tout  le  monde  est  insuffisant  dans  la  situation  où  nous 
sommes  placés. 

.le  vous  demande  pardon  de  ces  détails,  je  vous  supplie  de  me  les 
pardonner,  mais  je  tiens  à  ce  que  ma  conduite,  ma  vie  soient  pour  mon 
pays  et  pour  tous  les  partis,  quels  qu'ils  soient,  aussi  claires  que  la 
lumière.  (Applaudissements  prolongés  sur  tous  les  bancs. i 


—  (;i\  — 

s.  t\c.  M.  HEMii  CHËViiKAU,  iiiinislrc  (If  iliilrricur.  —  Messieurs, 
riionorable  M.  Tliiers  ;i  déclaré  que,  dans  la  crise  (juc  nous  traversons, 
tout  bo»  citoyen  devait  faire  abstraction  de  son  opinion  politique  et  se 
dévouer  à  la  défense  commune.  Le  Gouvernement  a  pensé  que  l'hono- 
rable M.  Tliiers,  qui  a  attaché  son  Jioin  à  la  grande  uuivre  des  fortili- 
cations  de  Paris,  était  naturellement  désigné  pour  concourir  à  leur 
défense,  et  il  le  remercie  du  concours  qu'il  veut  bien  lui  prêter.  (Très- 
bien  1  très-bien  !) 

M.  sTEKNACKKus.  —  J'upprouYc  entièrement  la  déclaration  de  l'hono- 
rable M.  Tliiers,  et  tout  le  monde  comprendra  par  quel  sentiment  de 
délicatesse  il  a  été  amené  à  la  faire. 

.Mais  je  crois  que  le  pays,  dans  les  circonstances  difliciles  qu'il 
traverse,  a  besoin  des  lumières  et  des  conseils  d'un  homme  de  son 
talent,  et  que,  nous  qui  représentons  la  nation,  nous  devons  donner  a 
l'honorable  M.  Tliiers,  au  nom  de  la  nation,  un  éclatant  témoignage  de 
contiance. 

Je  demande  donc  ([ue,  sans  s'arrêter  au  décret  qui  a  paru  ce  matin 
au  Juunial  officiel,  la  Chambre,  par  acclamation,  nomme  M'.  Tliiers 
membre  du  Comité  de  défense  de  la  ville  de  Paris.  (Mouvements  et 
bruits  divers  ) 

La  Chambre  vote  ensuite  à  l'unanimité  de  22'.i  volants  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1'^  Les  bataillons  de  garde  nationale  mobile  peuvent  être  appelés 
à  faire  ]îartie  de  l'armée  active  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  garde  nationale 
les  citoyens  qui  se  portent  spontanément  à  la  défense  du  territoire, 
avec  l'arme  dont  ils  peuvent  disposer  et  en  portant  un  des  signes  dis- 
tinctifs  de  cette  garde  qui  les  couvre  de  la  garantie  reconnue  aux  corps 
militaires  constitués. 

\rt.  3.  Les  anciens  officiers,  sous-ofHciers  et  caporaux  peuvent  être 
admis  à  servir  activement,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  dans  les  grades 
dont  ils  étaient  titulaires. 

Art.  4.  Le  crédit  de  25  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux  femmes, 
enfants  ou  ascendants  des  citoyens  qui  combattent  pour  la  défense  ilu 
[)ays  est  porté  à  .50  millions. 

Art.  5.  Les  lois  sur  les  pensions  militaires  sont  applicables  aux  gardes 
nationaux  mobiles  et  sédentaires  blessés  au  service  du  pays,  ainsi  qu'aux 
veuves  ou  aux  enfants  de  ceux  qui  seraient  morts  dans  des  circonstances 
de  guerre. 

Le  décret  de  18.52  sur  la  légion  d'honneur  est  applicable  aux  gardes 
nationaux  mobiles  ou  sédentaires,  décorés  ou  médaillés  pour  faits  mili- 
taires pendant  la  présente  guerre. 

Art.  (5.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  jour  de  sa  promul- 
gation. 


—  ex  — 

DÉC.LAUAIIO.N    bU    .Ml.NISTftE    DE    LA    GUEURE    : 

Messieurs,  je  reçois  à  l'instanl  la  dépêche  suivante  ; 

Hier,  25  août,  à  neuf  heures  du  matin,  Verdun  a  été  attaque  de  nou- 
veau par  un  corps  prussien  de  8  à  10,000  hommes,  commandés  par  le 
prince  de  Saxe,  4,000  environ  ont  été  engagés,  infanterie  et  artillerie. 

Après  un  combat  très-vif  de  trois  heures,  pendant  lequel  plus  de 
300  obus  ont  éié  lancés  contre  la  ville,  les  Prussiens,  fort  maltraités 
par  notre  artillerie,  ont  été  repoussés  sur  toute  la  ligne.  Les  pertes  sont 
considérables.  Nos  pièces  étaient  servies,  en  majeure  partie,  pur  la 
garde  nationale  sédentaire. . . 

Nous  avons  eu  5  hommes  tués,  trois  gardes  natiouau.x.  sédentaires, 
un  mobile,  un  fantassin;  12  blessés,  dont  quatre  grièvement. 

L'ennemi  a  tiré  sur  l'ambulance  de  l'évèché...  (V;ouvement),  qui  a 
reçu  n  projectiles,  a  tué  deux  personnes  de  service  et  blessé  une 
troisième. 

La  population  a  été  admirable  de  patriotisme  et  de  mâle  énergie, 
(liravos  unanimes.  —  Nouveaux  et  vifs  applaudissements.) 

M.  LE  MiMSTRE.  —  Messicurs,  trois  de  vos  honorables  collègues  sont 
venus  me  trouver  ce  matin  pour  m'exprimer  le  désir  qu'on  armât  le 
plus  promptement  possible  la  garde  nationale  sédentaire  de  Paris.  Mon 
collègue  de  l'Intérieur  m'avait  déjà  demandé  de  mettre  à  sa  disposition 
80,000  fusils,  environ,  dont  il  avait  besoin. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  :  un  de  mes  prédécesseurs,  je  ne  sais  pas 
lequel,  avait  constitué  dans  un  but  d'utilité  pour  la  défense  de  Paris, 
une  réserve  de  100,000  fusils  à  piston,  des  fusils  rayés.  Cette  réserve,  à 
laquelle  on  ne  devait  toucher  qu'à  la  dernière  extrémité,  m'a  été  révélée 
depuis  peu  de  jours.  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  pu  tout  faire.  C'est  aujourd'hui  le  dix-septième 
jour  que  j'ai  le  portefeuille  de  la  Guerre.  J'ai  dû  armer  d'abord  tout 
ce  qui  était  devant  l'ennemi.  (Oui!  oui!)  J'ai  donné  l'ordre  ce  matin  — 
et  vos  trois  collègues  ont  dû  le  porter  eux-mêmes  au  directeur  de  la 
Guerre,  —  de  remettre  les  cent  mille  fusils  entre  les  mains  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  (Vive  et  générale  approbation.) 

M.  EMMANUEL  ARAGo.  —  Jo  uo  vcux  pas,  Messieurs,  poser  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  une  question  qui,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  semblerait  justement  une  question  imprudente;  mais  tout  le 
monde  comprendra,  et  M.  le  général  de  Palikao  sentira  bien  lui-même 
avec  quelle  impatience  nous  désirons  savoir  quelle  est  réellement  notre 
situation  d'aujourd'hui.  (Réclamations  nombreuses  à  droite  et  an  centre.) 

M.  JLXES  FAVRE.  —  Tous  Ics  joumaux  en  parlent! 

M.  EMMANUEL  ARAGO.  Je  demande  donc,  lorsque  tous  les  journaux 
nous  donnent  chaque  jour  des  renseignements  contradictoires,  si  M.  le 
ministre  peut  ou  non  nous  apprendre  quelle  est  en  ce  moment  la  posi- 


—   C\l   — 

tion  des  années  ennemies...  (Nouvelles  réclamations),  à  quelle  distance 
les  armées  prussiennes  sont  de  la  capitale?  Paris  le  demande;  il  a  le 
droit  de  le  savoir,  de  l'apprendre  officiellement. 

M.  LE  MiMSTRE  DE  LA  GUERRE.  —  Mcssicurs,  si,  pendant  que  je  suis 
ministre  de  la  Guerre,  un  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  com- 
mettait l'indiscrétion  que  l'on  me  demande  de  commettre,  je  le  ferai> 
fusiller.  (Mouvement.  —  Vive  approbation  et  applaudissements.) 

M.  EMMANUEL  AR^vGO.  Je  suis,  Messicurs,  bien  loin  de  méconnaître 
la  discrétion  que  nous  devons  tous  mettre  dans  les  questions  adressées 
au  ministre  de  la  Guerre,  dont  chacun  appréciera  la  réponse.  Aussi  ne 
lui  ai-je  pas  demandé  de  nous  dire  ce  qu'il  serait  peut-être  dangereux 
de  publier;  je  lui  ai  simplement  demandé  si,  sans  s'écarter  de  la  réserve 
que  lui  imposent  ses  devoirs,  il  ne  pouvait  pas  aujourd'hui  nous  donner 
des  nouvelles,  confirmant  ou  modifiant  les  graves  nouvelles  d'hier.  Et 
je  m'étonne,  Messieurs  de  la  majorité,  des  applaudissements  avec  les- 
quels vous  avez  tout  à  l'heure  accueilli  des  paroles  qui  vont  laisser 
Paris  dans  la  plus  vive  anxiété.  (Adhésion  à  gauche.) 


LUNDI,  29  AOUT. 

Le  gouverneur  de  Paris  : 

Vu  l'art.  15  du  décret  du  24  décembre  1811,  lequel  investit  le  gou- 
verneur d'une  place  en  état  de  guerre,  de  Pautorité  nécessaire  pour 
l'aire  sortir  les  étrangers  ; 

Vu  la  loi  des  18-20  novembre  et  3  décembre  1869,  relative  aux  me- 
sures de  police  applicables  aux  étrangers; 

Considérant  que,  daus  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  et  aussi  pour 
garantir  la  sécurité  des  personnes  appartenant  par  leur  nationalité  aux 
pays  en  guerre  avec  la  France,  il  y  a  nécessite  d'éloigner  ces  étran 
gers; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'^  Tout  individu  non  naturalisé  Français  et  appartenant  à  l'un  des 
pays  actuellement  en  guerre  avec  la  France  est  tenu  de  quitter  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  dans  un  délai  de  trois  jours,  et  de  sortir 
de  France  ou  de  .se  retirer  dans  un  des  départements  situés  au-delà  de 
la  Loire. 

Art.  2.  Tout  étranger  tombant  sous  le  coup  de  l'injonction  précédente, 
qui  ne  s'y  sera  point  conformé  et  n'aura  pas  obtenu  une  permission 
spéciale  de  séjour  émanée  du  gouverneur  de  Paris,  sera  arrêté  st  livré 
aux  tribunaux  militaires  pour  être  jugé  conformément  à  la  loi, 

Paris,  le  28  août  1870 

Signé  :  Trochl'. 


—    CXII 


EMPRUNT   NATIONAL. 


L"eiii|irunt  autorisé  par  la  loi  du  12  août  1870  a  un  caractère  Ci-sen- 
tiellement  national. 

C'est  pour  lui  conserver,  le  plus  possible,  cette  signification  que  1  ar- 
ticle 1"  de  l'arrêté  ministériel  du  19  août  a  décidé,  contrairement  au 
mode  suivi  dans  les  précédents  emprunts,  que  la  souscription  publique 
serait  close  dès  que  l'emprunt  serait  couvert  et  qu'un  cinquième  serait 
payé  comptant  à  titre  de  garantie. 
La  souscription  a  été  ouverte  le  23  et  a  été  l'erniée  le  24  août. 
Los  résultats  obtenus  sont  les  suivants  : 

Les  souscriptions  reçues  le  28  s'élèvent  àlasouuue  de    685.1t)~.U00 
savoir  : 

Pour  Paris 502.635.000 

Pour  les  départements 182.532.000 

Les  souscriptions  du  24  ont  donné 122.1-'iU.000 

savoir  : 

Pour  Paris ()2.931.0(:u 

Pour  les  départements 59.209.000 

Kn  résumé,  les  deux  journées  ont  produit  : 

Pour  Paris 565.566.000 

Pour  les  départements 241.141  .HOO 

Total  général  de  la  souscription 801.307.000 

dont  le  cinquième,  montant  à  161  millions  461,0U0  l'r.. 
a  été  versé  au  moment  de  la  souscription  dans  les  caisses 
de  l'État. 

La  somme  à  souscrire  pour  le  principal  de  l'emprunt  ei 
le  supplément  étant  de*.       805.UOO.000 

Il  eu   résulte  un  excédant  de 2.307.000 

qui  doit  être  consacré  à  la  diminution  proportionnelle  des  souscriptions 
réductibles  de  la  seconde  journée  (1). 

Cette  diminution  serait  d'environ  2  0/0.  Mais  la  proportion  exacte  ne 
poun*a  être  définitivement  réglée  que  par  la  liquidation  même,  attendu 
que,  aux  termes  de  l'article  1  de  l'arrêté  du  10  août,  les  rentes  seront 
comptées  par  francs  daus  la  répartition,  en  négligeant  ou  en  forçant 
les  fractions  suivant  qu'elles  seront  inférieures  ou  supérieures  à  50 
centimes.  11  serait  impossible  de  préciser  d'avance  le  résultat  de  cette 
opération  pour  chaque  souscripteur.  L'administration  poursuit  le  tra- 
vail de  la  liquidation  avec  la  plus  grande  activité. 

I    Produit  total  do  la  ^-^  journée 1^:2.140.000 

à  déduire  pour   les  souscriptions  non  réductibles  des   porteurs 

de  bons  :2-10,  3-10  et  5-10 1.^98.000 

Reste  pour  les  souscriptions  reducldjle-> l:20.84-J.ono 


GAUDE    NATIU.NALK, 

La  réorganisation  de  la  irartle  nationale  du  d('|iartenieiit  de  la  Seine 
n"a  cessé,  depuis  le  10  août,  d'ôtro  l'objet  de  la  |)réoccui)ation  du  (jou- 
vernenient. 

L'effectif  se  réduisait  alors  à  30,000  hommes  environ  répartis  entre 
cinquante  bataillons  urbains  ou  ruraux. 

Peu  de  jours  avant,  le  Gouvernement  avait  décidé  la  l'oniiation  de  sept 
bataillons  suiiplémentaires  dont  les  cadres  étaient  en  partie  nommés; 
mais  il  restait  encore,  dans  certains  quartiers,  des  lacunes  importantes; 
dans  plusieurs  autres  même,  la   garde  nationale  n'était  pas  constituée. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  y  pourvut  d'urgence  par  une  organisation 
générale  en  vertu  de  laquelle  les  anciens  bataillons  grossirent  ;i  la  fois 
le  nombre  de  leurs  compagnies  et  l'efTectif  assigné  à  chacune  d'elles, 
et  les  nouveaux  furent  constitués  d'après^les  règles  de  la  loi  du  13  juin 
1851,  Ces  derniers  procèdent  actuellement  à  l'élection  de  leurs  ol'fi- 
ciers. 

De  30,000  hommes,  reffectif  se  trouva  ainsi  porté  à  (SO,0(io.  Préoc- 
cupe des  nécessités  de  la  défense  et  s'appuyanf,  d'ailleurs,  sur  les 
prescriptions  formelles  de  la  loi  du  1(1  août,  le  ministre  de  l'Intérieur 
recommanda  d'enrôler  et  d'armer  d'aboni  les  anciens  militaires. 

L'armement  s'est  poursuivi  avec  la  plus  grande  activité  :  à  Vinceimcs, 
au  Mont-Valérien,  à  l'Ecole  militaire.  Tous  les  jours,  2  ou  3  bataillons 
seront  exercés  au  tir  du  polygone  do  Viiicennes,  où  une  butte  spéciale 
leur  a  été  réservée. 

Afin  de  tenir  compte  de  toutes  les  nécessités  et  de  faciliter  l'incor- 
poration, le  ministre  de  l'Intérieur  a  autorisé,  pendant  la  guerre,  le  port 
d'un  uniforme  d'une  valeur  appro.vimative  de  20  fr.,  et  il  a  décidé  et  fait 
connaître  que  le  Gouvernement  subviendrait  lui-même  aux  frais  d'équipe- 
ment et  d'habillement  des  gardes  nationaux  hors  d'état  de  les  supporter. 

Douze  compagnies  d'ouvriers  auxiliaires  du  génie  viennent  d'être 
organisées  sous  le  commandement  de  .MM.  Alphand  et  Viollet-Leduc,  et 
la  direction  supérieure  du  général  baron  de  Chabaud-Latour.  Elles  don- 
neront un  supplément  d'effectif  de  2,ô00  hommes  et  fourniront  à  la 
défense  une  ressource  précieuse. 

Knfin,  un  appel  spécial  auquel  ont  déjà  répondu  250  volontaires  en 
deux  jours,  a  invité  les  anciens  artilleurs  et  les  militaires  de  toutes 
armes  à  se  faire  inscrire  pour  prendre  part  d'une  manière  active  au 
service  des  pièces  de  l'enceinte. 

En  lace  de  l'ennemi,  à  la  veille  du  siège  de  Paris,  le  Gouvernement 
a  pensé  qu'il  fallait  encore  augmenter  l'effectif  de  la  garde  nationale 
pour  utiliser  le  dévouement  patriotique  des  habitants  de  Paris. 

De  nouveaux  bataillons  vont  être  créés  et  des  fusils  leur  seront  dis- 
tribués.  Les    conseils    de    recensement  se    mettent  à  l'œuvre,    et  les 
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hommes  inscrits  sur  les  contrôles  procéderont  immédiatement  à  rélection 
des  officiers,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  I8Ô1. 


CO:\1MLMCATIONS  DIVERSES. 

Avis.  —  Des  réserves  considérables  destinées  à  l'approvisionnement 
de  Paris  sont  faites  par  les  soins  de  l'administration  ;  elles  s'accroissent 
encore  tous  les  jours.  Toute  fois,  le  préfet  de  la  Seine  croit  devoir 
engager  les  habitants  à  se  pourvoir  eux-mêmes  à  l'avance,  dans  la 
mesure  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources,  des  diverses  denrées 
alimentaires  susceptibles  de  conservation  et  de  durée. 

L'intérêt  de  la  défense,  plus  encore  que  celui  des  subsistances, 
demande  aussi  que  les  personnes  hors  d'état  de  faire  face  à  l'ennemi 
s'éloignent  de  Paris.  

MARDI  50  AOUT. 

Avis.  —  Le  bois  de  Boulogne,  où  sont  actuellement  parqués  les  bes- 
tiaux destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  est,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
interdit  à  la  circulation. 

MERCREDI  3/  AOUT. 

NOUVELLES  DE  LA  GUERRE. 

30  août 

La  marche  de  l'ennemi  sur  Paris  paraît  arrêtée.  Le  maréchal  de  Mac- 
.Mahon  continue  son  mouvement.  Il  n'y  a  pas  eu  d'engagement  sérieux. 

Châlons  paraît  décidément  évacué  par  les  Prussiens. 

Les  trains  vont  librement  à  Reims  et  iront  bientôt  probablement  à 
Châlons. 

Les  gardes  nationales  sédentaires  de  l'Aisne,  de  Seine-et-Marne,  etc., 
s'organisent  pour  opposer  une  vigoureuse  résistance. 

Une  personne  sortie  vendredi,  de  Strasbourg,  dit  qu'un  quartier  de  la 
ville  a  beaucoup  souffert,  que  les  munitions  et  les  vivres  sont  suffisants 
et  que  le  désir  de  résistance  est  général. 

Une  prise  prussienne,  le  Pfeil,  monté  par  un  équipage  français,  vient 
d'entrer  dans  le  port  de  Duukerque. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Séance  du  mardi  50  août. 

Le  Corps  législatif  adopte  à  la  majorité  de  205  votants  le  pro\et  de  loi 
suivant  : 


—  cxv  — 

Art.  l*'.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  s'approprier,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  les  armes  et  munitions  de  guerre  fabriquées  en 
France  pour  l'étranger  ou  en  cours  de  fabrication. 

Art.  2.  Les  armes  et  munitions  seront  payées  au  prix  stipulé  par  les 
contrats. 

COMMUMCATIO.NS    DIVERSES. 

Avis.  —  Los  agriculteurs  et  autres  personnes  qui,  en  vue  des  cir- 
constances actuelles  et  sans  aucun  but  de  spéculation,  voudront  intro- 
duire dans  Paris,  pour  être  dirigés  sur  des  locaux  ou  magasins  autres 
que  les  dépôts  publics,  des  bestiaux  et  des  denrées  d'approvisionnement 
soumis  aux  droits  d'octroi,  pourront  procéder  à  cette  introduction. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  consigner  les  droits,  ils  seront  admis 
à  présenter  une  déclaration  signée  par  eux,  indiquant  leurs  nom,  pré- 
noms, résidence  et  profession.  —  Cette  déclaration  contiendra  l'engage- 
ment d'acquitter  les  taxes  sur  les  quantités  qui  ne  seraient  pas  réex- 
portées ultérieurement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  l'introduction  des  boissons  passibles  des  droits  du  Ti'ésor. 
Paris,  le  29  aoùl  1870. 

Avis.  —  Les  étrangers  invités  par  le  récent  arrêté  du  gouverneur  de 
Paris,  à  s'éloigner  de  la  capitale  et  qui  croiraient  se  trouver  dans 
des  conditions  particulières  assez  favorables  pour  justifier  l'exception 
admise,  pour  certains,  par  ledit  arrêté,  sont  prévenus  que  par  déléga- 
tion du  gouverneur  de  l'aris,  le  préfet  de  police  se  trouve  chargé  de 
statuer  sur  leurs  réclamations. 

Chaque  réclamant  devra,  en  conséquence,  se  présenter  à  la  préfec- 
ture de  police  muni  d'une  demande  écrite.  Cette  demande  mentionnera 
ses  nom  et  prénoms^  son  âge,  sa  nationalité,  sa  p'-ofession,  le  temps  de 
son  séjour  en  France,  et  toutes  les  circonstances  propres  à  justifier  la 
délivrance  d'un  PERMIS  DE  SEJOUR  SPÉCIAL  ET  EXCEPTIONNEL; 
ell-î  devra  toujours  être  appuyée  de  la  déclaration  écrite  de  répondants 
notoirenunt  connus,  qui  se  porteront  garants  du  réclamant. 
Paris,  U'.  30  août  1870. 


JEUDI  /"  SEPTEMBRE, 


Décret.  —  M.   le  général  de  division  de  La  Motterouge,  député  au 
Corps  législatif,  est   chargé   du  commandement   supérieur  des   gardes 
nationales    du  département  de   la  Seine,    en   remplacement    de   M.  le 
général  d'Autemarre  d'Ervillé,  dont  la  démission  est  acceptée. 
Paris,  29  août  1870. 


liKf.RET  date  lin  caiiiii  «le  Cliâloiis,  20  août  1810,  sijiiic  Napoléon  cl 
nonimant  dans  la  Légion  (riioimciir  : 

Quatre  graiul.s  oriiciers  ,cn  tète  ilesquelri  ligure  M.  le  général  de 
division  Ducrot); 

Dix  fonimandenrs  et  quarante-six  oHiciers. 

Suivent  une  grande  quantité  de  nominations  au  grade  de  chevalier 
et  dans  la  médaille  militaire  (1). 


1,0  "ouvcrneur  de  l'aris  pi-L'Scrit  au  coniiuanilanl  eu  cliel'  du  licnie 
dans  la  place  de  procéder  a  la  démolition  des  maisons  et  couverts  de 
toute  nature  qui  sont  aux  abords  de  la  fortification  et  gênent  la  défense  ; 
il  donnera  des  ordres  pour  que  les  déblais  résultant  de  cette  opération 
soient  disposés  de  manière  à  ne  pouvoir  servir  d'abris  à  l'ennemi. 
Paris  le  21  aoùl. 

GAUDES   NATIONALES. 

Par  ordre  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  cent  mille  gardes  mobiles 
des  départements  sont  appelés  dans  la  capitale,  pour  concourir  à  sa 
défense. 

Le  gouverneur  de  Paris  doit  invoquer  le  patriotisme  de  ses  habitants 
pour  assurer  à  ces  tr-upes  l'hospitalité  que  méritent  leur  excellent 
esprit  et  leur  dévouement.  Mais,  dans  le  double  but  d  alléger  cette 
char""e  inévitable  et  de  tempérer  les  inconvénients  qu'aurait,  pour 
l'exécution  du  service,  nne  trop  grande  dispersion,  le  gouverneur  prie 
MM.  les  chefs  d'établissements  industriels  et  propriétaires  de  lui  dé.-i- 
"uer,  le  plus  tôt  possible,  les  bâtiments  et  abris  de  toute  sorte,  de 
grande  éte:ulno,  qu'ils  seraient  disposés  à  offrir  gratuitement  pour  cet 
objet,  en  faisant  connaître  leur  nature  et  leur  contenance. 

(1)  C'est  le  dernier  décret  de  nomination  dans  la  Légion  d'iionncur  et  dans 
la  médaille  militaire  qu'ait  signé  l'Empereur. 

Chaque  année,  à  l'occasion  de  la  fêle  du  J.j  août,  tous  les  ministres 
r)résentaicnt  à  la  signature  impériale  nne  assez  grande  quantité  de  nomina- 
tions dans  la  légion  d'honneui-.  An  mois  d'août,  1870,  à  cause  des  événements, 
beaucoup  (le  ces  nominations  n'eurent  pas  lieu,  ou,  du  moins,  elles  ne 
parurent  pas  toutes  au  Jouinnl  officiel.  Deux  ministres,  ceux  des  Finances 
et  de  la  .lustice,  ayant  fait  insérer  dans  la  feuille  ofiicielle,  comme  d'habi- 
tude, leurs  nominations  annuelles  dans  la  légion  d'honneur,  l'opinion  publique 
fut  que  le  nionu'nt  était  mal  choisi  pour  ces  sortes  d'insertions.  Touteluis,  les 
décrets  signés  et  non  encore  rendus  publics  par  la  voie  dn  Jmirnnl  officiel 
furent  considérés  comme  parluitenient  valables. 

Au  nombre  de  ces  décrets  que  nous  avons  pu  consulter,  ligure  celui  que 
contresigna,  comme  dernier  acte  de  son  passage  au  ministère,  et  de  son 
minislère  lui-même,  évanoui  le  lendemain  avec  le  cabinet  du  2  janvier, 
M.  .Maurici'  Ridiard,  premier  et  (h'rnier  ministre  du  département  des  Lettres, 
Sciences  et  Beaux-Arts,  ^'ous  donnons  in  extenso,  à  titre  de  document,  ce 
décret,  jusqu'à  ce  jour  non  publié,  aux  appendices  de  ce  volume. 


—  r.xvii  — 

Le  Gouvernement  a  'léciJt'  que  les  nouveaux  hafaillons  tlo  la  fianlc 
nationale  de  Paris,  formés  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
porteront  le  môme  uniforme  que  les  bataillons  déjà  existants. 

L'idée  d'un  costume  provisoire,  qui  aurait  été  diiîérenl  de  l'ancien, 
est  abandonnée. 

Les  citoyens  qui  seraient  notoirement  Iiors  d'état  de  l'aire  face  à 
cette  dépense  recevront  une  indemnité  pour  s'équiper. 


Les  gardes  nationaux  de  Paris,  faisant  partie  des  nouveaux  bataillons, 
sont  iiîvités  à  s'équiper  le  plus  rapidement  possible.  Le  Gouvernement 
compte  sur  leur  empressement.  11  importe  que  des  troupes  qui  sont 
affectées  à  un  service  de  guerre  soient  toutes  pourvues  de   l'uniforme. 

Les  types  de  riiabillement  et  de  l'équipement  sont  déposés  à  l'état- 
major  et  dans  les  vingt  mairies  de  Paris. 


SÉNAT 

Séance  du  jeudi  /'''  sepUnibrc. 

M.  Le  Verrier  avait  demandé,  à  la  précédente  séance,  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  certains  actes  de  guerre  du  Gouvernement  prussien. 

M.  LE  VERRIER.  —  Mcssicurs,  uu  bruit  sinistre  s'est  accrédité  : 
messieurs  les  Prussiens  refuseraient  de  reconnaître  pour  prisonniers  de 
guerre  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  partie  de  nos  troupes  de  ligne;  ils 
voudraient  leur  appliquer  la  loi  martiale  et  les  passer  par   les   armes. 

Je  n'ai  nullement  l'intention  de  demander  à  M.  le  ministre  des  Affaires, 
étrangères  d'autres  renseignements  que  ceux  qu'il  croit  pouvoir  donner, 
et  si  la  vérité  des  faits  ne  pouvait  être  établie  aujourd'hui  même,  nous 
saurions  attendre.  Ce  qui  importe,  c'est  que  nous  sachions  dans  quelle 
situation  nous  .sommes,  dans  quelles  conditions  sont  placés  les  enfants 
du  pays  que  nous  envoyons  aux  frontières.  S'y  trouvent-ils  en  présence 
de  l'armée  régulière  d'une  nation  civilisée,  ou  bien  est-ce  une  invasion 
sauvage  que  nous  avons  à  repousser? 

Permettez-moi  de  rappeler  les  termes  de  l'interpellation  que  j'ai 
désiré  adresser  au  Gouvernement  et  qu'il  a  bien  voulu  accepter  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouvernement  au  sujet  des  actes  du 
Gouvernement  prussien,  qui  aurait  fait  fusiller  des  citoyens  français  faits 
prisonniers  en  combattant  pour  la  défense  de  leurs  foyers.  » 

On  m'a  demandé  s'il  s'agissait  bien,  en  effet,  d'actes  du  Gouvernement 
prussien,  et  dans  cet  esprit  de  recherche  de  la  vérité  où  je  veux  me 
tenir,  je  serai  le  premier  à  modifier  mes  appréciations  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

Mais  présentement,  j'ai  le  regret  de  maintenir  que  si  des  faits  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  été  répandus  dans  le  public,  non-seulement  par 


—  nxviir  — 

des  organes  français,  mais  encore  par  des  organes  étrangers,  sont 
établis  d'une  manière  précise,  il  est  impossible  que  la  responsabilité 
n'en  remonte  pas  au  Gouvernement  prussien. 

Nous  trouvons  d'abord  dans  une  première  dépêche  datée  de  la  Lor- 
raine cette  information  : 

«  Pour  nous  tracer  nos  devoirs,  à  nous,  ils  ont  afficbé  sur  les  murs 
des  proclamations  de  leur  roi  ;  elles  sont  en  français  et  contiennent 
une  sorte  de  code  pénal  où  la  peine  de  mort  revient  souvent.  Le  crime 
d'injure  ou  propos  otrensant  contre  S.  M.  Frédéric-Guillaume  y  est 
même  prévu.  » 

Plus  tard,  les  dépêches  étrangères  nous  font  connaître  une  autre 
proclamation,  celle-ci  des  généraux  commandant  en  chef  les  armées 
prussiennes,  et  dont  nous  devons  prendre  lecture;  car  les  faits  graves 
que  nous  avons  à  reprocher  aux  troupes  prussiennes  ne  sont  que  les 
conséquences  des  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  généraux, 
lesquels  s''en  réfèrent  eux-mêmes  à  la  proclamation  du  roi. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  royales  ont  donc  publié  en 
langue  française  la  proclamation  suivante  • 

«  Nous,  général  de  la . . .  armée  allemande  ;  vu  la  proclamation  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  qui  autorise  les  généraux  commandant  en 
chef  les  différents  corps  de  l'armée  allemande  à  établir  des  disposi- 
tions spéciales; 

»  Relativement  aux  mesures  à  prendre  contre  les  communes  et  les 
personnes  qui  se  mettraient  en  contradiction  avec  les  usages  de  la 
guerre  ; 

»  Relativement  aux  réquisitions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
les  besoins  de  troupes  et  tendant  à  fixer  la  différence  de  cours  entre 
les  valeurs  allemande  et  française  ; 

»  Avons  arrêté  et  arrêtons  les  dispositions  suivantes  que  nous  por- 
tons à  la  connaissance  du  public  : 

»  1°  la  juridiction  militaire  est  établie  par  la  présente.  Elle  sera 
appliquée  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  occupé  par  les 
troupes  allemandes  à  toute  action  tendant  à  compromettre  la  sécurité 
de  ces  troupes,  à  leur  causer  des  dommages  ou  à  prêter  assistance  à 
l'ennemi...    i 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  c'est  la  peine  capitale  qu'ils  édictent 
dans  les  cas  stipulés.  Ainsi  donc,  ils  prétendent  punir  de  mort  le  Fran- 
çais qui  prêtera  assistance  à  l'ennemi  des  Prussiens,  c'est-à-dire  à  son 
pays,  aux  armées  de  la  France  ! 

Est-ce  là  la  civilisation?  Est-ce  là  le  droit  des  gens?  La  mort  à  celui  qui 
remplit  son  devoir  le  plus  sacré  en  aidant  son  pays  contre  l'étranger! 

a  ...  La  juridiction  militaire,  poursuit  la  proclamation,  sera  répu- 
tée en  vigueur  et  proclamée  pour  toute  l'étendue  d'un  canton,  aussitôt 
qu'elle  sera  affichée  dans  une  des  localités  qui  en  font  partie. 
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»  2°  Toutes  los  personnes  qui  ne  Ibiit  pas  partie  de  l'armée  française 
et  n'établiront  pas  leur  qualité  de  soldat   par  des  signes  extérieurs  et  qui  : 

»  II.  Serviront  remiemi  en  qualité  d'espions; 

»  h.  Égareront  les  troupes  allemandes  quand  elles  seront  chargées 
de  leur  servir  de  guides; 

»  c.  Tueront,  blesseront  ou  pilleront  des  personnes  appartenant  aux 
troupes  allemandes  ou  faisant  partie  de  leur  suite; 

»  (/.  Détruiront  des  ponts  ou  des  canaux,  endommageront  les  lignes 
télégraphi([ues  ou  les  chemins  de  for,  rendront  les  routes  impraticables, 
incendieront  des  munitions,  des  provisions  de  guerre  ou  les  quartiers 
de  troupes  ; 

»  e.  Prendront  les  armes  contre  les  troupes  allemandes,  seront  punies 
de  la  peine  de  mort. 

»  Dans  chaque  cas,  l'ofticier  ordonnant  la  procédure  instituera  un 
conseil  de  guerre  chargé  d'instruire  raUaire  et  de  prononcer  le  juge- 
ment. Les  conseils  de  guerre  ne  pourront  condamner  à  une  autre  peine 
qu'à  la  peine  de  mort.  Leurs  jugements  seront  exécutés  immé- 
diatement. 

»  3"  Les  communes  auxquelles  les  coupables  appartiendront,  ainsi 
que  celles  dont  le  territoire  aura  servi  à  l'action  incriminée,  seront 
passibles  dans  chaque  cas  d'une  amende  égale  au  montant  annuel  de 
leur  impôt  foncier.  » 

Je  dis,  messieurs,  que  si  de  telles  proclamations  sont  authentiques, 
et  nous  ne  pouvons  guère  en  douter,  il  est  trop  clair  que  les  consé- 
quences qu'elles  ont  amenées  remontent  directement  au  Gouvernement 
prussien  lui-même. 

Ne  nous  étonnons  pas  si  de  tels  principes,  contraires  à  toute  morale, 
ont  produit  de  tristes  et  déplorables  conséquences,  et  si  de  tous  les 
points  de  l'Europe  nous  voyons  venir  un  ensemble  d'accusations,  stig- 
matisant unanimement  la  conduite  des  armées  prussiennes. 

Voici  un  extrait  dune  lettre  de  Vienne  :  "  Les  Prussiens  se  vengent 
par  des  fusillades;  ils  viennent  d'exécuter,  cette  fois  en  Lorraine,  plu- 
sieurs paysans  pris  les  armes  à  la  main.  On  trouve  dans  les  corres- 
pondances des  journaux  prussiens  la  description  de  la  façon  barbare 
dont  se  font  ces  exécutions.  Ces  correspondances  racontent  froidement, 
comme  une  chose  toute  naturelle,  qu'après  la  bataille  de  Wœrth  des 
paysans,  qui  auraient  tiré  sur  les  Prussiens,  auraient  été  fusillés.  « 

Aijleurs,  on  ajoute  qu'on  en  aurait  fusillé  d'autres  qui  n'auraient  nulle- 
ment été  pris  les  armes  à  la  main,  mais  qui  auraient  contrevenu  à 
quelques-uns  dos  articles  de  l'ordonnance  draconienne  que  nous  avons 
rapportée. 

Le  Courrier  des  Vosges,  à  son  tour,  cite  un  ordre  des  Prussiens  qu'il 
dit  avoir  sous  les  yeux  et  portant  :  •  Tout  homme  trouvé  armé  sera 
fusillé.  y> 
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Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  nos  ennemis  ne  s'en  prennent  pas  seule- 
ment aux  hommes  isolés.  Ils  refusent  d'accorder  aux  corps  l'rancs  les 
{garanties  dues  aux  troupes  reconnues  des  belligérants.  Nous  l'avions 
entendu  dire,  et  c'était  une  des  raisons  qui  nous  avaient  déterminé  à 
produire  notre  interpellation.  Aujourd'hui  nous  n'en  pouvons  douter  en 
présence  d'un  article  reproduit  au  Journal  officiel  belge  : 

«  Le  Gouvernement  prussien,  esl-il  dit,  crée  décidément  un  code 
patriotique  tout  nouveau  et  une  morale  pour  son  usage  particulier. 

«  Le  Staatsanzriijer  déclare,  comme  on  le  voit  dans  nos  dépèches 
télégraphiques,  que  les  corps  francs  français  doivent  ôtre  munis 
d'une  autorisation  du  ministre  de  la  Guerre  français,  soumis  aux  lois 
militaires  françaises,  et  commandés  par  des  officiers  français. 

«  Dans  le  cas  contraire,  continue  le  journal  officiel  prussien,  ces  corps 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  corps  de  bandits. 

«  Des  déclarations  comme  celle  que  fait  le  Slaatsanzeiyer  sont  des  actes 
de  barbarie  indignes  d'une  nation  civilisée,  et  tendent  à  transformer  en 
massacres  odieux  les  guerres  modernes,  qui  devraient  au  contraire  se 
distinguer  des  guerres  passées,  en  versant  le  sang  des  hommes  désarmés 
et  qui  ne  peuvent  plus  nuire.  » 

Ainsi  donc,  Messieurs,  vous  le  voyez,  après  avoir  dénié  aux  hommes 
isolés  le  droit  sacré  de  défendre  leurs  foyers,  c'est  aux  corps  francs 
que  la  Prusse  refuse  le  même  droit,  et  elle  déclare  qu'elle  les  consi- 
dérera comme  des  bandits! 

Et,  on  ne  s'en  tient  pas  même  aux  corps  francs;  c'est  maintenant  à 
nos  gardes  mobiles  qu'on  veut  appliquer  les  cruels  effets  des  ordon- 
nances du  roi  Guillaume  et  de  ses  généraux. 

Vous  avez  tous  entendu  parler  des  récents  et  douloureux  événements 
concernant  la  garde  mobile  de  Vitry  et  de  Sainte-Menehould.  Voici  ce 
qu'en  rapporte  le  Journal  de  la  Marne,  publié  à  Châlons  le  mardi 
30  août  : 

«  Les  plus  mauvaises  nouvelles  de  la  garde  mobile  de  Vitry  sont 
arrivées  à  Châlons.  Voici  les  renseignements  qu'il  nous  a  été  possible 
de  réunir  à  son  sujet  : 

«  On  avait  eu  d'abord  l'intention  de  défendre  la  ville  de  Vitry;  puis, 
au  moment  de  l'arrivée  des  Prussiens,  on  se  résolut  à  diriger  vers 
Château-Thierry  le  bataillon  de  garde  mobile  composé,  comme  on  sait, 
des  jeunes  gens  des  arrondissements  de  Vitry  et  de  Sainte-Ménéhould, 
En  même  temps,  on  enclouait  et  on  jetait  dans  les  fossés  les  canons 
qui  garnissaient  les  remparts.  Les  Prussiens,  toujours  bien  informés, 
arrivèrent  devant  la  ville.  »  (Interruption.) 

«  Au  lieu  de  rester  uiii  et  compacte,  le  bataillon  de  mobiles  se  divisa. 
Une  partie,  attaquée  par  un  corps  de  troupes  prussiennes,  se  jeta  dans 
les  bois  pour  échapper  aux  atteintes  de  la  cavalerie  ennemie,  à  laquelle 
ils    tuèrent   quelques    hommes.  Mais   l'infanterie  les  en  débusqua,  Je 
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rejeta    sous    le   sabre   des  cavaliers,   el    alors    se    passa    une    scène 
affreuse. 

«  Écrasés  par  le  nombre,  privés  de  munitions,  les  mobiles  demandent 
à  se  rendre  prisonniers.  Mais  les  Prussiens  ne  veulent  pas  voir  en  eux 
des  soldats.  Ils  les  massacrent  comme  à  plaisir.  Ils  s'acliarnent  sur  ceux 
qui  sont  déjà  couverts  de  blessures,  ils  les  liaclient  à  coups  de  sabre. 
Héjà  ure  cinquantaine  de  nos  mobiles  avaient  été  tués  ou  blessés,  lors- 
que plusieurs  personnes,  qui  déployèrent  en  ces  circonstances  une 
certaine  énergie,  prouvèrent  au  chef  du  détachement,  par  les  feuilles 
de  route,  qu'il  avait  bien  réellement  affaire  à  des  soldats,  .\lors  seule- 
ment le  carnage  cessa.  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  guerre  que  nous  fait  la  Prusse.  Et  cependant, 
il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  plus  douloureux,  c'est  ce  qui  se  passe 
à  Strasbourg  ! 

S'il  fallait  en  croire  un  journal  de  Carlsruhe,  la  ville  de  Strasbourg 
serait  réduite  à  une  déplorable  situation,  et  ses  remparts  ne  pourraient 
tenir  plus  longtemps. 

On  annonce  hautement  que  la  ville  va  être  contrainte  de  se  rendre. 

Ceux  qui  connais.sent  la  puissance  formidable  de  ce  boulevard  de  la 
France  ne  pouvaient  comprendre  qu'a])rès  une  si  courte  attaque  une 
ville  aussi  forte  eût  été  ainsi  réduite,  en  si  peu  de  jours,  à  capituler. 
.\u5si.  Messieurs,  n'en  était-il  rien;  seulement,  ici  encore,  Messieurs  les 
Prussiens  ont  violé  audacieusement  le  droit  des  gens,  en  employant  un 
nouveau  moyen  d'attaque,  plus  cruel  que  tout  le  reste,  mais  qui  n'en 
trompera  pas  moins  leurs  espérances  impies. 

Ne  pouvant  pas  compter  sur  leurs  mesures  d'intimidation  vis-à-vis 
des  hommes  pour  obliger  Strasbourg  à  se  rendre,  ils  s'en  sont  pris  aux 
inoftensifs  habitants,  aux  femmes,  aux  enfants.  Us  ont  attaqué  et  bom- 
bardé, non  pas  les  remparts,  mais  l'intérieur  de  la  ville,  avec  le  parti 
pris  et  calculé  d'écraser  la  population,  dans  l'espoir  que  les  défenseurs 
de  la  ville,  pris  de  pitié  en  face  de  tant  de  barbarie  inutile,  ouvriraient 
les  portes  de  la  cité.  Les  remparts  cependant  restent  intacts  et  Stras- 
bourg ne  se  rendra  pas. 

J'en  ai  assez  dit  pour  préciser  mes  intentions. 

Je  désire  que,  dans  les  limites  de  ce  qu'il  trouvera  possible,  le  Gou- 
vernement nous  fasse  connaître,  d'une  façon  précise,  quelle  est  la 
condition  des  belligérants  isolés,  la  condition  des  corps  francs,  la 
condition  des  gardes  mobiles  et  aussi  celle  des  places  fortes. 

Nous  avons  voté,  il  y  a  peu  de  jours,  une  loi  qui  avait  pour  objet 
de  couvrir  les  belligérants,  en  les  engageant  à  prendre  un  des  signes 
distinctifs  de  l'armée.  Je  crois  que  si  le  (louvernement  pouvait  aussi, 
par  une  déclaration,  faire  connaître  d'une  manière  précise  quel  est  ce 
signe  distinctif  que  la  loi  n'a  pu  définir,  il  en  résulterait  un  grand 
bien,  et  que  cela  pourrait  suftire  dans  beaucoup  de  cas  pour  empêcher 
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l'armée  prussienne  de  recourir  à  des  procédés  indignes  de  la  civilisation. 

s.  Exc.  M.  LE  PRINCE  DE  LA  TOUR  d' AUVERGNE,  ministre  des  Affaires 
étrangères.  —  Messieurs  les  sénateurs,  les  faits  sur  lesquels  l'honorable 
M.  Le  Verrier  vient  d'appeler  l'allention  du  Sénat  et  du  Gouvernement 
nous  ont,  comme  vous  devez  bien  le  penser,  déjà  trés-vivement  préoc- 
cupés. 

Sans  entrer  dans  plus  de  commentaires,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  lire  les  communications  que  nous  avons  cru  devoir  adresser 
aux  Gouvernements  étrangers,  h  ce  sujet. 

Voici  d'abord  une  dépêche-circulaire  en  date  du  30  août  : 

<c  Paris,  le  30  août  1870. 

«  Monsieur,  le  Gouvernement  prussien  a  prétendu,  dans  des  docu- 
ments dont  nous  avons  eu  connaissance,  que  nos  soldats  se  seraient 
écartés  des  règles  du  droit  international  en  dirigeant  volontairement 
leur  feu  sur  des  ambulances  et  sur  des  parlementaires.  Avant  même  de 
signaler  ces  allégations  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  j'ai  protesté  au 
nom  des  traditions  de  notre  armée  ;  et  dès  que  mon  collègue  en  a  été 
informé,  il  s'est  associé  énergiquement  au  langage  que  j'avais  tenu. 

«  Des  méprises  peuvent  se  produire  dans  l'ardeur  du  combat  ;  plus 
justes  que  nos  adversaires,  nous  reconnaissons  qu'aucune  des  deux 
armées  n'est  sûre  de  ne  pas  commettre  de  pareilles  erreurs  ;  mais  que 
nos  soldais  aient,  de  propos  délibéré,  méconnu  le  privilège  sacré  des 
ambulances  et  les  franchises  des  parlementaires!  la  Prusse  ne  le  per- 
suadera à  personne,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  défendre  contre 
dépareilles  accusations.  (Très-bien!  très-bien!) 

«  Aussi  bien,  il  semble  que  le  Gouvernement  prussien  n'ait  montré 
tant  d'empressement  à  se  prévaloir  de  faits  regrettables,  mais  non- 
prouvés  jusqu'ici,  et  dans  tous  les  cas  isolés,  que  comme  des  prétextes 
pour  se  justilier  lui-même  d'actes  beaucoup  plus  graves  que  nous  avons 
à  relever  contre  lui,  et  qui  engagent  bien  plus  directement  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  corps.  (Nouvelle  approbation.) 

«  Tout  le  monde  connaît  l'incident  de  l'ambulance  dite  de  la  Presse, 
saisie  avec  son  personnel  et  son  matériel,  et  qui  a  dû  traverser  uue 
partie  de  l'Allemagne,  le  Luxembourg  et  la  Belgique,  pour  rentrer  en 
France . 

«  Le  même  fait  se  serait  renouvelé  récemment  dans  les  environs  de 
Metz, 

«  Auprès  de  Strasbourg,  M.  le  baron  de  Bussière  a  été  fait  prison- 
nier, au  milieu  de  l'ambulance  qu'il  avait  organisée  et  à  laquelle  il 
donnait  ses  soins. 

a  11  est  également  de  notoriété  qu'un  chirurgien  français  a  été 
tué  sur  le  champ  de  bataille  par  un  soldat  prussien,  au  moment  où  il 
terminait  le  pansement  d'un  blessé.  (Mouvement.) 
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«  Il  résulte,  en  outre,  do  la  constatation  laite  par  un  tle  ces  médecins 
en  présence  de  témoins  dont  la  déclaration  a  été  rerue  au  vice-consulat 
de  France  à  Bàlc,  que  des  balles  explosibles  ont  été  employées  contre 
nos  troupes  et  retrouvées  dans  les  plaies  de  quel((uesuns  de  nos  blessés. 
(Explosion  de  cris  d'indignation  :  C'est  du  brigandage!  —  Vile  canaille! 
—  11  faudra  être  sans  pitié  pour  des  gredins  pareils  !  —  C'est  une 
infamie!) 

«  Ce  sont  là  autant  d'atteintes,  non-seulcnient  aux  usages  de  toutes 
les  armées  dans  les  temps  modernes,  mais  encore  aux  stipulations 
formelles  de  conventions  diplonuitiques  auxquelles  la  Prusse  a  été 
partie  contractante. 

«  Enfin,  les  journaux  ont  annoncé  que  des  paysans  des  environs  de 
Strasbourg  avaient  été  requis  pour  creuser  les  tranchées  ouvertes  par 
les  Prussiens  devant  la  place.  (Sensation.)  Nous  avons  d'abord  refusé 
d'ajouter  foi  à  ces  bruits.  Nous  ne  pouvions  admettre  comme  possible 
un  acte  de  violence  non  moins  contraire  au  droit  de  la  guerre  qu'aux 
lois  de  l'humanité.  Les  témoignages  certains  qui  nous  sont  parvenus 
depuis  ne  laissent  plus  aucun  doute  sur  la  complète  exactitude  de  ces 
informations.  (Nouvelles  et  violentes  exclamations.)  Les  autorités  prus- 
siennes n'ont  pas  reculé  devant  une  mesure  qui  oblige  les  défenseurs 
de  Strasbourg  à  tirer  sur  des  Français.  »  (C'est  odieux!  cela  crie 
vengeance  !) 

«  Nous  protestons,  au  nom  de  la  conscience  universelle  (Très-vive 
approbation),  contre  de  tels  abus  de  la  force,  et,  en  vous  priant  de  les 
signaler  à  l'attention  particulière  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité,  j'ai  la  confiance  que  l'opinion  publique  les  trappera 
d'une  juste  réprobation.  »  —  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  LE  MARQUIS  DE  CHASSELOUP-LAUBAT.  —  Quel  cst  le  général  qui 
commande  devant  Strasbourg  ?  Qu'on  le  nomme  ! 

In  Sénateur.  —  C'est  un  général  badois  nommé  Werder. 

M.  LE  MARQCis  DE  CHASsELOup-LAUBAT.  —  Il  faut  quc  SOU  nom  passe 
flétri  à  la  postérité. 

M.  LE  MLMSTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  Je  VOUS  demande  la 
permission  de  continuer  cette  lecture.  11  s'agit  de  la  convention  de 
Genève  et  du  grave  abus  qu'en  a  fait  l'armée  prussienne. 

Voici  la  dépêche,  circulaire  également,  que  j'ai  dû  envoyer  à  ce 
sujet  à  nos  divers  agents,  après  m'en  être  entendu  avec  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  : 

«  M....  M.  le  ministre  de  la  Guerre  vient  de  porter  à  ma  connais- 
sance des  informations  qui  lui  sont  transmises  par  des  autorités  dignes 
de  foi,  et  d'où  il  résulte  que  les  insignes  de  la  Société  internationale 
de  secours  aux  blessés  ont  couvert,  notamment  à  Joinville,  à  Saint- 
Dizier,  à  Vassy,  la  plus  grande  partie  de  l'attirail  de  guerre  de  l'armée 
prussienne,  ses  approvisionnements  et  jusqu'à  des  caissons.  Des  officiers 
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escortant  le  trt^^or  do  l'armée  ont  clé  vus  portant  le  brassard  de  la 
Société. 

(I>es  exclamations  éclatent  de  toutes  parts  ;  l'émotion  du  Sénat  est  à 
son  comble.) 

M.    LE    MINISTRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGERE.S.    —    «...CcS   faitS,    rapprO- 

chés  de  ceux  que  je  vous  ai  précédi'nimenl  prié  de  signaler  au  Gouver- 
nement auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  constituent  une  violation 
tlaiirante  de  la  convention  de  Genève,  l^n  négociant  ce  traité,  les  Gou- 
vernements signataires  ont  été  dirigés  par  des  sentiments  d'humanité 
auxquels  la  France  s'est  associée,  dès  le  début,  avec  un  empressement 
qui  a  été  une  des  causes  dominantes  du  succès  des  conférences.  Pas 
plus  que  les  autres  puissances,  nous  ne  nous  sommes  dissimulé  les  abus 
auxquels,  dans  certains  cas  particuliers,  pouvaient  donner  lieu  quelques- 
unes  de  ces  stipulations,  celle  notamment  qui  autorise  lusage  du 
drapeau  et  du  brassard. 

«  Mais  nous  étions  loin  de  supposer  que  ces  abus  dussent  jamais 
revêtir  un  pareil  caractère.  M.  le  ministre  delà  Guerre,  justement  ému 
des  faits  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  déclare  que,  s'ils  devaient 
continuer,  il  ne  lui  resterait  qu'à  provoquer,  vis-à-vis  du  cabinet  de 
Berlin,  la  dénonciation  de  la  convention  de  Genève. 

«  11  appartient  au  Gouvernement...,  comme  signataire  du  traité,  d'en 
faire  respecter  les  dispositions,  et  il  reconnaîtra,  je  n'en  doute  pas,  la 
nécessité  d'unir  ses  efforts  à  ceux  des  autres  parties  contractantes,  pour 
obtenir  que  cet  acte  soit  loyalement  exécuté.  »  (Vif  mouvement  d'appro- 
bation.) 

Maintenant  voici  une  circulaire  relative  à  la  situation  des  corps  francs. 
Elle  est  également  adressée  à  toutes  les  grandes  puissances,  et  porte  la 
date  du  31  août: 

«  M....  Dans  un  télégramme  adressé  au  comte  de  Bernstorff,  pour 
nous  être  communiqué  par  l'entremise  du  ministre  des  Etats-Unis  à 
Paris,  M.  le  comte  de  Bismarck  fait  connaître  le  traitement  que  la 
Prusse  entend  réserver  à  nos  francs-tireurs.  11  déclare  que  les  hommes 
qui  peuvent,  à  portée  de  fusil,  être  reconnus  comme  soldats,  seront 
seuls  considérés  et  traités  comme  tels.  11  ajoute  que  la  blouse  bleue 
est  le  costume  national,  que  la  croix  rouge  au  bras  n'est  discernée 
qu'à  une  faible  distance,  et  peut  à  tout  instant  être  retirée  ou  replacée, 
de  telle  sorte  qu'il  devient  impossible  aux  troupes  prussiennes  de  dis- 
tinguer les  personnes  dont  elles  ont  à  attendre  des  actes  d'hostilité,  et 
sur  lesquelles  elles  doivent  tirer.  11  annonce,  en  conséquence,  que  tous 
ceux  qui  ne  pouvant  être,  en  toute  occasion,  et  à  la  dislance  néces- 
saire, reconnus  comme  soldats,  tueraient  ou  blesseraient  des  Prussiens, 
seront  traduits  devant  une  cour  martiale.  -•- 

J'ai  transmis  cette  communication  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre; 
voici  sa  réponse  : 


"  La  garde  iiationalo  niobilo cl  1rs  francs-tireurs  (|ui  y  sont  assimiles 
par  leur  organisation,  ou  qui  ont  été  formes  après  des  autorisations 
régulières,  représentent  une  force  constitiiée  en  vertu  de  la  loi  Iran- 
çaise  ;  leur  costume  a  été  délini  et  la  blouse  lileue,  avec  ornements 
rouges,  des  hommes  de  la  garde  nationale  mobile  qui  portent,  en  outre, 
le  képi,  ne  saurait  être  confondue,  de  bonne  foi,  avec  b;  vêtement 
des  paysans  de  France.  M.  le  ministre  de  lajjuerre  n'hésite  donc  pas 
à  déclarer  (pie  si  la  Prusse  traite  comme  étrangères  à  l'armée  de  sem- 
blables troupes,  les  chefs  de  corps  français  useront  de  représailles  envers 
les  hommes  de  la  landwehr  et  du  landsturm  qui  représentent  les  mêmes 
forces  en  Allemagne.  (Bravo!  Très-bien!  —  Applaudissements!) 

l'of'x  (lirrrsrs,  —  11  faut  les  faire  fusiller  comme  des  chiens.  —  Cela 
mérite  une  inexorable  vengeance. 

M.    LE   MINISTRE    DKS    AFFAIUE.S    ÉTUANGÈRKS.    —     ci    Je    VOUS   [U'ic,   M..., 

de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette  déclaration  au  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
partage  rimpression  que  nous  fait  éprouver  le  procédé  que  je  vous 
signale,  ainsi  que  la  douloureuse  nécessité  dans  laquelle  il  nous  place . 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

«  Nous  recourons  aux  bons  offices  du  Gouvernement  anglais  pour  faire 
parvenir  cette  dernière  déclaration  au  cabinet  de  Derlin.  » 

La  lecture  de  ces  dépêches  me  parait  répondre  suffisamment 

De  toutes  paris.  —  Gui,  d'une  manière  satisfaisante,  complète. 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES me   parait    répondre 

suffisamment,  quant  à  présent  du  moins,  à  rinterpellation  de  l'honorable 
iM.  Le  Verrier.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Le  Sénat  peut  être  assuré  d'ailleurs  de  l'éucrgie  avec  la(|uelle  nous 
poursuivons  renquèle  que  nous  avons  commencée  sur  toutes  les  infrac- 
tions aux  lois  de  la  guerre  et  aux  droits  de  l'humanité.  (A-pplaudissc- 
ments.) 


NOUVELLES    DE    LA    GLEIUiE. 

Différentes  dépêches  télégraphiques,  datées  de  Belgique  le  31  août, 
i  h.  10  m.  du  soir,  annoncent  que,  le  30,  une  série  d'engagements  entre 
le  corps  du  maréchal  de  Mac  Mahon  et  l'ennemi  a  eu  lieu  de  8  h.  du 
matin  à  8  h.  du  soir. 

Nos  troupes,  qui  avaient  quitte-  les  hauteurs  boisées  de  Stonnes,  où 
elles  avaient  été  remplacées  par  les  Prussiens,  ont  été  attaquées.  D'abord 
forcées  à  un  mouvement  de  retraite,  elles  reprirent  vigoureusement 
l'otlensive  de  deux  heures  à  six  heures,  et,  la  nuit  venue,  elles  repas- 
sèrent la  Meuse  pour  aller  se  reformer  vers  Douchery,  sur  la  route  de 
Mézières. 
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Les  alternatives  de  cette  première  journée  nous  ont  malheureusement 
coûté  des  pertes  sensibles.  Les  Prussiens  ont  en  outre  brûlé  Mouzon  et 
tué  une  partie  de  ses  habitants.  De  leur  côté,  nos  troupes  ont  fait  un 
mal  considérable  à  l'ennemi.  L'infanterie  de  marine  s'est  signalée  par 
des  prodiges  de  valeur  et  d'adresse. 

Le  lendemain  31,  les  Prussiens  ont  repris  l'offimsivc,  à  sept  heures 
du  matin,  sur  la  rive  gauclie  de  la  Meuse,  et  la  lutte  s'est  engagée 
entre  Donzy  et  Donchery  . 

Attirés  par  le  maréchal  de  Mac  Mahon  dans  un  angle  formé  par  les 
remparts  de  Sedan  et  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  ils  ont 
subi  des  perles  très-sérieuses  et  se  retiraient,  à  midi,  vers  Tillemontry, 
après  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  repasser  la  Meuse. 

Le  31,  au  matin,  le  maréchal  de  Mac  Mahon  passait  la  Meuse  à  Mouzon. 
Ce  fait  est  en  contradiction  flagrante  avec  la  dépèche  du  roi  qui  annonce 
avoir  refoulé  les  troupes  du  maréchal  jusqu'au-delà  de  la  Meuse. 

Tout  fait  supposer  que  de  nouveaux  engagements  ont  dû  avoir  lieu 
aujourd'hui. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

Séance  du  vendredi,  2  septembre. 

Le  Corps  législatif  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  '11  sera  procédé  à  l'élection  des  officiers,  sous- 
ofûciers  et  caporaux  dans  les  bataillons  déjà  organises  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine. 1 

Ils  devront  être  choisis  parmi  les  anciens  militaires. 

Toutefois,  les  ofiiciers,  sous-ofûciers  et  caporaux  actuellement  en 
fonctions  sont  élisibles. 


NOUVELLES    DE    LA    GUERRE. 

2  septembre  1870. 

Aucune  dépèche  officielle  n'est  parvenue  sur  Je  résultat  des  enga- 
gements d"hier.  Quant  aux  renseignements  non  officiels,  ils  sont  telle- 
ment contradictoires,  qu'il  est  impossible  d'en  tenir  compte. 


M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  vient  d'instituer  un  comité  de 
savants,  chargé  de  se  concerter  avec  l'autorité  militaire  pour  appliquer 
à  la  défense  de  Paris  les  derniers  résultats  des  sciences  physiques  et 
chimiques.  M.  Berthelot,  professeur  de  chimie  organique  au  collège  de 
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France,  est  le  président  do  ce  comité;  deux  députés,MM.  Oorian  ctGéveiot 
y  représentent  le  '^-orps  législatif. 

La  première  réunion  du  comité  scientifique  pour  la  défense  de  Paris 
aura  lieu  samedi,  3  septembre,  au  ministère  de  l'Instruction  publique 

Les  personnes  qui  auraient  des  communications  à  faire,  des  projets  à 
soumettre  au  comité,  sont  priée?  de  vouloir  bien  s'adressera  M.  Berthelot, 
professeur  au  collège  de  France. 

Un  autre  comité,  spécialement  chargé  des  questions  médicales  relatives  à 
la  défense  de  Paris,  s'organise  par  les  soins  du  ministère  sous  la  prési- 
dence de  M.  Sée,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine.  Nous  ne  tarderons 
pas  à  faire  connaître  le  jour  où  le  comité  commencera  ses  travaux. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

Séance    du  samedi,    3    septembre. 

s.  Exc.  M.  LE  COMTE  DE  PALiKAO,  ministre  de  la  Guerre.  —  Messieurs 
les  députés,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  déclarer  qu'en  toute  circonstance 
je  vous  dirais  la  vérité,  quelque  dure  qu'elle  pût  être  (1). 

Des  événements  graves  viennent  de  se  passer.  Nous  les  connaissons 
par  des  nouvelles  qui  ne  sont  pas  olficielles,  à  la  vérité,  mais  dont 
quelques-unes,  d'après  mes  appréciations,  doivent  être  vraies.  Je  vais 
vous  les  donner. 

La  première  et  la  plus  importante  résulte  de  documents  qui  font 
connaître  que  le  maréclial  Bazaine,  après  une  sortie  très-vigoureuse,  a 
eu  un  engagement  de  huit  à  neuf  heures,  et  qu'après  cet  engagement, 
dans  lequel  le  roi  de  Prusse  lui-même  reconnaît  que  les  Français  ont 
déployé  un  grand  courage,  il  a  été  obligé  de  se  retirer  sous  Metz;  ce 
qui  a  empêché  une  jonction  qui  nous  donnait  les  plus  grandes  espérances 
pour  la  suite  de  la  campagne. 

Voilà  la  première  nouvelle,  elle  n'est  pas  bonne. 

Néanmoins,  bien  que  le  maréchal  Bazaine  ait  été  obligé  de  se  replier 
sous  Metz,  il  n'est  pas  dit  qu'il  ne  pourra  pas  tenter  une  nouvelle 
sortie.  Mais  le  mouvement  projeté  a  échoué. 

D'autre  part,  nous  avons  reçu  des  renseignements  sur  les  combats, 
ou  plutôt  sur  la  bataille  qui  vient  d'avoir  lieu  entre  Mézières  et  Sedan. 
Cette  bataille  a  'donné  lieu  à  des  succès  et  à  des  revers.  Nous  avons 
d'abord  culbuté  une  partie  de  l'armée  prussienne,  qui  a  été  jetée  dans 
la  Meuse;  mais  ensuite,  accablés  sans  doute  par  le  nombre,  nous  avons 
dû  nous  retirer  soit   sous  Mézières,    soit  sous  Sedan,  soit  même,   mais 

(1)  Le  minisire  des  Tiavaiix  [luhlics,  .M.  le  baron  Jérôme  David  faisait,  le 
même  jour,  une  déclaration  à  [icu  près  identique  au  Sénat. 
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t'ii  polit  iKtirlirc  sur  le  l(;ri'itoirc  belgo.  11  en  rcsiilte  (|iic  la  situation 
actuelle  ne  pcrnKît  pas  d'espérer,  d'ici  à  quelque  tejnps,  une  jonction 
des  forces  du  maréchal  Mac-Mahon  et  du  maréchal  Ilazaine. 

Il  y  a  peut-être  encore  d'autres  nouvelles  et  d'une  nature  plus  grave, 
comme  celle  d'une  blessure  du  maréchal  Mac-Malion,  et  d'autres  circon- 
stances; mais  je  déclare  que  nous  n'avons  reçu  aucune  nouvelle  officielle 
de  ce  genre.  Le  Gouvernement  ne  peut  donc  vous  les  donner.  Si  elles 
n'étaient  pas  vraies,  ou  accuserait  le  (iouvcrnemcnt  d'ellVayer  inutilement 
la  nation. 

La  situation  est  grave.  11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Ai:ssi,  nous 
sommes  décidés  à  faire  appel  à  toutes  les  forces  vjves  de  la  nation. 
(Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  (|ue  nous  vouhms  faire  cet  appel.  Mais, 
avant  les  événements  qui  viennent  de  se  produire,  et  que  notre  pré- 
voyance même  hésitait  à  admettre,  notre  premier  soin  devait  être 
d'organiser  les  forces  vives  que  nous  avions  déjà  à  notre  disposition, 
c'est-à-dire  la  garde  Jiatiouale  mobile  et  les  anciens  militaires  qui, 
malheureusement,  ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre. 

La  garde  mobile  déjà  constituée  forme  actuellement  200  et  quelques 
mille  hommes.  Une  partie  sera  appelée  à  Paris  pour  for'.ner  une  armée 
qui,  avec  d'autres  forces  qui  y  seront  réunies,  permettra  d'assurer  la 
sécurité  de  la  capitale. 

Nous  appelons  donc  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  à  défendre 
le  territoire.  Nous  y  mettrons  toute  l'énergie  possible  etnousnc  cesserons 
nos  efforts  que  quand  nous  aurons  expulsé  les  Prussiens.  (Très-bien! 
très-bien!) 

M.  HAENTJENs  —  Nous  dcuiandons  le  comité  secret.  (Bruit.  —  Récla- 
mations à  gauche.) 

M.  ARAGo.  —  Pas  de  comité  secret!  La  nation  doit  tout  savoir! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  questiou  étant  posée,  le  devoir  du  président 
est  de  consulter  la  Chambre. 

M.  LE  MiMSTUE  DE  LA  GUERRE.  —  Nous  avous  fait  dcs  déclaratious 
à  haute  et  intelligible  voix,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous  accep- 
terions le  comité  secret.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  lusisto-t-ou  SUT  la  demande  de  comité   secret? 

M.  iiAENTJENS.  —  Après  la  déclaration  du  gouvernement,  nous 
ajournerons  notre  demande. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  xMors  la  parole  est  à  M.  .Iules  J'avre. 

M.  JULES  FAVRE.  —  La  déclaration  du  ministre  de  la  lîuerre  est  de 
celles  qui  ne  doivent  provoquer  de  la  part  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre  d'autre  réflexion  que  la  résolution  d'une  étroite  union  dans 
le  sentiment  d'une  défense  jusqu'à  la  mort.  (P''  vo!  bravo!  —  Applau- 
dissements.) 

Sur    ce   point,  nous    soinmes    unanimes.   Tous    aussi,    nous    avons    à 
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c(i<ur,  pour  notre  pays,  pour  nous-mêmes,  pour  notre  responsabilité, 
de  prendre  les  mesures  les  plus  eflicaccs  pour  arriver  au  succès 
auquel  nous  nous  dévouons. 

Jusqu'ici  avons-nous  suffisamment  fait  ce  que  les  événements  nous 
imposaient  comme  une  obligation  sacrée?  11  y  a,  à  cet  éaard  des 
dissidences  que  je  ne  veux  pas  rappeler.  La  position  est  suprême,  et 
nous  serions  coupables  non-seulement  de  ne  pas  dire  la  vérité  tout 
entière  à  la  nation,  mais  encore  de  ne  pas  lui  faire  apercevoir  les 
causes  de  nos  désastres  et  leurs  conséquences.  (Mouvements.) 

Soyez  tranquilles,  je  ne  viens  pas  ici  animé  d'un  esprit  de  récrimi- 
nation quelconque,  mais  je  veux  que  le  temps  des  complaisances 
cesse,  et  que  les  uns  et  les  autres  nous  envisagions  froidement,  mais 
nettement,  la  vérité  qui  nous  accable. 

Or,  cette  vérité,  la  voici  :  L'armée  française  a  été  héroïque  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  s'est  rencontrée  en  face  de  l'ennemi. 
Vous  connaissez  les  prodiges  de  valeur  accomplis  par  le  maréchal 
Bazaine  essayant  de  forcer  le  cercle  de  forces  quadruples  qui 
l'entourait. 

Sans  calculer  le  nombre,  à  travers  tous  les  obstacles,  il  a  compris 
que  la  France  avait  besoin  de  sou  épée,  il  a  essayé  de  se  faire  jour. 
(Vive  approbation.) 

D'un  autre  côté,  un  officier  général,  non  moins  brave,  se  présentait 
pour  l'aider  dans  cette  entreprise.  11  a  échoué.  Ce  n'est  pas  la  valeur 
qui  lui  a  manqué.  C'est  la  liberté  du  commandement.  11  n'est 
douteux  pour  personne  qu''on  lui  a  demandé  des  forces  pour  protéger 
l'Empereur.  (Bruit.) 

11  les  a  refusées,  et  alors  le  Conseil  des  ministres  les  a  prises  sur 
celles  qui  étaient  destinées  à  la  défense  de  Paris.  Voilà  ce  qui  se  sait, 
et  il  ne  faut  pas  qu'un  tel  état  de  choses  continue.  11  faut  savoir  où 
nous  en  sommes  du  Gouvernement.  L'Empereur  communique-l-il  avec 
ses  ministres?  Leur  donne-t-il  des  ordres? 

M.  LE  MIMSTRE  DE  LA  GUERRE.  —  Non  ! 

M.  JULES  FAVRE.  —  S'il  OU  cst  aïusi,  le  gouvernement  de  fait  a 
cessé  d'exister  (très-bien!  à  gauche,  —  protestations  à  droite),  et  à 
moins  d'un  incroyable  aveuglement,  d'une  obstination  qui  cesserait 
d'être  patriotique,  c'est  au  pays  que  vous  devez  demander  des 
ressources  d'où  puisse  sortir  le  salut. 

Sans  insister  davantage,  car  la  réponse  désintéresse  le  point  de 
fait,  le  gouvernement  ayant  cessé  d'exister...  (Exclamations  sur  les 
bancs  de  la  majorité.  —  Assentiment  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Eu  toutc  occasiou,  je  devrais  protester  contre 
de  semblables  paroles.  Dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  je 
dois  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  un  affaiblissement 
pour  le  pays.  (Oui!  oui!  —  Très-bieu!) 
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M.  jvr.Es  FAVRE.  —  Un  aiïaiblissemenl!  Ce  que  je  clierclic,  c'st  la 
force  lîîoralc;  et  elle  est  dans  le  pays  souverain,  affranchi,  qui  ne 
doit  plus  compter  que  sur  lui-même,  sur  ses  représentants,  et  non 
sur  ceux  qui  l'ont  perdu.  (Nouveau  bruit.) 

Eh  bien!  dans  cette  crise  suprême,  je  n'ai  que  dcn.K  mois  à  ajouter  : 
La  France,  Paris,  nionucés  ensemble  et  unis  dans  la  résistance  par 
une  étroite  solidarité,  sont  décidés  à  ne  poser  les  armes  que  lorsque 
l'ennemi  aura  été  expulsé.  Le  pays  sait  que  c'est  en  lui-même,  eu  lui 
seul  que  réside  son  salut.  (Oui!  oui!  à  gauche.) 

Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que,  pour  éviter  la  confusion,  tous  les 
partis  s'effacent  devant  un  nom  militaire  qui  prenne  la  défense  de  la 
nation.  Ce  nom  est  connu  (I),  il  est  cher  au  pays,  il  doit  être 
substitué  à  tous  autres.  (Exclamations  sur  divers  bancs.)  Devant  lui 
doivent  s'effacer  tous  fantômes  de  gouvernement.  Voilà  le  remède,  je 
le  dis  à  la  face  du  pays  :  que  le  pays  m'entende.  (Très-bien,  à 
gauche.  —  bruit.) 

M.  i.K  Mxnons  m;  nui;.  —  Je  tiendrai  mon  serment  jusqu'à  la 
mort. 

M.  LE  Mi.MvniE  DE  i.\  GLEitRE.  —  Cc  d'csI  pas  par  des  paroles  sem- 
blables que  l'union  peut  s'établir  entre  nous  pour  défendre  la  France. 
(Non!  non!  —  Si!)  11  n'y  a  pas  de  nom  qui  puisse  sauver  la  nation, 
il  n'y  a  que  le  gouvernement  constitué.  M.  Jules  Favre,  sans  prononcer 
aucun  nom,  en  a  désigné  un  d'une  façon  assez  claire  pour  que  per- 
sonne ne  s'y  soit  mépris...  Depuis  que  nous  sommes  au  pouvoir, 
nous  avons  fait  tous  nos  efforts,  mais  ce  n'est  pas  en  vingt  jours  qu'on 
peut  tout  organiser  pour  vaincre.  Pour  résister  d'une  manière  efficace, 
il  faut  un  gouvernonient  constitué,  comme  nous  le  sommes,  avec  la 
confiance  de  la  Chambre. . . 

M.  GiRAULT.  —  Du  pays!  (Bruit.) 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GLTRRE.  —  11  faut  unc  volouté  raisonnéc, 
calculée.  Or,  le  ministère  ne  fait  rien  sans  s'être  concerté... 

M.  j.  FAVRE.  —  Avec  qui? 

M.  LE  MLMSTRE  DE  LA  GUERRE.  —  M.  Julcs  Favrc  a  posé  unc  ques- 
tion qui  tend  à  changer  le  régime  constitutionnel  contre  un  régime 
arbitraire.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  LE  MARQiiLs  DE  PIRE.  —  Ce  sout  Ics  dcfcctions  de  1815.  (Bruit 
prolonge.  ) 

M.  GAMDETTA.  —  181."),  oui  !  toujours  Pinvasion  avec  les  Bona- 
parte ! 

M.  DE  PALiii.\u  —  J'ai  répondu  très-nettement  à  la  question  de  M. 
Jules  Favre,  à  savoir  que  le  maréchal  Mac-Mahon  commandait  effecti- 
vement et  n'élail  sous  les  ordres  de  qui  que  ce  soit. 

(1)  Il  s'agit  de  M.  le  géuéral  Trochu. 


M.  J.  FWBK.  —  Kst-c«;  lui  qui  a  rriaintomi  It  <i(3in;ial  <if  Failly  «)ai)s 
5ori  commaiulcmciitï  (Nouvcllos  interruptions.) 

M.  i-E  i-iiKsiDKVT.  —  Monsiotif  .Iules  Tavrc,  vons  avez  pose  lil)rt- 
inont  uni-  question  grave  :  je  vons  douiande  de  laisser  an  ministre  la 
liberté  de  voiis  répondre.  (Très-bien!  trC-s-bien  !  ) 

M.  i.E  MINISTRE  DE  I. A  GijERRE.  —  \  l'iioure  qu'il  osl,  11  osl  pro- 
bable ([ne  cidni  dont  mi  ii  prononei-  le  nom  n'existe  pins.  C Mou- 
vement.) 

Vons  avez  l'ail  appel  à  nn  nuni  sans  le  désigner  expressé nn:;iil.  J'ai 
trop  de  eoniiauce  dans  la  loyauté  et  l'honneur  de  celui  auquel  vous 
avez  fait  allusion  pour  croire  qu'il  accepterait  jamais,  oonlrair<'incnt 
â  sou  serment,  la  position  que  vous  voulez  lui  faire! 

M.  jri.Es  FAVRE.  —  C'cst  la  FranCf  qui  lui  donnerait  eette  |)osilion, 
il  n'aurait  à  violer  aucun  serment.  (Bruit,  j 

M.    LE    MLMSTUE   DE   LA   GUERRE.    —    .rajoilfe    UU    hlOt     d'cxplicatiou    aU 

sujet  du  général  de  Wimpfen. 

Le  général  de  Wiinpl'en  était  à  Oran  ;  il  a  été  rappelé;  il  est  revenu 
jiromptenient  ;  il  a  passé  nu  seul  jour  à  Paris,  il  est  parti  pour  son  poste, 
et  il  m'a  ceril  tie  M<;ziéres  qu'il  avait  pris  son  comniandemeul. 


(î'esl  dans  la  soirée  de  ce  jour  que  le  général  Truchu,  gouverneur 
de  Paris,  lit  counaitrc  â  la  foule  assemblée  devant  le  siège  du  gouver- 
nement de  Puris,  au  Louvre,  la  défaite  du  maréchal  de  Mae-Mahon  d 
L  Capitulation  du  général  Wiiupt'eii  et  dt;  l'armée  à  Sedan. 
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DIMANCHE,  4  SEPTEMBRE   1870. 

Le  samedi,  3  septembre  1870,  à  l'issue  de  sa  séance  du 
jour,  le  Corps  législatif  avait  été  convoqué  extraordinai- 
rement  pour  une  séance  de  nuit,  qui  ne  fut  ouverte  que 
le  dimanche,  4  septembre,  à  une  heure  du  matin. 

Voici  le  compte  rendu  sténographique  de  cette  séance  : 

Présidence  de  S.  £xc.  M.  Schneider. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  du  matin. 

M.  LE  Président  Schneider.  —  (Profond  silence.)  Messieurs 
les  députés,  une  nouvelle  douloureuse  m'a  été  annoncée  dans 
la  soirée.  Président  élu  de  la  Chambre,  j'avais  un  devoir  à 
remplir  vis-à-vis  d'elle  comme  vis-à-vis  de  la  nation  :  j'ai  dû 
vous  convoquer,  répondant  d'ailleurs  en  cela  au  vœu  que 
m'avaient  formulé  un  grand  nombre  de  députés  appartenant 
à  toutes  les  fractions  de  la  Chambre. 

La  seule  responsabilité  que  je  n'aurais  pas  voulu  accepter 
était  celle  qu'aurait  pu  entraîner  pour  moi,    devant  le  pays, 
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tout  retard  dans  cette  convocation,  qui  est  contbrnic  aux  enga- 
gements que  j'avais  pris  vis-à-vis  de  vous. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  faire 
une  déclaration  à  la  Chambre. 

S.  Exe.  M.  LE  COMTE  DE  Palikao,  ministre  de  la  guerre.  — 

Messieurs  les  députés,  j'ai  la  douloureuse  mission  de  vous 
annoncer  ce  que  mes  paroles  de  ce  matin  avaient  pu  vous  faire 
pressentir,  ce  que  j'espérais  encore  n'être  qu'une  nouvelle  offi- 
cieuse, et  qui,  malheureusement,  est  devenu  une  nouvelle 
officielle. 

L'armée,  après  d'héroïques  efforts,  a  été  refoulée  dans  Sedan; 
elle  a  été  environnée  par  une  force  tellement  supérieure,  qu'une 
résistance  était  impossible.  L'armée  a  capitulé  et  l'Empereur 
a  été  fait  prisonnier. 

Voilà  la  triste  nouvelle  que  j'avais  à  vous  donner. 

En  présence  de  ces  événements  si  graves  et  si  importants, 
il  ne  nous  serait  pas  possible,  à  nous  ministres,  d'entamer  ici 
une  discussion  relative  aux  conséquences  sérieuses  qu'ils  doi- 
vent entraîner. 

Par  conséquent,  nous  demandons  que  la  discussion  soit  remise 
à  demain.  Vous  comprendrez  que  nous  n'avons  pas  pu  nous 
entendre  entre  nous,  car  on  est  venu  m'arracher  de  mon  lit 
pour  m'annoncer  qu'il  y  avait  une  séance  de  nuit. 

M.  LE  Président  ScHNEmER.  —  La  Chambre  a  entendu  la 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  M.  le  ministre 
déclare  que  le  ministère  n'est  pas  actuellement  en  position  de 
délibérer. 

Or,  la  gravité  d'une  crise  exceptionnelle  où  toutes  les  dou- 
leurs sont  accumulées,  les  grands  devoirs  que  la  Chambre  a  à 
remplir  et  qu'elle  remplira  dans  leur  plénitude,  l'immense 
responsabilité  qui  pèse  sur  elle,  lui  paraîtront  peut-être  exiger 
de  mûres  délibérations.  Dans  cette  situation,  la  Chambre  aura 
à  apprécier,  dans  sa  sagesse,  si  elle  ne  croit  pas  devoir  remettre 
la  délibération  à  demain. 

Voix  nombreuses.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  LE  Président  Schneider.  —  Dans  ces  conditions,  je  con- 
sulte la  Chambre... 
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M.  Gambetta.  —  Ah!  permettez,  monsieur  le  président! 
M.  LE  Président  Schneider.  —  Je  ne  demande  pas  de  vote. 
Je  demande  seulement  à  la  Chambre,  comme  c'est  mon  devoir, 
si  elle  ne  croit  pas  ([ue  ce  soit  une  chose  sage  de  remettre  la 
délibération  à  demain  midi. 

Un  membre  à  droite.  —  Oui,  d'autant  plus  que  plusieurs  de 
nos  collègues  n'ont  pas  été  prévenus  de  la  séance  de  cette  nuit. 
-  Voix  nombreuses.  —  A  demain  !  à  demain  ! 
M.  Jules  Favre.   —  Je  demande  la  parole  pour   le  dépôt 
d'une  proposition. 
M.  LE  Président  Schneider.  —  La  parole  est  à  M.  Jules  Favre. 
M.  Jules  Favre.  —  Si  la  chambre  est   d'avis  que,    dans  la 
situalion  douloureuse  et  grave  que  dessine  suffisamment  la  com- 
munication faite  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  est  sage  de 
remettre  la   délibération  à   raidi,   je   n'ai   aucun    motif   pour 
m'y  opposer  ;  mais  comme  nous  avons  à  provoquer  ses  délibé- 
rations sur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre  dans  la  vacance  de  tous 
les  pouvoirs,  nous  demandons  la  permission  de   déposer  sur 
son  bureau  une  proposition  que  j'aurai  l'honneur  de  lui  lire, 
sans  ajouter,  quant  à  présent,  aucune  observation. 

JNous  demandons  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  la  motion  suivante  : 

«  Art.  1".  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  sont  dé- 
clarés déchus  des  pouvoirs  que  leur  a  conférés  la  Constitution. 

»  Art.  2.  Il  sera  nommé  par  le  Corps  législatif  une  commis- 
sion de  gouvernement  composée  de . . .  »  —  Vous  fixerez, 
messieurs;  le  nombre  de  membres  que  vous  jugerez  convenable 
dans  votre  majorité  —  «  . .  .qui  sera  investie  de  tous  les  pou- 
voirs du  Gouvernement  et  qui  a  pour  mission  expresse  de 
résister  à  outrance  à  l'invasion  et  de  chasser  l'ennemi  du  ter- 
ritoire. 

»  Art.  3.  M.  le  général  Trochu  est  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions de  gouverneur  général  de  la  ville  de  Paris. 

»  Siyné  :  Jules  Favre,  Grémieux,  Barthélemy-Saint-Hilaire, 
Desseaux,  Garnier-Pagès,  Larrieu,  Gagneur,  Steenackers, 
Magnin,  Dorian,  Ordinaire,  Emmanuel  Arago,  Jules  Simon, 
Eugène  Pelletan,  Wiison,  Ernest  Picard,  Gambetta,  le  comte 
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de  Kératiy,  Guyot-Montpayroux,  Tachard,  Le  Cesne,  Rampoiit, 
Girault,  Marioii,  Léopold  Javal,  Jules  Fer  j'y,  Paul  Bethmont.  » 

Je  n'ajoute  pas  un  mot.  Je  livre,  Messieurs,  cette  proposition 
à  vos  sages  méditations,  et  demain,  ou  plutôt  aujourd'hui  di- 
manche, à  midi,  nous  aurons  l'honneur  de  dire  les  raisons 
impérieuses  qui  nous  paraissent  commander  à  tout  patriote  son 
adoption.   (Mouvements  divers.) 

M.  Plnard  (du  Nord).  —  Nous  pouvons  prendre  des  mesures 
provisoires;  nous  ne  pouvons  pas  prononcer  la  déchéance. 

M-  LE  Président  Schneider.  —  La  Chambre,  je  le  répète,  a 
maintenant  à  apprécier,  si  dans  les  circonstances  actuelles,  elle 
doit  délibérer  immédiatement,  ou  si,  après  la  parole  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  il  lui  convient  de  s'ajourner  à  de- 
main midi. 

M.  LE  MARQUIS  DE  PjRÉ.  —  Non  pas  demain,  monsieur  le  Pré- 
sident, mais  aujourd'hui  dimanche  à  midi,  car  il  est  maintenant 
minuit  passé. 

M.  LE  Président  Schneider.  —  Oui,  aujourd'hui  à  midi,  car 
il  est  minuit  passé. 

Une  voix.  —  Il  est  même  plus  d'une  heure. 

M.  LE  Président  Schneider.  —  Rien  autre  chose  n'étant  à 
l'ordre  du  jour,  je  déclare  la  séance  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  une  heure  vingt  minutes.) 

Dans  cette  même  nuit,  du  samedi  au  dimanche,  la  pro- 
clamation suivante  était  affichée  sur  les  murs  de  Paris, 
et  le  matin,  elle  paraissait  en  tête  du  Journal  officiel  : 

proclamation  du  conseil  des  ministres  au  peuple  français. 

Français  ! 

Un  grand  malheur  frappe  la  patrie. 

Après  trois  jours  de  luttes  héroïques  soutenues  par  l'armée 
du  maréchal  Mac-Mahon  contre  300,000  ennemis,  40,000  hommes 
ont  été  laits  prisonniers. 

Le  général  "Wimpttén,  qui  avait  pris  le  commandement  de 
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l'arniée,  en  ruinplacemeiit  du  maréchal  Mac-Mahon,  grièvement 
blessé,  a  signe  une  capitulation. 

Ce  cruel  revers  n'ébranle  pas  notre  courage. 

Paris  est  aujourd'hui  en  état  de  détenso. 

Les  forces  militaires  du  pays  s'organisent. 

Avant  peu  de  jours,  une  armée  nouvelle  sera  sous  les  murs 
de  Paris;  une  autre  armée  se  forme  sur  les  rives  de  la  Loire. 

Votre  patriotisme,  votre  union,  votre  énergie  sauveront  la 
France. 

L'Empereur  a  été  fait  prisonnier  dans  la  lutte. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  pouvoirs  publics,  prend 
toutes  les  mesures  que  comporte  la  gravité  des  événements. 

Le  conseil  des  ministres, 

C}'  DE  PALIKAO,  HENRI  CHEVREAU,  AMIRAL  RIGAULT 
DE  GENOUILLY,  JULES  BRAME,  PRINCE  DE  LA 
TOUR-d'aUVERGNE,  GRANDPERRET,  CLÉMENT  DU- 
VERNOIS,   BUSSON-BILLATJT,   JÉRÔME   DAVID. 

Dans  la  journée  du  dimanche,  le  Corps  législatif  se 
réunit,  conformément  à  son  ordre  du  jour  arrêté  à  la 
séance  du  matin.  Voici  le  compte  rendu  de  cette  séance 
qui  fut  la  dernière  du  Corps  législatif  impérial  • 

SÉANCE      DU      DIMANCHE      4      SEPTEMBRE      1870. 

Présidence  de  S.  Exe.  M.  Schneider. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

M.  LE  COMTE  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre.  — Je 

viens  au  milieu  des  circonstances  douloureuses  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  hier,  —  circonstances  que  l'avenir  peut  encore 
aggraver,  bien  que  nous  espérons  qu'elles  ne  le  seront  pas,  — 
vous  dire  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  porter  certaines 
modilications  aux  conditions  actuelles  du  Gouvernement  et 
qu'il  m'avait  chargé  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 
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<(  Article  1".  Un  conseil  de  Gouvernement  et  de  défense 
nationale  est  institué.  Ce  conseil  est  composé  de  cinq  membres. 
Chaque  membre  de  ce  conseil  est  nommé  ii  la  majorité  absolue 
par  le  Corps  législatif. 

»  Art.  2.  Les  ministres  sont  nommés  sous  le  contre-seing 
des  membres  de  ce  conseil.  » 

M.  Jules  Favre.  —  Par  qui  nommés? 

M.  LE  Ministre.  —  Par  les  membres  du  conseil. 

«  Art.  3.  Le  général  comte  de  Palikao  est  nommé  lieutenant 
général  du  conseil. 

»  Fait  au  palais  des  Tuileries.  » 

Un  membre  à  gauche.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

Plusieurs  membres.  —  L'urgence  ! 

M.  LE  Ministre  de  la  guerre.  —  Je  demande  l'urgence! 

M.  le  marquis  d'A.ndelarre. —  ?>ous  demandons  l'urgence  et 
le  renvoi  immédiat  dans  les  bureaux. 

3L  Barthélemy-Saim-Hilaiiie.  —  J'avais  demandé  la  parole 
sur  l'incident. 

3L  Président  Schneider.  —  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  demander  l'urgence  sur  son  projet. 

31.  Jules  Favre.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  question 
d'urgence. 

3L  le  Président  Schneider.  —  Une  demande  d'urgence  vient 
d'être  faite,  mais  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  avait  demandé 
la  parole  sur  l'incident. . .  (Mouvements  en  sens  divers)  :  je  la 
lui  donne  avant  de  consulter  la  Chambre  sur  l'urgence. 

M.  Barthéle.my-Saint-Hilaire,  —  J'y  renonce;  les  circon- 
stances sont  trop  graves.  Discutons  le  projet. 

M.  le  Président  Schneider.  —  Alors  la  parole  est  à  M.  Jules 
Yacvre. 

M.  Jules  Favre.  —  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  préciser  la  situation  qui  lui  est  faite  par  le  dépôt  du  projet 
de  loi  soumis  à  ses  délibérations. 

Dans  la  séance  de  cette  nuit,  nous  avons  eu  l'honneur  d'en 
déposer  un  sur  le  même  sujet.  Si  la  Chambre  veut  voter 
l'urgence  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi  du  Gouvernement, 
nous  demandons  également  l'urgence  avec  priorité  pour  notre 
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projet,  puisque  le  dépôt  de  notre  projet  a  précédé  celui  du 
projet  du  Gouvernement.  Il  semble  que  la  logique  le  veut 
ainsi  h  un  doubk'  titre  :  d'abord  parce  que,  prévoyant  la 
situation  exceptionnelle  que  reconnaît  aujourd'hui  après  nous 
le  Gouvernement,  et  en  second  lieu,  nous  avons  déposé  notre 
projet  les  premiers,  parce  que  notre  projet  donne  à  la  Chambre 
un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qui  lui  serait  contérc  par  le 
projet  du  Gouvernement. 

C'est  là,  Messieurs,  le  double  motif  ([ui  me  fait  demander 
à  la  Chambre  qu'il  soit  procédé  à  un  vote  sur  l'urgence  de 
notre  projet  avant  qu'elle  ne  soit  consultée  sur  l'urgence  du 
projet  de  loi  du  Gouvernement.  (Assentiment  à  gauche.) 

Plusieurs  membres. —  Il  faut  les  renvoyer  tous  deux  h  la  même 


commission 


M.  LE  Président  ScHxXEmER.  —  Avant  de  consulter  la  Chambre 
sur  l'urgence  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  je  crois 
devoir  donner  la  parole  à  M.  Thiers  qui,  je  pense,  a  une  autre 
proposition  à  soumettre  également  à  la  Chambre.  (Ecoutez! 
écoulez  ! ) 

M.  Thiers.  —  Je  demande,  Messieurs,  que  la  proposition  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  soit  traitée  comme  le  sera 
celle  de  M.  Jules  Favre  et  celle  du  Gouvernement.  Mes  préfé- 
rences personnelles  étaient  pour  le  projet  présenté  par  mes 
honorables  collègues  de  la  gauche,  parce  que,  à  mon  avis,  il 
posait  nettement  la  question,  dans  un  moment  oîi  le  pays  a 
besoin  d'une  très-grande  clarté  dans  la  situation... 

A  gauche.  —  C'est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien! 

M.  Thiers.  —  Mais  comme  je  mets  au-dessus  de  mes  opinions 
personnelles  le  grand  intérêt  de  l'union  qui,  au  milieu  du 
grand  péril  où  nous  sommes  placés,  peut  seul  améliorer  notre 
situation,..  (Très-bien!  très-bien!)  peut  seul  nous  doimer, 
devant  l'ennemi  qui  s'approche,  l'attitude  qu'il  convient  d'avoir 
devant  lui...  (Très-bien!)  j'ai  fait  abstraction  de  mes  préférences, 
et  quoique  je  n'aie  jamais  fait  de  propositions,  j'ai  présenté  une 
rédaction  à  plusieurs  membres  pris  dans  toutes  les  nuances  de 
cette  Chambre  —  la  lecture  des  noms  vous  le  prouvera.  La 
rédaction  quo  j'ai  préparée  et  qui   est  appuyc-e   autant  que  ]<• 
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puis  en  juger  au  premier  coup  d'œil,  par  quarante-six  ou 
quarante-sept  députés  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre,  cette 
rédaction  la  voici  : 

«  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  nomme  une  commission 
de  Gouvernement  et  de  défense  nationale. 

»  Une  Constituante  sera  convoquée  dès  que  les  circonstances 
le  permettront. 

»  Signé  :  Thiers,  de  Guiraud,  Letevre-Pontalis,  marquis  d'An- 
delarre,  Gévelot,  Millet,  Josseau,  baron  de  Benoist,  Martel, 
Mangini,  Bournat,  Baboin,  duc  de  3Iarmier,  Johnston,  Le 
Joindre,  vicomte  Monnier  de  la  Sizeranne,  Chadenet,  Goerg, 
Quesné,  Houssard,  comte  de  Durfort  de  Ci  vrac,  de  la  Monneraye, 
Mathieu  (Corrèze),  Cliagot,  baron  Alquier,  baron  d'Yv(jire, 
Terme,  Boduin,  Dessaignes,  Paulmier,  baron  Lesperut,  Carré- 
Kérisouët,  Monjaret  de  Kerjégu ,  Bolle,  Roy  de  Loulay, 
Vieillard-Migeon,  Germiin,  Le  Clerc  d'Osmonville,  Pinart...  » 

M.  Pinard  (du  Nord).  —  Pinart,  du  Pas-de-Calais  ! 

M.  Glais-Bizoin.  —  Oh!  pas  vous.,  nous  le  savons! 

M.  Thiers,  continuant.  «...  Perrier,  Guillaumin,  Calmètes, 
Planât,  Buisson,  baron Eschasseriaux,  Durand,  baron  deBarante 
Descours.  « 

M.  DE  Guiraud.  —  M.  le  président,  je  demande  la  priorité 
pour  cette  proposition. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Non,  non:  elle  porte:  «  Vu  les  circons- 
tances..., »    au  lieu  de  prononcer  formellement   la   déchéance. 

M.  LE  Président  Schneider.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire, 
c'est  que  le  Gouvernement  admet  parfaitement  que  le  pays  sera 
consulté  lorsque  nous  serons  sortis  des  embarras  pour  lesquels 
nous    devons    réunir    tous    nos    efforts.     (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président  Schneider.  —  Trois  propositions  sont  sou- 
mises à  la  Chambre,  qui  toutes  trois  ont  trait  aux  circonstances 
actuelles.  Elles  ont  au  moins  cela  de  commun  que,  sur  les 
unes  et  sur  les  autres,  l'urgence  est  demandée,  et  je  crois 
devoir  consulter  la  Chambre  successivement  sur  l'urgence  des 
trois.  (Interruptions  sur  (|uelques  bancs.) 
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M.  Gambetta.  —  Non  !  non  !  je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  LF.  Président  Schneider.  —  Permettez,  monsieur  Gambetta; 
je  craindrais  qu'il  n'y  eût  confusion,  et  si  le  président  laissait 
s'établir  cette  confusion,  il  manquerait  à  son  devoir.  Il  est 
évident  que  la  Chambre  doit  être  consultée  successivement  sur 
chacune  des  propositions... 

M.  Gambetta.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de 
la  question. 

M,  LE  Président  Schneider.  —  Vous  avez  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  Gambetta.  —  Il  est  certain  que  la  proposition  que  nous 
avons  eu  l'Iionneur  de  déposer  hier  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
qui  est  la  proposition  de  déchéance  pure  et  simple,  ne  saurait, 
sans  un  véritable  déni  de  justice  et  de  surprise  parlementaire, 
manquer  d'être  admise  au  même  titre  que  les  deux  autres 
propositions  à  la  déclaration  d'urgence.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Par  conséquent,  ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c'est  de 
prononcer  l'urgence  en  bloc  sur  les  trois  propositions. 

Voix  nombreuses.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  LE  Président  Schneider.  —  Du  moment  que,  par  son 
assentiment,  la  Chambre  consent  à  être  consultée  sur  les  trois 
propositions  simultanément,  la  responsabilité  du  président  est 
dégagée,  et  dès  lors,  il  peut  consulter  la  Chambre  sur  l'urgence 
des  trois  propositions  par  un  seul  vote.  (Très-bien  !  Très-bien  !  ) 

M.  Jules  Favre.  —  Je  demande  à  faire  une  observation. 
(Bruit.) 

31.  LE  Président  Schneider.  —  M.  Jules  Favre  a  la  parole. 

M.  Jules  Favre.  —  Voici  l'observation  que  je  voulais  faire, 
et  je  suis  sûr  qu'elle  est  conforme  au  sentiment  de  la  Chambre. 
Ce  n'ist  pas  seulement  sur  l'urgence  que  je  demande  que  la 
Chambre  soit  consultée,  mais  sur  le  renvoi  collectif.  (Approbation.) 

M.  le  Président  Schneider.  —  C'est  une  question  qui  sera 
posée  comme  conclusion  du  vote  sur  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 
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(La  Chambre,  consultée,  prononce  l'urgence  des  trois  propo- 
sitions). 

M.  LE  Président  Schneider.  —  Je  consulte  maintenant  la 
Chambre  pour  le  renvoi  collectif  des  trois  propositions  dans  les 
bureaux. 

Un  membre  à  gauche.  —  A  la  môme  commission? 

31.  LE  Président  Schneider.  —  Sans  doute,  à  la  même  com- 
mission, puisque  j'ai  dit  le  renvoi  collectif. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi  des  trois  propo- 
sitions à  une  même  commission.) 

M.   le  Président   Schneider.  —  Les  trois  propositions  son 
renvoyées  dans  les  bureaux  pour  nommer  une  commission. 

Un  membre.  —  De  combien  de  membres  sera  la  commission? 

M.  le  Président  Schneider.  —  Je  crois  qu'il  y  a  lieu,  à  raison 
de  l'urgence,  de  nommer  une  commission  de  neuf  membres... 
(Oui!  oui!),  et  je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  immé- 
diatement dans  les  bureaux.  La  séance  publique  serait  reprise 
quand  le  président  aurait  été  informé  que  la  commission  a 
terminé  son  travail.  (Marques  générales  d'assentiment.) 

La  séance  est  suspendue. 

(Il  est  une  heure  quarante  minutes.) 

reprise  de  la  séance 

Dans  l'intervalle  de  la  suspension,  la  foule  stationne  sur  le 
pont  de  la  concorde  et  devant  la  façade  du  Palais-Bourbon, 
envaliit  la  cour,  les  couloirs  et  les  escaliers  de  la  Chambre,  et 
se  précipite  dans  les  tribunes  publiques  en  poussant  le  cri  : 
<(  La  déchéance!  »  mêlé  aux  cris  :  «  Vive  la  France!  Vive  la 
République  !  » 

Douze  ou  quinze  députés  seulement  sont  dans  la  salle. 

M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre,  est  au  banc 
du  Gouvernement. 

M.  le  président  Schneider  monte  au  fauteuil  et  s'y  tient 
longtemps  debout  en  attendant  que  le  calme  et  le  silence  s'éta- 
blissent dans  les  tribunes. 

M.  Crémieux,    s' adressant   au    public  des   tribunes     —  Mes 
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chers  et  bons  amis,  j'espère  que  vous  me  connaissez  tous,  ou 
au  moins,  qu'il  y  en  a  parmi  vous  qui  pourront  dire  aux  autres 
que  c'est  le  citoyen  Crémieux  qui  est  devant  vous. 

Eh  bien,  nous  nous  sommes  enga^^és,  nous,  les  dt'putés  de 
la  gauche. . .  (Bruit.) 

Nous  sommes  engagés,  les  membres  de  la   gauche  et  moi... 

Voix  clans  les  tribunes.  —  Vive  la  République! 

M.  Gambetta,  se  présente  à  la  tribune  à  côté  de  M.  Crémieux 
dont  la  voix  ne  parvient  pas  à  dominer  le  bruit  qui  se  fait 
dans  les  galeries, 

M.  Gambetta.  —  Citoyens,  dans  le  cours  de  l'allocution  que 
je  vous  ai  adressée  tout  à  l'heure  durant  la  suspension  de  la 
séance,  nous  sommes  tombés  d'accord  qu'une  des  conditions 
premières  de  l'émancipation  d'un  peuple,  c'est  l'ordre  et  la 
régularité!  Voulez-vous  tenir  ce  contrat?...  (Oui!  oui!)  Voulez- 
vous  que  nous  fassions  des  choses  régulières?  (Oui!  oui!) 
Puisque  se  sont  là  les  choses  que  vous  voulez  ;  puisque  ce  sont 
les  choses  qu'il  faut  que  la  France  veuille  avec  nous,  (Oui! 
oui!)  si  vous  le  voulez,  il  y  a  un  engagement  solennel  qu'il 
faut  prendre  envers  nous  et  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  le 
violer  à  l'instant  même;  cet  engagement,  c'est  de  laisser  la 
délibération  qui  va  avoir  lieu  se  poursuivre  en  pleine  liberté. 

Dans  les  tribunes.  —  Oui!  oui! 

(De  nouveaux  groupes  pénètrent  dans  les  tribunes.  Un  drapeau 
tricolore  portant  l'inscription  :  «  l'S'^  bataillon,  6"  compagnie  « , 
est  arboré  par  les  nouveaux  venus.) 

M.  Gambetta.  —  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut 
garder  le  calme. 

Quelques  voix.  —  Vive  la  République  ! 

M.  Gambetta.  —  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que 
chacun  de  vous  maintienne  l'ordre  ;  il  faut  que  dans  chaque 
tribune  chaque  citoyen  surveille  son  voisin. 

Vous  pouvez  donner  un  grand  spectacle  et  une  grande  leçon. 
Le  voulez-vous?  Voulez-vous   qu'on  puisse   attester  que  vous 
êtes  à  la  fois  le  peuple  le  plus  pénétrant  et  le  plus  libre?  (Oui! 
oui!)  Eh  bien,  si  vous  le  voulez,  je  vous  adjure  d'accueillir  ma 
recommandation  que  dans  chaque  tribune  il  y  ait  un  groupe 
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qui  assure  l'ordre  pendant  nos  délibérations.  (Bravos  et  applau- 
dissements dans  presque  toutes  les  tribunes.) 

M.  LE  PnÉsiDENT  ScHiNEiDER,  —  Mcssieurs,  M.  Gambetta,  qui 
ne  peut  être  suspect  h  aucun  de  vous,  et  que  je  tiens,  quant  à 
moi,  comme  un  des  hommes  les  plus  patriotes  de  notre  pays, 
vient  de-  vous  adresser  des  exhortations  au  nom  des  intérêts  sacrés 
du  pays.  Permettez-moi  de  vous  faire,  en  termes  moins  éloquents, 
les  mêmes  adjurations.  Croyez-moi,  en  ce  moment  la  Chambre 
délibère  sur  la  situation  la  plus  grave.  (Approbation  mêlée  de 
rumeurs  dans  les  tribunes.) 

M.  LE  Président  ScHNEmER.  —  .fe  crois  cependant  pouvoir 
dire  que  j'ai  donné  à  la  liberté  de  mon  pays  assez  de  gages, 
pour  qu'il  me  soit  permis  de  vous  adresser,  du  haut  de  ce  fau- 
teuil, les  mêmes  recommandations  que  M.  Gambetta.  Comme 
lui,  je  ne  saurais  trop  vous  dire  qu'il  n'y  a  de  liberté  vraie 
que  celle  qui  est  accompagnée  de  l'ordre...  (Très-bien!  —  Ru- 
meurs nouvelles  dans  les  tribunes.) 

Je  n'espère  pas  prononcer  ici  des  paroles  qui  conviennent  à 
tout  le  monde,  mais  j'accomplis  un  devoir  de  citoyen,  en  vous 
conjurant  de  respecter  l'ordre  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté 
qui  doit  présider  à  nos  discussions.  (Assentiment  dans  plusieurs 
tribunes.  —  Exclamations  et  bruits  dans  d'autres.) 

Un  député.  —  Si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  silence  dans  les 
tribunes,  levez  la  séance,  Monsieur  le  président! 

(En  ce  moment  M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre, 
se  lève  et  quitte  la  salle. 

Plusieurs  députés,  qui  étaient  rentrés  en  séance,  imitent  son 
exemple  et  sortent  par  le  couloir  de  droite.) 

M.  LE  PnÉsmEXT  Schneider  se  couvre  et  descend  du  fauteuil. 

M.  Glais-Bizoin.  —  Messieurs,  on  va  prononcer  la  déchéance  ; 
prenez  patience,  attendez  !  (Agitation  en  sens  divers.) 

M.  LE  Président  ScHNEmER  sur  les  instances  de  plusieurs 
députés,  reprend  sa  place  au  fauteuil. 

M.  GiRAULT.  — Je  demande  à  dire  deux  mots...  (Tumulte 
dans  les  tribunes.) 

Vous  ne  me  connaissez  pas?  Je  m'appelle  Girault  (du  Cher). 
Personne  n'a  le  droit  de  me  tenir  en  suspicion.  Le  pays  a  sa 
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volonté,  il  l'a  manifestée.  Les  représentants  qui  siègent  ici  vien- 
nent de  s'entendre;  ils  sont  d'accord  avec  le  pays.  Laissez-les 
délibérer  :  vous  verrez  que  le  pays  sera  content. 

Ce  sera  la  nation  tout  entière  se  donnant  la  main.  Le  voulez- 
vous?  Je  vais  les  aller  chercher  ;  ils  vont  venir,  et  le  pays  tout 
entier  ne  fera  qu'un.  Il  ne  faut  plus  de  partis  politiques  devant 
l'ennemi  qui  s'approche.  Il  faut  tous  nous  unir  pour  repousser 
l'invasion. 

Voilà  ce  que  je  vous  demande. 

(L'agitation  et  le  tumulte  s'accroissent  dans  les  tribunes.  — 
La  séance  est  mterrompue  durant  plusieurs  minutes.) 

MM.  Steexackers  et  Horace  de  Choiseul  montent  auprès  de 
M.  le  Président  et  s'entretiennent  quelques  instants  avec  lui. 

MM.  Gambetta  et  de  Kératry  paraissent  en  même  temps  à 
la  tribune. 

Plusieurs  députés,  MM.  Glais-Bizoin,  Planât,  le  comte  d'He- 
secques,  Clarion,  le  duc  de  Marmier,  le  comte  Le  Hon,  Wilson 
quilent  leurs  places,  et,  du  pourtour,  s'adressent  aux  citoyens 
qui  sont  dans  les  galeries. 

Quelques  voix  dans  une  tribune  publique.  —  Ecoutons 
Gambetta  ! 

M.  Gambetta.  —  Citoyens  (Bruit),  il  est  nécessaire  que  tous 
les  députés  présents  dans  les  couloirs  et  dans  les  bureaux,  où 
ils  ont  délibéré  sur  la  mesure  de  la  déchéance,  aient  repris 
place  à  leurs  bancs  et  soient  à  leur  poste  pour  pouvoir  prendre 
la  mesure. 

Il  faut  aussi  que  vous  attendiez,  dans  la  modération  et  dans 
la  dignité  du  calme,  la  venue  de  vos  représentants  à  leur  place. 
On  est  allé  les  chercher;  je  vous  prie  de  garder  un  silence  so- 
lennel jusqu'à  ce  qu'ils  rentrent.  Ce  ne  sera  pas  long.  (Oui  ! 
oui!  —  Applaudissements  prolongés.  —  Pause  de  quelques 
instants.) 

Citoyens,  vous  avez  compris  que  l'ordre  était  la  plus  grande 
des  forces.  Je  vous  prie  de  continuer  à  rester  silencieux.  Il  y 
va  de  la  bonne  réputation  de  la  cité  de  Paris.  On  délibère  et 
on  va  vous  rapporter  le  résultat  de  la  délibération. 
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Il  va  sans  dire  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans  avoir 
obtenu  un  résultat  affirmatif.  (Bravos  et  applaudissements.) 

(En  ce  moment,  il  est  trois  heui'es,  un  certain  nombre  de 
personnes  se  précipitent  dans  la  salle  par  la  porte  qui  fait  face 
i\  la  tribune.  Des  députés  essayent  en  vain  de  les  refouler.  La 
salle  est  envahie.  On  crie  :  Vive  la  République  !  Le  tumulte 
est  à  son  comble.) 

M.  LE  Président  SchiNeider.  —  Une  délibération  dans  ces 
conditions  étant  impossible,  je  déclare  la  séance  levée. 

(Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  en  uniforme  et  sans 
uniforme  entrent  dans  la  salle  par  les  couloirs  de  droite  et  de 
gauche  et  par  les  portes  du  pourtour.  Une  foule  bruyante  et 
agitée  y  pénètre  en  même  temps,  occupe  tous  les  bancs,  et 
remplit  tous  les  couloirs  et  riiémicycle  en  criant  :  La  déchéance! 
la  déchéance!  Vive  la  République!  ) 

M.  LE  Président  ScH.NEmER  quitte  le  fauteuil  et  se  relire. 

(Il  est  trois  heures  et  quelques  minutes.) 

Après  la  séance  du  Corps  législatif,  si  brusquement 
interrompue  par  l'envahissement  de  la  salle  par  le  peuple 
et  les  gardes  nationaux,  une  grande  partie  des  députés 
se  réunirent  dans  la  salle  à  manger  de  la  présidence  du 
Corps  législatif  pour  entendre  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  à  l'effet  d'examiner  les  diverses 
propositions  faites  à  la  séance  de  l'api-ès-midi. 

Voici  le  compte  rendu  sommaire  de  cette  courte 
séance  : 

Président,  M.  Alfred  Le  Roux. 

M.  Garxier-Pagès  prononce  un  discours  et  engage  la 
Chambre  à  s'unir  au  gouvernement  provisoire  installé  à 
l'Hôtel-de-Ville. 

M.  Buffet  proteste  avec  énergie  contre  la  violence  dont  la 
Chambre  a  été  1  objet. 

La  Commission    chargée  d'examiner  les    trois   propositions 
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dont  l'urgeuco  a  été  déclarée  esl  invitée  à  taire  connaître  ses 
conclusions. 

M.  Martel,  rapporteur,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  votre  commission  a  examiné  les  trois  propositions 
({ui  vous  ont  été  soumises.  Après  délibération,  ces  trois  propo- 
sitions ont  été  successivement  mises  aux  voix,  et  c'est  celle  de 
M.  Tliiers  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  sutïrages. 

Toutefois,  votre  commission  a  ajouté  à  cette  proposition 
deux  paragraphes  :  l'un  de  ces  paragraphes  lixe  le  nombre 
des  membres  qui  devront  composer  la  commission  de  gouver- 
nement et  de  défense  nationale  ;  l'autre  déclare  que  cette 
commission  nommera  des  ministres.  En  conséquence,  voici  le 
texte  qui  vous  est  proposé  : 

«  Vu  la  vacance  du  pouvoir,  la  Chambre  nomme  une  commis- 
sion de  gouvernement  et  de  défense  nationale.  Celte  commis- 
sion est  composée  de  cinq  membres  choisis  par  le  Corps 
législatif.  Elle  nommera  les  ministres. 

»  Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la  nation  sera 
appelée  par  une  Assemblée  constituante  à  se  prononcer  sur  la 
forme  de  son  gouvernement.  » 

Une  discussion  s'engage  sur  cette  rédaction  qui  est  définiti- 
vement adoptée  après  que  l'on  a  entendu  MM.  Thiers,  Grévy 
et  Dréolle. 

On  propose  d'envoyer  des  délégués  pour  s'entendre  avec  les 
membres  de  la  Chambre  qui  siègent  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Sont  délégués  à  cet  effet  MM.  Garnier-Pagès,  Lefèvre- 
Pontalis,  Martel,  Grévy,  de  Guiraud,  Cochery,  Johnson, 
Barthélemy-Saint-Hilaire . 

Pour  faciliter  la  conciliation,  la  Chambre  déclare  à  ses 
délégués  qu'ils  peuvent  considérer  comme  nombre  provisoire 
le  nombre  de  cinq  membres  devant  composer  la  commission 
de  gouvernement  et  de  défense  nationale. 

Tous  les  bureaux,  sauf  le  5",  avaient  nommé  chacun  leur 
commissaire  ;  ces  commissaires  étaient  MM.  Daru,  Buffet, 
Gaudiui  Martel,  Jules  Simon,  Josseau,  Le  Hon,  Dupuy  de 
Lôme. 

Martel,  rapporteur. 
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Le  soir,  nue  nouvelle  réunion  de  députés  eut  lieu  dans 
cette  même  salle  à  manger  de  la  Présidence.  Divers 
Membres  du  nouveau  Gouvernement  improvisé  dans  la 
journée  à  rHôtel-de-Ville.  y  prirent  pai't.  Voici  le  compte 
rendu  de  cette  séance  ; 

4  septembre  1870,  8  heures  du  soir. 

En  l'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  M.  Thiers 
est  prié  de  présider  la  réunion. 

Il  s'assied  ayant  à  ses  côtés  les  secrétaires  du  Corps  législatif  : 
MAI.  Martel,  Peyrusse,  Josseau. 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  j'ai  une  présidence  d'un  moment. 

On  m'annonee  l'arrivée  de  MM.  Jules  FavTe  et  Jules  Simon 
qui  viennent  nous  apporter  la  réponse  aux  paroles  de  concilia- 
tion qui  leur  ont  été  portées  par  vos  délégués.  !Xous  allons 
entendre  ces  messieurs. 

ADI.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  sont  introduits. 

Ils  prennent  place  vis-à-vis  de  M.  Thiers. 

31.  Jules  Favre. —  Nous  venons  vous  remercier  de  la  démarche 
que  vos  délégués  ont  faite  auprès  de  nous.  Nous  en  avons  été 
vivement  touchés.  Nous  avons  compris  qu'elle  était  inspirée 
par  un  sentiment  patriotique.  Si  dans  l'Assemblée  nous  différons 
sur  la  politique,  nous  sommes  certainement  tous  d'accord 
lorsqu'il  s'agit  de  la  défense  du  sol  et  de  la  liberté  menacée. 

En  ce  moment,  il  y  a  des  faits  accomplis  :  un  gouvernement 
issu  de  circonstances  que  nous  n'avons  pas  pu  prévenir,  gou- 
vernement dont  nous  sommes  devenus  les  serviteurs.  Nous  y 
avons  été  enchaînés  par  un  mouvement  supérieur  qui  a,  je 
l'avoue,  répondu  au  sentiment  intime  de  notre  âme.  Je  n'ai 
pas  aujourd'hui  à  m'expliquer  sur  les  fautes  de  l'Empire.  Notre 
devoir  est  de  défendre  Paris  et  la  France. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  but  aussi  cher  à  atteindre,  il  n'est  certes 
pas  indifférent  de  se  rencontrer  dans  les  mêmes  sentiments 
avec  le  Corps  législatif.  Du  reste,  nous  ne  pouvons  rien  changer 
à  ce  qui  vient  d'être  fait.   Si  vous  voulez  bien  y  donner  votre 
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ratification,  nous  vous  en  seront)  reconnaissants.  Si,  au  contraire, 
vous  la  refusez,  nous  respecterons  les  décisions  de  votre  cons- 
cience, mais  nous  garderons  la  liberté  entière  de  la  nôtre. 

Voilà  ce  que  je  suis  cliaigé  de  vous  dire  par  le  gouvernement 
provisoire  de  la  République,  dont  la  présidence  a  été  offerte  au 
général  Trocliu,  qui  l'a  acceptée. 

Vous  connaissez  sans  doute  les  autres  noms.  Notre  illustre 
collègue  qui  vous  préside  n'en  fait  pas  partie,  parce  qu'il  n'a 
pas  cru  pouvoir  accepter  cette  offre.  Quant  à  nous,  hommes 
d'ordre  et  de  liberté,  nous  avons  cru,  en  acceptant,  accomplir 
une  mission  patriotique. 

M.  Thiers.  —  Le  passé  ne  peut  être  équitablement  apprécié 
par  chacun  de  nous  à  l'heure  qu'il  est.  C'est  l'histoire  seule  qui 
pourra  le  faire. 

Quant  au  présent,  je  ne  peux  vous  en  parler  que  pour  moi. 
Mes  collègues  ici  présents  ne  m'ont  pas  donné  la  mission  de 
vous  dire  s'ils  accordent  ou  s'ils  refusent  leur  ratilication  aux 
événements  de  la  journée. 

Vous  vous  êtes  chargés  d'une  immense  responsabilité. 

Notre  devoir  à  tous  est  de  faire  des  vœux  ardents  pour  que 
vos  elïbrts  réussissent  dans  la  défense  de  Paris,  des  vœux 
ardents  pour  que  nous  n'ayons  pas  longtemps  sous  les  yeux 
le  spectacle  navrant  de  la  présence  de  l'ennemi. 

Ces  vœux,  nous  les  faisons  tous  par  amour  pour  notre  pays, 
parce  que  votre  succès  serait  celui  de  notre  patrie. 

Une  voix.  —  Quels  sont  les  noms  des  personnes  qui  com- 
posent le  nouveau  gouvernement? 

M.  Jules  Simon.  —  Les  membres  choisis  l'ont  été  pour  com- 
poser une  commission  chargée  de  la  défense  de  la  capitale,  c'est 
vous  dire  que  se  sont  tous  les  députés  de  Paris,  excepté  le  plus 
illustre  d'entre  eux,  parce  qu'il  n'a  pas  accepté  les  offres  qui 
lui  ont  été  faites  ;  mais  il  vient  de  vous  dire  la  grandeur  de  la 
responsabilité  dont  nous  nous  sommes  chargés,  et  il  fait  des 
vœux  pour  notre  succès. 

Dans  ce  choix,  il  n'y  a  pas  eu  de  préoccupations  individuelles  : 
il  y  a  eu  l'application  d'un  principe.  S'il  en  était  autrement,  on 
verrait  ligurer  dans  cette  commission  les  noms  d'autres  personnes 
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que  ceux  des  députés  de  Paris.  Nous  n'avons  qu'une  pensée, 
c'est  celle  de  faire  face  à  l'ennemi. 

M.  Peyrusse.  —  Paris  tait  encore  une  fois  la  loi  à  la  France! 

MM.  Jules  Favue  et  Jules  Slmon  ensemble.  —  Nous  protestons 
contre  cette  assertion. 

M.  Jules  Favre.  —  Le  gouvernement  provisoire  se  compose 
donc  de  MM.  Arago,  Crémieux,  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Gam- 
betta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin,  Pelletan,  Rochefort.  Ce 
dernier  ne  sera  pas  le  moins  sage  :  en  tout  cas,  nous  avons 
préféré  l'avoir  dedans  que  dehors.  Je  remercie  M.  le  président 
de  ce  qu'il  a  bien  voulu  nous  dire  en  exprimant  des  vœux 
devant  vous  pour  le  succès  de  notre  entreprise.  Ces  paroles 
pfiatriotiques  nous  relient  à  vos  départements  dont  le  concours 
nous  est  nécessaire  pour  l'œuvre  de  la  défense  nationale. 

M.  LE  COMTE  Le  Hon.  —  Quelle  est  la  situation  du  Corps 
législatif  vis-à-vis  du  gouvernement  provisoire  ? 

M.  Favre.  —  Nous  n'en  avons  pas  délibéré. 

M.  Thiers.  —  Je  n'ai  pas  adressé  de  question  à  nos  collègues 
sur  le  sort  du  Corps  législatif,  parce  que  si  nous  avons  quelque 
chose  à  nous  communiquer  sur  cette  situation,  il  me  paraît  que 
nous  devons  attendre  que  ces  messieurs  se  soient  retirés. 

]yi3L  Jules  Favre  et  Jules  Simon  se  retirent, 

M.  Thiers.  —  Messieurs,  nous  n'avons  plus  que  quelques 
instants  à  passer  ensemble.  Mon  motif  pour  ne  pas  adresser  de 
question  à  MM.  Jules  Favre  et  Simon  a  été  que  si  j'en  faisais, 
c'était  reconnaître  le  gouvernement  qui  vient  de  naître  des 
circonstances.  Avant  de  le  reconnaître,  il  faudrait  résoudre  des 
questions  de  fait  et  de  principes  qu'il  ne  nous  convient  pas  de 
traiter  actuellement. 

Le  combattre  aujourd'hui  serait  une  œuvre  antipatriotique. 
Ces  hommes  doivent  avoir  le  concours  de  tous  les  citoyens 
contre  l'ennemi.  Nous  faisons  des  vœux  pour  eux,  et  nous  ne 
pouvons  actuellement  les  entraver  par  une  lutte  intestine.  Dieu 
veuille  les  assister  !  Ne  nous  jugeons  pas  les  uns  les  autres.  Le 
présent  est  rempli  de  ti'op  amères  douleurs. 

M.  Roulleaux-Dugage.  —  Quel  rôle  devons-nous  jouer  dans 
nos  départements? 


—  19  — 
M.  Thiers.  —  Dans  nos  départements,  nous  devons  vivre  en 
bons  citoyens,  dévoués  à  la  patrie.  Aussi  longtemps  qu'on  ne 
nous  demandera  rien  de  contraire  à  notre  conscience  et  aux 
vrais  principes  sociaux,  noire  conduite  sera  facile.  Nous  ne 
nous  dissolvons  pas  ;  mais,  en  présence  de  la  grandeur  de  nos 
malheurs,  nous  rentrons  dignement  chez  nous,  car  il  ne  nous 
convient  ni  de  reconnaître  ni  de  combattre  ceux  qui  vont  lutter 
ici  contre  l'ennemi. 

Une  VOIX.  —  Mais  comment  saura-t-on  ce  ([ui  s'est  dit  ici"? 

M,  Thiers.  —  Veuillez  vous  en  rapporter  il  moi,  vous  qui 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  donner  une  présidence  de  quelques 
minutes  dans  ces  douloureuses  circonstances.  Je  m'entendrai 
avec  M.  Martel  et  vos  secrétaires  pour  la  rédaction  d'un 
procès-verbal . 

M.  Buffet.  —  Ne  devons-nous  pas  rédiger  une  protestation? 

M.  Thiers.  —  De  grâce,  n'entrons  pas  dans  cette  voie.  Nous 
sommes  devant  l'ennemi,  et,  pour  cela,  nous  faisons  tous  un 
.sacrifice  aux  dangers  que  court  la  France  :  ils  sont  immenses. 
Il  faut  nous  taire,  faire  des  vœux  et  laisser  à  l'histoire  le  soin 
de  juger. 

M.  Pinard  (du  Nord).  —  Nous  ne  pouvons  pas  garder  le 
silence  devant  la  violence  faite  à  la  Chambre;  il  faut  la  constater  ! 

M.  Thiers,  —  Ne  sentez-vous  pas  que  si  vous  opposez  ce 
souvenir  comme  une  protestation,  il  rappellera  aussitôt  celui 
de  la  violation  d'une  autre  Assemblée?  Tous  les  faits  de  la 
journée  ont-ils  besoin  d'une  constatation? 

M.  LE  coiiTE  Daru.  —  Les  scellés  ont  été  mis  sur  la  porte  de 
la  Chambre. 

M.  Thiers.  —  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  grave  que  les 
scellés  sur  les  personnes?  N'ai-je  pas  été  à  Mazas  ?  Vous  ne 
m'entendez  pas  m'en  plaindre. 

M.  Grévy.  —  Le  gouvernement  provisoire,  auprès  duquel  vous 
m'aviez  fait  l'honneur  de  me  déléguer  avec  la  mission  de  lui 
parler  comme  à  des  collègues,  n'avait  pu  nous  donner  sa  réponse 
définitive.  Il  nous  avait  promis  de  délibérer  pour  nous  la  trans- 
mettre en  nous  indiquant  neuf  heures  du  soir.  Je  ne  comptais 
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pas  que  cette  heure  aurait  été  devancée;  c'est  pourquoi  je  ne 
suis  pas  venu  ici  plus  tôt. 

Nous  sommes  arrivés  trop  tard  à  rHôtel-de-Ville.  Il  y  avait 
déjà  un  gouvernement  provisoire  qui  s'y  était  installé.  Nous  y 
avons  lu  l'épreuve  qu'on  nous  a  montrée  d'une  proclamation 
qui  nous  a  convaincus  que  notre  mission  était  devenue  sans 
objet. 

M.  Alfred  Le  Roux.  —  Je  n'ai  pu  aussi  venir  ici  plus  tôt, 
parce  que,  ayant  été  chargé  par  vous  de  voir  M.  le  général 
ïrochu,  j'ai  dû  me  rendre  auprès  de  lui.  Je  m'y  suis  rendu 
avec  M.  Estancelin.  Là  aussi  nous  avons  reconnu  qu'il  était 
trop  tard. 

Mon  devoir  est  maintenant  de  vous  dire  que  j'ai  été  en  cette 
circonstance,  autant  qu'il  était  en  moi,  votre  lidèle  interprète! 

M.  LE  DUC  DE  Marmier.  —  Vous  me  permettrez  à  moi,  dont 
le  père  a  longtemps  commandé  la  garde  nationale  de  Paris,  de 
vous  exprimer  une  pensée  consolante,  c'est  celle  que  nos  en- 
vahisseurs n'appartenaient  pas  à  cette  garde  nationale,  mais  à 
celle  de  la  banlieue. 

M.  BuQUET.  —  Je  proteste  contre  les  actes  qui  viennent  de 
s'accomplir,  particulièrement  contre  toute  idée  de  séparation. 
Je  suis  d'accord  complètement  avec  les  paroles  de  protestation 
que  M.  Buffet  a  l'ait  entendre  tout  à  l'heure  dans  notre  séance 
de  quatre  heures  contre  la  violence  dont  la  représentation  na- 
tionale a  été  l'objet.  (Mouvement  et  agitation.) 

MM.  BuQUET,  Pjnard,  DE  Salnt-Germain  et  quelques  autres 
déclarent  qu'ils  protestent. 

M.  Thiers,  —  De  grâce,  ne  rentrons  pas  dans  la  voie  des 
récriminations;  cela  nous  mènerait  trop  loin,  et  vous  devriez 
bien  ne  pas  oublier  que  vous  parlez  devant  un  prisonnier  de 
Mazas.  (Mouvement.) 

J'espérais  que  nous  nous  séparerions  profondément  affligés, 
mais  unis.  Je  vous  en  supplie,  ne  nous  laissons  pas  aller  à  des 
paroles  irritantes!  suivez  mon  exemple.  Je  réprouve  l'acte  qui 
s'est  accompli  aujourd'hui  ;  je  ne  peux  approuver  aucune  vio- 
lence, mais  je  songe  que  nous  sommes  en  présence  de  l'ennemi, 
qui  est  près  de  Paris. 
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M.  GiRAULT.  —  Je  partage  l'opinion  de  M.  Buffet  quand  il  a 
protesté  dans  la  séance  de  quatre  heures.  Nous  ne  devons  pas 
faire  de  politique  ni  nous  diviser.  Amenons  le  gouvernement  à 
s'entendre  avec  la  Chambre.  De  cette  façon ,  nous  serons  d'accord 
avec  les  départements.  Soutenons-nous  et  soutenons  la  France. 
Je  vais  aller  i\  rHùtel-de-Ville.  Si  on  ne  veut  pas  m'écouter,  je 
protesterai. 

M.  Thiers.  —  Voulez-vous  renouveler  toutes  les  discussions 
des  dernières  années!  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  convenable. 

Je  proteste  contre  la  violence  que  nous  avons  subie  aujourd'hui, 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  donner  cours  aux  ressentiments. 
Est-il  possible  de  nous  mettre  en  hostilité  avec  le  gouvernement 
provisoire  en  ce  moment  suprême? 

En  présence  de  l'ennemi,  qui  sera  bientôt  sous  Paris,  je  crois 
que  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire  :  nous  retirer  avec  dignité. 
(L'émotion  profonde  de  M.  Thiers  se  communique  à  toute 
l'Assemblée.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Cependant,  de  son  côté,  le  Sénat  s'était  également  réuni 
au  palais  du  Luxembourg.  Nous  donnons  ci-après  le 
compte  rendu  sténographique  de  sa  dernière  séance. 

Présidence  de  S.  Exe.  M.  Rouher, 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

Un  très-grand  nombre  de  sénateurs  sont  présents. 

M.  LE  COMTE  DE  NiEuwERKERKE,  l'vTi  dcs  Secrétaires  élus,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  réclamations!... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  Charrier.  —  Je  désirerais  dire  un  mot. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Chabrier. 

M.  DE  Charrier.  —  Quelques  membres  du  Corps  législatif 
foulant  aux  pieds  les  serments  prêtés  par  eux,  d'obéissance  à 
la  Constitution  et  de  fidélité  à  l'Empereur,  ont  proposé^dans  la 
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séance  de  cette  nuit,  de  déclarer  la  déchéance  de  l'Empereur  et 
de  sa  dynastie,  l'annulation  de  son  gouvernement,  et  la  création 
d'un  gouvernement  nouveau.  (Mouvements  divers.) 

Voix  diverses.  —  Ce  n'est  pas  accepté.  C'est  inconstitutionnel. 

M.  DE  Chabrier.  —  Permettez,  31essieurs,  une  voix  s'est  éle- 
vée pour  protester  contre  leur  proposition.  Ils  ont  répondu 
qu'ils  la  développeraient. 

Je  ne  veux  pas  dans  le  passé  chercher  où  sont  les  torts,  où 
ils  ne  sont  pas. 

Quand  les  Prussiens  seront  chassés,  nous  réglerons  nos 
comptes.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Ce  sera  à  la  nation  réunie  dans 
ses  comices  de  prononcer.  En  attendant,  l'Empereur  est  pri- 
sonnier. V'ictorieux,  je  l'aurais  acclamé,  et  je  n'aurais  pas  été 
le  seul;  mais  vaincu,  noblement  vaincu,  en  même  temps  que 
son  héroïque  armée,  je  lui  envoie  un  dernier  hommage  et  un 
dernier  vœu  :  Vive  l'Empereur!  (Très-bien!  très-bien!  —  Cris 
nombreux  :  Vive  l'Empereur  !  ) 

M.  Ségur  d'Agdesseau.  —  Vive  l'Empereur!  Vive  l'Impératrice! 

M,  LE  COMTE  DE  Flamarens.  —  Vivc  le  Prince  impérial  ! 

M.  DE  Chabrier.  —  Qui  dit  l'Empereur,  dit  l'Impératrice  et 
le  Prince  impérial. 

j\I.  LE  Président,  —  Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  au  Sénat 
les  raisons  qui  m'ont  fait  anticiper  l'heure  de  la  convocation!... 
Je  dois  même  lui  faire  connaître  que,  lorsque  j'ai  été  prévenu 
à  minuit  que  le  Corps  législatif  était  enséance,  j'ai  immédia- 
tement donné  des  ordres  pour  convoquer  le  Sénat  pendant 
la  nuit. 

Il  ne  faut  pas  que  cette  assemblée  reste  étrangère  aux  évé- 
nements. Nous  devons  être  réunis  en  même  temps  que  le  Corps 
législatif,  afin  de  coopérer,  de  concert  avec  lui,  aux  mesures 
propres  à  assurer  la  paix  publique.  (Très-bien  !  très-bien  l) 

Une  proposition  a  été  faite  à  la  séance  de  cette  nuit  :  elle  vient 
d'être  qualiliée  par  un  de  nos  honorables  coUègues,  et  le  jour 
où  elle  se  présenterait  dans  cette  enceinte,  je  suis  convaincu 
qu'elle  rencontrerait  un  vote  de  répulsion  unanime.  (Assenti- 
ment sur  tous  les  bancs.) 
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M.  LE  COMTE  DE  FiAMARENs.  —  Elle  ne  devrait  pas  même 
en  dépasser  le  seuil. 

M.  le  PfiÉsiDEiNT.  —  Une  autre  proposition  est  en  ce  moment- 
ci  soumise  au  Corps  législatif  par  le  Gouvernement.  Cette  pro- 
position émane  du  cabinet,  précisément  dans  le  but  de  déter- 
miner le  Corps  législatif  à  faire  connaître  ses  intentions  et  ses 
volontés.  ElUî  nous  sera  soumise,  nous  aurons  à  l'examiner,  et 
je  propose  au  Sénat  de  rester  en  permanence  jusqu'au  moment 
où  cette  proposition  nous  sera  C(mnue.  Le  Corps  législatif 
délibère  ;  viendra  ensuite  notre  tour.  En  présence  de  la  gravité 
des  événements  nous  aurons  la  volonté  ferme  et  le  cœur  haut 
et  résolu.  (Bravo  !  très-bien  !) 

M.  Quentin  Bauchart.  —  Et  le  sentiment  de  notre  honneur. 

M.  LE  PRÉsmENT  DE  RoYER.  —  Cc  sout  nos  Sentiments  à 
tous  ! 

M.  LE  co-MTE  DE  Flamarens.  —  Et  sans  la  moindre  crainte. 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  au  Sénat  de  suspendre  la 
séance;  elle  sera  reprise  aussitôt  que  j'aurai  des  communications 
à  faire  au  Sénat.  Je  prie  messieurs  les  sénateurs  de  ne  pas 
s'éloigner  de  l'enceinte  du  palais. 

(  La  séance  est  suspendue  à  une  heure  et  reprise  à  deux 
heures .  ) 

M.  LE  Président.  —  Les  renseignements  successifs  qui  me 
sont  parvenus  du  Corps  législatif  sont  les  suivants  : 

Deux  propositions  d'initiative  p.u'lementaire  :  l'une  émanée 
de  M.  Jules  Favre,  vous  la  connaissez,  puisqu'elle  remonte  à 
la  séance  d'hier;  —  l'autre  émanée  de  M.  Thiers,  et  le  projet 
de  loi  proposé  par  le  Gouvernement,  ont  été  renvoyés  d'urgence 
dans  les  bureaux  pour  être  examinés  par  une  seule  et  même 
commission. 

Pendant  que  les  bureaux  fonctionnaient  il  paraît  que,  d'après 
les  renseignements  ofiicieux  qui  nous  sont  donnés,  la  foule 
auiait  pénétré  dans  l'enceinte  du  Corps  législatif  et  que  la  dé- 
libération de  cette  assemblée  se  trouverait  ainsi  au  moins 
momentanément  suspendue. 

Je  demande  au  Sénat  si  son  intention  est  de  resl^ren  séance 
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ou  de  suspendre  la  séance  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  des  ren- 
seignements sur  ce  qui  se  passe  au  Corps  législatif. 

M.  Baroche.  —  Restons  en  séance, 

M.  Sui.N.  —  Si  nous  nous  séparions,  comment  serions-nous 
convoqués  ensuite  ? 

M.  DE  3Ie-ntque.  —  Je  crois  qu'il  est  plus  digne  de  rester  en 
séance,  surtout  quand  l'autre  chambre  est  envahie, 

M.  LE  COMTE  DE  Ségur-d'Aguesseau.  —  Je  partage  l'avis  de 
M.  de  Mentque.  Restons  en  permanence. 

M.  DE  Charrier.  —  Nous  y  sommes,  restons-y. 

M.  le  Président.  —  Nous  ferons  ce  que  le  Sénat  jugera 
convenable. 

Il  est  à  croire,  à  part  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  de 
rester  en  séance,  que  le  projet  de  loi  ne  nous  parviendra  pas, 

M.  LE  COMTE  DE  Flamarens,  —  Rcstous-v  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  des  nouvelles  plus  rassurantes.  Je  pense  qu'on 
prend  des  mesures  pour  mettre  le  Corps  législatif  en  état  de 
délibérer. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  à  croire  que  le  Corps^législatif  ne 
pourra  pas  délibérer  tant  qu'on  n'aura  pas  fait  évacuer  la  foule. 

M.  Baroche.  —  Nous  pouvons  rester  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
évacuée. 

31.  Larabit.  —  Nous  devons  protester  contre  la  violence  qui 
aurait  envahi  le  Corps  législatif  et  qui  l'empêcherait  de  délibérer 
avec  calme,  maturité  et  liberté. 

M.  LE  marquis  DE  GiRARDiN.  —  Nous  sommcs  ici  en  vertu  du 
plébiscite  de  7,500,000  voix,  nous  ne  pouvons  en  sortir  que 
par  la  force. 

(La  séance-,  de  nouveau  suspendue,  est  reprise  à  trois 
heures.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  les  nouveaux  renseignements 
qui  me  sont  transmis  sont  que  le  tumulte  est  toujours 
considérable,  soit  dans  les  bureaux,  soil  dans  l'enceinte  du 
Corps  législatif,  et  que  le  Corps  législatif  paraît  avoir  renoncé 
à  délibérer. 

Je  ne  sais  quelle  résolution  prendra  le   Sénat,  mais  quelle 
qu'elle    soit,     mon    devoir    est    d'abord    de    protester    contre 
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cet  envahissement  de  la  force  paralysant  l'exercice  du  droit  de 
l'un  dos  pouvoirs  publics  du  pays.  (Très-bien!  très-bien!) 

31aintoiiant  je  suis  aux  ordres  du  Sénat,  soit  pour  rester  en 
permanence,  soit  pour  lever  la  séance  et  provoquer  une 
réunion  du  Sénat  aussitôt  que  ce  sera  nécessaire. 

Il  appartient  à  cette  assemblée  de  prendre  une  décision  sur 
ce  point,  et  je  la  provoque. 

Quelqu'un  demandc-t-il  la  parole? 

M.  LE  COMTE  DE  Ségur-d'Aguesseau.  —  Ce  soir  à  huit 
heures. 

M.  DE  Mentque.  —  Je  persiste  à  demander  qu'on  reste  en 
séance,  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  être  net  en  des  questions  de  ce 
genre.  Quand  la  force  est  à  votre  porte  il  y  a  un  devoir 
impérieux  à  rester  en  séance  et  à  attendre  les  événements. 
Mais  aucune  force  ne  nous  menace,  et  nous  sommes  exposés  à 
rester  longtemps  ici  sans  avoir  rien  à  faire.  C'est  une  question 
de  dignité  que  je  n'entends  pas  trancher,  mais  je  suis  prêt  à 
faire  exécuter  les  résolutions  que  le  Sénat  aura  arrêtées. 

M.  Baroche.  —  D'après  les  nouvelles  qui  nous  sont  trans- 
mises par  M.  le  Président,  je  crois  que  le  Sénat  doit  d'abord 
par  acclamation  accueillir  sa  proposition  et  protester  avec  la 
plus  grande  énergie  contre  les  violences  dont  l'autre  corps  est, 
quant  à  présent,  la  victime.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Quant  à  nous.  Messieurs,  après  avoir  protesté  contre  cette 
violence,  qu'avons- nous  à  faire? 

Si  nous  espérions  que  ces  forces  populaires,  révolutionnaires, 
qui  ont  envahi  le  Corps  législatif,  se  dirigeraient  sur  nous,  je 
persisterais  dans  la  pensée  que  j'ai  émise,  et  je  voudrais  que 
chacun  de  nous  restât  sur  son  fauteuil  pour  attendre  les 
envahisseurs.  (Vive  approbation.)  Mais  malheureusement,  et  je 
dis  malheureusement,  car  c'est  ici  que  je  voudrais  mourir 
(Mouvement),  nous  n'avons  pas  cet  espoir.  La  révolution 
éclatera  dans  tout  Paris  et  elle  ne  viendra  pas  nous  chercher 
dans  cette  enceinte. 

Peut-être  pouvons-nous  être  bons  à  quelque  chose  au 
dehors,  peut-être   pouvons-nous,   à    des   titres    divers,  rendre 
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encore  quelques  services  au  pays  et  à  la  dynastie,  car,  moi,  je 
parle  encore  aujourd'hui,  et  je  parle  bien  haut  de  la  dynastie. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  nous  séparant,  nous  pouvons  presque 
dire  déjà  que  nous  cédons  à  la  force  ;  nous  ne  cédons  pas  à 
l'inlimidation,  nous  cédons  k  la  force.  Si  nous  nous  séparons, 
ce  sera  précisément  pour  aller  tâcher,  chacun  en  notre  nom 
personnel,  avec  nos  >^ces  personnelles,  de  soutenir  jusqu'au 
dernier  moment  l'ordre  tt  b.  dynastie  impériale.  (Bravo  !  très- 
bien  !) 

M.  DE  Mentque.  —  Il  est  plus  digne  que  nous  restions  en 
séance,  surtout,  je  le  répète,  quand  l'autre  Chambre  est  en- 
vahie, que  nous  y  restions  au  moins  jusqu'à  l'heure  habituelle 
de  la  fin  de  la  séance. 

M.  LE  COMTE  DE  Ségur-d' Aguesseau.  —  Déclarons-uous  en 
permanence  en  ajournant  la  reprise  de  la  séance  à  une  heure 
déterminée  de  la  soirée,  à  huit  heures  du  soir,  par  exemple. 

M.  Larabit.  —  Que  la  séance  soit  suspendue  seulement,  et 
reprise  à  cinq  heures. 

M.  le  comte  DE  Salignac-Fénelon. — Monsieur  le  Président,  je 
demande  qu'on  nomme  immédiatement  une  commission  du  Sé- 
nat pour  faire  d'urgence  un  rapport  sur  le  moyen  de  porter 
au  plus  vite  secours  au  Corps  législatif,  secours  soit  moral,  soit 
matériel...  (Réclamations). 

M.  LE  Président.  —  La  proposition  est-elle  appuyée?  (Non  ! 
non  !) 

Je  mets  alors  aux  voix  la  proposition  de  continuer  la  séance 
et  de  rester  en  permanence. 

(L'épreuve  à  lieu  par  mains  levées.) 

M.  le  Président.  —  Le  Sénat  décide  que  la  permanence 
n'aura  pas  lieu.  (Réclamations.) 

M.  DE  Royer.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  M.  le  Président 
nous  convoquera  aussitôt  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

M.  le  comte  DE  Béarn.  —  Si  M.  le  président  avait  une  com- 
munication à  nous  faire,   en  supposant  que  MM.  les  Sénateurs 
se  dispersant  dans  Paris  avec  la   bonne  intention  qu'indiqua 
Mé  Baroche,  comment  le  Sénat  pourrait-il  être  prévenu  ? 
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M.  LE  Président.  —  Dans  l'j  cas  d'évéïicmonts  <|ui  me  per- 
mettent de  penser  qu'une  autre  réunion  peut  èlre  utile,  je  pren- 
drais les  mesures  pour  vous  convoquer,  mais  je  ne  puis  ré- 
pondre des  obstacles  matériels  qui  empêcheraient  ces  convoca- 
tions de  parvenir  aux  membres  du  Sénat. 

M.  Lacase.  —  En  attendant,  il  ne  restera  aucune  manifesta- 
tion collective  du  Sénat. 

M.  DE  Chabrier.  —  Pas  de  séance  de  nuit. 

M.  LE  COMTE  DE  Ségur-d'Aguesseau.  —  Je  propose  de  nous 
ajourner  à  huit  heures  du  soir. 

M.  le  comte  de  Salignac-Fénelon.  —  Je  m'associe  à  cette 
proposition. 

M.  Ferdinand=Barrot.  —  Restons. 

M,  LE  Président.  —  D'après  la  décision  constatée  par  le  bu- 
reau, la  proposition  de  rester  en  permanence  n'aurait  pas  été 
approuvée  par  le  Sénat. 

Je  suis  donc  obligé  de  vous  proposer  ou  une  réunion  à  une 
heure  déterminée  de  la  soirée...  (Non!  non!  —  Oui!  oui!) 

M.  Quentin-Bauchart  prononce  quelques  paroles  au  milieu  du 
bruit. 

M.  DE  Charrier,  —  Non,  pas  de  séance  de  nuit. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  entendu  les  observations  de 
M.  Quentin-Bauchart. 

M.  Quentin-Bauchart.  —  Voici  mon  observation  :  un  très- 
grand  nombre  de  nos  collègues  nont  pas  pris  part  au  vote,  cela 
vaudrait  la  peine  de  recommencer  l'épreuve.  Et  puisque  j'ai 
la  parole,  permettez-moi  de  dire,  —  je  le  fais  très-nettement, 
—  nous  disperser,  dans  un  moment  comme  celui-ci,  lorsque 
l'autre  Chambre  est  réunie,  cela  me  paraît  ressembler  à  une 
sorte  de  désertion.  Par  notre  présence  ici,  nous  protestons  contre 
ce  qui  se  passe  de  violent  et  de  révolutionnaire  dans  l'autre 
enceinte.  Je  suis  donc  d'avis  que  nous  restions  à  notre  poste. 
(Approbation  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  à  contester  du  tout  les  obser- 
vations présentées  par  M.  Quentin  Bauchart.  3Iais  je  dois  lui 
dire  que  plusieurs  députés  ont  quitté  la  Chambre,  de  sorte  qu'il 
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n'y  a  pas,  en  ce  moment,  de  délibération  ni  de  discussion  dans 
le  sein  du  Corps  législatif. 

M.  Quentin-Bauchart.  La  séance  du  Corps  législatif  n'est 
pas  terminée,  seulement  la  Chambre  s'est  retirée  dans  ses  bu- 
reaux. 

M.  LE  Président. — Le  Sénat  doit  comprendre  combien  mon 
embarras  est  grand  ;  je  n'ai  point  de  renseignements  officiels; 
je  n'ai  que  des  renseignements  officieux,  qui  m'ont  été  donnés 
soit  par  des  employés  du  Sénat  que  j'ai  envoyés  au  Corps 
k'gislatif,  soit  par  d'autres  personnes  dignes  également  de  toute 
confiance.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  renseignements  que 
la  foule  aurait  envahi  le  Corps  législatif,  pendant  que  celui-ci 
était  désagrégé  et  dispersé  dans  ses  bureaux  ;  quelques  bureaux 
même  auraient  été  envahis. 

A  l'heure  actuelle,  il  n'est  pas  possible  de  savoir  où  sont 
messieurs  les  députés,  de  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  sa- 
voir quand  on  pourra  reprendre  une  délibération  régulière. 

Voilà  la  situation.  Je  l'expose,  non  pour  influencer  les  déci- 
sions du  Sénat,  tout  ce  qu'il  fera  pour  sa  dignité  sera  certaine- 
ment à  la  hauteur  des  circonstances,  mais  afin  que  tous  les 
éléments  de  cette  situation  lui  soient  parfaitement  connus  au 
moment  où  il  sera  appelé  à  prendre  une  détermination. 
:  Maintenant  on  paraît  désirer  que  l'épreuve  soit  renouvelée. 
(Oui!  oui!) 

MM.  les  membres  du  bureau  demandent  que  l'épreuve  ait 
lieu  par  assis  et  levé. 

j^M.  DuRUY.  —  Est-ce  que  sur  cette  décision  la  séance  serait 
levée  pour  la  journée  tout  entière,  ou  bien  une  réunion  aurait- 
elle  lieu  ce  soir  à  huit  ou  neuf  heures? 

Plusieurs  sénateurs.  —  A  huit  heures... 
N,^M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  de  deux  propo- 
sitions :  l'une  consiste   à  rester  en   permanence,   et  à  ne   pas 
suspendre  la  séance  ;  l'autre  à  suspendre  la   séance  et  à  déter- 
miner une  heure  de  réunion. 

Je  suis  obligé  de  mettre  d'abord  aux  voix  la  proposition  qui 
tend  à  rester  en  permanence. 
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M.  Lebrun.  —  Mais  non,  il  faut  simplement  suspendre  la 
séance. 

(Le  vote  a  lieu  ;  la  proposition  de  rester  en  séance  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  LE  Président  —  Je  propose  maintenant  au  Sénat  de  fixer 
à  ce  soir  six  heures  une  réunion  nouvelle.  (Oui!  oui!  —  Non! 
non  !  —  A  huit  heures!  à  neuf  heures  !) 

Quelques  personnes  paraissent  désirer  de  se  rt'unir  ce  soir, 
d'autres  proposent  que  la  séance  soit  fixée  à  demain. 

Voix  nombreuses.  —  Oui!  oui!  demain! 

M.  LE  Président.  —  Un  grand  nombre  de  sénateurs  sont 
d'avis  qu'une  séance  de  nuit  présenterait  de  très-sérieux  incon- 
vénients. 

M.  LE  BARON  DupiN.  —  A  huit  hcuTCs  du  soir. 

M.  Gressier.  —  Je  comprendrais  parfaitement  que  chacun 
des  sénateurs  fût  averti  qu'il  doit  être  chez  lui  à  une  heure 
déterminée  pour  y  recevoir  une  convocation  du  président,  si 
M.  le  président  a  un  motif  pour  nous  l'adresser. 

Mais  si,  par  exemple,  le  Corps  législatif  ne  peut  pas  reprendre 
sa  séance,  et  si  par  conséquent  le  Sénat  vient  pour  se  rassembler 
et  se  séparer  immédiatement  faute  de  délibération,  j'avoue  que 
je  ne  trouve  pas  cette  manière  de  procéder  digne  pour  le  Sénat. 

3Ia  proposition  est  que  l'on  convienne  d'une  heure  où  chaque 
sénateur  sera  chez  lui  pour  y  recevoir  les  communications  du 
président  s'il  y  a  utilité  à  nous  avertir.  Dans  ces  conditions-là 
très-bien.  xMais,  à  l'avance,  prendre  dès  à  présent  l'obligation 
de  nous  réunir  lorsque  nous  ne  savons  pas  si  une  réunion 
peut  être  utile,  je  ne  le  comprends  pas. 

M.  LE  DUC  de  la  Force.  —  Qu'on  nous  convoque  à  domicile, 
nous  serons  tous  chez  nous. 

M.  LE  BARON  DupiN.  — 11  cst  évidemment  bien  plus  convenable 
d'arrêter  que  nous  nous  réunirons  à  une  heure  telle  que  huit 
heures,  par  exemple,  uu  lieu  d'attendre  chez  nous,  quoi?  Que 
la  convocation  arrive?  Vous  ne  savez  donc  pas  combien  de 
temps  il  faut  pour  nous  envoyer  des  convocations  dans  les 
quartiers  les  plus  éloignés  ? 
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Je  demando-  positivement  que  b  réunion  ait  lieu  ce  soir,  à 
liuit  licures. 

M.  LE  BARON  Haussmann.  —  Il  est  impossible  qu'aucun  de 
nous  iguore  si  le  Corps  législatif  a  pu  ou  n'a  pas  pu  reprendre 
ses  séances.  Dès  que  nous  aurons  appris  qu'il  est  rentré  en 
délibération,  notre  devoir  est  de  nous  rendre  au  Sénat,  avec 
ou  sans  convocation  du  président. 

M.  LE  BARON  DupiN.  —  Mais  nous  sommes  un  des  grands 
corps  de  l'Etat  constitué;  puisque  l'un  a  été  envahi,  nous 
devons  rester  ici.  Cela  est  indispensable. 

M.  Baroche.  —  Demain  à  dix  heures. 

D'autres  sénateurs.  —  A  midi. 

M.  LE  BARON  DupiN.  —  Je  dis  que  si  par  impossible  le  Corps 
législatif  avait  sa  liberté  violée  dans  ses  bureaux  et  dans  sa 
séance  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  c'est  alors  qu'il  serait  pour 
nous  de  la  plus  ha  ute  importance  de  nous  réunir. 

31.  LE  BARON  Haussmann.  —  Pourquoi  faire? 

M.  LE  BARON  Dlpin.  —  Je  vous  le  disais  :  Des  deux  corps 
constitués  il  y  en  a  encore  un  qui  est  en  séance,  non  pour  agir 
mais  pour  constater  les  violences  dont  l'autre  peut  être  l'objet. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  la  réunion  ait  lieu  à  huit 
heures. 

M.  LE  PREMIER  VICE-PRÉSIDENT  BouDBT.  —  Je  demande  au 
Sénat  de  se  réunir  demain  à  son  heure  ordinaire,  à  deux  heures, 
sans  tenir  compte  des  événements  extériem'S,  pour  recevoir, 
s'il  y  a  lieu,  les  communications  du  Corps  législatif,  à  moins 
que  les  circonstances  exigent  que  M.  le  président  nous  convoque 
aupai'avant. 

(La  proposition  de  M.  Boudet  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


A  l'issue  de  la  séance  du  Corps  législatif,  ci-dessus 
rapportée,  un  gouvernement  nouveau  s'était  établi  à  l'Hôtel- 
de-Ville  et  la  République  avait  été  proclamée.  Partout, 
dans  la  ville,  la  foule  se  livrait  à  des  manifestations  hostiles 
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contre  le  gouvernement  impérial,  et  de  toutes  parts  en 
détruisait  les  insignes. 

A  la  nouvelle  de  ces  événements,  l'Impératrice,  encore 
aux  Tuileries,  dut  songer  à  prendre  la  fuite.  Nous  trou- 
vons, dans  le  Figaro  du  2i  novembre  1870,  un  récit  (1) 
fort  digne  —  et  qui  a  pour  lui  tous  les  caractères  de  la 
Térité,  —  de  cette  suprême  journée,  et  nous  le  reprodui- 
sons à  titre  de  curieux  document. 


LE  4  SEPTEMBRE  AUX  TUILERIES. 

La  journée  du  4  septembre  et  la  plupart  des  événements 
qui  s'y  rattachent,  ayant  été  présentés  d'une  manière  incom- 
plète, pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à  un  homme,  qui  a 
passé  aux  Tuileries  une  grande  partie  de  ce  jour,  de  raconter 
comment  se  sont  écoulées  les  heures  qui  ont  précédé  le  dé- 
part de  l'impératrice  Eugénie?  Il  est  toujours  opportun  de  dire 
la  vérité  et  de  rétablir  l'exactitude  des  faits,  surtout  quand  ces 
faits  peuvent  servir  de  documents  à  l'histoire. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  les  événements  qui  ont  amené  la 
révolution  du  4  septembre.  Un  immense  désastre  venait  d'at- 
teindre la  France.  L'armée  avait  capitulé  à  Sedan.  L'empereur 
était  prisonnier  de  guerre.  Aucun  de.  ceux  qui  l'ont  vu,  n'ou- 
bliera l'aspect  de  Paris  pendant  la  nuit  du  3.  La  stupeur,  l'in- 
dignation, la  colère  gagnaient  la  capitale.  Le  ministère,  épouvanté, 
remit  la  décision  au  lendemain;  mais  le  lendemain  Pariî,  était 
en  proie  à  une  de  ces  passions  qui  ne  lui  permettent  guère  de 
réiléchir  sur  ce  qu'il  fait,  et  qui  le  mènent  souvent  beaucoup 
plus  loin  qu'il  ne  voudrait  aller. 

Pendant  que  l'imprcssionnabilité  de  Paris  s'exaspérait,  —  aux 
Tuileries  l'impératrice  retrouvait  une  grande  énergie  en  face 
de  l'adversité. 

Le  Figaro  a  déjà  fait  entendre  des  paroles  de  justice  à  l'égard 

(J)  Cette  relation  est  attribuée  à  l'un  des  chapelains  de  l'iniptiratrico 
qui  passa  cette  dernière  journée  auprès  d'elle. 
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de la   femme  odieusement  outragée.  Il  ne  sera  pas  surpris  si 
celui  qui  écrit  ces  lignes  ne  déverse  pas  le  mépris  sur  la  souve- 
raine placée  par  les  événements   dans   une  des  plus  critiques 
situations  de  l'histoire. 

La  dernière  régence  de  l'impératrice  n'avait  pas  manfjué  de 
difficultés  de  toute  sorte  :  mais  personne  n'avait  dit  que  l'im- 
pératrice eût  ajouté  aux  embarras  de  la  situation  par  des  fautes 
personnelles,  et  son  nom  n'avait  été  attaché  à  aucune  violence. 

Néanmoins,  c'était  une  lourde  charge  que  celle  de  la  régence. 
Les  inquiétudes  domestiques  venaient  s'ajouter  aux  deuils 
publics.  Séparée  des  siens,  l'impératrice  n'en  recevait  que  de 
rares  et  tristes  nouvelles.  Joignez  à  ces  tristesses  morales  les 
fatigues  d'un  travailjncessant  (pendant  un  mois  et  demi  l'im- 
pératrice n'a  pu  dormir  une  heure  de  suite  sans  être  réveillée 
par  des  communications  urgentes)  et  des  souffrances  de  poitrine 
surexcitées  par  l'oubli  de  toute  précaution  médicale. 

Les  grands  malheurs  du  commencement  de  septembre  ren- 
dirent à  ce  caractère  tout  son  ressort.  Pendant  la  nuit  du  3  au 
4,  l'impératrice  reçut  ies  grands  dignitaires  de  l'empire,  et 
présida  au  conseil  des  ministres.  Le  généial  Trochu  ne  manqua 
pas  de  se  rendre  au  château.  11  n'était  ni  des  moins  empressés, 
ni  des  moins  encourageants.  L'impératrice  eut  lieu  de  croire 
qu'elle  pouvait  toujours  compter  sur  le  concours  dévoué  du 
gouverneur  de  Paris . 

Elle  prit  à  peine,  cette  nuit-là,  quelques  instants  de  repos. 

Le  4,  l'impératrice  était  sur  pied  à  six  heures  du  matm.  Elle 
visitait  l'ambulance  établie  par  ses  soins  aux  Tuileries,  et  arrê- 
tait, avec  les  sœurs  de  charité,  les  mesures  à  prendre  pour 
donner  un  plus  grand  développement  à  celte  œuvre  secourable. 

Ce  jour-là  était,  on  s'en  souvient,  un  dimanche.  Outre  le 
service  de  la  grande  chapelle,  un  service  spécial  était  établi 
dans  un  oratoire  ménagé  au  milieu  des  appartements  privés. 
Un  chapelain  venait  y  célébrer  la  messe  quatre  lois  par  semaine, 
et,  depuis  la  déclaration  de  guerre,  cet  acte  religieux  s'y  répé- 
tait chaque  jour. 

Après  l'office,  l'impératrice  faisait  sa  recommandation  à  son 
aumônier  ;  il  s'agissait  ordinairement  de  bonnes  œuvres,  d'une 
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lainille  à  secourir,  d'un  malade  à  visiter,  d'un  abandonné  à 
recueillir.  L'j  4  septembre,  les  instructions  furent  plus  longues 
et  plus  minutieuses,  et  le  prêtre,  qui  venait  de  remplir  les  fonc- 
tions sacrées  devant  l'impératrice,  passa  la  plus  grande  partie 
de  la  journée  à  accomplir  ses  prescriptions  charitables. 

De  l'oratoiie,  Sa  Majesté  passa  immédiatement  dans  la  salle 
du  conseil.  Les  ministres  et  les  membres  du  conseil  privé  y 
étaient  réunis.  Ou  dit  (jue  la  séance  présenta  le  plus  prand 
intérêt,  non-seulement  par  la  gravité  des  sujets  qui  y  turent 
traités,  mais  aussi  par  l'attitude  ferme  et  résolue  des  conseillers 
de  la  couronne.  «  On  ne  dira  pas  de  nous,  disait  l'un  d'eux 
quelques  jours  plus  tard,  que  nous  avons  été  indécis  et  divisés 
à  l'heure  suprême.  »  Si  un  jour,  peut-être  on  publie  l'analyse 
de  cette  dernière  délibération,  on  y  verra  que  rien  de  ce  qui 
pouvait  activer  et  fortilier  la  résistance  à  l'ennemi  n'avait  été 
oublié.  Il  n'y  a  que  justice  à  le  dire. 

Le  jour  même,  devait  être  présenté  au  Corps  législatif  un 
ensemble  d(;  mesures  «  propres  à  développer  la  pin's.ance  de 
l'organisation  française.  » 

Lorsque  les  membres  du  conseil  privé  et  M.  Rouher,  qui 
,  était  présent,  demandèrent  quelles  précautions  avaient  été  prises 
en  vue  des  mouvements  populaires,  l'impératrice  répondit  : 
«  Qu'il  ne  fallait  penser  qu'à  sauver  la  France.  Prenons  des 
mesures  sages  et  vigoureuses,  ajouta-t-elle,  et  on  verra  qu'il 
n'y  a  pas  d'intérêt  à  rien  bouleverser  à  l'approche  des  Prussiens. 
Ne  pensons  à  sauvegarder  la  dynastie  qu'après  avoir  pensé  au 
salut  de  la  France.  »  L'envahissement  subit  du  Corps  législatif 
ne  permit  pas  la  réalisation  de  cette  pensée,  d'une  certaine  gran- 
deur, à  la  vérité,  mais  non  dépourvue  d'illusions. 

L'impératrice  sortit  du  conseil  vers  onze  heures  et  demie  du 
matin,  et  présida  au  déjeuner  avec  une  aisance  pleine  de 
naturel.  Les  commensaux,  étaient  nombreux.  La  table  comptait 
vingt-huit  couverts.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  invité  que  M.  de 
Losseps  ;  mais  le  service  d'honneur  était  doublé,  car  les  officiers 
se  renouvelaient  tous  les  dimanches  et  les  allants  et  les  venants 
se  reiicontraient  au  déjeuner.  Rien  ne  fut  changé  à  l'étiquette 
ordinaire,  et   à  voir  la  tranquillité  générale,  on  ne  se  fût  pas 
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douté  des  inquiétudes  qui  tourmentaient  chacun  des  assistants. 

Mais  bientôt  les  indices  venus  du  dehors,  présages  d'une 
prochaine  tempête,  apportèrent  un  léger  trouble  dans  les  habi- 
tudes. L'impératrice  recevait  de  minute  en  minute  les  dépêches 
de  la  préfecture  de  police,  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre.  Le  ilôt  de  la  révolution  était  déjà 
gros.  De  toutes  parts,  on  informait  l'impératrice  qu'on  se  dis- 
posait à  organiser  la  résistance  et  la  répression  :  que  l'entreprise 
était  malaisée,  car  Paris  ne  renfermait  que  quelques  tronçons 
de  régiments,  mais  qu'avec  de  l'activité  et  de  l'habileté  on 
pourrait  sauver  la  situation,  etc. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'impératrice,  qu'elle  n'hésita 
pas  une  seconde  :  «  Toutes  les  calamités,  excepté  la  guerre 
<.'ivile.  »  Ce  fut  son  unique  réponse  aux  dépêches  (|ui  lui  de- 
mandaient des  ordres.  Ces  messages,  elle  les  lisait  d'un  visage 
impassible,  sans  rien  communiquer  de  ce  qu'ils  contenaient. 
Au  milieu  d'une  conversation  qui  se  traînait  péniblement  sur 
des  banalités,  l'impératrice,  rentrée  dans  son  salon,  lisait,  écri- 
vait, faisait  appeler  tour  à  tour  l'aide  de  camp  de  service,  ou 
M.  Conti,  ou  des  dames  d'honneur,  leur  parlait  à  voix  basse 
et  signait  des  ordres. 

Les  minutes  étaient  des  siècles.  Quelques  visiteurs  entraient, 
saluaient,  et  sans  émotion  apparente  nous  jetaient  à  voix  basse 
des  demi-mots  vite  compris.  Puis  on  attendait  avec  une  anxiété 
déguisée  de  nouveaux  venus  pour  recevoir  d'autres  renseigne- 
ments. 

C'est  ainsi  que  nous  apprîmes  que  la  foule  descendait  des 
faubourgs  vers  la  place  de  la  Concorde  ;  que  les  mots  de  dé- 
chéance et  de  république  se  faisaient  entendre  de  toutes  parts  ; 
que  les  agents  de  la  force  publique  étaient  maltraités .  A.  travers 
les  glaces  des  fenêtres  on  voyait  les  troupes  prendre  position 
dans  la  cour  du  Carrousel  et  devant  la  façade  qui  regarde  le 
jardin.  Ces  précautions  militaires  avaient  un  air  sinistre.  On 
sentait  dans  l'atmosphère  ce  je  ne  sais  quoi  de  poignant  qui  se 
dégage  à  l'heure  des  grandes  catastrophes. 

Des  compagnies  de  la  garde  nationale  passaient  sur  le  quai 
se  rendant  au  Corps  législatif.  L'impératrice  se  levait  de  temps 
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eu  temps,  s'approchait  de  la  leiiêlre  comme  pour  mieux  lire 
quelque  dépêche,  jetait  un  regard  furtif  sur  l'agitation  du 
dehors  et  se  remettait  bientôt  à  son  travail.  Quelques-uns  des 
assistants  disaient  qu'il  aurait  fallu  une  pluie  diluvienne;  mais 
.  le  temps  élait  splendide,  et  c'était,  pour  cette  fois,  le  soleil  de 
l'empereur. 

Vers  midi  et"  demi,  il  fut  impossible  de  méconnaître  que  la 
crise  se  déclarait  à  l'état  aigu.  Les  députés  du  tiers-parti,  sous 
la  conduite  de  M.  Daru,  firent  leur  apparition  aux  Tuileiies. 
Quelques  minutes  se  passèrent  avant  que  les  formalités  d'intro- 
duction fussent  remplies,  car  jusqu'au  dernier  moment  tout 
s'est  passé  au  château  sans  désordre  ni  confusion,  comme  en 
temps  régulier;  ce  que  je  fais  remarquer,  non  dans  un  esprit 
ridiculement  formaliste,  mais  pour  rétablir  l'exactitude  de  faits 
dénaturés. 

En  accueillant  les  députés  du  centre  gauche,  l'impératrice 
souriait  tristement.  L'entrevue  se  prolongea.  Il  était  facile  d'en 
deviner  le  sujet.  L'abdication  !  tel  était  le  mot  que  M.  Daru  et 
ses  amis  s'étaient  chargés  de  faire  entendre  à  la  régente.  Il  fut 
répondu  très-catégoriquement  que  les  ministres  étaient  au  gou- 
vernement pour  proposer  les  mesures  utiles  à  la  France;  que 
s'ils  jugeaient  l'abdication  nécessaire,  l'abdication  serait  signée. 
Peu  à  peu  l'impératrice  s'échautfa  en  présence  de  ces  conseillers 
timides  et  de  ces  discoureurs  indécis. 

De  temps  en  temps,  lorsque  la  porte  du  salon  était  ouverte, 
on  entendait  la  voix  émue  de  l'impératrice  qui  cherchait  k 
affermir  les  résolutions  ébranlées. 

Mais  à  tout  instant,  les  nouvelles  du  dehors  contrariaient  les 
efforts  de  la  souveraine. 

L'un  des  préfets  du  palais  arrivait  du  Corps  législatif  et  an- 
nonçait «  que  des  agitateurs  tramaient  ouvertement  dans  la 
»  salle  des  Pas-Perdus  contre  la  sécurité  de  l'assemblée  ».  Le 
chambellan  de  service  rendait  compte  de  l'attitude  des  masses 
qui  couvraient  la  place  de  la  Concorde  et  déclarait  qu'elles 
allaient  se  porter  aux  extrémités.  Les  clameurs  de  la  multitude 
arrivaient  jusqu'à  la  salle  du  conseil  et  la  remplissaient  de  cris 
significatifs. 
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Ue  temps  on  temps  quelqu'un  de  ces  incssieu:'s  tlii  tiers-parti 
ne  mancjuait  pas  d'appuyer  ses  considérations  d'un  j^lacial  : 
«  iN'eulendez-vous  donc  pas,  madame?'  ou  bien  :  «  Ce  (jue 
l'on  vient  d'annoncer  à  Votre  Majesté,  n'est-ce  pas  ce  que  nous 
lui  disions?  » 

Pourqujoi  ne  pas  le  dire?  Plusieurs,  parmi  les  personnes 
présentes,  trouvaient  la  démarche  des  députés  du  tiers-parti  tout 
au  moins  superflue.  «  Si  l'abdication,  disait-on,  pouvait  servir 
à  quelque  chose,  que  ne  prenaient-ils  sur  eux  de  prononcer  la 
déchéance?  Pourquoi  ce  souci  de  faire  supprimer  la  dynastie 
par  la  régente?  —  Mais  le  tiers-parti  ressemblera  toujours... 
à  lui-même. 

Ils  sortirent  enfin,  troublés  et  décontenancés.  Nous  trouvâmes 
l'impératrice  appuyée  contre  le  chambranle  d'une  cheminée. 
Elle  paraissait  vivement  attristée.  Nous  l'entourions  avec  celte 
émotion  que  l'on  sent  à  l'approche  d'un  sombre  dénoûment. 

Quelques-uns  de  ses  serviteurs,  pour  la  dernière  fois,  venaient 
respectueusement  baiser  sa  main.  Elle  laissait  faire  avec  bien- 
veillanc:!,  et  parlait  en  termes  entrecoupés  de  ce  qui  venait  de 
se  passer  : 

«  Ils  veulent  l'abdication  !.. .  Oh!  cela  n'eat  rien  si  la  France 
est  sauvée...  Mais  ne  vont-ils  pas  affaiblir  la  résistance?. . . 
Ce  que  je  leur  ai  demandé;  c'est  de  me  conserver  l'autorité 
nominale,  afin  d'empêcher  la  désorganisation  du  pays  au 
moment  où  l'étranger  envahit  notre  territoire. . .  Après,  on  fera 
de  nous  tout  ce  qu'on  voudra;  niainlejiant,  on  n'a  pas  le 
loisir  de  taire  des  changements  j)olitiques  :  il  ne  faut  songer 
qu'aux  mesures  militaires...  Je  leur  ai  dit  :  soyez  sûrs  que  je 
ne  gênei'ai  en  rien  la  défense  du  pays.  J'aiderai,  au  contraire, 
les  hommes  qui  auront  la  confiance  de  la  nation.  Puis,  je  me 
mettrai  à  la  tête  des  sociétés  de  secours  aux  blessés,  je  visiterai 
les  hôpitaux,  je  donnerai  l'exemple  du  dévouement,  j'irai  aux 
avant-postes;  oh!  par  exemple,  je  les  ai  rassurée,  je  ne  ferai 
rien  de  ridicule.  Est-ce  que  je  ne  sais  pas  éviter  le  ridicule? 
Mais  non,  ils  n'ont  rien  voulu  entendj-e.  Ah!  en  France,  il  ne 
faut  jamais  être  malheureux.  » 

En  s'exprimant  ainsi,  l'impératrice  en   arrivait  à  cette  exal- 
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talion  propre  à  sa  race  et  à  son  caractère,  que  les  intimes 
désignaient  sous  ces  mots  :  les  moments  de  Chiméne.  Ce  fut 
comme  un  éclair  rapide  pendant  lequel  elle  sembla  entrevoir 
l'avenir  avec  une  lucidité  singulière. 

Une  courte  dépêche  de  M.  l'iélri  arrêta  le  cours  des  réflexions 
de  la  régente  :  «  On  abat  les  aigles.  »  Ces  quatre  mots  la 
ramenèrent  aux  événements   qui  s'accomplissaient  dans  Paris. 

On  a  dit  et  imprimé  que  l'impératrice  pendant  les  dernières 
heures  de  son  séjour  aux  Tuileries,  avait  été  délaissée  par  ses 
officiers.  Rien  n'est  moins  conforme  à  la  réalité  des  faits, 

A  deux  heures,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'émeute  grondait 
autour  du  Corps  législatif,  tojtc  la  maison  d(;  l'impératrice 
était  presque  au  grand  complet  rassemblée  aux  Tuileries.  Les 
dames  d'honneur  présentes  à  Paris  s'étaient  rendues  auprès  de 
la  régente.  Plusieurs  dames  qui  tenaient  un  haut  rang  à  la 
cour  s'étaient  jointes  à  elles.  Les  maréchales  Pélissier  et  Can- 
robert  étaient  arrivées  des  premières.  Pas  un  otiicier  de  service 
n'était  absent.  Les  officiers  de  la  maison  de  l'empereur,  qui 
n'étaient  pas  en  mission,  arrivaient  les  uns  après  les  autres  et 
remplissaient  les  salons  des  appartements  réservés.  M.  le  mar- 
quis de  Contades,  dans  une  lettre  adressée  au  Figaro,  a  affirmé 
que  tout  le  monde,  parmi  les  officiers  de  Leurs  Majestés,  avait 
fait  son  devoir.  Personne  ne  pourra  démentir  cette  parole. 

Le  général  Trochu  ne  parut  pas. 

Tout  ce  monde  était  grave  et  parlait  à  peine.  L'attitude  de 
l'impératrice  ne  permettait  pas  d'ailleurs  de  mines  conster- 
nées :  elle  recevait  chacun  avec  bonté,  faisait  semblant  de  ne 
pas  entendre  les  essais  de  consolation  et  n'abandonnait  rien  de 
sa  ferme  contenance. 

Puis,  vinrent  quelques  membres  du  corps  diplomatique. 
Le  prince  de  Metternich  ne  dissimulait  pas  son  émotion.  Le 
chevalier  Nigra  semblait  tout  à  l'aise. 

—  Eh  bien  !  chevalier,  lui  dit  une  dame  d'honneur,  avez- 
vous  traversé  la  foule? 

—  Oui,  répondit-il  fort  placidement;  il  y  a  quelque  peu  de 
monde. 

On  n'en  put  tirer  autre  chose. 
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Ce  fut  une  scène  attendrissante  que  l'arrivée  de  la  princesse 
Clotido,  La  pieuse  cousine  de  l'impératrice  n'avait  rien  perdu 
de  sa  douce  sérénité  :  sa  visite  de  la  dernière  heure  fut  d'une 
simplicité  touchante,  et  l'impératrice  l'accueillit  avec  beaucoup 
de  tendresse. 

Pendant  ce  temps,  quelques  jeunes  hommes  du  service 
d'honneur  s'entretenaient  dans  un  coin  des  événements  qui 
pouvaient  se  produire  d'un  moment  à  l'autre.  Une  même 
pensée  leur  étaient  venue  à  tous.  Ils  ambitioimaient  l'honneur 
d'accompagner  l'impératrice  dans  le  cas  où  elle  se  déciderait  à 
quitter  les  Tuileries.  Ils  étaient  prêts  au  départ  et  munis  de 
toutes  les  sommes  dont  ils  avaient  pu  disposer.  Mais  si 
l'impératrice  était  surprise  par  l'émeute,  ils  rêvaient  déjà  une 
mort  glorieuse,  comme  celle  des  mousquetaires  de  Marie- 
Antoinette.  «  Quant  à  moi,  disait  l'un  d'eux,  je  ferai  payer 
cher  le  passage  »  ;  et  il  montrait  un  énorme  revolver.  Mais  il 
ne  tarda  pas  à  se  séparer  de  son  arme,  ses  compagnons  lui 
ayant  fait  remarquer  que  s'il  avait  le  droit  de  sacrifier  sa  vie, 
l'impératrice  avait  défendu  l'usage  de  quelque  arme  que  ce 
fût. 

Vers  deux  heures,  l'impératrice  s'entretenait  avec  les  ambas- 
sadeurs d'Autriche  et  d'Italie,  lorsque  coup  sur  coup  arrivèrent 
du  Corps  législatif  des  députés,  des  ministres,  annonçant  que 
la  Chambre  venait  d'être  envahie.  Le  comte  de  Palikao  avait 
compté  sur  la  fidélité  des  troupes,  et  il  avait  eu  raison  :  aucune 
n'avait  trahi.  Mais  elles  étaient  en  nombre  trop  restreint  pour 
pouvoir  résister  sans  faire^  usage  de  leurs  armes,  et  les  ordres 
de  l'impératrice  étaient  formels  :  il  ne  fallait  pas  qu'une  seule 
goutte  de  sang  coulât  dans  Paris. 

Puis,  à  l'intérieur  du  Corps  législatif,  les  questeurs  se  repre- 
naient à  vouloir  faire  usage  de  lem's  privilèges  et  à  être 
seuls  à  donner  les  ordres  concernant  la  sécurité  de  l'Assemblée. 
Il  y  eut  de  la  part  de  la  foule  une  menace  d'attaque.  L'un 
des  questeurs,  le  général  Lebreton,  racontait-on,  avait  intimé 
aux  troupes  l'ordre  de  laisser  champ  libre  au  peuple.  On  sait 
ce  qui  arriva. 

Le  gouvernement  tout  entier  était  au  Corps  législatif.  Pendant 
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que  le  comte  de  Palikao  et  les  autres  ministres  conféraient  avec 
les  députés,  la  foule  inonde  le  palais.  Véritable  inondation  qui 
noya  le  pouvoir.  Les  ministres  ne  purent  ni  se  dégager,  ni  se 
reconnaître.  L'eau  avait  éteint  les  feux  et  paralysé  les  mouve- 
ments de  la  machine  :  le  navire  ne  pouvait  plus  marcher. 

M.  Chevreau,  le  premier,  put  fendre  le  Ilot  populaire  et 
arriver  à  grand'peine  jusqu'aux  Tuileries.  Bientôt  après  arriva 
M.  Jérôme  David,  qui  traversa  les  salons  en  souriant,  avec  le 
calme  et  la  désinvolture  des  jours  de  gala.  Mais  sa  présence 
seule  suffisait  à  indiquer  la  gravité  de  la  situation. 

On  commença  à  se  demander  si  quelqu'un  avait  pensé  à  tenir 
une  voiture  k  la  disposition  de  l'impératrice.  Naturellement, 
tout  le  monde  y  avait  pfensé,  mais  personne  n'avait  réalisé  la 
pensée;  car  chacun  s'était  dit  le  sacramentel  :  «  Cela  ne  me 
regarde  pas.  »  Maintenant,  il  était  trop  tard  et  il  fallait,  comme 
toujours,  laisser  à  la  Providence  le  soin  de  protéger  et  de  sauver 
l'impératrice. 

Les  dernières  minutes  me  rappellent  de  vifs  souvenirs.  Il 
arriva  un  groupe  attardé  de  serviteurs  de  l'empire.  Enfin 
M.  Piétri;  aussi  calme  et  aussi  réservé  que  d'habitude,  qui 
salua  profondément  Sa  Majesté,  —  lui  dit  à  peine  quelques 
mots  à  voix  basse  et  s'éclipsa  sur-ie-champ. 

L'impératrice  fit  aussitôt  appeler  le  général  Mellinet,  qui 
commandait  les  troupes  chargées  .de  la  défense  des  Tuileries. 

—  Général,  pouvez-vous  défendre  le  château  sans  faire  usage 
des  armes? 

—  Madame,  je  ne  crois  pas. 

—  Dès  lors,  dit  l'impératrice,  tout  est  fini.  Il  ne  faut  pas 
ajouter  à  nos  désastres  l'horreur  de  la  guerre  civile. 

Elle  donna  rapidement  ses  derniers  ordres.  Le  vieux  général 
traversa  presque  en  courant  les  salons  pour  aller  rejoindre  ses 
soldats,  non  cependant  sans  s'arrêter  brusquement  de  temps 
en  temps  pour  baiser  galamment  la  main  à  (juelque  belle  dame 
de  sa  connaissance. 

L'impératrice  alla  serrer  la  main  sans  mot  dire  aux  personnes 
qui  n'avaient  pas  encore  reçu  son  adieu.  Puis,  se  tournant  ver<. 
les  dames,  elle  leur  dit  : 
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—  Ne  restez  plus  ici  :  le  temps  presse. 

Ce  fut  le  signal  des  larmes.  Les  dames  se  pn/sî^aieiit  autour 
d'elle  et  couvraient  ses  mains  de  baisers. 

—  Mais  partez,  partez  donc,  je  vous  en  suppli?,  répétait 
l'impératrice,  qui  contenait  avec  peine  son  émotion. 

Elle  parvint  à  se  dégager  doucement  de  ces  étreintes  allec- 
tueuses,  et  s'étant  reculée  jusqu'au  fond  du  salon,  toute  pâle 
et  frémissante,  elle  nous  fit  son  plus  grand  silnt  ,  celui  des 
grandes  circonstances,  et  disparut  dans  ses  appartements  inti:nes 
accompagnée  du  prince  de  Melternich',  du  clievalier  Nigra  et 
de  madame  Lebreton. 

Je  m'étais  enfoncé  dans  l'embrasure  d'une  croisée  pour  ca- 
cher mon  émotion,  lorsqu'un  curieux  spectacle  se  présenta  à 
mon  attention. 

J'avais  sous  les  yeux  le  jardin  des  Tuileries.  Des  fantassins, 
l'arme  au  pied,  étaient  rangés  devent  la  façade  du  palais.  Le 
jardin  était  morne  et  désert.  Néanmoins,  dans  k-  lointain,  dî's 
ombres  se  détachaient  de  temps  en  temps  des  troncs  d'arbre 
pour  se  dissimuler  de  nouveau.  C'étaient  les  envahisseurs  qui 
s'approchaient  discrètement.  La  vue  des  troupes  leur  inspirait 
une  médiocre  confiance.  Ils  s'enhardirent  peu  à  peu.  Les 
ombres  éparses  devinrent  une  fourmilière,  la  fourmilière  se 
changea  en  un  océan  de  têtes,  noir,  bruyant  et  compact.  Un." 
clameur  confuse,  dominée  quelquefois  par  le  chant  de  la  Mar- 
seillaise, s'élevait  de  cette  masse  sombre  qui  s'accumulait  Iti- 
tement  contre  l'enceinte  extérieure  du  jardin  réservé. 

Je  me  demandais  comment  il  aurait  élé  po,>sible  de  déto:;r- 
ner  ou  d'endiguer  cet  océan  immense  qui  avait  franchi  ses 
barrières,  lorsque  M.  de  Cossé-Brissac,  chambellan  de  l'impé- 
ratrice, rentra  dans  le  salon  de  service  et  nous  dit  à  haute 
voix  :  «  Sa  3Iajesté  vous  remercie  et  vous  invite  à  vous  retirer.  >^ 
Il  y  eut  un  moment  d'indécision.  Les  officiers  du  service 
s'approchèrent  de  M.  de  Cossé-Brissac  :  (.<  Notre  devoir  est  de 
rester  ici  tant  que  l'impératrice  y  sera.  Nous  donnez-vous 
l'assurance  que  notre  présence  n'a  plus  d'objet?  —  Messieurs, 
répondit-il,  vous  avez  congé  de  Sa  Majesté,  et  je  puis  vous 
dire  que  tout  va  pour  le  mieux,  v 
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Les  mains  se  serrèrent  en  silence;  on  se  souhaita  le  revoir 
en  des  temps  meilleurs,  et  on  quitta  des  lieux  où  il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire. 

Arrivé  sous  le  passage  du  pavillon  de  l'Horloge,  j"ai  voulu 
.<avoir  ce  (jue  f-rait  la  foule  qui  ébranlait  la  grille  qui  ferme 
l'accès  du  jardin,  et  je  me  suis  arrêté  près  de  la  grande  porte 
des  Tuileries  qui  regarde  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile. 

La  foule  ne  se  décidait  pas  à  franchir  le  dernier  obstacle. 
Elle  apercevait  trop  distinctement  les  allées  et  les  venues  du 
général  Mellinet,  qui  disposait  ses  soldats  avec  un  soin  extrême. 
Tout  à  coup,  deux  «voyous»,  arborant  en  guise  de  drapeaux 
parlem-^ntaires  deux  malpropres  mouchoirs  blancs  et  suivis  d'un 
monsieur  en  paletot,  les  deux  mains  dans  ses  poches,  débou  - 
client  dans  l'allée  du  milieu  et  viennent  droit  au  général. 

«  —  Tiens,  tiens,  que  fait  donc  là  cet  escogriffe?  «  C'est  .insi 
qu'à  mes  côtés  M.  Laferrière  qui,  en  qualité  de  surinteniant 
des  théâtres  impériaux,  connaissait  les  siens,  saluait  l'i^pparitio-i 
du  monsieur,  qui  n'était .  autre  que  Victorien  Sardou.  L<'  gé- 
néral s'aboucha  avec  les  parlementaires,  puis  alla  haranguer  le 
peuple.  On  sait  le  reste.  Il  fut  bien  entendu  qne  l'impériitrice 
n'était  plus  aux  Tuileries  et  le  peuple  s'engagea  à  être  «gentil.» 

Une  minute  après,  nous  quittions  les  Tuileries  par  le  guichet 
de  l'Echelle.  Au  moment  où  le  concierge  nous  ouvrait  la  porte, 
nous  vîmes  détiler  devant  nous  une  épaisse  et  bruyante  co- 
lonne de  citoyens  ayant  à  sa  tête  un  bourgeois  barbu,  mal 
coiffé  d'un  képi  de  garde  natioml,  portant  un  fusil  sur  l'épar.le 
d'une  façon  peu  martiale  et  emboîtant  le  pas  d'une  manière 
fort  gauche.  C'était,  paraît-il,  M.  Jules  Favre  allant  faire  sacrer 
à  l'Hôtel-de-Vilie  le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

A  ce  moment  je  tirai  ma  montre  :  il  était  trois  heures  moins 
cinq  minutes. 

J'appris  que  l'impératrice,  après  nous  avoir  quittés,  s'était 
tranquillement  revêtue  d'habits  de  deuil.  Madame  Lebreton 
l'aidait  dans  ses  préparatifs  de  départ.  La  souveraine  n'avait 
voulu  appeler  aucun  de  ses  officiers  au  danger  de  l'accompagner, 
et  elle  s'était  confiée  à  MM.  de  Metternich  et  Xigra,  qne  leur 
caractère  diplomatique  mettait  à  l'abri  des  insultes. 
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Avant  tic  (|tiitler  sa  demeure,  l'impératrice  alla  jeter  un 
(leniier  rt'^Mi'd  sur  les  portraits  de  l'empereur  et  du  prince  im- 
périal; puis  elle  s'agenouilla  dans  son  oratoire,  lit,  au  pied  de 
l'autel,  une  courte  prière  et  se  dirigea  sans  aucun  trouble  ni 
précipitation  vers  la  galerie  du  bord  de  l'eau.  Les  portes  qui 
mettent  en  communication  les  Tuileries  et  le  Louvre  étaient 
termées.  Il  fallut  quelque  temps  pour  trouver  les  clefs.  Le 
passage  fut  enlin  libi-e  et  l'impératrice  et  son  petit  cortège  ar- 
rivèrent sans  encombre  sur  la  place  LSaint-Germain-l'Auxerrois, 
par  l'un  des  deux  escaliers  de  la  colonnade  du  Louvre. 

M.  de  Metternich  alla  à  la  recherche  de  deux  fiacres.  M.  Nigra 
était  resté  avec  Sa  Majesté  et  madame  Lebreton.  Ses  vête- 
ments de  veuve  ne  déguisaient  pas  assez  bien  l'impératrice 
pour  ({u'un  gamin  ne  put  la  reconnaître  et  crier  à  tue-tête  : 

—  Voila  l'impératrice  ! 

La  place  était  couverte  d'une  partie  des  envahisseurs  du  Corps 
législatif  qui  se  rendaient  à  l'Hôtel-de-Ville,  après  avoir  traversé 
les  Tuileries  et  le  Louvre.  Le  diplomate  italien  ne  perdit  pas 
sa  présence  d'esprit  en  une  situation  aussi  critique.  Il  envoya 
une  vigoureuse  taloche  au  jeune  indiscret  :  il  le  prit  ensuite 
par  l'oreille  en  ayant  soin  d'appuyer  fortement,  afm  de  ne 
laisser  au  petit  bonhomme  que  la  faculté  de  se  débattre  et  de 
se  plaindre: 

—  Ah!  polisson,  disait  de  son  côté  l'impitoyable  chevalier,  tu 
cries  :  «  Vive  la  Prusse  !  »  Je  t'apprendrai  à  être  meilleur 
patriote  ! 

Et  il  l'entraînait,  sans  désemparer,  du  côté  opposé  à  l'en- 
droit où  se  trouvait  la  voiture  dans  laquelle  l'impératrice  venait 
de  prendre  place  avec  madame  Lebreton.  M.  Nigra  ne  lâcha 
l'enfant  et  ne  cessa  ses  imprécations  que  lorsque  le  cocher  eût 
enlevé  ses  chevaux.  L'Italien  avait  si  bien  ménagé  son  jeu  que 
M.  de  Metternich  et  lui  étaient  déjà  loin  lorsque  les  spectateurs 
se  rendirent  compte  de  ce  qu'ils  venaient  de  voir. 
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LUNDI,  5  SEPTEMBRE  tSlO  (1). 

Français  ! 

Le  Peuple  a  devancé  la  Chambre,  f(ui  Ih-sitait.  Pour  sauver 
la  Patrie  eu  danger,  il  a  demandé  la  itépublique. 

Il  a  mis  ses  représentants  non  au  pouvoir,  mais  au  péril. 

La  République  a  sauvé  l'invasion  en  1792,  la  République  est 
proclamée. 

La  Révolution  est  faite  au  nom  du  droit,  du  salut  public. 

Citoyens,  veillez  sur  la  Cité  qui  vous  est  conliée;  demain 
vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs  de  la  Patrie! 

EMMANUEL  ARAGO,  CRÉMIEUX,  DORIAN,  JULES 
FAVRE,  JULES  FERRY,  GUYOT-MONTPAYROUX, 
LÉON  GAMHETTA,  GARNIER-PAGÈS,  MAGNIN, 
ORDINAIRE, A. TACHARD,E.  PELLETAN, ERNEST 
PICARD,    JULES  SIMON. 


Citoyens  de  Paris. 
La  République  est  proclamée. 
Un  gouvernement  a  été  nommé  d'acclamation. 
Il  se  compose  des  citoyens  : 

EMMANUEL  ARAGO,  CRÉMIEUX,  JULES  FAVRE,  JULES  FERRY,  GAM- 
BETTA,  GARNIER-PAGÈS,  GLAIS-BIZOIN,  PELLETAN,  PICARD,  ROCHEFORT, 

JULES  SIMON,  représentants  de  Paris. 

Le  général  Trocliu  est  chargé  des  pleins  pouvoirs  militaires 
pour  la  défense  nationale. 

Il  est  appelé  à  la  présidence  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  invite  les  citoyens  au  calme;  le  Peuple 
n'oublira  pas  qu'il  est  en  face  de  l'ennemi. 

Le  Gouvernement  est,  avant  tout,  un  Gouvernement  de  défense 
nationale. 

ARAGO,  CRÉMIEUX,  JULES  FAVRE,  FERRY,  GAMBETTA, 
GLAIS-BIZOIN,  GARNIER-PAGÈS,  PELLETAN,  PICARD, 
ROCHEFORT,   SIMON,   général   TROCIIU. 

(1)  Cette  date  est  celle  du  numéro  du  Journal  officiel  où  ont  paru 
les  documents  qui  suivent. 
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Le  Gouvernciiu'iit  de  la  défense  nationale  a  composé  le  minis- 
tère comme  il  suit  : 

Ministre  des  affain^s  et raivjèrps   ....  Jules  Fa vre. 

Minisire  de  l'intérieur Gambetta. 

Ministre  de  la  (juerre Général  Le  Flô. 

Ministre  de  la  marine Amiral  Fourichon  . 

Ministre  de  la  justice Ckémieux. 

Ministre  des  finances Ernest  P/card. 

Ministre  de  l'instruction  puhliqu"  et  des 

cultes Jules  Simon. 

Ministre  des  travaux  publics Dorl\n. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce .  Magnin. 

Le  ministère  de  la  présidence  du  conseil  d'Etat  est  si!|)prim(''. 
■   M.  Steenackers  est  nomm:  directeur  des  téléiirn[)lies. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 
Le  Corps  législatif  est  dissous; 
Le  Sén  t  est  aboli. 


A  MM.   les  préfets,  sous-préfets,  généraux,  gourcvieur  général 
de  r Algérie,  et  à  toutes  les  stations  télégraphiques  de  Franc. 

La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  législatif. 

La  République  a  été  proclamée  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Un  gouvernement  de  défense  nationale  composj  de  onze 
membres,  tous  députés  de  Paris,  a  été  co'.siilué  et  rat'fi.'  par 
l'acclamation  populaire. 

Les  noms  sont  :  (Suivent  les  noms  des  Membres  du  nouveau 
Gouvernement). 

Le  général  Trochu,  investi  des  pleins  pouvoirs  militaires  pour 
la  défense  nationale,  a  été  appelé  à  la  présidence  du  gouver- 
nement. 

Veuillez  faire  afficher  et  au  besoin  proclamer  par  le  crieur 
public  la  présente  déclaration. 

Pour  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Li':0N  Gamretta. 


Le  Gouvemeinoiit  de  la  déteiise  iiulioiiale  décrète  : 
Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les  condamnés 
pour-  crimes  et  délits  politiques  et  pour  délits  de  presse  depuis 
le  3  décembre  18o:2  jusqu'au  3  septembre  1870. 

Tous  les  condamnés  encore  détenus,  soit  que  les  jugements 
aient  été  rendus  pai  les  tribunaux  correctionnels,  soit  par  les 
cours  d'assises,  soit  par  les  conseils  de  i,aierre,  seront  mis 
immédiatement  en  liberté. 


LES  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT  A  LA  GARDE    NATIONALE. 

Ceux  auxquels  votre  patriotisme  vient  d'imposer  la  mission 
redoutable  de  défendre  le  pays  vous  remercient  du  fond  du 
cœur  de  votre  courageux  dévouement. 

C'est  à  votre  résolution  qu'est  due  la  victoire  civique  rendant 
la  liberté  à  la  France. 

Grâce  à  vous  cette  victoire  n'a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang. 

Le  pouvoir  personnel  n'est  plus. 

La  nation  tout  entière  reprend  ses  droits  et  ses  armes.  Elle 
se  lève  prête  à  mourir  pour  la  défense  du  sol.  Vous  lui  avez 
rendu  son  àme  que  le  despotisme  étoutlait. 

Vous  maintiendrez  avec  fermeté  l'exécution  des  lois,  et 
rivalisant  avec  notre  noble  armée,  vous  nous  montrerez 
ensemble  le  chemin  de  la  victoire. 


A    LA    GARDE    NATIONALE     DE    PARIS. 

La  République  est  proclamée. 

La  patrie  est  en  danger. 

Le  nouveau  Gouvernement  est  avant  tout  un  Goavenu-UR-nt 
de  défense  nationale. 

Les  gardes  nationaux  de  Paris,  c'est-à-dire  tous  les  électeurs 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  sont  convoqués  pour  le 
mardi  G  septembre,  à  midi,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomi- 
nation des  sous-oflficiers  et  officiers,  dans  les  mairiis  de  leurs 

ari'ondissements  respectifs. 

Le  7ninistrc  de  ^intérieur, 

Signé  :  Gambetta. 
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Le  Ciouvoriieiuent  do  la  défense  iialiunale  décrète  : 
La   fabrication,    le    commerce    et  la  vente  des  armes    sont 
absolument  libres. 


M.  Etienne  Arayo  est  nommé  maire  de  Paris. 
M3I.  Hoquet  et  Brisson  sont  ses  adjoints. 


IIOTEL-DE-VILLE     l>E    PARIS 

Citoyens. 

.le  viens  d'être  appelé  par  le  Peuple  et  par  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  à  la  Mairie  de  Paris. 

En  attendant  que  vous  soyez  convoqués  pour  élire  votre 
numicipalité,  je  prends,  au  nom  de  la  République,  possession 
de  cet  Hùtel-de-Ville,  d'où  sont  toujours  partis  les  grands 
signaux  patriotiques,  en  179:2,  en  1830,  en  1848. 

Comme  nos  pères  ont  crié  en  1792,  je  vous  crie  :  Citoyens, 
LA  PATRIE  EST  EN  DANGER  !  Scrrez-vous  autour  de  cette  Municipa- 
lité parisienne,  où  siège  aujourd'hui  un  vieux  soldat  de  la 
République. 

VIVE    LA    RÉPUBLIQUE  ! 

Le  Maire  de  Paris, 
.  Etienne  Arago. 


31.  Clément  Laurier  est  nommé  directeur  général  du  personnel 
et  du  cabinet  au  ministère  de  l'intérieur. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  pour  l'ordre  de 
ses  travaux   intérieurs,  s'est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

Le  général  Trochu,  président  ;  M.  Jules  Favre,  vice-président  ; 
M.  Jules  Ferry,  secrétaire. 


Le  Gouvernement  a  choisi,  à  titre  de  secrétaires  adjoints,  pour 
l'aider  dans  ses  travaux,  MM.  André  Lavertujon  et  F.  Hérold. 


préfecture  de  police. 
Aux  habitants  de  Paris, 
Après  dix-huit  ans  d'attente,  sous  le  coup  de  cruelles  néces- 
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sites,  les  Iradilious  interrompues  au  18  Brumaire  et  au  -1 
Décembre  sont  cnlin  reprises.  Les  Députés  de  la  gauche,  après 
la  disparition  de  leurs  collègues  de  la  majorité,  ont  |)roclamé 
la  déchéance.  Quelques  instants  après,  la  Uépublique  était 
acclamée  à  l'Hôtel-de-Ville. 

La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  est  restée  toute  paci- 
fique; elle,  a  compris  que  le  sang  français  ne  devait  couler  que 
sur  le  champ  de  bataille.  Elle  a  pour  but,  comme  en  1792 , 
l'expulsion  de  l'étranger. 

Il  importe  donc  que  la  population  de  Paris,  par  son  calme, 
par  la  virilité  de  son  attitude,  continue  de  se  montrer  à  la 
hauteur  delà  tâche  qui  lui   incombe,  à  elle  et  à  la  France. 

C'est  pour  cette  raison  (juinvesti  par  le  Gouvernement 
de  pouvoirs  dont  on  a  tant  abusé  sous  les  régimes  antérieurs, 
j'invite^  la  .population  parisienne  à  exercer  les  droits  politiques 
qu'elle  vient  de  reconquérir  dans  toute  leur  plénitude  avec  une 
sagesse  et  une  modération  qui  soient  de  nature  à  montrer  à  la 
France  et  au  monde  qu'elle  est  vraiment  digne  de  la  liberté. 

Notre  devoir  à  tous,  dsius  les  circonstances  où  nous  sommes, 
est  surtout  de  nous  rappeler  que  la  Patrie  est  en  danger. 

Au  moment  où,  sous  l'égide  des  libertés  républicaines,  la 
France  se  dispose  à  vaincre  ou  à  mourir,'  j'ai  la  certitude  que 
mes  pouvoirs  ne  me  serviront  (|ue  pour  nous  défendre  contre 
les  menées  de  ceux  qui  trahiraient  la  Patrie. 

Paris,  le  4  septembre  1870. 

Le  préfet  de  police. 

De  Rératry. 

Par  le  préfet  de  police  : 

Le  secrétaire  général, 
Antomn  Dubost. 


On  lit  encore  dans  le  Journal  ofjiciel  de  ce  jour  : 
Ce  qui  caractérise  la  révolution  du  4  septembre,  c'est  l'ordre 
absolu  et  l'unanime  élan  avec  lesquels  elle  s'est  accomplie. 

La  garde  nationale,  à  peine  reconstituée,  a  montré  l'admira- 
ble puissance  dont  elle  est  douée  ;  elle  a  du  même  coup  sauvé 
l'honneur  de  la  France  et  l'ordre  de  la  cité. 
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Il  lie  s'est  produit,  dans  ce  ^raiid  moiivean'iil,  ;ii  ua  désor- 
dre ni  une  résistance.  A  doux  heures  du  matin,  la  paix  ia  plus 
l)i()i'onde  règne  dans  I\aris. 

Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  vides  ;  les  scellés  sont 
apposés  sur  la  salle  des  séances  de  la  Chambre.  Paris  est  calme 
sur  tous  les  pohits. 

MARDI,  6  SEPTEMBRE  1870. 

PaOCLAMATlON   DU    GOUVERNEMENT   A   l'aRMÉE. 

Quand  un  général  a  compromis  son  commandement  on  le 
lui  enlève. 

Quand  un  gouvernement  a  mis  en  péril,  par  ses  fautes,  le 
salut  de  la  patrie,  on  le  destitue. 

C'est  ce  que  la  France  vient  de  faire. 

En  abolissant  la  dynastie  qui  est  responsable  de  nos  malheurs, 
elle  a  accompli  d'abord  à  la  face  du  monde  un  grand  acte  de 
justice. 

Elle  a  exécuté  l'arrêt  que  toutes  vos  consciences  avaient  rendu. 

Elle  a  fait  en  même  temps  un  acte  de  salut. 

Pour  se  sauver,  la'  Nation  avait  besoin  de  ne  plus  relever 
que  d'elle-même  et  de  ne  compter  désormais  que  sur  deux  choses  : 
sa  résolution,  qui  est  in\'incible;  votre  héroïsme,  qui  n'a  pas 
d'égal,  et  qui  au  milieu  de  revers  immérités,  fait  l'étonnement 
du  monde. 

Soldats!  en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise  formidable  que 
nous  traversons  nous  n'avons  pas  fait  œuvre  de  parti. 

Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  combat. 

Nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement  d'un  parti,  nous  som- 
mes le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Nous  n'avons  qu'un  but,  qu'une  volonté  :  le  salut  de  la  Patrie 
par  l'Armée  et  par  la  Nation,  groupées  autour  du  glorieux 
symbole  qui  fit  reculer  l'Europe  il  y  a  quatre-vingts  ans. 

xVujourd'hui,  comme  alors,  le  nom  de  République  veut  dire  : 

UNION  intime  de  l'Armée  et  du  Peuple  pour  la  défense  de 
la  Patrie  ' 
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Une  décision,  rendue  le  3  septembre,  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  la  guerre,  porte  : 

1°  Que  la  solde  de  captivité  déterminée  par  le  règlement  du 
25  décembre  1837,  sera  payée  aux.  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  l'armée  française  faits  prisonniers  de  guerre,  aussi- 
tôt qu'il  sera  possible  da  la  leur  faire  parvenir. 

2'  Que  la  solde  sans  vivres,  leur  sera  même  continuée  au 
delà  du  délai  de  deux  mois  déterminé  par  le  règlement  précité. 


Le  Gouvernement  décrète  : 

L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  ou  autres  publications 
est  aboli. 


Le  Gouvernement  décrète  : 

Les  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  civil,  administratif,  mi- 
litaire et  judiciaire  sont  déliés  de  leur  serment. 
Le  serment  politique  est  aboli. 


Sont  révoqués  de  leurs  fonctions  : 
M.  le  marquis  de  La  Valette,  ambassadeur  à  Londres. 
M.  le  comte  de  Mosbourg,  ambassadeur  à  V^ienne. 
M.  le  général  Fleury,  ambassadeur  à  St-Pétersbourg. 


Arrêté  :  Tout  individu  appartenant  aux  pays  en  guerre 
avec  la  France,  non  muni  d'une  autorisation  spéciale,  sera  tenu 
de  quitter  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
dans  les  24  heures,  à  partir  d'aujourd'hui  8  heures  du  matin, 
sous  peine  d'être  passible  des  lois  militaires. 

Signé  :  de  Kératry. 


Le  Gouvernement  décrète  : 

M.  Esquiros  est  nommé  administrateur  supérieur  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rliône. 

M.  Desseaux  (Louis-Philippe)  est  nommé  adminislratem'  su- 
périeur du  départejnent  de  la  Seine-Inférieure  pour  organiser 
la  défense  nationale  et  représenter  le  Gouvernement,  en  rem- 
placement de  M.  le  baron  Ernest  Leroy. 
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M.  Labadie  est  nommé  administrateur  provisoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rliône,  en  remplacement  de  M.  Lever l. 

M.  Esmenard  du  Mazet  est  nommé  administrateur  provisoii'c 
du  département  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de 
Jessaint. 

M.  d'Azincourt  est  nommé  administrateur  provisoire  du 
département  de  la  Gôte-d'Or,  en  remplacement  de  M.  Le- 
febvre. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 
Article  premier.  —  M.  Edmond  V^alentin  est  nommé  préfet 
du    département    du    Bas-Rhin ,    et    le    Gouvernemen  t    s'en 
rapporte  à  son  énergie  et  à  son  patriotisme  pour  aller  occuper 
son  poste. 

Art.  2.  —  M.  Maurice  Engelhard  est  nommé  maire  de  la 
ville  de  Strasbourg  et  chargé  par  le  Gouvernement  d'aller 
porter  aux  vaillants  Strasbourgeois  et  à  son  liéroïque  garnison 
les  remercîments  émus  de  la  France,  de  la  population  de  Paris 
et  du  gouvernement  de  la  République. 


M.  Jules  Gros-Jean  est  nommé  préfet  du  départemeat  du 
Haut-Rhin  en  remplacement  de  M.  Salles. 

M.  Vautrin  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Meurthe. 

M.  Georges  est  nommé  préfet  du  département  des  Vosges, 
en  remplacement  de  M.  Grachet. 

M.  Challemel-Lacour  (1)  est  nommé  préfet  du  département 
du  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Mouzard-Sencier. 

M.  IL  Guibert  est  nommé  prélat  du  département  de  la 
Dordogne,  en  remplacement  de  M.  Boffînton. 

M.  Lisbonne  est  nommé  préfet  du  départeinent  de  l'Hérault, 
en  remplacement  de  M.  Bergognié. 

M.  Guépin,  conseiller  général  de  la  Loire-Inférieure,  est 
nommé  préfet  de  ce  département  en  remplacement  de 
M.  Pougeard-Dulimbert. 


(i)  Ancien    Directeur   de   la   Revue  politique,    puis   de    la  Revue 
moderne  et  collaborateur  de  la  Ravue  des  Deux-Mondes. 
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M.  Girei'd  est  noniniô  protêt  du  départcmuiit  de  la  iNiùvre, 
en  remplacement  de  M.  Genty. 

M.  Georges  Périn  (1)  est  nommé  préfet  du  département  de 
la  Haute-Vienne,  en  remplacement  de  M.  Garnier. 

M.  César  Bertholon  est  nommé  préfet  du  département  de  la 
Loire,  en  remplacement  de  M.  Castaing. 

M.  Ténot  (2)  est  nommé  préfet  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  Mila  de  Cabarieu. 

M.  Girot-Pouzol,  ancien  député,  est  nommé  préfet  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  en  remplacement  de  M.  le 
biirrou  Tliarreau . 

M.  Allain-Targé  (3)  est  nommé  préfet  du  département  de 
3Iaine-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Pori(iuet. 

M.  Camescasse  est  nommé  préfet  du  département  du  Finis- 
ti  re,  en  remplacement  de  M.  Levainville. 

M.  Larrieu  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Gironde, 
en  remplacement  M.  Bourlon  de  Rouvre. 

M.  Testelin  est  nommé  préfet  du  département  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  Masson. 

M.  Pierre  Lefranc  (4)  est  nommé  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  en  remplacement  de  M.  Coupler. 

M.  Lenglet  (5)  est  nommé  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  en  remplacement  de  iM,  Paillard. 

M.  Péreira  est  nommé  préfet  du  département  du  Loiret,  en 
remplacement  de  M.  Dureau. 

M.  Lenoël  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Manche^ 
en  remplacement  de  M.  le  vicomte  Malher. 

M.  Jules  Lardières  est  nommé  préfet  du  département  de  la 
Somme,  en  remplacement  de  M.  de  Guigné. 

M.  Babaud-Laribière  (6)  est  nommé  préfet  du  département 
de  la  Charente,  en  remplacement  de  M.  Péconnet. 

(1)  Ancien  Rédacteur  du  journal  la  Clocke. 

(2)  Rédacteur  du  Siècle,  auteur  de  V Histoire  du  Deux- Décembre. 

(3)  Rédacteur  de  VAvcnir  ?tational. 

(4)  Rédacteur  de  l'Indépendant  des  Pyrénées-0 rien  laies . 

(5)  Rédacteur  du  Procjrès  du  Pas-de-Calais. 

(6)  Rédacteur  des  Lettres  Charentaises. 
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M.  Cliartoii  (1)  est  nommé  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  en  remplacement  de  M.  Cornuau. 

M.  Anglade  est  nommé  préfet  du  département  de  l'Ariége,  en 
remplacement  de  M.  Pihoret. 

M.  Lignier-Pougy  est  nommé  préfet  du  département  de  l'Aube 
eu  remplacement  de  M.  Boyer  de  Sainte-Suzanne. 

M.  Eugène  Rollet  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  St-Amand  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Mosnier. 

M .  SpuUer  (Auguste)  est  nommé  préfet  du  département  de  la 
Haute-Marîie,  en  remplacement  de  M.  Tézenas. 

M.  Gaston  Clialamet  est  nommé  préfet  de  l'Ardèclie. 

M.  Frédéric  Mestreau  est  nommé  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 


Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 
M.  "Warnier  est  nommé  préfet  du  département  d'Alger. 
M.  Lucet  est  nommé  préfet  du  département  de  Constantine. 
M.  H.  Didier  (2)  est  nommé  préfet  du  département  d'Oran. 
Ces  trois  fonctionnaires  exerceront  leur  autorité   de  concert 
avec  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

M.  Leblond,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  est  nommé 
procureur  général,  près  cette  cour,  en  remplacement  de  M.  Char- 
rins,  qui  reprend  ses  fonctions  d'avoi;at  général  près  la  cour  de 
cassation. 

M.  Frémiet,  avocat,  est  nommé  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Levieil  de  la 
Marsonnière. 

M.  Tanon,  avocat,  est  nommé  substitut  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Aulois, 
démissionnaire. 

(1)  Fondateur  du  Magasin  pittoresque. 

(2)  Devenu,  le  6  septembre,  procureur  de  la  République  à  Paris. 
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MAIRIE  DE  PARIS. 

Citoyens  de  Paris, 
Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'entend  usurper 
aucun  des  droits  du  peuple.  Dans  un  délai  aussi  court  que  le 
permettront  les  circonstances,  les  citoyens  seront  appelés  à  élire 
leur  municipalité.  En  attendant,  et  aiin  de  pourvoir  aux  néces- 
sités urgentes  du  service  de  la  Cité  dans  une  situation  excep- 
tionnelle, le  maire  de  Paris  nomme  pour  maires  provisoires 
des  20  arrondissements  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 
l^""  Arrondissement.  —  Tenaille-Saligny,  avocat  à  la  cour  de 

cassation. 
'2"  Arr.  —  Tirard,  négociant. 
S^  Arr.  —  Bonvalet,  négociant. 
4^  Arr.  —  Greppo,  ancien  représentant  du  peuple. 
6°  Arr.  —  J.-B.  Bocquet,  ancien  adjoint. 
6"  Arr.  —  Hérisson,  avocat  à  la  cour  de  cassation. 
7"  Arr.  —  Ribaucourt,  docteur-médecin. 
8*^  Arr.  —  Carnot,  ancien  membre  du  gouvernement  provi- 
soire de  1848. 
9°  Arr.  —  Banc,  homme  de  lettres. 
10"  Arr.  —  Turpin,  négociant  (1). 
11®  Arr.  —  Léonce  Ribert,  professeur  (2). 
12*^  Ait.  —  Alfred  Grivot,  négociant  à  Bercy. 
13*  Arr.  —  Pernolet,  ingénieur. 
i4^  Ait.  —  Leneveu,  rédacteur  du  Siècle. 
15''  Arr.  —  Corbon,  ancien  représentant  du  peuple. 
16®  Arr.  —  Henri  Martin,  historien. 
17®  Arr.  —  François  Favre,  homme  de  lettres. 
18®  Ait.  —  Clemenceau,  docteur- médecin. 
19®  Arr.  —  Richard,  fabricant. 
20®  Arr.  —  Braleret,  commerçant. 

Ces  citoyens  sont  invités  à  entrer  immédiatement  en   fonc- 
tions et  à  désigner  chacun  deux  adjoints.  Il  est  inutile  de  rap- 

(1)  N'a  pas  accepté.  U  a  été  remplacé  par  M.   O'Reilly,   ancien  se- 
crétaire général  de  la  Préfecture  de  Police. 

(2)  N'a  pas  accepté.  Il  a  été  remplacé  par  M.  Coffard. 
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peler  aux  nouveaux  administrateurs  des  mairies  parisiennes  qu'on 
face  de  l'ennemi  marchant  sur  Paris  leur  premier  devoir  est  de 
veiller  sans  relâche  à  rarmcment  des  citoyens  et  de  se  teni", 
nuit  et  jour,  prêts  à  seconder  la  défense  nationale. 

VFVE    LA  RÉPUBLIQUE  ! 

Le  maire  de  Paris, 

Etienne  Arago. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 
La  division  des  beaux-arts  et  les  musées  sont  réunis  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Les  manufactures  de  Sèvres,  de  Beauvais  et  des  Gobelins  sont 
réunies  au  ministère  du  commerce. 


M.  le  comte  de  Nieuwerkerke  est  révoqué  de  ses  fonctions 
de  surintendant  des  Beaux-Arts  et  de  directeur  des  Musées  du 
Louvre. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Les  bâtiments  de  la  couronne,   le  mobilier  de  la  couronne, 

les  bâtiments  et  établissements  agricoles  de  la  couronne  sont 

réunis  au  ministère  des  finances. 


LE   MINISTRE   DE  l'iNTÉRIEUR   AUX   PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  en  acceptant  le  pouvoir  dans  un  tel 
danger  de  la  Patrie,  nous  avons  accepté  de  grands  périls  et 
de  grands  devoirs.  Le  peuple  de  Paris  qui,  le  4  septembre,  se 
retrouvait,  après  une  si  longue  absence,  ne  l'a  pas  entendu 
autrement,  et  ses  acclamations  veulent  dire  clairement  qu'il 
attend  de  nous  le  salut  de  la  Patrie. 

Notre  nouvelle  République  n'est  pas  un  gouvernement  qui 
comporte  les  dissensions  politiques,  les  vaines  querelles.  C'est, 
comme  nous  l'avons  dit,  un  gouvernement  de  défense  national*', 
une  République  de  combat  à  outrance  contre  l'envahisseur. 

Entourez- vous  donc  des  citoyens  animés,  comme  nous-mêmes, 
du  désir  immense  de  sauver  la  Patrie  et  prêts  à  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice. 
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Au  milieu  de  ces  collaborateurs  improviséi;,  apportez  le  saiig- 
froid  et  la  vigueur  qui  doivent  appartenir  au  représentant  d'un 
pouvoir  décidé  à  tout  pour  vaincre  l'ennemi. 

Soutenez  tout  le  monde  par  votre  activité  sans  limites,  dans 
toutes  les  questions  où  il  s'agira  de  l'armement,  de  l'équipe- 
ment des  citoyens  et  de  leur  instruction  militaire. 

Toutes  les  lois  prohibitives,  toutes  les  restrictions  si  funes- 
tement  apportées  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  armes  ont 
disparu. 

Que  chaque  Français  reçoive  ou  prenne  un  fusil  et  qu'il  se 
mette  à  la  disposition  de  l'autorité  :  la  Patrie  est  en  danger! 

Il  vous  sera  donné  jour  par  jour  des  avis  concernant  les 
détails  du  service.  Mais  faites  beaucoup  par  vous-même,  et 
appliquez- vous  surtout  à  gagner  le  concours  de  toutes  les 
volontés,  alhi  que,  dans  un  immense  et  unanime  effort,  la 
France  doive  son  salut  au  patriotisme  de  tous  ses  enfants. 

Piocevez,  etc. 

Léon  Gambetta. 


GARDE    XATIOXALE 

Extrait  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  : 

Les  60  bataillons  de  la  garde  nationale  du  département  de 
la  Seine,  de  création  ancienne  ou  récente,  actuellement  existants, 
sont  maintenus. 

00  bataillons  nouveaux,  comprenant  chacun  un  effectif  de 
1500  hommes  en  8  compagnies,  seront  immédiatement  formés. 

Aussitôt  qu'un  l)ataillon  aura  été  formé,  le  maire  de  l'arron- 
dissement fera  procéder  à  l'élection  des  officiers,  sous-offîciers 
et  caporaux. 

L'uniformité  de  la  tenue  n'est  plus  obligatoire;  le  typt- 
désigné  communément  sous  le  nom  de  vareuse,  est  simplement 
recommandé. 


L'ennemi  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  Paris. 
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Vodminisiraietir  provisoire  de   la   Côte-d'Or  cm  ministre  de 
i'intérieur 
«  Dijon,  5  septembre  1870,  5  h.  du  soir. 
«  On  me  communique  une  dépêche  de   l'employé  du  télé- 
«   graphe    de  Neufchâteau,  annonçant  que  l'ennemi  est  sur  le 
«  point  d'entrer  dans  cette  ville.  » 


On  lit  encore  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour,  la  note 
suivante  : 

Le  Gouvernement  delà  défense  nationale  reçoit  incessamment 
les  adhésions  chaleureuses  des  députés  de  l'opposition  élus  par 
les  départements. 

Tout  le  monde  a  compris  que  dans  la  crise  que  nous  traver- 
sons, là  oîi  est  le  comi)at,  là  doit  être  le  pouvoir. 

C'est  sur  Paris  que  marche  à  cette  heure  l'armée  envahissante. 

C'est  dans  Paris  que  se  concentrent  les  espérances  de  la 
patrie . 

Pour  affronter  cette  lutte  suprême  dans  laquelle  il  suffit  de 
persévérer  pour  vaincre,  la  population  parisienne  a  choisi  pour 
chefs  les  mandataires  qu'elle  avait  déjà  investis  de  sa  confiance, 
et  le  général  dévoué  sur  lequel  repose  spécialement  l'organisation 
de  la  défense. 

Rien  de  plus  logique  et  de  plus  simple.  Quand  Paris  auia 
fait  son  devoir,  il  remettra  à  la  nation  le  mandat  redoutable 
que  ;  la  nécessité  lui  impose,  en  convoquant  une  Assemblée 
constituante. 

Les  députés  des  départements  l'ont  bien  compris,  aussi  ne 
marchandent-ils  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ni 
leurs  conseils  ni  leur  concours. 


MERCREDI,  7  SEPTEMBRE. 

M.  Jules  Mahias  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la  mairie 
de  Paris, 

Ont  été  nommés  adjoints  au  maire  de  Paris,  MM.  J.  Clama- 
geran  et  Emile  Durier. 
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Par  décret  en  date  du  6  septembre,  M.  Jules  Ferry,  membre 
du  Gouvernement,  est  délégué  par  le  Gouvernement  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur  près  l'administration  du  département  de 
la  Seine. 

M.  Hérold,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation, 
est  nommé  secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice,  en 
remplacement  de  M.  ^fantellier,  qui  reprendra  ses  fonctions  de 
président  à  la  cour  d'appel  d'Orléans. 


Le  Gouvecnement  de  la  défense  natioiiale  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  ministère  de  la  maison  de  l'empereur 
est  supprimé. 

Art.  2.  —  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  désignés 
sous  le  nom  de  biens  de  la  liste  civile,  feront  retour  au  domaine 
de  l'Etat. 

Art.  3.  —  Les  biens  désignés  sous  le  nom  de  biens  du 
domaine  privé  seront  administrés  sous  séquestre,  sans  préju- 
dice des  droits  de  l'Etat  et  des   droits  des  tiers. 

Art.  4.  —  Il  sera  nommé  par  le  ministre  des  linances  une 
commission,  chargée  de  la  liquidation  des  biens  de  Fancienno 
liste  civile  et  du  domaine  privé,  airsi  que  de  l'administration 
pendant  la  durée  de  la  liquidation  desdits  biens  autres  que 
ceux  déjà  réunis  aux  ministères  du  commerce,  de  l'instruction 
publique  et  de  l'intérieur. 

Art.  o.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  arrête  : 

31.  Dorian,  ministre  des  travaux  publics; 

M.  le  conti'e-amiral  de  Dompierre-d'Hornoy,  ministre  par 
intérim  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

M.  Dupuy  de  Lomé,  ancien  inspecteur  général  du  génie 
maritime  ; 

M.  le  général  de  division  Frébault,  de  l'ariillerie  de  marine, 
sont  nommés  membres  du  Comité  de  défense  d3  Paris. 
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Le  Gouvrrnemcnt  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Article  unique.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  ii  prélever 
une  somme  de  cinq  millions  sur  celle  de  soixante-trois  millions 
que  l'article  3  de  la  loi  du  23  juillet  1870  l'a  autorisée  à  se 
procurer  au  moyen  de  l'émission  des  bons  de  la  caisse  munici- 
pale pour  l'exécution  de  travaux  neufs,  et  à  employer  ladite 
somme  de  cinq  millions  aux  dépenses  faites  et  à  faire  par  suite 
de  la  guerre,  et  consistant  en  travaux  de  diverse  nature  à 
exécuter  d'urgence  pour  la  défense  de  Paris,  et  se  rattachant 
aux  approvisionnements,  aux  ambulances,  au  casernement,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  6  septembre  1870. 


M.  Hauréau,  membre  de  l'Institut,  est  nommé  directeur  de 
l'Imprimerie  nationale,  en  remplacement  de  M.  Petetin. 

Le  commandant  Clievrlaux  est  nommé  au  commandement  de 
l'Hôtel-de-Ville,  sous  l'autorité  du  gouverneur  et  du  maire  de 
Paris. 


Soit  nommés  préfets  : 
Ain.  —  M.  Edouard  Puthod  (1). 
Allier.  —  M.  Cornil. 
Alpes  (Hautes-).  —  M.  Cyprien  Cliaix. 
Alpes-Maritimes.  —  M.  Pierre  Baragnon  (2). 
Aveyron.  —  M.  Louis  Oustry. 
Corrèze.  — M.  Latrade. 
Corse.  —  M.  D.  F.  Ceccaldi. 
Côtes-du-Nord.  —  M.  Viet-Dubourg, 
Creuse.  —  M.  Martin  Nadaud. 
Drôme.  —  M.  Peigné-Crémieux. 
Eure.  —  M.  Fléau. 
Eure-et-Loir.  —  M.  Emile  Labiche. 
Garonne  (Haute-).  —  M.  Armand  Duportal^(3). 
Gers.  —  M.  le  docteur  3Iontanier. 

(1)  Rédacteur  du  Temps. 

(2)  Journaliste  ;  directeur,  fondateur  du  journal  le  Centre  Gauche. 

(3)  Directeur  du  journal  V Emancipation,  souvent  poursuivi  et  con- 
damné sous  l'empire. 
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iiifJre.  —  31.  Charles  Bigot. 

Isèfo.  —  31.  Bi'illier. 

Loire  (Haute-).  —31.  A.  Beliaghel  (1 

Orne.  —  31.  Albert  Gbristophle. 

Pyénées  (Basses-).  —  31.  Xogué. 

Sarthe.  —  31.  Georges  Lechevalier. 

Savoie.  —  31.  Eugène  Guiter. 

Seine-et-3farne.  —  31.  Hippolyte  Rousseau. 

Sèvres  (Deux-).  —  3Ï.  Amédée  Ricard. 

Tarn.  —  M.  Frédéric  Thomas  (2) . 

Tarn-et-Garonno,  —  31.  Desaulcy  de  Freycinet. 

Var.  —  31.  Cotte. 

Vaucluse.  —  31.  le  docteu''  Poujade. 

Vendée.  — 31.  Fillon. 

Vienne.  —  31.  Léonce  Uii)ert. 

Yonne.  —  3L  Ribière. 


NOUVELLES  DE   LA   GUERRE. 


Les  têtes  de  colonnes  de  l'armée    prussienne    sont    toujours 
aux  environs  deLaon  et  Epernay. 


Le  général  Vinoy  est  arrivé  intact  à  Paris,  à  quatre  heures 
du  soir,  avec  treize  trains  d'artillerie,  onze  trains  de  cavalerie, 
quatorze  trains  d'infanterie. 

Le  matériel  de  tout  le  chemin  de  fer  du  Nord,  renforcé  des 
matériels  des  autres  compagnies,  retourne  immédiatement  vers 
le  nord  prendre  le  reste  des  troupes  du  général  Vinoy. 


La  résistance  de  la  ville  de  Toul  continue  malgré  l'effort  de 
l'ennemi.  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  vivement 
touché  du  dévouement  de  cette  glorieuse  cité,  a  décrété  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  Patrie. 

(1)  Rédacteur  du  Journal  de  Paris. 

(2)  Rédacteur  du  Siècle  et  ancien  président  de  la  société  des  gens 
de  lettres. 
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Le  ji^cnéral  Trocliu,  gouverneur  de  Paris,  fait  publier  la  note 
suivante  : 

L'ennemi  est  en  marche  sur  Paris. 

La  défense  de  la  capitale  est  assurée. 

Le  moment  est  venu  d'organiser  celle  des  départements  qui 
^environnent. 

Des  ordres  sont  expédiés  aux  préfets  de  la  Semé,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne;  pour  réunir  tous  les  défenseurs 
du  pays. 

Us  seront  appuyés  par  les  compagnies  franches  de  Paris  et 
par  les  nombreuses  troupes  de  cavalerie  réunies  aux  environs. 

Les  commandants  des  corps  francs  se  rendront  immédiate- 
ment chez  le  président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris, 
pour  y  recevoir  des  instructions. 

Chaque  citoyen  s'inspirera  des  grands  devoirs  que  la  Patrie 
lui  impose. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  compte  sur  le  cou- 
rage et  le  patriotisme  de  tous. 


M.  Jules  Favre,  vice-président  du  Gouvernement,  ministre 
des  affaires  étrangères,  a  adressé,  en  prenant  possession  de  son 
ministère,  la  circulaire  suivante  aux  agents  diplomatiques  de  la 
France  à  l'étranger. 

Paris,  le  6  septembre  1870. 
Monsieur, 

Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  à  Paris,  s'ex- 
pliquent si  bien  par  la  logique  inexorable  des  faits  qu'il  est 
inutile  d'insister  longuement  sur  leur  sens  et  leur  portée. 

En  cédant  à  un  élan  irrésistible,  trop  longtemps  contenu,  la 
population  de  Paris  a  obéi  à  une  nécessité  supérieure,  celle  de 
son  propre  salut. 

Elle  n'a  pas  voulu  périr  avec  le  pouvoir  criminel  qui  condui- 
sait la  France  à  sa  perte. 

Elle  n'a  pas  prononcé  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  de 
sa  dynastie  :  elle  l'a  einegistrée  au  nom  du  droit,  de  la  justice 
et  du  salut  public. 

Et  cette  sentence  était  si  bien  ratifiée  à  l'avance  par  la  cons- 


i 
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cience  de  tous,  que  nul,  parmi  les  détenseurs  les  plus  bruyants 
du  pouvoir  qui  tombait,  ne  s'est  levé  pour  le  soutenir. 

Il  s'est  effondré  de  lui-môme,  sous  le  poids  de  ses  fautes, 
aux  acclamations  d'un  peuple  imuieiise,  sans  ([u'une  goutte  de 
sang  ait  été  versée,  sans  qu'une  personne  ait  été  privée  de  sa 
liberté. 

Et  l'on  a  pu  voir,  chose  inouïe  dans  l'histoire,  les  citoyens 
auxquels  le  cri  du  peuple  conférait  le  mandat  périlleux  de  com- 
battre et  de  vainci'e,  ne  pas  songer  un  instant  aux  adversaires 
qui  la  veille  les  menaçaient  d'exécutions  militaires.  C'est  en 
leur  refusant  l'honneur  d'une  répression  quelconque  f[u'ils  ont 
constaté  leur  aveuglement  et  leur  impuissance. 

L'ordre  n'a  pas  été  troublé  un  seul  moment;  notre  confiance 
dans  la  sagesse  et  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  et  de  la 
population  tout  entière,  nous  permet  d'affirmer  qu'il  ne  le 
sera  pas. 

Délivré  de  la  honte  et  du  péril  d'un  gouvernement  traître  à 
tous  ses  devoirs,  chacun  comprend  que  le  premier  acte  de 
cette  souveraineté  nationale,  enfin  reconquise,  est  de  se  com- 
mander à  soi-même  et  de  chercher  sa  force  dans  le  respect  du 
droit. 

D'ailleurs,  le  temps  presse  :  l'ennemi  est  à  nos  portes  ;  nous 
n'avons  qu'une  pensée,  le  repousser  hors  de  notre  territoire. 

Mais  cette  obligation  que  nous  acceptons  résolument,  ce  n'est 
pas  nous  qui  l'avons  imposée  à  la  France  ;  elle  ne  la  subirait 
pas  si  notre  voix  avait  été  écoutée. 

Nous  avons  défendu  éncrgiquement,  au  prix  même  de  notre 
popularité,  la  politique  de  la  paix.  Nous  y  persévérons  avec 
une  conviction  de  plus  en  plus  profonde. 

Notre  cœur  se  brise  au  spectacle  de  ces  massacres  humains 
dans  lesquels  disparaît  la  fleur  des  deux  nations  qu'avec  un 
peu  de  bon  sens  et  beaucoup  de  liberté  on  aurait  préservées  de 
ces  effroyables  catastrophes. 

Nous  n'avons  pas  d'expression  qui  puisse  peindre  notre  ad-' 
miration    pour   notre  héroïque  armée,  sacrifiée  par  l'impéritie 
du  commandement  suprême,  et  cependant  plus  grande  par  ses 
défaites  que  par  les  plus  brillantes  victoires. 


Car,  malgré  la  connaissance  de  fautes  qui  la  compromettaient, 
elle  s'est  inimulée,  sublime,  devant  une  inoit  certaine,  et  ra- 
chetant l'honneur  de  la  France  des  souillures  de  son  gouver- 
nement. 

Honneur  à  elle!  La  Nation  lui  ouvre  ses  bras!  Le  pouvoir 
impérial  a  voulu  les  diviser,  les  malheurs  et  le  devoir  les 
confondent  dans  une  solenniîlle  étreinte.  Scellée  par  le  patrio- 
tisme et  la  liberté,  cette  alliance  nous  fait  invincibles. 

Prêts  à  tout,  nous  envisageons  avec  calme  la  situation  qui 
nous  est  faite. 

Cette  situation,  je  la  précise  en  quelques  mots;  je  la  soumets 
au  jugement  de  mon  pays  et  de  l'Europe. 

Nous  avons  hautement  condamné  la  guerre,  et  protestant  de 
notre  respect  pour  le  droit  des  peuples,  nous  avons  demandé 
qu'on  laissât  l'Allemagne  maîtresse  de  ses  destinées. 

Nous  voulions  que  la  liberté  fût  à  la  fois  notre  lien  commun 
et  notre  commun  bouclier;  nous  étions  convaincus  que  ces 
forces  morales  assuraient  à  jamais  -le  maintien  de  la  paix. 
Mais,  comme  sanction,  nous  réclamions  une  arme  pour  chaque 
citoyen,  une  organisation  civique,  des  chefs  élus;  alors  nous 
demeurions  inexpugnables  sur  notre  sol. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  avait  depuis  longtemps  séparé 
ses  intérêts  de  ceux  du  pays,  a  repoussé  cette  politique.  Nous 
la  reprenons,  avec  l'espoir  qu'instruite  par  l'expérience,  la 
France  aura  la  sagesse  de  la  pratiquer. 

De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  qu'il  faisait  la  guerre, 
non  à  la  France,  mais  à  la  dynastie  impériale. 

La  dynastie  est  à  terre.  La  France  libre  se  lève. 

Le  roi  de  Prusse  veut-il  continuer  une  lutte  impie  qui  lui 
sera  au  moins  aussi  fatale  qu'à  nous? 

Veut-il  donner  au  monde  du  XIX®  siècle  ce  cruel  spectacle 
de  deux  nations  qui  s'entre-détruisent,  et  qui,  oublieuses  de 
l'humanité,  de  la  raison,  de  la  science,  accumulent  les  ruines 
et  les  cadavres? 

Libre  à  lui;  qu'il  assume  cette  responsabilité  devant  le  monde 
et  devant  l'histoire! 

Si  c'est  un  déli,  nous  l'acceptons. 
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Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une 
pierre  de  nos  forteresses. 

Une  paix  honteuse  serait  une  guerre  d'extermination  à  courte 
échéance. 

Nous  ne  traiterons  que  pour  une  paix  durable. 

Ici,  notre  intérêt  est  cekii  de  l'Europe  entière,  et  nous  avons 
lieu  d'espérer  que,  dégagée  de  toute  préoccupation  dynastique, 
la  question  se  posera  ainsi  dans  les  chancelleries. 

Mais  fussions-nous  seids,  nous  ne  faiblirons  pas. 

Nous  avons  une  armée  résolue,  des  forts  bien  pourvus,  une 
enceinte  bien  établie,  mais  surtout  les  poitrines  de  trois  cent 
mille  combattants  décidés  à  tenir  jusqu'au  dernier. 

Quand  ils  vont  pieusement  déposer  des  couronnes  aux  pieds 
de  la  statue  de  Strasbourg,  ils  n'obéissent  pas  seulement  à  un 
sentiment  d'admiration  enthousiaste,  ils  prennent  leur  héroïque 
mot  d'ordre,  ils  Jurent  d'être  dignes  de  leurs  frères  d'Alsace 
et  de  mourir  comme  eux. 

Après  les  forts,  les  remparts;  a})rès  les  reiuparls,  les  ba-ri- 
cades.  Paris  peut  tenir  trois  mois  et  vaincre;  s'il  succombait, 
la  France,  debout  à  son  appel,  le  vengerait;  elle  continuerait 
la  lutte,  et  l'agresseur  y  périrait. 

Voilà,  moiisieur,  ce  que  l'Europe  doit  savoir.  Nous  n'avons 
pas  accepté  le  pouvoir  dans  un  autre  but.  Nous  ne  le  conser- 
verions pas  une  minute  s".  nous  ne  trouvions  pas  la  population 
de  Paris  et  la  France  entière  décidées  à  partager  nos  résolutions. 

Je  les  résume  d'un  mot  devant  Dieu  qui  nous  entend,  devant 
la  postérité  qui  nous  jugera  :  nous  ne  voulons  que  la  paix. 
Mais  si  l'on  continue  contre  nous  une  guerre  funeste  que  nous 
avons  condamnée,  nous  ferons  notre  devoir  juscju'au  bout,  et 
j'ai  la  ferme  confiance  que  notre  cause,  qui  est  celle  du  droit 
et  de  la  justice,  fmira  par  triompher. 

C'est  en  ce  sens  que  je  vous  invite  à  expliquer  la  situation  à 
M.  le  ministre  de  la  cour  près  de  laquelle  vous  êtes  accrédité, 
et  entre  les  mains  duquel  vous  laisserez  copie  de  ce  document. 

Agréez,  monsieur,  l'expression  de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Jules  Favre. 
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Ou  lit  encore  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour  : 
La  volumineuse  correspondance  de  la  laniille  impériale  avec 
de  nombreux  personnages  contemporains  a  été  saisie  à  lu  fron- 
tière par  les  soins  du  préfet  de  police. 
Celte  correspondance  appartient  à  l'histoire. 
En  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur  institue  une  com- 
mission avec  mandat  de  réunir,  classer  et  préparer  la  publication 
de  ces  curieuses  pièces. 
Cette  Commission  est  composée  de  : 

MM.  DE  Kératry,  préfet  de  police,  président; 
André  Lavertujon,    vice-président; 
EsTANCELiN,  ancien  député; 
Gagneur,  ancien  député; 
André  Cochut. 


JEUDI  8  SEPTEMBRE. 

[*ar  décret  du  7  septembre,  l'arrondissement  du  Havre  est 
mis  en  état  de  siège. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 
L'article  1,244  du  Code  civil,  §  2,  est  applicable,  pendant 
la  du"ée  de  la  guerre,  à  toute  contestation  entre  locataire  et 
propriétaire,  relative  au  paiement  des  loyers  et  aux  poursuites 
ou  exécutions  en  toute  matière.  Les  tribunaux  peuvent,  selon 
les  circonstances,  accorder  délai,  suspendre  toute  exécution 
ou  poursuite.  En  cas  d'urgence,  le  président  du  tribunal 
statue  par  ordonnance  de  référé  exécutoire  nonobstant  appel. 
Fait  à  Paris,  le  7  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  :  ^ 

Le  ministre  de  l'intéT-ieur, 

Sur  décision  prise  par  lui  après  avis  conforme  du  ministre 
des  finances. 

Est  autorisé  à  payer  des  subventions,  à  titre  de  solde,  aux 
corps  de  volontaires  armés  ou  équipés  pour  la  défense  na- 
tionale. 

Fait  à  Paris,  le  7  septembre  1870. 
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Par  décret  eu  date  du  7  septeuibre  1870,  out  été  uomuiés  : 

M.  Ange  Blaize,  protêt  d'Ille-et-Vilaine,  eu  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Callac. 

M.  Georges  Jeannerod  (1),  préfet  de  l'Oise,  en  remplacement 
de  M.  Léon  Chevreau. 

iM.  Frédéric  Morin  (!2j,  préfet  de  Saône-et-Loire,  en  rempl:i- 
cemeut  de  M.  Marlière. 

M.  Maze,  préfet  des  Landes,  eu  remplacement  de  }il.  de 
Pebeyre. 

M.  Armand  Audoy,  préfet  de  Lot-ei-Garonne,  eu  remplace- 
ment de  M.  le  baron  de  Mon  tour. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  décidé  que  M.  le  comte 
de  Mosbourg,  ministre  plénipotentiaire,  envoyé  extraordinaire 
près  de  la  cour  de  Vienne,  continuerait  ses  fonctions. 


Le  préfet  de  police  arrête  : 

Art.  1".  Le  corps  des  sei-gents  de  ville  est  licencié. 

Art.  2.  Il  est  remplacé  par  uu  corps  de  police  dont  la  mis- 
sion exclusive  est  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
sécurité  des  personnes  et  des  propriétés. 

Art.  3.  Les  liommes  faisant  partie  de  ce  corps,  choisis  paiini 
les  anciens  militaires,  seront  appelés  Gardiens  de  la  paix  pu- 
blique. 

Art.  4.  Ils  ne  seront  pas  armés. 

Art.  5.  Si  les  circonstances  l'exigent,  les  gardiens  de  la  paix 
publique  concourront  à  la  défense  nationale;  ils  recevront,  en 
ce  cas,  l'armement  du  soldat. 


Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  délé- 
gué au  département  de  l'intérieur,  vient  d'adresser  la  circulaire 
suivante  aux  administrateiu'S  provisoires  et  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  République: 

Monsieur  le  préfet,  fonctionnaire  institué  dans  un  jour  d'cx- 

(1)  Rédacteur  militaire  du  Temps,  ancien  otïicier  de  l'armée. 

(2)  Ancien  rédacteur  du  Siècle  et  en  dernier  lieu  du  Rappid. 
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trôinc  p'.iil  par  un  Gouvernement  qui  s'est  donné  le  nom  de 
Gonverneniont  de  la  défense  nationale,  votre  caractère  et  votre 
conduite  se  trouvent  par  là  même  aussi  nettement  définis  que 
le  comportent  les  pressantes  nécessités  du  salut  public;. 

La  défense  du  pays  avant  tout  !  Assurez-la,  non-seulement  en 
préparant  la  mise  a  exécution  sans  n  tards  ni  difficultés  de 
toutes  les  mesures  votées  sous  le  régime  antérieur,  mais  en  sus- 
citant autour  de  vous  les  énergies  locales,  en  disciplinant  par 
avance  tous  les  dévouements,  afin  que  le  Gouvernement  puisse 
les  mettre  à  profit  suivant  les  besoins  du  pays.  Toute  votre  ad- 
ministration se  réduit  pour  le  moment  à  déterminer  le  grand 
effort  qui  doit  être  tenté  par  tous  les  citoyens  en  vue  de  sauver 
la  France. 

A  cet  égard,  vous  avez  le  droit  de  compter  sur  la  ratification 
de  toutes  les  mesures  que  vous  aurez  prises  dans  ce  suprême 
intérêt.  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  vous  concentrez  rapide- 
ment et  tournez  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  vers  ce 
grand  but,  vous  écarterez  du  même  coup  toutes  les  divisions, 
tous  les  conflits  entre  les  diverses  administrations,  ce  qui  est 
d'une  importance  capitale  dans  une  crise  comme  celle  où  nous 
sommes. 

Pour  ce  qui  est  de  vos  relations  avec  l'ancien  personnel  du 
gouvernement  déchu,  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux 
et  fonctionnaires,  relevant  exclusivement  de  l'ordre  adminis- 
tratif, votre  conduite  est  toute  tracée  dans  les  idées  que  je  viens 
d'exposeï'.  Ce  qu'il  faut  ii  notre  pays  endormi  et  énervé  depuis 
dix-huit  ans,  ce  qui  lui  est  nécessaire  au  jour  de  ce  terrible 
réveil,  c'est  l'activité  sans  confusion,  la  vie,  une  vie  régulière 
et  organisée.  Partout  donc  où  se  manifesteront  des  tendances 
à  la  propre  initiative  des  citoyens  assemblés  dans  leurs  com- 
munes, encouragez-les  en  les  réglant,  si  elles  s'inspirent  de  l'es- 
prit de  patriotisme  et  de  dévouement  qui  anime  les  représentants 
des  pouvoirs  publics. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  été  composé  par 
le  peuple  de  ses  propres  élus  :  il  représente  en  France  le  grand 
principe  du  suffrage  universel.  Ce  gouvernement  manquerait  à 
son  devoir  comme  à  son  origine  s'il  ne  tournait  pas  dès  l'abord 


ses  regards  sur  les  nannicipalUés  issues  comme  ses  membres 
des  urnes  populaires.  Partout  où  sont  installcl^s  des  conseils 
municipaux  élus  sous  l'inlluence  du  courant  libéral  et  démo- 
cratique, que  les  membres  de  ces  conseils  deviennent  vos  prin- 
cipaux auxiliaires.  Partout  au  contraire  où,  sous  la  pression 
fatale  du  régime  antérieur,  les  aspirations  du  citoyen  ont  été 
refoulées  et  où  les  conseils  élus  et  les  ofticiers  municipaux  ne 
représentent  que  des  tendances  rétrogrades,  entourez-vous  de 
municipalités  provisoires  et  placez  à  leur  tête  les  chefs  qu'elles 
auront  choisis  elles-mêmes  dans  leur  sein,  si  dans  leur  choix, 
elles  ont  su  obéir  aux  nécessités  patriotiques  ({ui  pèsent  sur  la 
France. 

En  résumé,  ne  pensez  qu'à  la  guerre  et  aux  mesures  qu'elle 
doit  engendrer  ;  donnez  le  calme  et  la  sécurité  pour  obtenir 
en  retour  l'union  et  la  confiance  ;  ajournez  d'autorité  tout  ce 
qui  n'a  pas  trait  à  la  défense  nationale  ou  pourrait  l'entraver; 
rendez-moi  compte  de  toutes  vos  opérations  et  comptez  sur  moi 
pour  vous  soutenir  dans  la  grande  œuvre  à  laquelle  vous  êtes 
associé  et  qui  doit  nous  enflammer  tous  du  zèle  le  plus  ardent, 
puisqu'il  y  va  du  salut  de  la  patrie. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  V intérieur. 

Gambetta. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  l'eçu  de  la  légation  des 
Etats-Unis  la  lettre  suivante  : 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  nuit  dernière,  à  onze  heures,  la  com- 
munication qu^  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  à  la 
date  du  o  courant,  et  par  laquelle  vous  me  faisiez  savoir  que, 
en  vertu  d'un  résolution  adoptée  par  les  membres  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  le  département  des  affaires 
étrangères  vous  avait  été  confié. 

J'ai  à  mon  tour  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  j'ai 
reçu  de  mon  Gouvernement  un  télégramme  par  lequel  il  me 
donne  mission  de  reconnaître  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  comme  le  Gouvernement  de  la  France. 

En  conséquence,  je  suis  prêt   à   entrer  en  relations  avec  ce 
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Gouvernement,  et,  si  vous  le  voulez  bien,  à  traiter  avec  lui 
toutes  les  affaires  ressortissant  aux  fonctions  dont  je  suis  re- 
vêtu. 

En  faisant  cette  communication  à  Votre  Excellence,  je  la  prie 
d'agréer  pour  elle-même  et  pour  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  les  félicitations  du  gouvernement 
et  du  peuple  des  Etats-Unis  :  ils  aarojit  appris  avec  enthou- 
siasme la  proclamation  de  cette  République  qui  s'est  instituée 
en  France  sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée,  et  ils  s'as- 
socieront par  le  cœur  et  sympathiquementàce  grand  mouvement 
qu'ils  espèrent  et  croient  devoir  être  fécond  en  résultats  heu- 
reux pour  le  peuple  français  et  pour  l'humanité  tout  entière. 

Jouissant  depuis  près  d'un  siècle  des  innombrables  bienfaits 
du  gouvernement  républicain,  le  peuple  des  Etats-Unis  ne  peut 
assister  qu'avec  le  plus  profond  intérêt  aux  efforts  de  ce  peuple 
français  auquel  le  rattachent  les  liens  d'une  amitié  tradition- 
nelle et  qui  cherche  à  fonder  les  institutions  par  lesquelles  on 
assurera  à  la  génération  présente,  comme  à  la  postérité,  le  droit 
inaliénable  de  vivre  en  travaillant  au  bonheur  de  tous. 

En  terminant,  je  tiens  à  dire  à  Votre  Excellence  que  je  me 
félicite  d'avoir  pour  intermédiaire  entre  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  moi  l'homme  si  distingué  dont  on  apprécie 
tant,  dans  mon  propre  pays,  le  caractère  élevé,  et  qui  a  consaci-é 
avec  dévouement  toutes  les  forces  de  son  intelligence  à  la  cause 
de  la  liberté  humaine  et  des  gouvernements  libres. 

Agréez,  etc. 

WASHIiURN . 


NOUVELLES  DE    LA   GUERRE. 


Troyes,  6  septembre  1870,  10  h.  11  m.  du  soir. 
La  présence  ou  le  voisinage  de  l'ennemi    ne    sont  signalés 
d'aucun  point  du  département.  Tout  est  calme. 


On  écrit  de  Laon,  que  le  garde  du  génie  de  la  place  a  fait 
sauter  le  pont  d'Anizy-le-Château. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  s'empresse  de  porter 
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à  la  connaissance  des  hal)itants  de  Paris  que  les  approvision- 
nements en  pain,  viande,  liquides,  et  objets  alimentaires  de 
toutes  espèces,  sont  largement  suffisants  pour  assurer  l'alimen- 
tation d'une  population  de  deux  millions  d'âmes  pendant  deux 
mois. 

On  lit  encore  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour  : 
Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  du  7/19  septembre  dit  que 
le  cabinet  impérial  déclare  officiellement  que  son  appui  restera 
assuré  à  tout  effort  tendant  à  abréger,  à  localiser  la  guerre,  et 
à  amener  une  paix  équitable  et  durable.  Sa  coopération  ne 
ferait  pas  défaut  aux  efforts  des  puissances  neutres  poursuivant 
ce  but.  Le  gouvernement  impérial  n'admettra  pas  qu'un  obs- 
tacle vienne  entraver  sa  liberté  d'action. 


Ce  même  numéro  contient  la  relation  suivante  des  évé- 
nements qui  ont  précédé  et  suivi  le  désastre  de  Sedan  : 

C'est  sur  Cassel,  la  capitale  de  l'ancienne  Hesse  électorale,  que 
Napoléon  III  a  été  dirigé  après  la  capitulation  de  Sedan.  Voici 
sur  les  mouvements  du  quartier  impérial  pendant  les  journées 
qui  ont  précédé  cette  douloureuse  capitulation,  et  sur  quelques-uns 
des  incidents  qui  l'ont  accompagnée  et  immédiatement  suivie, 
des  détails  précis  et  circonstanciés. 

Le  29  août,  le  quartier  général  était  à  Raucourt.  Le  30,  à 
liuit  heures  du  matin,  il  quittait  cette  petite  ville  et  s'établissait, 
à  dix  heures,  dans  la  ferme  de  Bailly-Belle  sur  une  éminence. 
Une  partie  des  troupes,  qui  avait  marché  en  avant,  occupait 
les  hauteurs  de  Mouzon.  La  canonnade  commença  du  côté  de 
Beaumont  et  des  bornes  de  Mouzon.  A  midi,  l'empereur  prit 
la  route  de  Beaumont  pour  se  rendre  compte  du  résultat  de  la 
bataille  engagée.  A  quatre  heures  il  était  de  retour  :  le  corps 
du  général  de  Failly  pliait  sur  toute  la  ligne.  Le  quartier  général 
se  porta  vers  Carignan  où  l'on  arriva  deux  heures»  après.  L'em- 
pereur passa  deux  heures  dans  un  hôtel  de  la  ville  et  prit  à 
huit  heures  le  train  qui  devait  le  mener  à  Sedan.  Il  y  était  à 
neuf  heures  et  demie.  Déjà  l'armée  prussienne  commençait  le 
mouvement  qui  devait  envelopper  l'armée  française. 
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Le  lendemain,  31,  le  combat  s'engageait  à  midi  à  la  porte 
Ballau,  une  des  portes  de  Sedan,  et  au  village  de  Bazeilles.  Jl 
dura  jusqu'au  soir  avec  un  acharnement  extrême  dans  les 
prairies  qui  bordent  la  Meuse.  Les  pertes  de  l'ennemi  furent 
grandes.  Napoléon  III  passa  la  nuit  à  la  sous-préfecture. 

Le  l'^'"  septembre,  la  bataille  interrompue  par  la  nuit  recom- 
mença à  quatre  heures  du  matin.  L'armée  prussienne  occupait 
les  hauteurs  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche,  Bellevue  et 
Givonne.  L'empereur  monta  à  cheval  à  six  heures  et  demie  et 
se  porta  vers  la  porte  de  Ballan  oii  il  resta  une  heure  et  demie. 
Voyant  les  troupes  reculer,  il  rentra  vers  neuf  heures  en  faisant 
le  tour  de  la  citadelle  et  en  passant  sur  le  pont  qui  conduit  à 
la  porte  de  Paris.  A  midi,  l'ennemi  avait  fait  sa  jonction;  nos 
troupes  battaient  en  retraite  sur  la  ville  où  elles  rentraient, 
épuisées  de  fatigue,  ou  privées  de  munitions.  Le  maréchal 
Mac-Mahon  avait  été  blessé  à  sept  heures  du  matin. 

A  quatre  heures  la  résistance  était  devenue  impossible.  Le 
feu  s'était  ralenti  vers  six  heures  ;  il  ne  s'éteignit  complètement 
qu'à  huit  heures.  Des  soldats  groupés  sur  les  remparts  avaient 
continué  à  tirer  jusque-là,  ne  pouvant  se  résoudre  à  obéir  aux 
ordres  contraires.  Les  généraux  Douay,  Castelnau,  Reille,  Vau- 
bert  de  Genlis  étaient  partis  pour  le  quartier-général  prussien 
chargés  par  l'empereur  de  parlementer.  Le  général  Wimpffen 
ne  pouvait  se  résoudre  à  signer  une  capitulation  :  il  espérait  se 
taire  jour  à  la  tête  d'un  petit  corps  de  8,000  hommes;  il  le  tenta 
vainement,  et  revint  découragé. 

Le  2,  à  six  heures  et  demie  du  matin,  l'empereur  monta  en 
voiture  et  se  rendit,  accompagné  des  généraux  Douay,  Lebrun, 
Reille  et  Wimpffen  à  la  porte  de  Bellevue  où  l'attendait  les 
officiers  prussiens  chargés  de  le  conduire  au  quartier  général 
de  l'armée  prussienne,  à  3  kilomètres  de  là,  et  où  il  arriva  à 
sept  heures.  Deux  officiers  généraux  le  reçurent  dans  un  pavillon 
vitré.  L'entretien  s'ouvrit  sur  les  conditions  de  la  capitulation. 
Napoléon  ne  s'y  mêla  guère.  Il  allait  et  venait  dans  le  salon, 
tumant  des  cigarettes  et  laissant,  avec  une  insouciance  bien 
étrange  en  un  pareil  moment,  ses  généraux  et  les  généraux 
prussiens  discuter.  A  onze  heures,  le  roi  Guillaume  et  le  comte 
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(le  Bismarck  arrivèrent  suivis  d'un  état-major  très-nombroux. 
L'entrevue  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse  ne  dura  pas  plus 
d'un  quart  d'heure.  Le  général  Reille  et  M.  de  Bismarck  y  as- 
sistaient. Guillaume  P"^  et  son  ministre  montèrent  ensuite  à 
cheval  et  passèrent  une  revue  des  troupes  prussiennes  qui  ne 
se  termina  pas  avant  quatre  heures. 

Napoléon  III  étant  resté  seul  avec  les  officiers  prussiens,  les 
conditions  du  départ  furent  réglées. 

Le  3,  l'empereur  quitta  le  château  de  Bellevue  à  sept 
iieures  du  matin.  Sa  suite  était  de  cinquante-deux  personnes. 
Oji  prit  le  chemin  de  la  Beli^iquc.  Bouillon  est  à  cinq  lieues 
seulement  de  Bellevue;  on  n'arriva  cependant  à  Bouillon  qu'à 
cinq  heures  du  soir.  C'est  que,  au  lieu  de  prendre  la  route 
directe,  on  avait  contourné  la  ville  de  Sedan  et  traversé 
successivement  tous  les  points  du  champ  de  bataille  où  l'action 
avait  été  la  plus  vive.  Déjà  l'armée  prussienne  quittait  ses 
positions  et  se  mettait  en  marche  vers  Paris. 

A  La  Chapelle,  entre  Sedan  et  Bouillon,  on  était  entré  en 
territoire  belge.  Là,  un  détachement  de  chasseurs  belges 
commandé  par  le  général  Chazal  avait  remplacé  l'escorte 
prussienne.  A  Bouillon,  Napoléon  ÏII  coucha  dans  un  petit 
hôtel  de  la  ville. 

Il  en  repartit  le  dimanche  4  à  sept  heures  précises  du 
matin,  arriva  à  Libramont  à  onze  heures,  déjeuna  à  l'hôtel 
de  la  Poste,  et  après  une  heure  d'attente  dans  la  gare,  prit  le 
train  qui  devait  le  conduire  à  Verviers. 

Lorsqu'il  quitta  cette  dernière  ville,  suivant  la  roule 
•d'Allemagne,  il  était  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi, 
l'heure  où  tout  Paris  acclamait  la  République. 

Voici,  d'autre  part,  la  lottre  par  laquelle  le  roi 
Guillaume  annonçait  ces  mêmes  événements  à  la  reine 
Augusta,  sa  femme  : 

Vendresse,  an  siut  de  Spilan, 
3  septemtjre  1870. 

Tu  connais  maintenant  par  mes  trois  télégrammes  toute 
l'étendue    des    grands    événements    historiques    qui    se    sont 


accomplis.  C'est  comme  un  rêve,  lors  mrme  qu'on  les  a  vus 
se  déi-ouler  heure  par  heure  ! 

Quand  je  pense  qu'après  une  j,n"ande  guerre  heureuse  je  ne 
pouvais  rien  attendre  de  plus  glorieux  pendant  mon  rrgne,  et 
(|u'aiijourd']uu  pourtant  je  vois  s'accomplir  de  tels  faits 
Jiistoriques,  je  m'incline  devant  Dieu,  qui,  seul,  nous  a  élus, 
moi,  mon  armée  et  mes  alliés,  pour  exécuter  ce  qui  vient 
d'être  fait,  et  nous  a  choisis  comme  instruments  de  sa  volonté. 
Ce  n'est  qu'ainsi  que  je  puis  comprendre  cette  œuvre,  pour 
rendre  grâces  humblement  à  Dieu  qui  nous  conduit  et  à  sa 
bonté. 

Voici  maintenant  un  tableau  sommaire  de  la  bataille  et  de 
ses  résultats  : 

L'armée,  le  31  au  soir  et  le  l*^""  au  matin,  avait  pris  les 
positions  qui  lui  étaient  prescrites  autour  de  Sedan.  Les 
Bavarois  formaient  l'aile  droite  à  Bazeilles,  sur  la  Meuse; 
près  d'eux,  les  Saxons  étaient  du  côté  de  Moncelle  et  Daigny; 
la  garde,  encore  en  marche,  s'avançait  sur  Givonne;  le  S-  et 
H^  corps  se  tenaient  vers  Saint-Menges  et  Fleigneux.  Comme 
la  3Ieuse  fait  en  cet  endroit  une  forte  courbure,  aucun  corps 
n'avait  été  placé  entre  Saint-Menges  et  Donchery  ;  mais  le  lieu 
était  occupé  par  les  Wurtembergeois,  qui  couvraient  en  même 
temps  nos  derrières  contre  les  attaques  du  côté  de  Mézières. 
La  division  de  cavalerie  du  comte  Stolberg  formait  l'aile  droite 
dans  la  plaine  de  Donchery.  Sur  le  front  de  Sedan,  était  le 
reste  des  Bavarois. 

Le  combat  commença  de  bonne  heure,  à  Bazeilles,  malgré 
un  épais  brouillard,  et  peu  à  peu  Ta  lutte  devint  très-vive;  il 
fallut  prendre  chaque  maison  l'une  api  es  l'autre;  ce  combat  dura 
presque  toute  la  journée,  et  la  division  Schœlcr  d'Ei-furth  (de 
la  réserve,  ¥  corps),  dut  y  prendre  part.  Lorsque  vers  huit 
heures,  j'arrivais  vers  le  front  devant  Sedan,  la  grande 
batterie  venait  de  commencer  son  feu  contre  les  ouvrages  de 
lu  place.  Sur  tous  les  points,  alors,  se  développa  un  violent 
combat  d'artillerie,  prolongé  pendant  plusieurs  heures,  et 
durant  lequel  nos  troupes  gagnaient  pied  à  pied  du  terrain. 
Les  bourgs  nonnnés  plus  haut  furent  pris. 
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De  profondes  coupures  do  terrain,  g^arnies  de  bois,  rendaient 
la  marclie  de  notre  infiu)terie  difiicile  et  favorisaient  la 
défense.  Les  bourgs  d'Illy  et  de  Ploing  furent  pris  ;  le  feu  se 
resserra  de  plus  en  plus  autour  de  Sedan.  Le  spectacle  était 
fîrandiose,  vue  de  notre  position  sur  une  hauteur  dominante, 
derrière  la  grande  batterie,  à  droite  et  en  avant  du  bourg' 
Frenois,  au-dessus  de  Saint-Forcy.  La  vive  résistance  de 
l'ennemi  commençait  peu  à  peu  à  mollir,  ce  (pie  nous  pou- 
vions reconnaître  en  voyant  des  bataillons  débandés  se  replier 
précipitamment  hors  des  bois  et  des  villages.  La  cavalerie 
française  essaya  une  attaque  contre  quelques  bataillons  de 
notre  cinquième  corps,  qui  conservèrent  une  attitude  excel- 
lente; cette  cavalerie  passa  au  galop  dans  les  intervalles  de 
nos  bataillons  et  revint  par  le  même  chemin;  charge  qui  fut 
renouvelée  trois  fois  par  différents  régiments  ;  aussi  le  clianq) 
de  bataille  était-il  semé  de  cadavres  d'hommes  et  de  chevaux, 
comme  nous  pouvions,  de  notre  point  de  vue,  l'apercevoir 
distinctement.  Je  n'ai  pu  encore  savoir  le  numéro  du  brave 
régiment  auquel  appartiennent  ces  bataillons. 

Sur  plusieurs  points  la  retraite  de  l'ennemi  était  devenue  une 
déroute  :  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  tout  se  pressait 
péle-méle  dans  la  ville  et  ses  plus  proches  environs,  mais 
aucun  signe  encore  ne  paraissait  indiquer  que  l'ennemi  songeât 
à  sortir,  par  une  capitulation,  de  cette  situation  désespérée;  il 
ne  restait  donc  qu'a  faire  bombarder  la  ville  par  la  grande 
batterie.  Au  bout  de  vingt  minutes  environ,  le  feu  avait  déjà 
pris  en  beaucoup  d'endroits,  ce  qui,  avec  plusieurs  villages 
qui  étaient  en  llammes  sur  toute  l'étendue  du  champ  de 
bataille,  produisait  une  terrible  impression. 

Je  fis  alors  cesser  la  canonnade  et  j'envoyai  en  parlemen- 
taire, avec  le  drapeau  blanc,  le  lieutenant-colonel  de  Bronsart 
de  l'état-major  général  proposer  la  capitulation  à  l'armée  et  à 
la  place;  chemin  faisant,  il  rencontra  un  otTicier  l)avarois  qui 
venait  m'annoncer  qu'un  parlementaire  français  avec  le  di-a- 
peau  ])lan('  s'était  montré  à  la  poite  de  la  ville.  Le  lieutenant- 
colonel  de  Bionsart  fut  introduit  dans  la  place,  et,  comme  il 
demandait  le  général  en  chef,  on  le  conduisit  à  sa  grande  sur- 
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])riso  devant  l'empereur,  qui  voulut  immédiatenfient  lui  remettre 
une  lettre  pour  moi.  L'empereur  demanda  au  lieulenant-rolo- 
nel  de  quelle  mission  il  était  chargé.  Sur  la  réponse  qui  lui  fut 
faite  :  «  sommer  la  place  et  l'armée  de  se  rendre  »,  il  dit  à 
notre  parlementaire  qu'il  devait  s'adresser  pour  cela  au  général 
de  Wimpffen,  lequel  venait  de  prendre  le  commandement  à  la 
place  de  Mac-Mahon  blessé,  —  et  que  lui-même  il  allait  envoyer 
vers  moi  avec  sa  lettre  son  adjudant-général  Reille. 

Il  était  sept  heures  lorsque  Reille  et  Bronsart  arrivèrent  près 
de  moi  ;  ce  dernier  précédait  un  peu  l'envoyé  français,  et  c'est 
seulement  par  lui  que  j'appris  avec  certitude  que  l'empereur 
était  dans  la  place.  Tu  peux  juger  l'impression  que  cela  pro- 
duisit sur  moi  avant  tout  et  pardessus  tout  !  Reille  sauta  à  bas 
de  son  cheval  et  me  remit  la  lettre  de  son  empereur,  ajoutant 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  mission.  Avant  d'ouvrir  la  lettre,  je  lui 
dis  :  «  Mais  je  demande  comme  première  condition  que  l'ar- 
»  mée  mette  bas  les  armes.  »  La  lettre  commençait  ainsi  : 
ft  N'ayant  pas  pu  mourir  à  la  tête  de  mes  troupes,  je  dépose 
»  mon  épce  à  Votre  Majesté  »,  s'en  remettant  pour  tout  le 
reste  à  ma  disposition. 

Ma  réponse  fut  qu'une  rencontre  de  cette  sorte  entre  nous 
m'était  pénible,  et  que  je  désirais  l'envoi  d'un  plénipotentiaire 
avec  lequel  la  capitulation  serait  conclue.  Après  que  j'eus  remis 
la  lettre  au  général  Reille  .  je  lui  adressai  quelques  paroles 
comme  à  une  ancienne  connaissance  (1),  et  ainsi  se  termina 
cet  épisode.  Je  fondai  de  pouvoirs  Moltke  comme  négociateur  de 
la  capitulation,  et  je  prescrivis  à  Bismarck^d'être  là,  pour  le  cas 
oiî  des  questions  politiques  seraient  à  traiter  ;  ensuite  je  gagnai 
à  cheval  ma  voiture  et  me  fis  conduire  ici,  salué  sur  toute  la 
route  d'un  ouragan  de  Imrrahs  par  le  train  qui  s'avançait  ; 
l'hymne  national  se  faisait  entendre  de  toutes  parts.  C'était  sai- 
sissant !  Partout  on  avait  allumé  les  lumières,  en  sorte  que, 
par  instant,  je  traversais  un  illumination  improvisée.    A   onze 

(1)  Le  Général  Reille  avait  été  attaché  par  l'empereur  à  la  per- 
sonne du  roi  de  Prusse  lors  de  son  voj'age  à  Paris,  en  1867,  pendant 
l'exposition  universelle. 
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lieures  j'arrivais  ici,  et,  avec  mon  entourage,  je  portai  la  santé 
de  l'armée  qui  venait  d'obtenir  en   combattant  un  tel  succès. 

Le  malin  du  "2,  n'ayant  reçu  aucun  avis  de  MoUke  au  sujet 
des  négociations  qui  devaient  avoir  lieu  à  Donchery  pour  la  ca- 
pitulation, je  me  rendis,  comme  il  était  convenu,  sur  le  champ 
de  bataille  vers  liuit  heures,  et  rencontrai  Moltke  qui  venait  au 
devant  de  moi  pour  avoir  mon  consentement  à  la  capitulation 
proposée  ;  en  même  temps  il  m'annonça  que  l'empereur  avait 
(juiité  Sedan  le  matin  à  o  heures  et  s'était  rendu  lui  aussi  à 
Donchery, 

Comme  Napoléon  désirait  me  parler  et  qu'un  petit  chûteau 
avec  parc  se  trouvait  à  proximité,  je  choisis  ce  lieu  pour  nous 
y  rencontrer.  A  10  heures,  j'allai  sur  la  hauteur  devant  Sedan  ; 
à  midi,  Moltke  et  Bismarck  arrivèrent  avec  la  capitulation 
signée;  à  1  heure,  je  m'acheminai  avec  Fritz,  accompagné  de 
l'escorte  de  cavalerie  de  l'état-major,  et  je  descendis  au 
château,  où  l'empereur  vint  à  ma  rencontre.  La  visite  dura  un 
quart  d'heure;  nous  étions  tous  les  deux  très-émus  de  nous 
revoir  ainsi.  Tout  ce  que  j'éprouvais  en  ce  moment,  après 
avoir  vu  il  y  a  trois  ans  Napoléon  au  faîte  de  sa  puissance,  ne 
peut  s'exprimer. 

Aptes  cette  entrevue,  de  2  h.  1/2  à  7  h.  1/2,  je  parcourus  à 
cheval  le  campement  de  toute  l'armée  devant  Sedan.  L'accueil 
des  troupes,  mon  impression  en  revoyant  le  corps  de  la 
garde  décimé,  tout  cela  je  ne  puis  te  le  décrire;  j'ai  été 
profondément  touché  par  tant  de  témoignages  d'amour  et  de 
dévouement. 

Maintenant,  je  te  dis  adieu,  le  cœur  énui,  en  finissant  une 
telle  lettre  (1). 

Guillaume. 


(])  Voir  aux  appendices  de  ce  volume  un  rapport  du  comte  de 
Bismarck  sur  ces  mômes  événements.  —  Lire  aussi  au  sujet  du  dé- 
sastre de  Sedan,  un  article  très-dctaillé  de  M.  Jules  Glarotio,  dans  la 
Revue  des  Deux-Monds  du  1"  janvier  187L 
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VENDREDI,  9  SEPTEMBRE. 

LE  GOL'VERNRME.NT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE  AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Français, 

En  proclamant  il  y  a  quatre  jours  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  nous  avons  nous-même  défini  notre  mission. 

Le  pouvoir  gisait  à  terre  ;  ce  qui  avait  commencé  par  un 
attentat  finissait  par  une  désertion.  Nous  n'avons  fait  que  res- 
saisir le  gouvernail  échappé  à  des  mains  impuissantes. 

Mais  rEurope;;a,besoin  qu'on  l'éclairé.  Il  faut  qu'elle  connaisse 
par  d'irrécusables  témoignages  que  le  pa;ys  tout  entier  est  avec 
nous.  11  faut  que  l'envahisseur  rencontre  sur  sa  route  non-seu- 
lement l'obstacle  d'une  ville  immense  résolue  à  périr  plutôt 
que  de  se  rendre,  mais  un  peuple  entier,  debout,  organisé,  re- 
présenté, une  assemblée  enfin  qui  puisse  porter  en  tous  lieux, 
et  en  dépit  de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante  de  la  Patrie. 
En  conséquence, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Art.  1®^  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  di- 
manche 16  octobre,  à  l'effet  d'élire  une  Assemblée  nationale 
constituante. 

Art.  2.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste,  confor- 
mément à  la  loi  du  lo  mars  1849. 

Art.  3.  Le  nombre  des  membres  de  l'assemblée  constituante 
sera  de  sept  cent  cinquante. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  8  septembre  4870. 


Ont  été  nommés  : 

Préfet  du  DoubS;  M.  Ordinaire  (1),  en  remplacement  de  M.  le 
baron  de  Farincourt. 

Préfet  de  Loir-et-Cher,  M.  Lecanu,  en  remplacement  de  M.  le 
vicomte  de  Gran ville. 

(1)  Médecin,  ancien  député  au  Corps  législa'.if. 


Préfet  de  la  Mayenne,  M.  Eu^^  Delattrc,  i-n  reniplacenieuL  de 
M.  Joret  Desclozières. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  d'adresser  au  mi- 
nistre des  États-Unis  d'Aniéri([ue  la  lettre  suivante  (1). 

Monsieur, 

Je  considère  comme  un  heureux  augure  pour  la  République 
française,  d'obtenir  comme  premier  appui  diplomatique  la  re- 
connaissance du  gouvernement  des  États-Unis. 

Nul  mieux  que  le  représentant  d'un  peuple  qui  donne  au 
monde  le  salutaire  exemple  d'une  liberté  absolue  ne  pouvait 
rappeler,  dans  des  termes  à  la  fois  plus  justes  et  plus  élevés,  les 
inappréciables  bienfaits  d'un  gouvernement  républicain. 

Vous  avez  fondé  vos  sages  et  puissantes  institutions  sur  l'in- 
dépendance et  la  vertu  civique,  et  malgré  les  épreuves  terribles 
traversées  par  vous,  vous  avez  conservé  avec  une  inébranlable 
fermeté  votre  foi  dans  ce  grand  principe  de  la  liberté  d'où  dé- 
coulent naturellement  la  dignité,  les  mœurs,  la  prospérité. 

C'est  à  marcher  sur  vos  traces  que  doivent  aspirer  les  nations 
maîtresses  de  leurs  destinées  ;  elles  ne  peuvent  être  vraiment 
libres  qu'à  la  condition  d'être  dévouées,  courageuses,  modérées, 
et  de  prendre  pour  symbole  l'amour  du  travail  et  le  respect  du 
droit  de  tous.  Ce  programme  est  celui  du  Gouvernement  qui 
vient  de  naître  en  France  de  la  crise  douloureuse  provoquée 
par  les  folies  du  despotisme  ;  mais  à  l'heure  où  il  se  fonde,  il 
ne  peut  avoir  d'autre  pensée  que  d'arracher  la  patrie  à  l'en- 
nemi. Ici  encore,  il  rencontre  l'exemple  de  votre  courage  et  de 
votre  persévérance. 

Vous  avez  soutenu  une  lutte  gigantesque  et  vous  avez  vaincu. 
Forts  de  la  justice  de  notre  cause,  repoussant  tout  esprit  de 
conquête,  ne  voulant  que  notre  indépendance  et  notre  libei'té, 
nous  avons  le  ferme  espoir  de  réussir. 

Dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  nous  comptons  sur 
l'appui  de  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  tous  les  gouverne- 
ments intéressés  au  triomphe  de  la  paix.  L'adhésion  du  cabinet 

(1)  En  réponse  à  la  lettre  de  M.  Wasliburn  publiée  hier 
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de  Wasl/ingtoii  nous  donnerait  à  elle  seule  cette  confiance.  Les 
nienibres  du  Gouvernenieiit  me  prient  de  vous  en  témoigner 
loute  leur  reconnaissance  el  d'en  transmettre  l'expression  à  votre 
Gouvernement. 

Pour  ma  part,  je  suis  heureux  et  fier  du  hasard  qui  me 
permet  d'être  le  trait  d'union  entre  deux  peuples  liés  par  tant 
de  glorieux  souvenirs  et  maintenant  par  tant  de  nobles  espé- 
rances, et  je  vous  remercie  d'avoir,  avec  une  si  grande  bien- 
veillance pour  ma  personne,  exprimé  tout  ce  que  je  ressens 
pour  la  vôtre,  ainsi  que  mon  désir  de  consolider  de  plus  en 
plus  les  relations  d'estime  affectueuse  qui  doivent  nous  unir 
pour  toujours. 

Agréez  les  assurance»  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Jules  Fa vue. 


NOUVELLES   DE  LA  GUERRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  arrête  : 
M.  Tamisier,  ancien   représentant  du  peuple,  ancien  officier 
d'artillerie,  est  nommé  commandant  en  chef  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine,   en  remplacement  de  M.  le  général  de  La 
Motterouge,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Paris,  le  8  septembre  1870. 
Le  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Gou- 
verneur de  Paris, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  sur 
l'état  de  siège, 
Arrête  : 
Ordre  est  donné  aux  habitants  de  la  zone  militaire  de  vider 
les  locaux  qu'ils  occupent. 


Le  Préfet  de  l'Aisne  au  Minisire  de  l'intérieur. 

Laoïi,  le  8  septembre  1870,  10  heures  du  matin. 
Un    parlementaire   précédant   trois   corps  d'armée  partis  de 
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Kethel,  de  Châleau-Poicien  et  de  Ueiiiis,  vient  de  demander  à 
êti'e  coiidiiil  à  la  eitadelle,  et  s'est  adressé  au  général,  au  nom 
du  roi  de  l*russe,  qui  aurait  quitté  Uelliel  de  sa  personne  ee 
uiutiu. 

L'avant-garde  d'un  corps  d'armée  serait  aux  environs  de  Sis- 
son  ne. 

La  reconnaissance  repoussée  hier  apparlenail  ii  celle  avant- 
garde . 

Le  générai  vient  de  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 


8  septembre,  deux  heures. 

L'eimemi  s'avance  sur  Paris  en  trois  corps  d'arin(''i'.  L'un 
est  arrivé  à  Sissonne,  dans  le  département  de  l'Aisne.  L'avanl- 
garde  de  ce  corps  a  sommé  Laon,  qui  a  fermé  ses  portes  et 
résiste. 

L'interruption  des  communications  télégraphie] ues  avec  Eper- 
nay  et  Château-Thierry  fait  croire  que  l'eimemi  est  sur  ces  deux 
points. 

Les  communications  subsistent  avec  Mézières.  Épinal  et  Mul- 
house. 

On  n'a  aucune  nouvelle  du  maréchal  Bazaine. 

Le  bruit  de  la  mort  du  maréchal  Mac-Mahon  n'est  pas  otli- 
ciellement  confirmé. 

Les  opérations  de  révision  se  poursuivent  dans  tous  les  dé- 
partements activement  et  avec  ordre.  La  garde  mobile  demande 
cl  marcher.  Plusieurs  bataillons  sont  i\  Paris  ou  en  marche. 


Le  Gouverneur  de  Paris  à  la  garde  mobile  parisienne  . 

Les  gardes  mobiles  de  la  Seine  ont  été  appelés  à  un  poste 
d'honneur  :  celui  de  la  défense  des  forts  de  Paris. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  point  rejoint  leurs  dé- 
tachements. 

Le  Gouverneur  de  Paris  leur  domie  l'ordre  de  se  rendre  à 
ces  postes  avancés. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  déféré  à  cet  ordre  dans  le  délai  de 
quarante-huit  heures  seraient   poursuivis,    conformément  à   la 
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loi  militaire,  pour    abandon    de  leur  poste  devant  l'ennemi,  et 
leurs  noms  seraient  livrés  à  la  publicité. 
Paris,  le  8  septembre  1870. 


Le  syndicat  des  constructeurs  mécaniciens  de  Paris  et  la  so- 
ciété des  ingénieurs  civils  ont  offert  au  Gouvernement  de  fa- 
briquer des  mitrailleuses. 

Ces  terribles  engins  de  guerre  pourraient  être,  à  ce  qu'il 
paraît,  fabriqués  par  l'industrie  privée  avec  une  grande  rapidité. 

Le  Gouvernement  a  donné  aux  constructeurs  et  mécaniciens 
toutes  les  autorisations  nécessaires.  Les  modèles  et  les  pièces 
elles-mêmes  leur  seront  immédiatement  communiqués. 


Plusieurs  réunions  publiques   ont  eu  lieu  ce  soir.  Le  calme 
le  plus  complet  n'a  pas  cessé  de  régner  dans  Paris . 

L'espoir  d'une  défense  lieureuse  domine  tous  les  esprits. 


Hier  soir,  mercredi,  a  eu  lieu  à  l'Hôtel-de-Ville,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  assisté  de  ses 
adjoints,  une  réunion  des  maires  des  vingt  arrondissements  de 
la  ville  el  des  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Il  s'a- 
gissait de  s'entendre  sur  les  mesures  nécessaires  pour  l'arme- 
ment définitif  des  milices  parisiennes.  Pas  de  discours,  des 
observations  pratiques  échangées  fraternellement;  un  grand 
esprit  de  concorde,  de  fermeté  et  de  confiance  patriotique,  tel 
a  été  le  caractère  de  cette  réunion,  qui  s'est  prolongée  de  neuf 
heures  à  minuit  un  quart.  Le  chef  d'état-major  de  la  garde 
nationale  y  assistait.  Il  a  rendu  pleine  justice  au  zèle  infatigable 
et  à  l'activité  intelligente  des  maires.  Bien  des  choses  qui  lui 
avaient  paru  presque  impossibles  ont  été  faites  et  faites  dans  un 
très -bref  délai,  puisque  les  maires  provisoires  ne  sont  entrés 
en  fonctions  que  le  6  septembre.  L'organisation  des  nouveaux 
bataillons  est  bien  près  d'être  achevée.  L'armement  se  com- 
plète de  jour  en  jour,  et  dans  peu  de  tenqjs  on  aura  répondu 
aux  impatiences  viriles  des  citoyens. 

Le  préfet  de  police  invite  les  habitants  de  Paris,  qui  doivent 
quitter  la  capitale,    à  accélérer    leur  départ  et    à    s'informer  à 


—  81  — 

l'avance,  dans  les  bureaux  dos  compagnies  de  cljemins  de  ter, 
de  l'heure  à  laquelle  il  pourra  s'effectuer,  pour  éviter  l'encoiii- 
brenient. 

Paris,  le  8  septembre  1870, 


Des  bruits  alarmants  ont  été  répandus  au  sujet  des  car- 
rières et  des  catacombes  des  environs  de  Paris. 

Le  })réfet  de  police  informe  les  habitants  qu'une  visite  mi- 
nutieuse de  ces  endroits  dang(!reux  a  été  effectuée  pendant  trois 
jours. 

Cette  visite  n'a  rien  fait  découvrir  qui  fût  de  nature  à  in- 
quiéter les  populations. 

Des  précautions  ont  été  prises  en  vue  des  tentatives  (|ui 
pourraient  ultérieurement  se  produire,  mais  le  préfet  de  police 
invite  formellement  les  citoyens  paisibles  à  s'abstenir  de  cher- 
cher à  y  pénétrer. 


Plusieurs  journaux,  préoccupés    du   point   de    savoir   si    les 
diamants  de  la  couronne  n'avaient  pas  été  détournés,  ont  cru 
pouvoir  affirmer   qu'ils  avaient   été   dépoiés    à   la    Banque  de 
France. 
Cette  affirmation  est  une  erreur. 

La    Banque    de   France  aurait  certainement  refusé  un  dépôt 
aussi  considérable   et  les  risques    qu'il    entraînait.  Mais   il  est 
certain  que  ces  diamants   ont   été    déposés  en  lieu  sur  et  hors 
de  Paris,  par  les  soins  du  Gouvernement. 
Paris,  le  8  septembre  1870. 

Le  secrétaire  général  de  la  Banque  de  France, 

Marsaud, 


Le  corps  diplomatique  ayant  fait  connaître  au  Gouverne- 
ment qu'en  cas  d'investissement  de  Paris  il  serait  forcé  de 
s'éloigner,  le  Gouvernement  a  déterminé  la  ville  dans  laquelle 
aura  lieu  sa  réunion,  et  décidé  qu'il  s'y  ferait  représenter  par 
une  délégation  prise  dans  son  sein.  Cette  délégation  aurait  ù 
la  fois   pour  mission    d'entretenir  des  relations   ave(;  les  cabi- 
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nets  étrangers  et  de  continuer  dans  les  déparlenienls  la  défense 
nationale  (1) . 

Le  bruit  avait  couru  que  le  |irince  de  Metternich  devait, 
conformément  aux  instructions  précises  de  son  gouvernement, 
se  retirer  en  cas  de  chute  de  l'empire.  Ce  bruit  était  complète- 
ment inexact.  Le  prince  de  i\Jetternicli  n'a  pas  songé  un  ins- 
tant à  quitter  son  poste. 

Ou  lit  encore  dans  la  feuille  officielle  de  ce  jour  : 

M.  Henri  Rocliefort  a  adressé  aux  journaux  du  soir  la  lettre 

suivante  : 

Paris,  le  8  septembre  1870. 

Monsieur  le  rédacteur, 
Au  moment  où  toutes  les  opinions  désarment  et  où  tous  les 
citoyens  s'unissent  conti'e  l'ennemi,  un  article  odieux,  intitulé  : 
la  Réaction,  signé  général  Cluseret,  et  qui  est  une  véritable 
excitation  à  la  guerre  civile,  a  paru  ce  matin  dans  la  Marseil- 
laise. Permettez-moi  de  rappeler  au  public  que  je  ne  fais  plus, 
en  quoi  que  ce  soit,  partie  de  ce  joui'nal. 

Agréez,  etc. 

Henri  Rochefort. 

Cette  lettre  fait  allusion  à  un  article  publié  le  matin 
même  dans  le  premier  numéro  du  journal  la  Marseil- 
laise (2),  premier  numéro  qui  fut  en  même  temps  le  der- 
nier. Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

M.  Gambetta,  Vex-candidat  du  peuple  à  Belleville,  commence 

(1)  La  note  suivante,  publiée  au  Journal  offîeiel  du  lendemain, 
rectifie  ainsi  cette  nouvelle  : 

«  C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  que  le  corps  diploma- 
tique a  manifesté  l'inlention  de  quitter  Paris  en  cas  d'investissement. 

»  Seulement,  il  a  été  dit  que  si  le  ministère  des  affaires  étrangères 
quittait  Paris  pour  conserver  ses  libres  communications  avec  les  ca- 
binets de  l'Europe,  plusieurs  des  chefs  des  missions  recevraient  de 
leurs  gouvernements  l'ordre  de  l'accompagner  pour  suivre  les  négo- 
ciations qui  pourraient  s'engager.   » 

(2)  La  Marseillaise  avait  été  supprimée  par  jugement  sous  l'Empire. 
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par  donner  des  gages  à  ses  nouveaux   alliés  de  la  Chaussée- 
d'Antin . 

Il  a  publié  hier  un  décret  pa^'  lequel  il  exclut  le  peuple  de 
la  garde  nationale. 

Ne  voteront  que  les  gardes  nationaux  armes,  dit  le  décret,  et 
comme  on  n'a  armé  que  les  bourgeois  bonapartistes  ou  trem- 
bleurs,  eux  seuls  votent  et  par  conséquent  élisent  des  officiers. 

Le  peuple,  lui,  comme  sous  r empire,  nest  bon  qu'à  produire 
et  se  faire  tuer  pour  ceux  qui  consomment.  Silence  au  pauvre  ! 
disait  la  monarchie  de  Juillet.  Arrière  la  canaille!  dit  M.  Gam- 
betta,  Velu  du  peuple.  Et  les  Prussiens  sont  à  la  porte  de  Paris; 
et  les  princes  d'Orléans  sont  dedans;  et  les  gardes  municipaux 
avec  les  armes  chargées,  attendent  dans  leurs  casernes  le  si- 
gnal ! 

Et  la  préfecture  de  police  est  dans  les  mains  de  Kératry,  et 
Paris  dans  celles  de  Trochu,  comme  aussi  l'armée. 

Quant  au  peuple,  on  lui  a  laissé  l'instruction  publique  à  fon- 
der, la  justice  à  attendre. 

Est-ce  assez  ? 

L'armée,  Paris,  la  police,  l'administration  aux  d'Orléans.  Les 
cultes  et  l'instruction  à  la  République. 

A  bientôt  les  casse-têtes,  Mazas  et  l'exil. 

En  éloignant  le  peuple  de  la  garde  nationale,  en  le  traitant  en 
suspect,  comme  on  traite  la  garde  mobile,  Gambetta  a  plus  fait 
pour  Guillaume  que  Steinmetz.  Il  a  bien  mérité  de  la  Prusse . 
au  peuple  de  dire  s'il  a  bien  mérité  de  la  Patrie! 

Général  Cluseret. 

Ajoutons  que  M.  Rocliefort  avait,  à  l'avance,  dégagé  sa 
responsabilité,  par  la  lettre  suivante  adressée  au  journal 
la  Marseillaise,  et  publiée  dans  son  unique  numéro,  en 
même  temps  que  l'article  ci-dessus  ; 

Au  Rédacteur. 

Vous  comprenez,  mon  cher  ami,  que  tant  que  je  ferai  partie 
du  Gouvernement,  je  ne  pourrai  prendre  aucune  part  à  la  ré- 
daction de  la  Marseillaise. 
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Vouillez  vous  entendre  avec  vos  collaborateurs  pour  assurer 
la  réapparilion  du  journal;  après  quoi  vous  vous  lancerez  dans 
la  polémique  sous  le  titre  avec  lequel  nous  avons  combattu 
ensemble. 

Tout  à  vous, 

Henri  Rochefort. 

L'article  de  M.  Gluseret  semble  insinuer  que  les  princes 
de  la  famille  d'Orléans  avaient  été  reçus,  admis  et  môme 
favorablement  accueillis  par  le  Gouvernement.  Le  Journal 
de  Paris ,  dont  les  attaches  et  les  sympathies  pour  cette 
illustre  famille  ne  sont  un  mystère  pour  personne,  publia 
à  cette  occasion  la  note  suivante  : 

Le  bruit  s'est  répandu  que  les  princes  d'Orléans  avaient  passé 
quelques  heures  à  Paris.  Le  fait  est  exact. 

Dès  le  lendemain  de  la  chute  du  gouvernement  impérial , 
M.  le  prince  de  Joinville,  M.  le  duc  d'Aumale  et  M.  le  duc  de 
Chartres  sont  arrivés  à  Paris  et  se  sont  rendus  immédiatement 
auprès  de  M.  Jules  Favre.  Ils  venaient  demander  d'être  em- 
ployés à  la  défense  de  Paris,  dans  le  poste  qu'on  leur  assigne- 
rait, en  insistant  pour  que  ce  poste  fût  à  la  fois  le  plus  obscur 
et  le  plus  dangereux  (1). 

(1)  Le  comte  de  Chaaibord  manifestait,  de  son  côté,  les  mêmes 
sentiments  patriotiques,  dans  une  lettre  adressée,  le  i"  septembre,  à 
un  ami,  et  qui  se  terminait  ainsi  : 

« -.... 

»  Au  milieu  de  ces  poignantes  émotions,  c'est  une  grande  conso- 
lation de  voir  que  l'esprit  public,  l'esprit  de  patriotisme  ne  se  laisse 
pas  abattre  et  grandit  avec  nos  malheurs.  Je  suis  heureux  que  nos 
amis  aient  si  bien  compris  leur  devoir  de  citoyens  et  de  Français. 
Oui,  avant  tout,  il  faut  repousser  l'invasion,  sauver  à  tout  prix 
l'honneur  de  la  France,  l'intégrité  de  son  territoire. 

«  II  faut  oublier  en  ce  moment  tout  dissentiment,  mettre  de  côté 

oute  arrière-pensée;  nous  devons  au  salut  de  notre  pays  toute  notre 

énergie,  notre  fortune,  notre  sang.  La  vraie  mère  préférait  abandonner 

son  enfant  plutôt  que  de  le  voir  périr.  J'éprouve  ce  même  sentiment 
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M.  Jules  Favre  leur  a  déclaré,  au  nom  du  Gouvernement, 
que  leur  présence  à  Paris  pourrait  être  mal  interprétée,  qu'elle 
pourrait  devenir  une  occasion  de  discordes  civiles.  Il  a  fait 
appel  à  leur  patriotisme  et  les  a  priés  de  repartir.  Ils  ont  quitté 
en  ettet  Paris,  sans  avoir  vu  aucun  de  leurs  amis  politiques  ou 
privés  ,  sauf  M.  Boclicr,  administrateur  des  biens  de  la  maison 
d'Orléans. 


SAMEDI ,  10  SEPTEMBRE. 

Décret.  —  Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  autorisé  à 
transférer  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  dans 
la  ville  de  Tours  (1). 

Fait  ù  Paris,  le  9  septombre  1870. 


Décret.  —  Une  somme  de  40,000  francs  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique  pour  les  besoins  de 
la  commission  scientifique  de  la  défense  nationale. 


Décret.  —  Art.  V.  Toutes  prescriptions  et  péremptions  en 

cl  je  dis  sans  cesse  :  «  Mon  Dieu  !  sauvez  la  France,  dussé-je  mourir 
sans  la  revoir  !  »  Vous  comprenez  avec  quelle  impatience  nous  atten- 
dons les  nouvelles. 

»  Henri.  » 

(1)  Au  sujet  de  l'exécution  de  ce  décret,  le  Journal  officiel  du  mardi 
13  septembre  publia  la  note  suivante  ; 

«  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  autorisé  par  décret 
du  9  septembre  à  transférer  hors  de  Paris  la  chambre  criminelle  de 
la  cour  de  cassation,  n'a  pas  voulu  user  de  ce  droit  avant  d'avoir  pris 
l'avis  des  membres  de  la  cour  présents  à  Paris. 

«  Ces  magistrats  ont  déclaré  à  Vunanimité  que  la  cour  était  prête  à 
donner  son  concours  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale  en 
quelque  lieu  qu'il  lui  fût  demandé;  et,  à  la  grande  majorité,  ils  ont 
pensé  que  les  nécessités  du  service  n'exigent  pas  ce  déplacement,  et 
qu'il  est  plus  digne  du  premier  corps  judiciaire  de  rester  ainsi  associé 
aux  périls  de  la  population  parisienne. 

»  M.  le  garde  des  sceaux  a  donné  son  approbation  à  cet  avis.  La 
chambre  criminelle  continuera  en  conséquence  à  siéger  à  Paris.  » 
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matière  civile,  tous  les  délais  impartis  pour  attaquer  ou  signi- 
fier les  décisions  des  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs, 
sont  suspendus  pendant  la  durée  de  la  guerre  : 

1"  Au  profit  de  ceux  qui  résident  dans  un  département  in- 
vesti ou  occupé  par  l'ennemi,  alors  même  que  l'occupation  ne 
s'étendrait  pas  à  tout  le  département; 

2"  Au  profit  de  ceux  dont  l'action  doit  être  exercée  dans  ce 
même  département  contre  les  personnes  qui  y  résident. 

Art.  2.  A  dater  de  la  cessation  de  l'occupation,  un  nouveau 
délai  égal  au  délai  ordinaire  courra  au  profit  des  personnes  qui 
se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale , 

Sur  la  proposition  du  maire  de  Paris, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  faciliter  aux  populations  des 
communes  du  département  de  la  Seine  l'entrée  iminédiate  des 
denrées    et    marchandises    qui    doivent    être    soustraites    aux 
approches  de  l'ennemi. 
Décrète  : 

La  perception  des   droits  d'entrée  et  d'octroi  est  provisoire- 
ment suspendue  aux  entrées  de  Paris. 
Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1870. 


Le  Journal  officiel  du  il  septembre,  a  publié  au  sujet 
de  l'exécution  de  ce  décret,  la  note  suivante  : 

Il  importe  de  bien  déterminer  le  sens  du  décret  qui  suspend 
provisoirement  la  perception  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  aux 
portes  de  Paris. 

Ce  décret,  ainsi  que  l'indiquent  ses  considérants,  a  pour  but 
de  faciliter  aux  populations  des  communes  du  département  de 
la  Seine  l'entrée  immédiate  des  denrées  et  marchandises  qui 
doivent  être  soustraites  aux  approches  de  l'ennemi  ;  il  ne  sau- 
rait être  appliqué  aux  marchandises  introduites  par  le  com- 
merce. 

11  résulterait  de   cette   dispense  une  diminution   d  ;  recettes 
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que  la  ville  de  Paris,  grevée  aujourd'hui  de  charges  si  lourdes, 
ne  pourrait  suppoi'ter. 

Le  principe  de  l'égalité  serait  en  outre  blessé  au  préjudice 
des  négociants  c[ui  ont  acquitté  les  droits  ou  dont  les  marchan- 
dises sont  à  l'entrepôt. 

Le  commerce  l'a  compris,  et  beaucoup  de  négociants  ont 
spontanément  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  autrement  l'ap- 
plication du  décret.  Il  est  bien  entendu  que  les  négociants  (pii 
voudront  introduire  des  marchandises  en  entrepôt  en  conservent 
la  faculté. 

Les  employés  de  l'octroi  sont  chargés  de  la  surveillance  que 
nécessite  cette  situation  provisoire.  Ils  offriront  aux  habitants 
des  départements  qui  rentrent  dans  Paris  un  précieux  concours 
par  les  indications  qu'ils  ont  mission  de  leur  fournir. 


Décret.  —  Art.  1".  La  correspondance  télégraphique  privée 
est  suspendue  dans  le  département  de  la  Seine. 

Continueront  toutefois  à  être  acceptées  . 

Les  dépêches  relatives  aux  fournitures  militaires  et  à  l'équi- 
pement de  l'armée. 

Les  dépêches  de  presse. 

Art.  2.  Le  service  de  la  télégraphie  privée  est  maintenu  dans 
l'intérieur  de  Paris. 

Art.  3.    Le  directeur  général  des  lignes   télégraphiques  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1870. 


Décret.  —  Art.  4^'.  Il  est  institué  pour  centraliser  toutes  les 
offres  d'armes  et  munitions  de  guerre  faites  au  Gouvernement 
et  aux  administrations  publi(|ues  une  commission  spéciale  de 
l'armement  par  le  concours  de  l'industrie  pnvée. 

Art.  2.  La  commission  est  composée  de  : 
MM.  Jules  Lecesne,  ancien  député  du  Havre,  président  ; 

Gévclot,  ancien  député  ; 

Colonel  René,  inspecteur  à  la  manufacture  d'armes  : 

Ferdinand  Claudin,  fabricant  d'armes; 

Barignand,  mécanicien  ; 
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Art.  3.  Elle  fera  directement  son  rapport,  jour  par  jour,  au 
Gouvernement. 

Art.  4.    La  commission  siégera  au  ministère   des    travaux 
publics. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1870. 


Décret.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
armes  de  toute  espèce  et  les  cartouches  garnies  ou  non  garnies 
seront  affranchies  de  tout  droit  de  douane  et  pourront  être  im- 
portées par  tous  les  bureaux. 

Fait  à  Paris,  le  9  septembre  1870. 


Ont  été  nommés  : 

Préfet  de  l'Aude,  M.  Théodore  Raynal. 

Préfet  du  Cher,  M.  Louriou. 

Préfet  de  la  Haute-Saône,  M    Meillier. 

Préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  M.  Durel. 


M.  Elie  Ducoudray  est  nommé  maire  provisoire  du  14^  ar- 
ndissement,  en  remplacement  de  M.  Leneveu,   empêché  de 
continuer  ses  fonctions. 


Décret.  — La  solde  de  la  garde  mobile  est  portée  à  1  fr.  SO  c. 
par  jour,  à  dater  du  9  septembre. 

L'intendance  militaire  est  chargée  de  pourvoir  à  cette  solde. 
En  conséquence,  les  chefs  de  corps  se  rendront  au  siège  de  cette 
administration  pour  toucher  la  solde  qu'ils  auront  à  distribuer 
à  leurs  hommes. 


M.  Vandal,  directeur  des  postes,  avait  offert  au  Gouverne- 
ment sa  démission  dès  le  4  septembre.  11  a  consenti,  sur  la 
demande  du  Gouvernement ,  à  rester  en  fonctions  quelques 
jours,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

Sa  démission  est  acceptée. 

M.  Rampont-Lechin,  ancien  député  de  l'Yonne,  est  nommé 
directeur  général  des  postes. 
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NOUVELLES   DE   LA    GUERRE. 

Un  bataillon  d'infanterie  est  signalé  en  face  de  Huningue. 
Sur  la  rive  droite,  l'ennemi  aurait  même  rétabli  le  télégraphe 
depuis  le  Rhin  jusqu'à  Leopolds  -  Hocle,  station  du  chemin  de 
fer  badois. 

Melun,  9  septembre,  5  h.  du  soir. 
Préfet  au  ministre  de  rintérieur. 
Je  reçois  du  commandant  de  gendarmerie    de  Coulommiers 
la  dépêche  suivante  : 

«  Le  maire  de  la  Ferté-sous-Jouarre  informe  ofliciellement 
le  maire  de  Coulommiers  qu'il  s'attend  à  voir  arriver  les  Prus- 
siens ce  soir,  9  septembre.  « 


Ajaccio,  9  septembre,  5  h.  du  soir. 
Préfet  de  la  Corse  au  ministre  de  Vintérieur. 

Département  calme  ;  tranquillité  ;  l'agitation  qui  s'était  ma- 
nifestée le  premier  jour  a  cessé.  Les  conseils  municipaux  en- 
voient adhésion  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui 
est  accueilli  avec  sympathie  et  avec  confiance;  opérations  du 
tirage  et  de  la  révision  continuent;  mesures  sont  prises  pour 
qu'elles  s'effectuent  dans  l'ordre  indiqué  ;  la  garde  nationale 
s'organise. 

Hier,  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  venues 
reconnaître  le  préfet  représentant  la  République. 


Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ont 
décidé  que  le  Gouvernement  serait  représenté,  pendant  la  du- 
rée du  siège,  dans  une  ville  de  l'intérieur  de  la  France. 

Les  services  des  ministères  seront  donc  toujours  assurés,  et 
la  défense  nationale  aura,  en  dehors  de  Paris,  un  centre  d'ac- 
tion et  de  résistance. 


Le  ministre  de  la  Confédération   Suisse   a    adressé  au 
ministre  des  affaires  étrangères  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  8  septembre  1870. 
Monsieur  le  ministre,  la  situation  des  habitants  de  la  ville  de 
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Strasbouig  a  provoqué  les  sympathies  d'un  grand  nombre  de 
piTsoiines  en  Suisse.  Le  Conseil  fédéral  m'amionce  que  des 
comités  se  sont  formés  dans  diverses  parties  de  la  Suisse  pour 
venir  en  aide  aux  malheureuses  populations  de  la  ville  assié- 
gée et  leur  offrir  l'hospitalité  suisse.  Ces  comités  ont  sollicité 
le  concours  du  Gouvernement  fédéral,  qui  vient  de  prendre 
la  décision  suivante  : 

Le  département  fédéral  de  l'intérieur  est  autorisé  à  se  met- 
tre en  rapport  avec  les  comités  et  les  seconder  efficacement.  Il 
pourvoira  à  l'installation  des  émigrants  et  à  leur  entretien 
pour  autant  que  la  charité  privée  ne  suffirait  pas.  Le  départe- 
ment des  péages  et  du  commerce  donnera  des  directions  pour 
l'entrée  en  franchise  des  bagages  et  des  eifets  d'habillement. 
Le  soin  est  laissé  au  comité  d'envoyer  une  délégation  à  Stras- 
bourg pour  s'entendre  avec  le  commandant  de  la  place  et  les 
forces  assiégeantes  au  sujet  de  la  sortie  et  de  la  réception  des 
habitantS'de  la  ville. 

Mon  Gouvernement,  en  me  chargeant  de  porter  ces  faits  i\  la 
connaissance  de  Votre  Excellence,  m'annonce  que  la  même 
communication  est  adressée  aux  Gouvernements  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  et  du  grand-duché  de  Bade. 

Je  saisis  avec  empiessement  cette  occasion  pour  vous  prier 

d'agréer,  etc. 

Kern. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  répondu  : 

Paris,  9  septembre  1870. 
Monsieur, 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  en 
date  d'hier,  vous  avez  bien  voulu  me  donner  connaissance  des 
marques  de  sympathie  que  provoque  en  Suisse  la  situation  des 
habitants  de  Strasbourg,  ainsi  que  de  la  décision  prise  par  le 
Gouvernement  fédéral  de  seconder  la  formation  des  comités  de 
secours  et  les  efforts  de  la  charité  privée. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  été  profondé- 
ment touché  de  cette  communication,  et  les  sentiments  qu'elle 
lui  a  fait  éprouver  seront  partagés  par  la  France  entière  ; 
quant  à  ceux  que  la  noble  conduite  du  peuple  suisse  et  la  gé- 
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néreuse  démarche  du  Conseil  fédéral  inspireront  à  l'héroïque 
population  de  Strasbourg,  je  n'essayerai  pas  de  les  CAprimer. 
De  pareils  actes  font  honneur  à  tous  ceux,  qui  en  ont  pris  l'ini- 
tiative ;  ils  sont  pour  vous  le  plus  précieux  témoignage  des 
dispositions  amicales  de  la  Suisse,  et  rien  ne  pouvait  contri- 
buer davantage  à  affermir  les  liens  qui  l'unissent  depuis  si 
longtemps  à  la  France  et  à  l'Alsace  en  particulier. 

Je  vous  prie,  iMonsieur,  de  vouloir  bien  vous  faire  l'inter- 
prète de  notre  vive  reconnaissance  auprès  du  Conseil  fédéral, 
et  de  tous  ceux,  qui  participent  à  l'œuvre  des  comités. 

Recevez,  etc. 

Jules  Favre. 


On  trouve  encore,  dans  le  numéro  de  ce  jour,  une 
autre  lettre  de  M.  Kern,  ministre  de  la  Confédération 
Suisse  à  Paris  : 

A.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  8  septembre  1870. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  informer  que  le  Conseil  fé- 
déral m'a  autorisé  à  entrer  immédiatement  en  relations  offi- 
cielles avec  le  Gouvernement  de  la  République  française. 

La  Suisse  a  toujours  reconnu  le  droit  de  libre  constitution 
des  peuples.  La  France  s'étant  constituée  en  République  aux 
acclamations  du  pays  tout  entier,  le  Conseil  fédéral  n'hésite 
pas  un  instant  à  appliquer  ce  principe  au  nouveau  Gouverne- 
ment de  la  France. 

Le  Conseil  fédéral  est  persuadé  que  les  bonnes  relations  éta- 
blies depuis  si  longtemps  entre  la  France  et  la  Suisse  seront 
maintenues  par  la  République  française.  De  leur  côté ,  les  au- 
torités fédérales  contribueront  de  tout  cœur  à  développer  ces 
relations.  L'amour  commun  de  la  liberté  et  l'analogie  des  ins- 
titutions po]iti[ues  affermiront,  en  les  renforçant  d'une  ma- 
nière puissante,  les  liens  sympathiques  qui  unissent  les  deux 
nations. 

Le  Conseil  fédéral  à  la  profonde  conviction  d'être  l'interprète 
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des  sentiments  du  peuple  suisse  tout  entier ,  en  exprimant  le 
vœu  sincère  que  la  nouvelle  République  sœur,  née  au  milieu 
de  graves  circonstances,  parviendra,  dans  un  avenir  prochain;, 
à  procurer  à  la  France  les  bienfaits  d'une  paix  honorable  et  à 
consolider  à  jamais  la  liberté  et  les  institutions  démocratiques. 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  ré- 
pondu : 

L'étroite  amitié  qui  unit  la  France  et  la  Suisse  ne  peut  être 
que  fortifiée  par  la  communauté  des  institutions  politiques; 
plus  heureux  que  nous,  vous  jouissez  depuis  longtemps  d'une 
liberté  fortement  assise  sur  la  sagesse  des  habitudes  et  la  viri- 
lité des  mœurs.  Vos  frères  l'on  conquise  par  d'héroïques  sa- 
crifices et  vous  l'avez  conservée  par  vos  vertus  ;  peut-être  aussi 
a-t-elle  été  protégée  par  votre  admirable  sol,  qui  est  à  la  fois 
le  plus  magique  et  le  plus  redoutable  de  l'Europe  ;  mais  vous 
avez  eu  l'habileté  de  le  peupler  de  libres  citoyens  armés  dès 
l'enfance,  et  sachant  être  des  héros  quand  il  s'agit  de  le  dé- 
fendre. 

Quand  la  France  aura  traversé  la  crise  périlleuse  que  lui 
vaut  l'empire,  elle  comprendra  qu'il  est  temps  pour  elle  d'imiter 
votre  exemple  ;  elle  sera  libre  et  guerrière,  et  l'épée  qu'elle 
retiendra  dans  sa  main,  vouée  désormais  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie,  sera  désormais  le  symbole  du  respect,  du  droit  et  de 
l'intégrité  du  sol  national. 

Je  me  félicite,  monsieur  le  ministre,  au  milieu  des  pénibles 
préoccupations  qui  m'assiègent,  de  me  consoler  par  ces  patrio- 
tiques espérances. 

M.  Nigra,  ministre  d'Italie  à  Paris  a  adressé,  le  même 
jour,  la  lettre  suivante  au  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Paris,  le  8  septembre  1870. 
Monsieur  le  Ministre, 
Le  Gouvernement  du  roi rn'a  donné  par  le  télégraphe 
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rinstruction  de  me  mettre  immédiatement  eu  communication 
officielle  avec  vous  et  d'entretenir  avec  les  membres  du  Gou- 
vernement les  rapports  les  plus  conformes  aux  sympathies  qui 
existent  entre  nos  deux  pays. 

M.  Jules  Favre  a  répondu  : 

Personne  n'est  plus  heureux  que  moi  de  recevoir  la  commu- 
nication que  me  fait  Votre  Excellence.  Vieil  et  sincère  ami  de 
l'Italie,  fier  des  témoignages  nombreux  de  son  affection,  j'atta- 
che le  plus  haut  prix  aux  assurances  qu'elle  veut  bien  me  donner 
par  votre  organe.  A  cette  satisfaction  s'ajoute  celle  que  me 
causent  les  relations  que  les  devoirs  de  ma  charge  me  permet- 
tront d'entretenir  avec  une  personne  dont  j'ai  depuis  longtemps 
pu  apprécier  la  grâce  bienveillante  et  les  éminentes  qualités. 


DIMAISCHE,  //  SEPTEMBRE. 

Décret  en  date  du  10  septembre,  ordonnant  que  les  élections 
des  députés  à  l'Assemblée  Nationale  auront  lieu,  pour  les  Co- 
lonies, le  premier  dimanche  qui  suivra  la  clôture  des  listes 
électorales. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  supprimant  les  commis- 
saires de  police  cantonnaux. 


Arrêté  du  ministre  des  affaires  étrangères,  portant  révoca- 
tion de  M.  Mercier  de  Lostende,  ambassadeur  à  Madrid, 


Arrêté  du  maire  de  Paris  en  date  du  10  septembre  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  importe 
de  ne  négliger  aucune  ressource  d'eau. 
Arrête  : 
Art.  1".  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires à  Paris,  de  —  dans  k  cH'lai  de  trois  jours,  — ■  mettre  en 
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état  de  service  :  les  puits,  pompes,  réservoirs,  poulies,  cordes, 
seaux  et  autres  appareils  hydrauliques  existant  dans  leurs  mai- 
sons, de  manière  à  assurer  le  puisage  de  l'eau  ,  notamment 
pour  le  cas  d'incendie. 

Art.  2.  L'accès  libre  de  l'intérieur  des  propriétés  devra  être 
donné  aux  agents  du  service  municipal  chargé  d'assurer  l'exé- 
tion  du  présent  arrêté. 


Décret.  --  Art.  l''^  La  prorogation  de  délais  accordée  par 
la  loi  du  13  août  dernier,  relative  aux  effets  de  commerce,  est 
augmentée  de  30  jours  à  compter  du  14  septembre  courant. 

Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  13  août 
sont  maintenues  (1). 


Ont  été  nommés  préfets  : 

Calvados.  —  M.  Achille  Delorme. 
Vendée.  —  M.  Georges  Coulon  (2). 

Lot.  —  M.  Fabien  de  Flaujac,  en  remplacement  de  M.  Esme- 
nard  du  Mazet,  relevé  de  ses  fonctions  provisoires. 

(1)  On  lit  au  Journal  Officiel  du  12  septembre  : 

Le  décret  du  10  septembre,  sur  la  prorogation  des  délais  des  effets 
de  commerce,  est  applicable  à  l'Algérie. 

Enfin  on  lit  au  Journal  Officiel  du  13  septembre  : 

Le  décret  du  10  septembre  1870,  relatif  à  l'augmentation  du  délai 
de  prorogation  pour  les  effets  de  commerce,  doit  être  rétabli  et  com- 
plété de  la  manière  suivante  : 

Art.  l^"".  La  prorogation  de  délais  accordée  par  la  loi  du  13  août 
dernier,  relative  aux  effets  de  commerce,  est  augmentée  de  30  jours 
à  compter  du  30  septembre  courant. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  valeurs  souscrites  postérieure- 
ment à  la  loi  du  13  août  1870. 

Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  13  août  sont 
maintenues. 

Art.  3.  Le  présent  décret  est  applicable  à  l'Algérie. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Crémieux. 

(2)  Journaliste,  auteur  d'un  Manuel  électoral,  publié  à  répoque  des 
dernières  élections  du  Corps  législatif  (1869). 
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Décret.  —  Ai l.  l".  Lc>  prolossious  li'impriimur  ci  de  libianr 
sont  libro^s. 

Art.  ^.  —  Toulo  persoinu'  i[u'\  voiulra  oxoroor  Vnuc  ou  laiilri' 
de  ci'S  prolVs-Nions  sera  Icuuc  ;\  une  ^inlpIe  iléelaralion  l'aile  au 
ministère  de  l'inUrieur. 

Art.  H.  —  Toute  puMieation  poiltM-a  le  nom  de  l'iniprinieur. 

Art.  i.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  eonsécpieuces 
du  présent  tléeret  à  réjj[ard  des  titulaires  actuels  de  bre\cts. 
Kai(  à  Paris,  lo  10  soploinbrc  1^70. 


Le  liouvernement  de  la  défense  nationale, 

Alteiulu  K's  eireonstanees  de  forée  majeure  (pii ,  dei>uis  le 
^5  août  1S"0,  oui  empêché  les  inventeurs  l)ri>\etés  d'aicpiilU-r 
les  annuités  de  leurs  brevets  arrivées  îi  échéance, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  connnerce, 
OéerMe  : 

Les  inventeurs  brevetés  (pii,  depuis  le  ^5  août  18"0,  n'auront 
pu  acquitli-r  les  annuités  de  leurs  brevets  dans  le  tlélai  léj^al, 
seront  relevés  de  la  (léc'héanci>  encourue,  en  jusliliant  ilc  l'ac- 
(luittement  de  ces  annuités  axant  une  é|Hup»e  iph  sera  li\éc 
nUérii^urement. 

l'ail  à  l'aris,  le  10  soplombro  1S"0. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  le  décret  du  il  dccembrt  18o4,  portant  cpic  le  cor|)s  de 
y:endarmerie  charjïé  de  la  surveillance  de  la  lapilaU-  prcndia 
la  dénomination  dv  garde  de  l\iris; 

(lonsidéi'aut  (juc  cette  dt'Mioniinalion  ,   qui    rcsli'einl    les  attri- 
butions du  corps  à  un  .service  d'ordre  intérieur,' ne  ri'piMid  pas 
aux  nécessités   imposées  par  la  délense  de  Paris,  et  n'est  pas 
non  |)lus  en  harmonie  avec  la  forme  actuelle  du  (louvernemenl, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  garde  de  Paris  reprendra  le  litre  de  garde  n^j^u- 
blicaiiw  cpi  elle  a  déjà  porté. 

Art.  ^.  Le  unuistre  de    la   guerre,    le    maire  de   Paris   et    le 
préfet  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ee  <pn   le  concirui' , 
de  l'exécution  du  pr»'sent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  10  bcplcmbrc  1870. 


—  90  -^ 

Le  ("louvcnicment  de  la  défense  nationale, 
Considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  urgent 
de  centraliser  les  différents  services  d'hygiène  et  de  salubrité, 

Arrête  : 

Une  commission  de  huit  membres  est  constituée  à  l'Hôtel-de- 
Ville.  Elle  prendra  le  nom  de  commission  centrale  d'hygiène 
et  de  salubrité. 

Les  commissions  d'hygiène  de  chaque  arrondissement,  le 
conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 
la  commission  des  logements  insalubres ,  correspondront  direc- 
tement avec  la  commission  centrale  qui  fera  rapport  au  Gou- 
vernement. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
MM. 

Sainte-Claire-Deville  ; 

Bouchardat ; 

Chauveau-Lagarde,  président  de  la  commission  des  logements 
insalubres; 

De  Montmahon; 

Docteur  Sée,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ; 

Docteur  Onimus. 

Elle  aura  pour  président  M.  Jules  Ferry,  membre  du  Gouver- 
nement, et  pour  vice-président  M.  Brisson ,  adjoint  au  maire  de 
Paris. 

Fait  à  Paris,  le  10  septembre  1870. 


Arrêté.  —  M.  Jules  Claretie,  homme  de  lettres,  est  adjoint  à 
la  commission  chargée  de  dépouiller  la  correspondance  impé- 
riale, en  qualité  de  secrétaire. 


NOUVELLES   DE    LA   GUERRE. 

Le  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  gou- 
verneur de  Paris  et  commandant  de  l'état  de  siège; 

Considérant  que  les  forêts,  bois  et  portions  de  bois  qui  envi- 
ronnent Paris  sur  toute  l'étendue  de  son  périmètre  offrent  à 
l'ennemi   des  couverts  dont  il  se  servira  infailliblement  pour 
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masquer  le  niouvenieiit  de  ses  armées,  pour  arriver  à  l'ahii 
jusqu'à  portée  des  fortilicalions,  pour  préparer  des  ateliers  de 
fascinage  et  de  gabionnage  en  vue  du  siège  de  la  capitale; 

Convaincu   que  la   nation  ne   reculera  devant   aucun  effort 
pour  faire  son  devoir,  et  que  Paris  voudra  donner  au  pays  tout 
entier  l'exemple  des  grands  sacrilices, 
Arrête  : 

Seront  incendiés  à  l'approche  de  l'ennemi,  les  forêts,  bois  et 
portions  de  bois  qui  peuvent  compromettre  la  défense. 

Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  se  concer- 
teront pour  que  les  travaux  préparatoires  soient  immédiatement 
exécutés  sous  la  direction  du  service  des  forêts,  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  des  ingénieurs  civils  de  la  capitale,  par 
des  escouades  d'ouvriers  requis. 

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  que  les  villes,  villages, 
hameaux  et  habitations  soient  isolés  et  mis  à  l'abri  des  ravages 
de  l'incendie,  et  pour  que  les  matières  indammables  soient 
recueillies,  transportées  et  employées  sur  les  lieux,  avec  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Par  les  soins  du  même  personnel  d'ingénieurs,  le  tond  des 
fossés  de  fortification  sera  garni  de  fagots  et  de  branchages  qui 
recevront  des  matières  liquides  incendiaires  et  seront  livrées 
aux  flammes  quand  il  y  aura  lieu. 

«  Habitants  de  Paris, 

«  Votre  patience;  votre  résolution  opposeront  à  l'ennemi  des 

obstacles  dont  il  ne  soupçonne  pas  la  puissance.  Donnez-lui  la 

formidable  surprise  d'une  immense  capitale  qu'il  croit  énervée 

par  les  jouissances  de  la  paix,  et  qui;  devant  les  malheurs  de  la 

Patrie,  se  redresse  tout  entière  pour  le  combat.  » 

A  Paris,  !e  10  septembre  1870. 

Général  Trochu. 


Melun,  9  septembre,  5  heures  du  soir. 
Le   (jénéral   au    général    commandant  la  première  division 
militaire. 

Le  commandant  des  guides  forestiers  et  les  paysans  afiirment 
que  700  fantassins  prussiens  ont  couché,  le  7,  à  Villiers-Agron  ; 
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qu'un  détachement  de  cavaliers  se  dirige  sur  Verneuil  et  Cliâ- 
tillon,  et  <iuc  d'autres  ennemis  sont  arrivés,  le  8;  à  Cliâteau- 
Tliierry. 

Environs  de  Paris.  —  Le  8,  dix  uhlans  ont  paru  à  Château- 
Thierry;  ils  ont  requis  ce  qui  leur  était  nécessaire  cl  sont  re- 
partis pour  Montmirail. 

Le  9,  les  Prussiens  ont  été  signalés  à  Montmirail  et  à  la 
Ferté-sous-Jouare. 

Le  9,  huit  uhlans  ont  traversé  Vailly-sur-Aisue. 

Les  Prussiens  observent  une  discipline  sévère  et  empêchent 
les  déprédations. 

Le  10  septembre,  le  chef  de  gare  de  Provins,  signale  l'ennemi 
à  dix-neuf  kilomètres  de  Villeneuve-la-Grande. 


Le  préfet  de  Seine-et-Marne  au  minisire  de  f  intérieur. 

-le  reçois  du  sous-préfet  de  Coulommiers  la  dépèche  sui- 
vante : 

Renseignements  fournis  par  la  gendarmerie. 

Les  avant-coureurs  ennemis  sont  passés  à  Montmirail  et  Sé- 
zanne.  Deux  corps  d'armée,  forts  chacun  de  10,000  hommes, 
étaient  à  quelques  lieues  de  ces  deux  villes. 


Deux  habitants  de  Laon ,  arrivés  ce  matin  à  Paris,  racontent 
qu'hier,  à  une  heui'e  de  l'après-midi,  au  moment  où  l'élat-major 
prussien  venait  d'être  introduit  dans  la  forteresse,  une  épou- 
vantable détonation  se  fit  entendre  :  la  forteresse  venait  de 
sauter;  les  habitants  se  sont  enfuis. 

Les  dépêches  venus  d'Amiens,  où  s'étaient  rendus  les  fuyards, 
confirment  cet  événement,  dont  on  ne  connaît  encore  exacte- 
ment ni  les  causes,  ni  les  suites. 


Des  renseignements  particuliers  confirment  ïa  l'ésistance 
énergique  de  Toul ,  et  les  sorties  fréquenies  et  victorieuses  de 
la  garnison.  Le  bruit  court  que  Bazaine  harcèle  l'ennemi  sous 
Metz,  et  a  fait  une  pointe  sur  Pont-à-Mousson. 


—  00  — 

J^es  troupes  priissionius  so  coiicenlreiit  autour  do  Strasbourg', 
elles  ont  laissé  les  villages  occupés  seulenieut  par  des  graud'- 
gardes.  Un  convoi  de  munitions  à  destination  de  Strasbourg  a 
été  pris  par  les  Prussiens. 


Les  communications  télégraphiques  avec  Soissous  sont  inter- 
rompues depuis  hier  soir. 

Chaumont,  le  9  septembre  1870,  1  h.  45  soir. 
Les  communications   télégraphiques  et  des  chemins  de  fer 
subsistent  toujours  entre  Chaumont  et  Neufchâteau.  Le  point  le 
plus  rapproché  de  cette  dernière  ville  oîi  l'ennemi  se  trouve 
encore  est  Yaucou leurs. 

10  septembre  1870. 
Les  Prussiens  sont  airivés  hier  à  Montmirail,  où  ils  se  sont 
emparés  des  jeunes  gens  réunis  pour  la  conscription.  Ils  seront 
sans  doute  ce  soir  ou  demain  à  Coulommiers. 


Depuis  le  début  de  la  campagne,  il  n'est  parvenu  au  ministère 
de  la  guerre  que  très- peu  de  renseignements  sur  les  pertes 
éprouvées  par  l'armée.  C'est  ainsi  qu'on  connaît  à  peine  d'une 
manière  exacte  les  noms  des  officiers  tués,  blessés  ou  prison- 
niers dans  les  quatre  premières  affaires  (Saarbruck,  Wissem- 
bourg,  Frœschwiller  et  Forbach),  et  qu'à  part  les  50°  de  ligne, 
17®  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  3"  de  zouaves,  pour  lesquels 
il  a  été  regu  des  listes  encore  incomplètes,  on  n'a  absolument 
rien  reçu  pour  les  sous- officiers  et  soldats.  Quant  aux  affaires 
de  Metz  et  à  celles  plus  récentes  de  Sedan ,  l'administration  ne 
possède  de  renseignements  d'aucune  espèce. 

Comprenant  l'anxiété  des  familles,  et  voulant,  par  tous  les 
moyens,  satisfaire  à  la  légitime  impatience  du  public,  le  mi- 
nistre vient  de  réclamer  d'urgence  et  de  divers  côtés  des  ren- 
seignements qui  seront  immédiatement  mis  à  la  disposition  des 
intéressés  dès  qu'ils  parviendront. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
la  lettre  suivante  : 


—  iUO  — 

l'oiirru-aux-Bois,  Je  8  scplenibro  1870. 
iMonsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  obtenu  des 
autorités  militaires  prussiennes  l'autorisation  de  me  faire  trans- 
porter dans  un  petit  village  appelé  Pourru-aux-Bois,  situé  à 
<inel(pies  lieues  de  Sedan,  dans  la  direction  de  la  Belgique. 

Etant  prisonnier  de  guerre,  je  ne  puis,  d'après  les  termes 
de  la  capitulation,  reprendre  du  service  durant  cette  campa- 
gne; mais  comme,  après  la  catastrophe  arrivée  à  l'armée  dont 
j'ai  eu  le  commandement,  je  veux,  ainsi  que  l'ont  fait  la  plus 
grande  partie  des  oflîciers  de  l'armée,  partager  le  sort  de  mes 
soldats,  je  demanderai,  dès  que  l'état  de  ma  blessure  me  per- 
mettra d'être  transporté,  ce  qui  aura  lieu,  d'après  les  méde- 
cins, dans  cirq  ou  six  semaines,  je  demanderai,  dis-JG;  aux 
autorités  prussiennes,  d'être  intei'né  dans  une  place  quelconque 
de  l'Allemagne. 

Veuillez  agréer,    monsieur   le    ministre,   l'assurance    de    ma 

haute  considération. 

Le  maréchal  de  France, 

De  3Iac-M.aho.\. 

A  Messieurs  les  maires  provisoires. 
Sur  les  réclamations  qui  se  sont  produites  et  auxquelles  il  y 
a  lieu  de  donner  immédiate  satisfaction,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur invite  WM.  les  maires  à  prévenir  les  gardes  nationaux 
que  l'exercice  est  désormais  obligatoire.  Les  municipalités  sont 
autorisées,  par  voie  de  réquisition,  à  reprendre  les  armes  des 
absents  ou  de  ceux  qui,  sans  excuse  valable,  auraient  manqué 
trois  fois  de  suite  les  réunions  ou  les  exercices  réglementaires. 
Paris,  le  10  septembre  1870. 


Par  décret   en  date  du  10  septembre  1870,  ont  été  nommés 
sous-chefs  d'état-major  des  gardes  nationales  de  la  Seine  ; 
31.  Baudouin  de  Mortemart,   lieutenant-colonel    d'état-major 


de  la  garde  nationale. 


M.   Montagut,    ancien    capitaine    d'artillerie  démissionnaire 
pour  refus  de  serment  au  '2  décembre  1831. 
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Ce    même    numéro    jinhlio    une    lettre    adressée   par 
M.  Olozaga,  ambassadeur  d  j>pn^ne,  à  M.  le  ministre  des 
allaires  étra]}gères  : 

Paris,  le  S  soplcmbro  1870. 
Monsieur  le  ininislrc; 

M.  le  ministre  des  affaires  étrani^èrcs  d'Espagne  m'a  en- 
voyé par  le  télégraphe  les  instructions  nécessaires  pour  entrer 
immédiatement  en  rapports  officiels  avec  Votre  Excellence,  et 
pour  vous  exprimer  son  désir  de  maintenir  les  bonnes  rela- 
tions qui  heureusement  existent  entre  l'Espagne  et  la  France. 

Je  crois  inutile  d'ajouter  que  tous  mes  efforts  seront,  comme 
toujours,  pour  que  ces  relations  se  fortifient  de  plus  en  plus 
pour  la  prospérité  et  le  bonheur  des  deux  pays. 

Veuillez  agréer,  etc. 

S.  DE  Olozaga. 

U.  Jules  Favrc  a  répondu  : 

Paris,  le  10  septembre  1870. 
Monsieur  l'ambassadeur; 

Il  m'est  bien  précieux  de  recevoir  ce  témoignage  d'amitié  et 
de  confiance  de  la  part  des  représentants  d'un  pays  (jui  nous 
a  montré  naguère  le  chemin  de  la  liberté.  J'espère  que  nous 
nous  y  avancerons  ensemble,  étroitement  unis  par  la  commu- 
nauté d'intérêts  et  d'espérances.  C'est  précisément  à  cette 
heure  si  cruelle  pour  la  France  qu'éclate  avec  évidence  la  sa- 
gesse d'une  politique  qui  confondrait  dans  un  môme  faisceau 
trois  peuples  vraiment  frères,  n'attendant,  pour  retrouver  leurs 
litres  de  famille,  que  le  signal  de  la  liberté. 

N'euillez  agréer,  etc. 

Jules  Favre. 
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LUNDI,  /2  SEPTEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  ([u'en  raison  des  circonstances  actuelles,  le  Gou- 
vernement a  dû  pourvoir  aux  approvisionnements  de  Paris,  et 
qu'il  importe  que  la  vente  au  détail  de  ces  approvisionnements 
ne  soit  pas  l'objet  de  spéculations  nuisibles  aux  intérêts  des 
consommateurs  ; 

Vu  l'art.  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  ordonné,  la  taxe 
de  la  viande  de  boucherie  est  rétablie  dans  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture régleront  l'établissement  de  cette  taxe. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  11  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale; 

Considérant  que  tous  les  citoyens  membres  de  la  garde  na- 
tionale sont  appelés  à  concourir  à  la  défense  de  Paris,  et  que 
le  service  est  obligatoire; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  prendre    des    mesures  alimen- 
taires à  l'effet  d'assurer  le  service  ; 
Décrète  : 

Art.  l'=^  —  Il  sera  délivré  par  compagnie,  et  par  les  soins 
des  municipalités  d'arrondissement,  qui  demeurent  chargées 
d'apprécier  les  besoins  à  pour\oir,  des  bons  de  vivres  aux 
hommes  qui  en  feront  la  demande. 

Art.  2.  —  Un  crédit  de  1  million  est  ouvert  à  cet  effet  au 
Tiiinistère  de  l'intérieur,  et  imputable  sur  les  fonds  votés  pour 
l'organisation  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  l'Hôtel-de-VilIe,  le  H  septembre  1870. 
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Arrêté  du  ministre  rlc  la  justice  en  date  du  11  septembre: 
Le  serment  politique    étant    aboli,  le   serment  professionnel 

des  nouveaux  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la  première  séance 

du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

L'installation  des  maiiistrats    peut    avou'    lieu,    pondant    les 

vacations,  dans  la  séance  de  la  chambre  qui  Vuml  l'audience, 

et  le  serment  professionnel  est  prêté  publiquemoiit. 


Le  préfet  de  police, 

Attendu  qu'en  j)rocédant,  dans  la  nuit  du  l''''  au  2  dé- 
cembre 18ol,  à  l'arrestation  d'un  repn'sentant  du  peuple,  le 
sieur  Blanchet,  commissaire  de  police,  actuellomcnl  encore  en 
exercice,  a  violé  la  loi  constitutionnelle; 

Qu'en  conséquence  le  sieur  Blanchet  est  indigne  de  servir  la 
nouvelle  Fiépublicpie  ; 
Arrête  : 

Le  sieur  Blanchet,  commissaire  de  police  du  (puirlitT  de 
Saint-Merry,  est  révoipié  de  ses  fonctions. 

l'aris,  le  J2  septembre  1S70. 

De  Kératry. 


Le  Journal  officiel  du  13  septembre  |)ui)lic,  au  sujet  (hî 
cette  révocation,  la  note  suivante  : 

La  publication,  dans  le  Journal  officiel,  de  la  mesure  de  ré- 
vocation prise  contre  ceux  des  commissaires  de  police  actuelle- 
ment en  exercice,  qui  ont  participé  au  coup  d'état  de  IHol,  a 
été  faite  d'une  manière  incomplète. 

Les  commissaires  de  police  étant  nommés  par  décret  du  pou- 
voir exécutif,  ont  été  révoqués  par  un  décret  du  Gouverueuieat 
de  la  défense  nationale  en  date  du  10  du  courant. 

Le  préfet  de  police,  sur  le  vu  de  ce  décret  provoqué  par  lui, 
a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Nous,  préfet  de  police  : 

Attendu  qu'en  procédant,  le  2  décembre  18oJ,  à  l'arrestation 
d'un  représentant  du  peuple,  M.  Blanchet;  commissaire  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  a  violé  la  loi  constitutioinielle  de  la  Répu- 
bli   ue  ; 


—  lOi  — 

Qu'en  conséquence  il  est  indigne  de  servir  le  régime  nouveau; 

Vu  le  décret  en  date  du  10  septembre  courant  qui,  par  les 
motifs  ci-dessus,  a  révoqué  M.  Blanchet  de  ses  fonctions,  sur 
la  proposition  du  secrétaire  général, 
Arrêtons  : 

M.  Blanchet  sus-qualilié   cessera  ses  fonctions  le  i^  courant. 

Trois  décrets  et  trois  arrêtés  conformes  ont  également  frappé, 
pojr  les  mômes  motifs,  MM.  Allard,  lîenoist  et  Desgranges. 


Ont  été  nommés  préfets  : 

Canlal.  —  M.  Gustave  Vapereau  (1). 

Haute-Savoie.  —  M.  Jules  (Philippe). 


NOUVELLES   DE    LA    GUERRE. 

Toulouse,  10  septembre  1870. 
Le  Conseil  municipal  do  la  ville  de  Toulouse,  uni  d'esprit 
et  de  cœur  avec  le  Gouvernement,  vient  de  voter  une  somme 
de  l,oOO;000  francs  pour  être  employée  à  l'achat  d'armes  et 
de  munitions  pour  servir  à  la  défense  de  la  patrie,  armer  les 
populations  et  aller  au  secours  de  la  capitale. 


Meaux,  11  septembre,  G  h.  55  matin. 

Sous-préfet  aux  ministre  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

Prussiens  en  force  à  la  Ferté,  marchent  sur  Meaux.  Je  di- 
rige sur  Lagny  les  jeunes  gens  convoqués.  Moi-même,  après 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  je  me  replie  sur  cette  ville. 
Je  conduis  à  Lagny  un  convoi  de  poudre  et  de  fusils  aban- 
donnés à  destination  de  Vincennes. 


Lt  Temps  reçoit,  à  la  date  du  7  courant,  des  renseignements 
qui,  si  douloureux  qu'ils  soient,  sont  pourtant  de  nature  à  ras- 
surer un  peu  l'opinion  sur  le  sort  des  héroïques  et  malheu- 
reux Strashourffeois. 


(1)  Auteur  du  Dictionnaire  des  Contemporains  et  de  l'Année   litté- 
raire. 
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Les  rues  qui  ont  le  plus  soullert  sont  : 
La  rue  de  la  Nuée-Bleue, 
(lu  Dôme, 
de  la  3Iésange, 
des  Hallebardes, 
du  faubourg  National, 
du  faubourg  de  Pierre, 
du  faubourg  de  Saverne, 
toute  la  Krutenau, 
le  marais  Kageneck. 
L'Ile-Jars    (propriété  du  professeur   Schutzenberger)    a    été 
brûlée. 

La  maison  Edel-Bûchel  est  brûlée.  Il  en  est  de  même  de 
celle  de  M.  Ed.  Ehrmann,  rue  des  Récollets. 

Par  contre,  les  quartiers  Sainte-Elisabetb,  Saint-Thomas, 
Saint-Nicolas,  n'ont  presque  pas  souffert.  Aux  Diaconesses,  des 
malades  ont  pu  rester  dans  leurs  lits. 

Les  habitants  de  la  ville  passent  leurs  journées  au  rez-de- 
chaussée  de  leurs  maisons,  barricadent  les  fenêtres  avec  des 
matelas  ;  des  baquets  pleins  d'eau  sont  placés  dans  les  rues  et 
aux  divers  étages  des  habitations  ;  on  a  pu  fréquemment,  et 
grâce  à  ces  précautions,  éteindre  des  bombes.  Les  nuits  sont 
plus  pénibles;  on  se  réunit  dans  les  caves  les  plus  vastes; 
mais  au  milieu  de  cette  population  épouvantée,  des  cris  des 
femmes,  des  pleurs  des  enfants,  tout  repos  est  impossil)le.  La 
population  est  d'une  persévérance  admirable. 

On  nous  écrit  que  la  République  a  été  acclamée  avec  enthou- 
siasme. 


La  ville  de  Cassel,  près  de  laquelle  se  trouve  le  splendide 
château  où  Napoléon  III  est  interné,  est  l'ancienne  capitale  du 
royaume  de  Westphalie.  Les  jardins  de  Wilhelmshœhe  se  trou- 
vent situés  à  une  heure  de  Cassel,  sur  le  versant  oriental  du 
Habichts-Waldgebirge.  On  s'y  rend  de  Cassel  par  une  allée  de 
tilleuls  bordée  de  jolies  maisons.  A  une  assez  grande  distance 
déjà,  on  voit  la  statue  colossale  d'Hercule,  qui  couronne  la 
colline  au  pied  de  laquelle  est  bâti  le  château  électoral. 
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Los  jarflins  de  Willielmshœlio  ont  été  créés  principalement 
par  le  landyrave  Cliailes  (1701)  et  l'électeur  Guillaume  I'^  ils 
contiennent  plusieurs  choses  fort  remarquables,  notamment  la 
nouvelle  cascade,  haute  de  43  mètres,  large  de  17  ;  le  temple 
de  Mercure,  où  l'on  monte  par  un  escalier  de  842  marches  ;  le 
Riesenschloss  ( Château  des  Géants),  dont  la  jilate-forme,  sou- 
tenue par  102  colonnes  toscanes,  supporte  une  pyramide  de 
32  mètres.  Cette  plate-forme  est  couronnée,  sur  un  piédestal  de 
4  mètres,  d'un  Hercule  Farnèsc  en  cuivre  forgé,  de  10'", 38 
(le  haut.  Ou  peut  monter  dans  la  cuisse  de  ce  colosse,  ({ai  peut 
contenir  huit  ou  neuf  personnes. 

La  conslructioi)  de  ce  château  a  occupé,  dit-on ,  deux  mille 
ouvriers  pendant  rpiatorze  ans,  et  h  coûté  de  telles  sommes 
qu'on  en  brûla  les  comptes  pour  que  la  vérité  ne  lût  corniue 
de  personne. 

C'est  de  ce  château  que  descendent  les  anciennes  cascades, 
longues  de  300  mètres,  larges  de  13'", 33,  et  interrompues  de 
distance  en  distance  par  de  vastes  bassins. 

On  voit  en  outre,  dans  ce  parc,  la  grotte  de  Polyphème  ;  le 
Vexierwasser,  jet  d'eau  qui  jaillit  de  tous  côtés,  et  le  bassin 
des  Géants,  où  Encelade  est  enseveli  sous  des  masses  de  ro- 
chers ;  une  troisième  cascade  dite  de  Steinhaefer;  la  Lœwen- 
burg  (Château  des  Lions),  la  faisanderie,  le  village  chinois  Mu 
Tany,  des  ermitages,  une    pièce  d'eau  nommée  k  Grand  Lac. 

C'est  ce  parc  qui  contient  la  Grande  Fontaine,  jet  d'eau  de 
63  mètres  de  haut,  le  plus  élevé  de  l'Europe  ;  près  de  cette 
fontaine  se  trouve  le  Pont  du  Diable  et  l'aqueduc  avec  une 
quatrième  cascade  (1). 


\]n  télégramme  adressé  de  Paris  au  Times  par  son  corres- 
pondant lui  donne  l'assurance  que  l'opinion  publique  compte 
plus  que  jamais  sur  la  conclusion  prochaine  de  la  paix.  La 
Russie  unit  ses  efforts  à  ceux  de  l'Autriche  dans  ce  but. 


(1)  Cet  article   est  emprunté  par  le  Journal   officiel  au  journal  le 
Nord. 
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On  lit   encore,  dans  le   numéro   de  ce  jour,  les  notes 
suivantes  : 

M.  Thiers,  dans  les  firconstances  présentes,  n'a  pas  voulu 
refuser  ses  services  au  Gouvernement;  il  part,  ce  soir,  en  mis- 
sion pour  Londres,  et  doit  se  rendre  ensuite  à  Saint-Péters- 
bourg et  à  Vienne. 

Dans  les  circonstances  graves  qui  se  préparent,  il  est  oppor- 
tun de  rappeler  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  convention 
signée  à  Genève  le  22  août  1864,  et  ratifiée  diplomatiquement 
par  toutes  les  puissances  européennes  : 

«  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux  blessés 
seront  respectés  et  demeureront  libres.  Les  généraux  des  puis- 
sances belligérantes  auront  pour  mission  de  prévenir  les  habi- 
tants de  l'appel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui  en 
sera  la  conséquence. 

»  Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira 
de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  bles- 
sés sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une 
partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées.  » 


Ordre  a  été  donné  à  l'employé  compétent  par  le  membre  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  délégué  à  ce  départe- 
ment, de  communiquer ,  sans  aucune  réserve ,  toutes  les  listes 
et  pièces  relatives  à  l'emploi  des  fonds  secrets  alloués  au  bud- 
get de  l'intérieur  sous  le  régime  impérial. 

Cette  communication  a  été  ordonnée  dès  le  5  septembre 
1870,  au  lendemain  même  de  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, le  ministre  de  l'intérieur  ayant  eu  à  cœur  de  prouver, 
par  un  acte  immédiat,  ([ue  le  Gouvernement  nouveau  considé- 
rait comme  un  devoir  impérieux  de  dénoncer  à  l'opinion  pu- 
blique le  système  de  corruption  du  régime  déchu,  et  de  déga- 
ger autant  que  possible,  pour  les  reporter  sur  un  crédit  avoué 
et  soumis  au  contrôle  du  pays,  les  rares  services  d'utilité  pu- 
blique jusqu'à  présent  confondus  avec  d'inavouables  subven- 
tions. 
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Celte  comptabilité  spéciale ,  qui  forme  tout  un  cJiapitre 
(chap.  XIH)  du  budget  général  de  l'intérieur,  est,  en  ce  nio- 
nient,  l'objet  d'un  examen  scrupuleux  qui  se  poursuit  aclive- 
mciil.  Un  se  bornera  à  dire  aujourd'hui  que,  prévoyant  seule- 
ment dans  la  corruption,  le  gouvernement  déchu  avait  pris  la 
précaution  de  mandater  en  blanc,  sous  la  si^^nature  du  minis- 
tre, les  paiements  à  effectuer  sur  les  fonds  secrets,  de  telle 
sorte  qu'aujourd'hui  il  est  impossible  de  retrouver  d'une  façon 
précise  les  bénéhciaires  de  ces  subventions,  la  comptabilité, 
sauf  la  signature  ministérielle,  étant,  dans  la  plupart  des  cas, 
anonyme. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  s'est  rendu  de  nouveau 
au  musée  du  Louvre,  accompagné  du  colonel  des  sapeurs- 
pompiers,  atin  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
contre  tout  danger  les  trésors  que  ce  musée  renferme.  Le 
ministre  a  prescrit  que  les  caisses  de  tableaux  préparées  par 
ordre  du  précédent  gouvernement  pour  être  expédiées  loin  de 
Paris,  fussent  mi^es,  dans  le  Louvre  même,  en  lieu  sur,  ainsi 
que  tous  les  objets  d'art  les  plus  précieux.  M.  Jules  Simon  a 
visité  également  la  Bibliothèque  nationale  et  le  musée  de  Clany. 


La  mairie  de  Paris  informe  les  propriétaires  et  cultivateurs 
des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  qui  ont  à 
rentrer  leurs  récoltts  dans  Paris,  qu'ils  trouveront  aux  portes 
de  la  capitale  les  indications  nécessaires  pour  diriger  ces  ré- 
coltes sur  les  dépôts  qui  leur  seront  atiectés. 

Dès  à  présent  sont  désignés  : 

Pour  le  canton  de  Villejuif  et  environs,  un  terrain  de  32,000 
mètres,  rue  du  Chevaleret,  n°^  36  et  30  (13®  arrondissement); 

Pour  Gennevilliers  et  environs,  un  terrain  de  34,000  mètres, 
quai  de  Javel,  8o  et  87  (13«  arrondissement); 

Pour  Créteil  et  Maisons,  un  terrain  de  10,000  mètres,  rue 
de  l'Ave-Maria,  derrière  le  lycée  Charlemagne. 

La  dispositions  de  ces  emplacements  permet  de  dresser  ces 
récoltes  en  meules. 
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M  AUDI,  13  SEPTEMBRE. 

Décret  en  date  du  42  septembre  :  —  La  ville  du  Toiil  a  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

Décret.  —  iM.  de  Malaret,  ambassadenr  à  Florence,  est  rap- 
pelé et  momentanément  remplacé  par  M.  Senaid,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  chargé  d'une  mission  extraordinaire  près 
le  gouvernement  du  roi  d'Italie. 


Décret.  —  M.  Jousserandot  est  nomme  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  en  cas  d'investissement 
de  Paris,  que  le  Gouvernement  conserve  sa  complète  liberté 
d'action   pour  organiser  la  défense  dans  les  départements    et 
maintenir  l'administration, 
Décrète  : 

Art.  1er.  M.  Grémieux,  membre  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
délégué  pour  représenter  le  Gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs. 

Art.  2.  Chaque  département  ministériel  sera  représenté  près 
de  lui  par  un  délégué  [spécial,  chargé  du  service  de  ce  dé- 
partement. 

Art.  3.  Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale aura  son  siège  à  Tours  et  pourra  le  transporter  partout  où 
l'exigeront  les  nécessités  de  la  défense. 

Art.  4.  Les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  décret  cesseront 
quand  les  relations  avec  Paris  redeviendront  libres. 

Art.  o.  Chacun  des  ministres  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  en  ce  qui  concerne  son  département  respectif. 
Fait  à  l'Hùtel-c'e-Ville  de  Paris,  le  12  septembre  1870. 


Décret.  —  Pendant  l'absence  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  M,  Hérold,  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
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justice,  est  autorisé  à  donner,  aux  lieu  et  place  du  ministre, 
toutes  les  signatures  nécessaires  pour  l'expédition  des  allaires 
courantes,  et  notamment  celles  concernant  h  comptabilité,  les 
pensions  et  les  secours. 

Les  nominations  et  révocations  présentant  un  caractère  d'ur- 
gence qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  taire  dans  le  personnel  de 
la  magistrature,  et  pour  lesquelles  la  signature  du  garde  des 
sceaux  ne  pourrait  être  obtenue,  seront  signées  par  M.  Emma- 
nuel Arago,  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  contre-signées  par  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice. 

1:2  septembre  1870. 

Décret.  —  Les  militaires  de  tout  grade,  les  fonctionnaires 
de  tout  rang,  qui  ont  perdu  leur  grade  ou  leur  rang  par  suite 
des  événements  de  décembre  18ol,  soit  en  vertu  d'une  mesure 
individuelle,  soit  en  vertu  du  refus  de  serment,  sont  réintégrés 
dans  leurs  droits  et  titres. 

Ils  recouvreront  sur  leiir  demande  les  emplois  que  compor- 
tent leur  situation  et  leurs  services,  au  fur  gt  à  mesure  des 
vacances. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1870. 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  reçu  la  démission  de 
M.  Baudin,  ministre  de  France  à  la  Haye.  Cette  démission  est 
acceptée. 

Ordre  est  donné  à  toute  personne  ayant  en  dépôt  des  huiles 
de  pétrole  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  l'Hôtel-de-Ville. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
En  exécution  du  décret  du  11  septembre  courant,  par  lequel 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  décidé  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit    autrement   ordonné,   la  taxe  de  la  viande  de 
boucherie  serait  rétablie  dans  la  ville  de  Paris; 
Arrête  ce  qui  suit  : 
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Art.  l''"'.  A  parLii-  <Ili  12  septembre  couraiil,  il  sera  tenu 
sur  l'uinplacement  du  marché  aux  clievaux  un  marché  quotidien 
pour  la  vente  des  bestiaux  de  boucherie  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Art.  2.  Les  bouchers  de  Paris  et  les  autres  personnes  qui 
l'ont  le  commerce  de  la  viande  dans  la  capitale,  pourront  y 
acheter  par  eux-mêmes  ou  par  des  intermédiaires  de  leur  choix 
les  animaux  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  leurs  étaux 
et  lieux  de  vente. 

Art.  3.  L'ouverture  du  marché  aura  lieu  à  huit  heures  du 
matin  et  les  ventes  seront  terminées  à  midi. 

Art.  4.  Le  prix  des  animaux  achetés  sera  payé  marché 
tenant  entre  les  mains  du  caissier  préposé  à  cet  eflét  par  l'ad- 
ministration . 

Art.  o.  Les  animaux  achetés  sur  le  marché  d'approvision- 
nement seront  immédiatement  dirigés,  par  les  soins  des  ache- 
teurs, sur  les  abattoirs  de  Grenelle  et  Villejuif  et  sur  celui  de 
la  Villettc,  tant  qu'il  sera  disponible.  Ils  ne  pourront,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  être  abattus  que  dans  ces  établissements. 

Art,  6.  A  partir  du  12  septembre  courant,  les  viandes  de 
bœuf,  vache,  taureau  et  mouton  seront  soumises  à  la  taxe . 

Art.  7.  La  taxe  sera  établie  tous  les  huit  jours,  pour  cha- 
cune des  espèces  de  viandes,  par  les  soins  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  d'après  les  prix  moyens  de  vente 
constatés  pendant  la  semaine  précédente  sur  le  marché  d'ap- 
provisionnement et  d'après  le  poids  en  viande  nette  relevé 
dans  les  abattoirs  pendant  la  môme  période. 

Art.  8.  Pour  la  li.xation  du  prix  de  vente  au  détail,  la 
viande  de  bœuf,  de  vache  et  de  taureau  sera  divisée  en  trois 
catégories  de  morceaux,  savoii"  : 

/■^^  catégorie. 
Tende  de  tranche.  —  Culotte.  —  Gite  à  la  noix.  —  Tranche 
grasse. —  Aloyau. 

^  catégorie. 
Paleron. —  Côtes. —  Talon  de  collier. —  Bavette  d'aloyau. — 
Rognons  de  graisse. 
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5»  catégorie. 
Colli^T.  —  Pis.  —  Gîtes. —  Plates  côtes. —  Surloiiges. —  Joues. 
Le  lilet  et  le  l'aux-lilet  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de  chair, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe. 

Pour  la  viande  de  mouton,  les  morceaux  sont  divisés  en  trois 
catégories  : 

/'■'^  catégorie. 


Gigots. —  Carrés. 


i*^  catégorie. 


Épaules. 


.3-  catégorie. 

Poitrine. —  Collet. —  Débris  de  côtelettes. 

Les  côtelettes  de  mouton  parées  ne  sont  pas  soumises  à  la 
taxe. 

Art.  9.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viandes 
exposées  en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  10.  Défenses  sont  faites  aux  bouchers  d'introduire  dans 
les  pesées  de  viande  des  os  décharnés  et  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement de  la  réjouissance. 

Les  os  seront  vendus  à  part  et  à  prix  débattu.  Il  sera  tenu 
compte  dans  les  calculs  de  la  taxe  de  leur  poids  et  de  leur 
valeur. 

Art.  11.  Les  boucliers  ne  pourront  obliger  l'acheteur  à 
prendre,  avec  le  morceau  de  son  choix,  de  la  viande  d'une 
autre  espèce  ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des  mor- 
ceaux différents  de  la  même  catégorie. 

Art.  12.  La  préfecture  de  police  est  chargée  des  mesures 
de  surveillance  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché. 

Les  bouchers    seront  tenus  de  le  placarder  dans  l'endroit  le 
plus  apparent  de  leurs  étaux. 
Paris,  le  12  septembre  1870, 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  cUi  commerce. 
J.  Magnln. 
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NOUVELLES  DE   LA  GUERRE. 

Soissons,  11  septembre,  soir. 
Un  parlementaire  prussien    s'est  présenté  hier  sous  nos  murs 
et  a  sommé  la  ville  de  se  rendre.  Le  commandant  de  la  place 
a  répondu  qu'il  se  ferait  plutôt  sauter.  Les  lial)itants  ont  aj)- 
prouvé  cette  réponse. 

iMeliiii,  11  septembre,  10  h.  20  soii'. 
Les  Prussiens  sont  autour  de  Meaux,  et  en  t'oice  à  Crécv. 


Épinal,  11  septembre,  9  h,  G  m.  soir 
Hier,  10,  roinienii  a  essayé  de  forcer  la  place  de  Toul  de  7 
heures  du  matin  à  4  heures  du  soir.  Canonnade  et  bombarde- 
ment d'une  extrême  vigueur.  Tentatives  d'assaut  repoussées. 


il  septembre,  12  h.  55  soir. 
Depuis  3  heures  du  matin  jusqu'à  1)  heures  du  soir  l'ennemi  a 
attaqué  Toul  et  tenté  l'assaut;  il  a  été  repoussé  après  avoir  subi 
de  grandes  pertes;  10,000  hommes  hors  de  combat,  dit-on. 


Troyes,  12  septembre,  10  h.  40  ra. 
Les  Prussiens  entrent  à  Nogent-sur-Seine. 


12  septembre. 
Les  avant-gardes  ennemies  arrivent  à  Noisy  (Seine-et-Marne). 


Provins,  i2  septembre,  3  h.  soir. 
Les  Uhlaps  sont  arrivés  à  midi  moins  le  1/4;  ils  annoncent 
pour  demain  un  corps  de  20,000  hommes. 


En  présence  des  événements  qui  rendent  nécessaire  le  con- 
cours de  tous  les  Français  à  la  défense  du  sol,  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  a  décidé  que  tous  les  militaires  engagés 
au  service  de  l'étranger,  sans  exception,  renlrcrai.nl  de  suite  en 
France  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  département  des  affaires  étrangères  est  chargé  de 
leur  rapatriement. 

8 
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De  nombreuses  demandes  sont  encore  formées  chaque  jour 
pour  la  création  de  corps  francs;  jusqu'ici  il  a  été  possible  de 
les  accueillir;  mais,  par  des  considérations  d'ordre  et  de  bonne 
O'ganisation  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  sans  danger,  le 
ministre  de  la  guerre  a  dû  consacrer  spécialement  à  l'armement 
des  gardes  nationales  mobiles  et  sédentaires,  qui  reçoivent  un 
développement  considérable,  les  armes  des  nouveaux  systèmes 
qui  restent  disponibles. 

Il  n'est  donc  plus  possible  d'accorder  de  nouvelles  autorisa- 
lions  pour  la  formation  de  corps  francs,  dont  l'organisation  en- 
traînerait, d'un  côté  d'assez  longs  délais,  et  de  l'autre,  des  ces- 
sions d'armes,  qui  ont,  dès  à  présent,  leur  destination  défini- 
tivement déterminée. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler,  d'ailleurs,  que  les  r.ings  de  la  garde 
nationale  mobile  et  de  la  garde  nationale  sédentaire  restent  ou- 
verts à  tous  les  volontaires,  indépendannnent  de  la  faculté  qui 
leur  demeurera  acquise  de  s'engager  pour  la  durée  de  la  guerre 
dans  un  corps  de  troupe  régulier. 


Voici  la  liste  géuéraie  et  officielle  de  tous  les  corps  francs 
qui  ont  passé  la  revue  d'effectif  par  les  soins  de  l'inten- 
dance militaire,  en  exécution  du  décret  du  11  octobre  1870, 
et  aux  officiers  desquels  le  département  de  la  guerre  a 
délivré  des  titres  : 

Volontaires  de  la  Seine  (3"  et  4*^  bataillon),  commandant  Lafon. 

Volontaires  de  la  Seine  (escadron  de  cavalerie],  commandant 
de  Pindray. 

Eclaireurs  à  cheval  de  la  Seine,  commandant  Franchetti. 
Décédé  par  suite  de  blessures  reçues  à  l'ennemi. 

Légion  des  volontaires  de  la  France,  commandant  Cailloiié. 

Légion  des  volontaires  de  la  France  (escadron  de  cavalerie), 
commandant  G.  Fould. 

Francs-lireuio  de  la  Presse,  commandant  Roland. 

Francs-tireurs  des  Ternes,  commandant  de  Vertus. 

Francs- tireurs  de  la  Ville  de  Paris  ('2''  bataillon  et  dépôt), 
commandant  Chaboud-3Iollard . 
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Francs-tireurs  de  l'Aisne,  commandant  Dollé. 

Francs-tireurs  des  Lilas,  commandant  Tliomas  Anquetil.  Le 
corps  des  Lilas,  licencié  par  décision  ministérielle  du  23  no- 
vembre, a  été  autorisé  depuis  à  se  réorganiser. 

Francs-tireurs  sédentaires,  commandant  Deschamps. 

Francs-tireurs  de  la  Gironde,  commandant  Cavasso. 

Tirailleurs  parisiens,  commandant  Lavigne. 

Tirailleurs  de  la  Seine,  commandant  Dumas. 

Tirailleurs-éclaireurs  parisiens,  commandant  Féry-d'Esclands. 

Légion  des  Amis  de  la  France,  commandant  Van  der  Meer. 

Corps  civique  des  carabiniers  parisiens,  commandant  Perrelli 
(Janvier) . 

Chasseurs  de  Neuilly,  Didion,  capitaine  commandant.  M.  de 
Jouvencel,  organisateur  dudit  corpS;  a  quitté  Paris. 

Bataillon  d'éclaireurs  de  la  garde  nationale,  commandant  de 
Joinville. 

Cavaliers  de  la  République,  commandant  Dardelle. 

Volontaires  de  la  défense  nationale,  commandant  Paira. 

Guérilla  de  l'Ile-de-France,  commandant  André  Péri.  Licencié 
par  décision  ministérielle  du  '23  novembre.  Autorisé  à  se  réor- 
ganiser. 

Bataillon  des  gardes  mobiles  de  1848.  Pour  mémoire,  ce 
corps  n'ayant  pas  encore  été  reconnu. 

Eclaireurs  de  la  garde  nationale  de  la  Seine  (2*^  arrondisse- 
ment), commandant  Vallette.  Licencié  par  décision  ministérielle 
du  27  novembre. 

ARTILLERIE.   —  CANONNIERS  VOLONTAIRES    AUXILIAIRES. 

Corps  franc  d'artillerie  (service  des  mitrailleuses),  comman- 
dant Pothicr,  chef  d'escadron  d'artillerie. 

l'^''  compagnie  principale  de  cauonniers  auxiliaires,  bastion 
du  l'^''  secteur   commandant  Languereau,  capitaine  en  1". 

l'''  compagnie  (bis),  bastion  du  l*''"  secteur,  commandant 
(^arrus,  capitaine  en  1". 

2*^  compagnie  principale,  bastion  du  2^  secteur,  commandant 
Cognet,  capitaine. 

2*"  compagnie  (bis),  bastion  du  2^  secteur,  commandant  Mau- 
rice, capitaine  en  1^'. 
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2*  compagnie  (ter),  bastion  du  2"  secteur,  commandant  Wen- 
(lling,  capitaine  en  ^^^ 

Compagnie  de  canonniers  volonlaii'os,  bastion  12,  comman- 
dant Rouart,  capitaine. 

7*^  compagnie  de  canonniers  auxiliaires,  7"^  secteur,  comman- 
dant Lesne,  capitaine  en  1". 

8®  compagnie  de  canonniers  auxiliaires,  8*  secteur,  comman- 
dant Forgeois,  capitaine  en  l*"'". 

9'^  compagnie  de  canonniers  auxiliaires,  9'^  secteur,  comman- 
dant Mathieu,  capitaine  en  1". 

1''^  compagnie  de  la  4*  batterie,  commandant  Dujardin, 
capitaine  en  l*^''. 

2"  compagnie  de  la  4^  batterie,  commandant  Roy,  capitaine 
en  1^'. 

3®  compagnie  principale.  Le  capitaine  Martin,  qui  comman- 
dait la  3e  compagnie  principale  a  donné  sa  démission,  qui  a  été 
acceptée  le  14  décembre, 

3*^  compagnie  (bis),  commandant  Dut'resnoy,  capitaine. 

o"  compagnie  principale,  bastion  50,  commandant  Roger, 
capitaine  en  i*^''. 

S"  compagnie  (bis),  bastion  SO,  commandant  Terriun,  capi- 
taine en  l'''. 

Canonniers  volontaires  (gardiens  de  la  paix),  bastion  63, 
commandant  Archer,  capitaine. 

Canonniers  volontaires  (gardiens  de  la  paix),  2*^  et  4^  secteur, 
commandant  Cadiat,  capitaine. 

(Canonniers  de  l'École  polytechnique,  commandant  Manheim, 
capilaiiie  en  l*"'. 

6*^  batterie  de  canonniers  auxiliaires  (bastion  57),  comman- 
dant Dorré,  capitaine  en  l*^''. 

DEUXIÈME  LISTE 

Relevé  des  corps  francs  reconnus  par  le  département  de  la 
guerre  et  qui  n'ont  pas  passé  la  revue  d'etfeclif. 

Tirailleurs  de  Saint-Hubert,  commandant  Thomas. 

Corps  du  génie  volontaire,  commandant  Flachat. 

Corps  des  agents  et  gardes  forestiers,  commandant  Carraud. 
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Corps  franc  de  la  compajinic  de  l'Est  (pompiers  armés),  com- 
mandant de  Sappel. 

Bataillon  de  mineurs  auxiliaires  du  génie,  commandant  Jac- 
quot.  ' 

Légion  bretonne,  commandant  Domalain. 

Francs- tireurs  alsaciens,  commandant  Braun. 

Francs-tireurs  de  Saint-Germain,  commandant  de  Richemont 
<le  Richardson. 

Corps  franc  de  Rouen,  commandant  Desseaux  (Gaston). 

Corps  franc  de  Seine-et-Marne,  commandant  Liénard. 

Corps  franc  de  Saint-Denis  et  Neuilly,  commandants  Blan- 
chard et  Sageret. 

Corps  franc  du  Haut-Rhin,  commandant  Dolfus. 

Corps  franc  des  Vosges,  commandant  Dumont. 

Compagnie  des  guides  forestiers  de  la  Couronne,  commandant 
de  la  Panouse.. 

L'eimcnii  étant  sur  le  point  d'arriver  sous  les  murs  de  Paris, 
à  partir  du  jeudi  lo  septembie,  à  G  heures  du  matin,  nul  ne 
pourra  sortir  de  Paris,  ni  y  entrer  sans  être  muni  d'un  permis 
de  circulation  délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 

Les  bois  contenus  dans  les  magasins  actuels,  et  situés  en  de- 
dans des  fortifications  seront  immédiatement  transportés  et 
aménasés  sur  le^  rives  de  la  Seine. 


GARDE    NATIONALE. 

Le  Gouvernement  est  informé  qu'un  certain  nombre  d'hommes 
habitant  Paris,  âgés  de  2o  à  3o  ans,  appelés  sous  les  drapeaux 
par  la  loi  votée  le  10  août  dernier,  et  pouvant  être  astreints  au 
service  dans  l'armée  active,  se  sont,  à  raison  de  cette  circons- 
tance, dispensés  de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

il)  Cet  ordre  a  été  rapporté  par  une  décision  du  lendemain  publiée 
au  Journal  officiel  du  15  septembre  et  disant  :  «  que  les  portes  res- 
teront ouvertes  tous  les  jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  8  heures 
du  soir;  que,  par  conséquent,  les  conuîmnications  ne  seront  interrom- 
pues, durant  le  jour  ni  pour  les  piétons,  ni  pour  les  voitures,  et 
qu'il  ne  sera  exigé  aucune  sorte  de  permis.  » 
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Les  opérations  militaires  devant  retenir  dans  l'enceinte  de 
l'aris  le  plus  grand  nombre  d'Iionimes  en  état  de  porter  les 
armes,  le  Gouvernement  invite  les  maires  des  arrondissements 
à  procéder  d'office  h  l'inscription  des  personnes  comprises  dans 
la  catégorie  ci-dessus  désignée,  et  à  les  avertir  que  le  service 
de  la  garde  nationale  est,  à  partir  de  la  publication  du  présent 
avis,  obligatoire  pour  elles. 

Paris,  12  septembre  1870. 


Une  revue  de  la  garde  nationale  sera  passée,  mardi  13  septem- 
bre; par  le  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
gouverneur  de  Paris. 

MM.  les  généraux  et  amiraux  commandant  les  sections  éta- 
bliront les  bataillons  composant  leurs  sections  sur  les  emplace- 
ments qui  leur  sont  affectés,  à  onze  heures  et  demie,  au  plus 
tard. 

La  4'"''  section,  commandée  par  M.  le  général  Faron,  et  com- 
posée des  bataillons  n"'  14,  48,  49,  50,  31,  52,  53,  56,  73,  93, 
94,  95,  96,  121,  422  et  126,  sera  massée  sur  la  place  de  la 
Bastille. 

Les  sections  suivantes  seront  disposées  le  long  des  boulevards 
intérieurs,  sur  deux  lignes  se  faisant  face,  tournant  le  dos  aux 
maisons,  et  sur  autant  de  rangs  que  l'exigeront  les  limites  des 
emplacements  qui  leur  sont  assignés.  ]*]n  cas  d'insuffisance  de 
ces  emplacements,  elles  se  masseront,  en  outre,  dans  les  rues 
adjacentes. 

La  S''  section,  commandée  par  M.  le  général  Callier,  et  com- 
posée des  bataillons  n"^  27,  30,  31,  54,  57,  58,  63,  65,  66,  67, 
68,  74,  75,  76,  80,  83,  86,  88,  89,  123  et  130,  occupera  l'es- 
pace entre  la  place  de  la  Bastille  et  la  place  du  Château-d'Eau. 
La  3^  section,  commandée  par  M.  le  général  Montfort,  et 
composée  des  bataillons  n"^  9,  10,  23,  24,  25,  26,  28,  29,  62, 
107,  408,  109,  114  et  128,  sera  massée  sur  la  place  du  Chateau- 
d'Eau. 

La  4*'  section,  commandée  par  M.  l'amiral  Cosnier,  et  com- 
posée des  bataillons  n'^  6,  7,  11,  32,  34,  36,   61,  64,  77,   78, 
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79,  11(3,  117,  124,  125  et  129,  occupera  l'ospace  compris  outre 
la  place  du  Chateau-d'Eau  et  la  rue  Saint-Denis. 

La  ô"  section,  commandée  par  M.  le  général  Ambert,  et  com- 
posée des  bataillons  n"^  2,  3,  8,  33,  3o,  37,  90,  91,  92,  100, 
m,  112,  113  et  132,  occupera  l'espace  compris  entre  la  rue 
Saint-Denis  et  la  rue  3Iontmartre. 

La  6'=  section,  commandée  par  l'amiral  Fleuriot  de  Langle,  et 
composée  des  bataillons  n"'  1,  4,  5,  12,  13,  38,  39,  G9,  71  et 
72,  occupera  l'espace  compris  entre  la  rue  Montmartre  et  la  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin. 

La  7"  section,  commandée  par  l'amiral  de  Montagnac,  et  com- 
posée des  bataillons  n"^  15,  17,41,45,  47,  81,  82,  105,  106,  127 
et  131,  occupera  l'espace  compris  entre  la  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin  et  la  place  de  la  Madeleine. 

La  8''  section,  commandée  par  l'amiral  Méquet,  et  composée 
des  bataillons  n"^  16,  18,  19,  20,  40,  43,  46,  83,  84,  85,  103, 
104,  115  et  136,  occupera  la  place  de  la  Madeleine,  la  rue 
Royale  et  une  partie  de  la  place  de  la  Concorde. 

La  9''  section,  co  umandée  par  l'amiral  Challier,  et  composée 
des  bataillons  n"'  21,  22,  42,  44,  59,  60,  101,  102,  118,  119, 
120,  133,  134  et  135,  sera  massée  sur  la  place  de  la  Concorde. 

Les  bataillons  commandés  pour  un  service  de  place  ou  de 
rempart  sont  seuls  dispensés  d'assister  à  cette  revue. 

Il  n'y  aura  pas  de  défilé.  Les  bataillons  de  chaque  section 
l'entreront  dans  leurs  quartiers  respectifs  aussitôt  que  leur  sec- 
lion  aura  été  passt'e  en  revue. 


On  lit  oncoro  dans  le  Jniinud  officiel  de  ce  jour. 

M.  le  Chargé  d'aftaires  du  Poi  tugal  a  adressé  au  Ministre  d^s 
alFaires  étrangères  la  lettre  suivante  : 

Paris,  12  septombi'L'  1870. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  gouvernement  de  Sa  ?»[ajesté  Très-Fidèle,  que  je  me  suis 

empj-essé  d'informer  de  Li  communication  que  Votre  Exceilene.' 

m'a  tait  l'honneur   de  m'adresser  le  5  courant,  relativement  à 

la  constitution   du   Gouvernement   de    la  délen-e  nationale  ci 
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de  la  nomination  de  Votre  Excellence  aux  fonctions  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  m'a  ordonné  de  me  mettre  immédiate- 
ment en  rapports  officiels  avec  Votre  Excellence  et  de  lui 
exprimer  son  désir  d'entretenir  avec  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  les  bonnes  relations  qui  heureusement  existent 
entre  le  Portugal  et  la  France. 

Très-heureux  et  très -flatté  d'être  l'intermédiaire  entre  mon 
gouvernement  et  l'homme  illustre  chargé  aujourd'hui  de  la 
direction  des  affaires  extérieures  de  la  France,  j'apporterai  dans 
l'accomplissement  de  cette  mission  tous  mes  efforts  pour  main- 
tenir et  consolider  les  meilleurs  rapports  entre  nos  deux  gou- 
vernements. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Lanc astre. 

^î.  Jules  Favro  a  répondu  : 

Paris,  12  septembre  1870, 
Monsieur  le  ministre, 

Le  haut  prix  que  la  France  a  toujours  attaché  aux  relations 
amicales  qu'elle  entretient  avec  votre  noble  patrie  me  permet 
de  vous  donner  l'assurance  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  accueillera  avec  une  vive  satisfaction  cette  bonne 
nouvelle. 

Je  suis  pour  ma  part  très-heureux  d'avoir  la  mission  de  la 
lui  transmettre,  et  en  mettant  sur  le  compte  de  l'excès  de  votre 
bienveillance  tout  ce  que  vous  voulez  bien  m'écrire  d'obligeant, 
je  vous  prie  d'être  l)ien  convaincu  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  nos  deux  pays. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Jules  Favre. 
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MERCREDI,  M  SEPTEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  des  réclamations  nombreuses  et  fondées  se 
produisent  dans  tous  les  départements  contre  les  exemptions 
abusives  accordées  par  les  conseils  de  révision  dans  le 
recrutement  des  gardes  nationaux  mobiles; 

Considérant  que  toute  exemption  non  justifiée  doit  être 
annulée, 

Décrète  : 

Art.  l''^  Un  conseil  de  révision  par  arrondissement  procé- 
dera à  la  révision  de  toutes  les  dispenses  accordées  jusqu'à  ce 
jour  aux  gardes  nationaux  mobiles  à  titre  de  soutiens  de 
famille. 

Il  se  composera  du  préfet  ou  de  son  délégué,  d'un  membre 
du  conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment désignés  par  le  préfet. 

Art.  2.  Le  conseil  désignera  pour  chaque  canton,  jusqu'à 
concurrence  de  14  0/0,  les  jeunes  gens  qui  auront  le  plus  de 
titres  à  la  dispense. 

Art.  3.  Les  jeunes  gens  dont  le  titre  de  soutiens  de  famille 
ne  serait  pas  conûrmé  devront  immédiatement  rejoindre  leur 
corps. 

Fait  à  Paris,  le  13  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1870,  qui  institue  la  com- 
mission de  l'armement  national  par  le  concours  de  l'industrie 
privée  ; 

Vu  l'opportunité  d'assurer  le  fonctionnement  à  la  fois 
expéditif  et  régulier  des  opérations  proposées  par  la  com- 
mission. 

Décrète  : 

1''  Le  ministre  des  travaux  publics  est  spécialement  commis 
pour  en  prendre  connaissance,  les  contrôler  et  leur  donner 
force  d'exécution. 
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2"  Un  crédit  do  dix  millions  de  francs  lui  est  ouvert  à    cet 
effet. 

Fait  à  Paris,  le  13  septembre  1870. 


Décret.  —  Les  gardes  nationaux  réunis  à  Paris  pendant  le 
siège,  pour  concourir  à  la  défense  de  la  ville,  et  qui  n'ont 
d'autres  ressources  que  leur  travail,  recevront,  quand  ils  en 
feront  la  demande,  une  indemnité  de  1  fr.  50  c.  par  jour. 

Cette  indemnité  leur  tiendra  lieu  de  ^toutes  les  prestations 
en  nature  qui  leur  étaient  attribuées  par  l'arrêté  du  11  sep- 
tembre 1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  est  persuadé  que 
les  citoyens  comprendront  la  gravité  des  charges  qui  peuvent 
résulter  pour  les  finances  du  pays  de  la  disposition  qui 
précède,  et  qu'aucun  des  défenseurs  de  la  cité  ne  réclamera 
l'indemnité  ci-dessus  fixée  qu'en  cas  de  nécessité. 

Les  maires  des  arrondissements  de  Paris  seront  chargés  de 
payer  l'indemnité  dont  il  s'agit,  sur  états  fournis  par  les  capi- 
taines des  compagnies,  contrôlés  par  les  chefs  de  bataillon,  visés 
par  les  officiers  généraux  commandant  les  sections  de  la  défense. 

11  en  sera  référé  au  général  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris  pour  les  détails  d'exécution. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1870. 


Le  Gouvernement, 

Considérant    (|ue    les   circonstances    actuelles    exigent    que 
l'exercice  du  droit  de  chasse  soit  momentanément  suspendu, 
Décrète  : 

Arl.  1".  Dans  un  délai  de  dix  jours  h  compter  de  la  publi- 
cation de  ce  présent  décret,  la  chasse  sera  fermée  dans  tous 
les  départements  où  elle  est  ouverte  depuis  le  16  août. 

Art.  2.  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  loi  du 
3  mai  1844  pour  les  cas  délictueux  qu'elle  a  prévus,  une  amende 
extraordinaire  de  100  francs  à  oOO  frans  sera  prononcée  contre 
tout  individu  convaincu  d'avoir  chassé    ou    d'avoir    colporté, 
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vendu  ou  rais  en  vente  du  gibier  pendant  le  temps  de  la  clôture 
de  la  chasse. 

Art.  3.   Le  produit  des  amendes  dont  il  s'af:;it  sera   versé  à 
la  caisse  de  secours  pour  les  familles  des  soldas  blessés. 
I^aris,  13  septembre  1870. 


Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 

Article  unique.  En  l'absence  de  M.  Steenackers,  directeur 
général  des  lii^nes  télégraphiques,  envoyé  en  mission  extraordi- 
naire (1),  M.  E.  iMercadier  est.  nommé  commissaire  du  Gouver- 
nement délégué  à  l'administration  centrale  pour  suppléer  pro- 
visoirement le  directeur  général  dans  ses  fonctions. 
Paris,  le  13  septembre  18*0. 


Par  décision  du  ministre  de  la  guerre,  3L   Tachard,  ancien 
député  au  Corps  législatif,  a  été  envoyé  à   Bruxelles    comme 


chargé  d'une  mission  extraordinaire. 


M.  Tachard  quitte  Paris  ce  soir,   accompagné  de  M.  Albert 
Decrais,  qui  lui  a  été  attaché  en  qualité  de  secrétaire. 


.NOUVELLES   DE    LA   GUERRE. 

Schlestadt,  le  13  septembre,  2  h.  40  m.  du  soir. 
Urgence.  Communiquée   par  le  préfet  du  Bas-Rhin,  du  ven- 
dredi 9  septembre,  à  deux  heures  du  soir,  Schlestadt. 

Général  Uhrich  à  guerre,  Paris. 
Situation  empirée,  bombardement  sans  trêve,  artillerie  fou- 
droyante. Je  tiendrai  jusqu'au  bout.  Comment  pourrais-je  passer 
le  Hhin  sans  pont,  sans  bateau?  Abandonnez  cette  idée  impra- 
ticable. Sortie  honorable  ce  matin,  mais  chère,  et  sans  résultat 
autre  que  le  respect  imposé  à  l'ennemi. 


Saint-Quentin,  12  septembre,  3  b.  ^0  soir 
Sous-préfet  au  minisire  de  l'intérieur. 
Il  paraît  que  la  cause  de  la  catastrophe  de  Laon  est  encore 

(1)  Délégué   ornme   directeur  des  télégraphe.'',  auprès  du  goivfr- 
nement  à  Tours, 
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inconnue.  M.  Ferrand,  préfet  démissionnaire,  a  été  maintenu 
prisonnier,  mis  au  secret,  conduit  avec  égard  vers  Craonne  et 
de  là,  pensc-t-on,  devant  le  général  de  Moltke.  Le  général  Thé- 
remin  d'Hame,  blessé,  est  toujours  détenu  et  gardé  à  vue  à 
l'Hôtel-Dieu.  

Corbeil,  12  septembre,  5  h.  25  m.  soir. 
Le  pont  de  Corbeil  saute  ce  soir  à  sept  heures   et  les  autres 
successivement. 

Chaumont,  12  septembre,  5  h.  44  m.  soir. 
Préfet  de  la  Haute-Marne  au  ministre  de  la  guerre. 

Hier  matin,  2,500  Bavarois  étaient  à  Vaucouleurs,  et  2,000  à 
Vied. 

Fontainebleau,  12  septembre,  5  h.  15  soir. 
Sowi-préfet  au  ministre  de  l'intérieur. 
Je  recois  du  maire  de  Montereau  la  dépêche  suivante,  datée 
de  trois  heures  du  soir  : 

«  Des  uhlans  arrivés  ce  matin  à  Provins  en  sont  repartis  h 
environ  deux  heures,  en  annonçant  l'arrivée  d'un  corps  d'armée 
de  lo,000  hommes.  » 

Gumlingen,  12  septembre,  8  h.  40  soir. 

Au  ministre  des  affaires  étrangères  à  Bruxelles. 

Les  propositions  suisses  concernant  la  sortie  de  la  population 
civile  de  Strasbourg  sont  acceptées.  Evacuation  commencée  im- 
médiatement. 

Car AMAN. 

ïroyes,  12  septembre,  8  h.  10,  soir. 

Il  y  a  à  Châlons  de  6  à  8,000  Prussiens  dont  la  plus  grande 
partie  sont  des  pionniers.  Il  y  a  aussi  un  assez  grand  nombre 
de  hussards  et  ([uelques  cuirassiers  blancs.  Hien  de  nouveau 
dans  le  département  de  l'Aube,  si  ce  n'est  que  les  éclaireurs 
qui  sont  entrés  aujourd'hui  à  Nogent-sur-Seine  se  sont  retirés, 
annonçant  qu'ils  reviendraient  en  nombre  ce  soir,  et  que  si  l'on 
taisait  sauter  le  pont  la  ville  serait  bombardée. 
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Tergnier,  H  septembre. 
Maire  de  Cliauny  au  ministre  de  rintérieur. 
Un  détachement  de  cuirassiers  blancs  est  à  Chauuy  et  dans 
les  environs,    attendant  la  gros  de  l'armée  pour  assiéger  Sois- 
sons.    La  Fère    résiste.    Les   communications  subsistent    avec 
Chauny  et  Noyon.  La  gare  de  Tergnier  est  évacuée. 


Paris,  13  septembre  1870. 
Le  colonel  du  génie  délégué  Fervl  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Le  pont  de  Creil  près  de  Chantilly  est  complètement  renversé, 
et  la  gare  du  Nord  ne  communique  plus  avec  son  réseau  que 
par  Pontoise  ou  le  pont  de  Saint-Ouen. 


Melun,  13  septembre,  10  li.  10,  matin. 
Le  préfet  au  ministre  de  l intérieur. 
Je  reçois  la  dépêche  suivante  de  Provins  : 
Employé  télégraphe  à  préfet  3Ielun  et  ministre  de  la  guerre. 
Le  2*^  régiment  de  uhlans  vient  de  traverser  Provins  se  diri- 
geant vers  Nangis,    Courtevrousc    ou   Vieux-Champagne.    Le 
sous-préfet,  parti  cette  nuit,  est  arrivé  à  Melun. 


Lyou,  13  septembre,  9  li.  35,  matin. 
Le  sous-préfet  de  Mirecourt  au  préfet  d'Epinal. 

Je  reçois  à  5  heures  du  matin,  par  exprès,  nouvelles  suivantes 
de  Toul  du  lundi  12  septembre,  midi  : 

Place  de  Toul  a  subi  le  dO  un  bombardement  de  neuf  heures; 
c'est  le  quatrième.  L'ennemi  s'est  servi  des  pièces  de  siège  et 
des  munitions  de  Marsal. 

La  ville  a  beaucoup  souffert  et  la  garnison  s'est  admirable- 
ment conduite.  Les  Prussiens  et  leur  artillerie  conservent  leurs 
positions . 

On  lit  encore  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour  : 

Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  VS 
septembre,  une  commission  a  été  formée  au  Conservatoire  de 
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arts  et  métiers  pour  répartir,  dans  toutes  les  directions  où  ils 
peuvent  être  le  plus  utiles,  les  services  des  ingénieurs  civils, 
centraliser  leurs  otiVes  de  concours  et  les  allecter  à  toutes  les 
opérations  d'intérêt  général,  telles  que  projets,  dessin,  surveil- 
lance et  direction  des  travaux. 

Cette  commission  est  composée  de  : 

M3L 
Tresca,    sous-directeur  du  Conservatoire  |des    arts    et  métiers, 

président. 
Laurens,  président  de  l'Association   amicale  des  anciens  élèves 

de  l'Ecole  centrale; 
Martelet,  ingénieur  des  mines; 
3Iarliii,  président  de  la  Société  des  anciens  élèves  des  Ecoles 

d'arts  et  métiers; 
Vuillemin,  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 


Par  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale^  en  date 
du  10  septembre  1870,  M.  Marqfoy,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  l'armement 
national. 

La  commission  des  mécaniciens  et  des  ingénieurs  civils 
s'occupe  en  permanence  de  l'exécution  des  mitrailleuses  avec  le 
concours  de  l'industrie  privée.  Les  communications  relatives  à 
ces  engins  de  guerre  doivent  être  adressées  à  M.  Tresca,  sous- 
directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 


L'attention  du  Gouvernement  a  été  appelée,  de  divers  C(Més, 
sur  les  dangers  que  pouvaient  présenter,  au  point  de  vue  de 
la  défense  de  Paris,  des  communications  existant  entre  les  cata- 
combes et  certains  puits  de  la  ville. 

Il  résulte  des  vérifications,  que  le  préfet  de  police  vient  de 
prescrire,  que  d'anciennes  communications  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s'agit  sont  actuellement  murées,  et  que  les  catacombes 
ont  été  mises  à  l'abri  de  toute  surprise  par  l'armement  des 
agents  du  service  des  mines  chargés  de  la  surveillance. 
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Les  liabitants  de  Paris  doivent  être  rassurés  en  ce  ([iii  con- 
cerne le  service  des  eaux  pendant  le  siège. 

Quand  même  la  population  serait  pj-ivée  de  l'eau  des  aqueducs 
extérieurs,  l'administration  aura  encore  à  sa  disposition,  tous 
les  jours,  soixante  à  soixante-quinze  millions  de  litres  d'eau 
potable,  sans  compter  celle  des  puits  particuliers. 

D'après  le  rapport  des  ingénieurs  du  service,  rapport  fait  et 
communi([ué  à  la  commission  centrale  d  hygiène,  l'arrosage  seul 
des  rues  pourrait  souffrir. 

Ainsi,  la  suspension,  depuis  samedi  dernier,  de  l'airosage 
dans  certains  quartiers,  tient  à  la  suppression  d'un  canal, 
encombi'é  par  les  travaux  de  défense , 

Chaque  modification  de  service  pendant  le  siège  sera  annoncée 
d'avance  dans  les  mairies  de  Paris. 

En  ce  ([ui  concerne  l'éclairage,  les  rapports  des  ingénieurs 
spéciaux  donnent  également  toute  sécurité.  11  n'y  aura  que 
quelques  modilications  dans  le  mode  d'éclairage. 


Le  ministre  des  aff'aires  étrangères  a  reçu  du  nonce  du  pape, 
des  ambassadeurs  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Autriche  et  du 
ministre  des  Pays-Bas,  des  lettres  cordiales,  par  lesquelles  ils 
lui  annoncent  que  jusqu'à  nouvel  ordre  ils  resteront  à  Paris  (i). 


Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a  reçu  de  l'ex-éinir 
Abd  el  Kader  l'assurance  de  la  plus  cordiale  adhésion. 


L'Avenir^  de  Berlin,  dans  un  article  signé  Simon,  de  Trêves, 
et  que  nous  reproduirons,  se  prononce  contre  une  annexion  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  au  nom  des  intérêts  de  l'Allemagne 
démocratique,  dont  le  devoir  est  de  ne  pas  affaiblir  la  nation 
française . 


(1)  On  lit  dans  le  numéro  du  lendemain  13  septembre: 
Tous  les  aniba.ssadeurs  et  chefs  de  missions   diplomatiques  ont  fait 
savoir  au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'ils  resteraient  à  Paris. 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  ! 

Art.  1".  En  attendant  la  réorg:anisalion  du  conseil  d'Etat  par 
l'Assemblée  constituante,  les  membres  actuels  du  conseil  d'Etat 
sont  suspendus  de  leurs  fonctions  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  2.  Les  affaires  administratives  ou  contentieuses  urgentes 
seront  expédiées  par  une  commission  provisoire  composée  de 
8  conseillers  d'Etat,  10  maîtres  des  requêtes  et  12  auditeurs. 

Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  seront  nom- 
més par  le  Gouvernement,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice.  Les  membres  ainsi  nommés  désigneront  les  auditeurs. 
Fait  à  l'Hôtel -de- Ville  de  Paris,  le  15  septembre  1870. 


DÉCRET.  —  La  présidence  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
est  supprimée. 

Le  conseil  sera  présidé,  jusqu'à  la  réorganisation,  par  le  plus 
ancien  président  de  section. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  14  septembre  1870. 


Ont  été  nommés  : 

Administrateur  provisoire  du  département  du  Jura,  M.  Trouil- 
lebert  (Antoine). 
Préfet  des  Basses- Alpes,  M.  Esmenard  du  Mazet  (1). 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
En  exécution  du  décret  du  11  septembre  courant,  qui  a  réta- 
bli la  taxe  de  bouclieric  à  Paris, 
Arrête  : 

Art.  1".  A  dater  du  vendredi  16  septembre  jusqu'au  jeudi 
22  septembre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande  de 
mouton  seront  payées,  dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  suivants: 

(1)  Publicisle. 
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Viande  de  bœuf. 

(Tende  de  tranclie \ 
Culotte ] 
_     „                Gîte  à  ia  noix >  4  t'r.  10  le  kil, 

/  Tranche  grasse \ 

\  Aloyau / 

Paleron 

Côtes I 

2*  catégorie.      {  Talon  de  collier >  1  t'r.  70  le  kil. 

Bavette  d'aloyau \ 

Rognons  de  graisse / 

Collier 

Pis 

„         ,      .         ,  Gîtes , 

3«  cateffone.      /  )  1  IV.  ;^0  le  kil. 

I^lalo    Uc  CUlCo 

Surlonges 

Joues 

Le  lilet  et  le  faux-filet  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de  chnir, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe. 

Viande  de  mouton. 

1"  catégorie.     \  ^'^'^^,^ (  1  tV.  80  le  kil. 

f  Carres > 

!2*  catégorie.         Épaules 1  ïv.  30  le  kil. 

!  Poitrine j 
Collet. j  1  tV.  10  le  kil. 
Débris  de  côtelettes ] 

Les  côtelettes  parées  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe. 
Art.  !2.  Les  difterentes  espèces  et  catégories  de  viandes  expo- 
sées en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  3.  11  est  détendu  aux  bouchers  d'introduire  dans  les 
pesées  de  viande  des  os  décharnés  et  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement de  la  réjouissance. 

Art.  4.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à  prendre 
avec  le  morceau  de  son  choix,  de  la  viande  d'une  autre  espèce 
ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  (pie  des  morceaux  différents 
de  la  môme  catégorie. 

9 
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AiiT.  o.  Le  pivseiit  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  bouclier. 
Fait  à  Paris,  le  14  sei)tenibre  1870. 


Le  Maire  de  Paris  arrête  : 

Article  l®^  Une  commission  de  20  citoyens  sera  chargée  de 
réviser  le  dénomination  des  rues  de  Paris. 

Art.  2.  Le  maire  de  Paris,  ses  adjohits  et  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  Mairie  de  Paris,  sont  membres  de  cette  commission. 

Art.  3.  Les  quatorze  autres  membres  de  la  commission  seront 
élus  par  l'assemblée  des  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondis- 
sements de  Paris. 

Art.  4.  Dès  à  présent,  la  Mairie  de  Paris,  interprète  du  vœu 
populaire,  décide  : 

1°  La  rue  dite  du  Dix-Décembre  prendra  le  titre  de  rue  du 
Quatre- Septembre  ; 

2°  L'avenue  dite  de  l'Impératrice  prendi-a  le  nom  d'avenue 
du  Généra]  Uhrich,  le  glorieux  détenseur  de  Strasbourg. 

Art.  o.  Le  secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  12  Septembre  1870. 


Il  a  été  formé,  par  les  soins  de  M.  le  préfet  de  police,  une 
commission  chargée  de  la  répartition,  entre  les  diverses  ambu- 
lances et  sociétés  de  secours  aux  blessés,  des  vins  et  des  denrées 
alimentaires  trouvés  dans  les  palais  nationaux. 
Celte  commission  est  composée  comme  suit  : 
MM.  le  comte  de  Flavigny,  président. 

Husson,  directeur  de  l'Assistance  publique. 

De  Madré,  notaire,  membre  de  la  Société  de  secours  aux 

blessés. 
Lacroze,  médecin  de  la  maison  d'aliénés  de  Picpus. 
Le  docteur  Chéron. 

Wallut,  secrétaire  de  la  commission  du  jardin  d'acclima- 
tation. 
Pochet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Fougeroux,  ingénieur  civil. 
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NOUVELLES    DE    LA    GLERllK. 

Mézières,  13  beplembre,  4  h.  30 
Le  secrétaire  général  an  ministre  de  l'intérieur. 

D'après  les  j'eiiseiyiienients  (jui  me  sont  communiqués,  il  iiw 
resterait  plus  que  4  ou  5,000  Prussiens  à  Sedan, 

L'armistice  conclu  avec  le  général  commandant  supérieur  de 
Méxières  pouf  le  traitement  des  blessés  français  touche  à  son 
terme.  IVJézières  est  prête  à  se  défendre  éuergi([uement. 


Nogent-bur-Soiue,  14  septembre,  raidi  30. 

Les  coureurs  ennemis  sont  en  vue  depuis  ce  matin.  L'attitude 
du  la  population  les  maintient,  mais  ils  vont  pénétrer  dans  la 
ville. 

14  septembre,  2  h.  15  m. 

Trente  dragons  prussiens  viennent  de  se  replier  devant 
l'attitude  énergique  de  la  population.  Ils  vont  rallier  un  esca- 
dron à  4  kilomètres  et  paraissent  devoir  revenir  aussitôt. 


MuUiouse,  14  septembre,  4  ii.  26  m.  soir. 
Le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  général 
commandant  à  Bel  for  t. 

Communications  interrompues  avec  Colmar  depuis  onze 
heures  du  matin.  Un  corps  ennemi  as;  ez  important,  avec  artil- 
lerie, occupe,  la  ville. 

Quelques  préparatifs  pour  le  passage  du  Rhin  à  Neubourg, 
vis-à-vis  Chalampe. 

On  parle  aussi  de  forces  considérables  s'avançant  depuis 
OtTeubourg. 

Meiuii,  14  septembre,  8  h.  soir. 

Le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communications  télégraphiques  n'existent  plus  entre 
Melun  et  Mormant.  Le  14,  vers  une  heure,  30  lanciers  ennemis 
se  sont  présenté*  à  Mormant;  l'olïicier  a  demandé  au  maire  la 
dernière  gazette  et  annoncé  le  passage  d'un  gros  de  troupes 
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l'aisaiit  partie  de  l'année  du  prince  royal  et  se  dirigeant  sur 
Paris  par  toutes  les  routes.  Mon  éclaireur  s'est  porté  au-dessus 
de  3Iormant  et  a  rencontré  un  vedette  à  six  kilomètres  de  là. 

L'n  camp  était  établi  à  cet  endroit  près  du  bois  Tliibout.  il 
était  d'environ  4,000  honnnes. 

!20  ulilans  sont  entrés  à  Nangis,  le  13,  à  5  heures  du  soir; 
une  compagnie  de  Iran  es- tireurs  a  échangé  quelques  coups  de 
fusil  avec  eux,  puis  s'est  retiiée.  Des  troupes  ennemies  sont 
campées  aux  environs  de  la  Croix-aux-Bois,  Gastins  et  Clos- 
Fontaine.  Des  francs-tireurs  ont  déclaré  avoir  eu  un  engage- 
ment avec  des  cavaliers  prussiens  à  IMontcerf. 

Il  résulte  d'une  dépèche  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  général  commandant  la  subdivision  des  Ardeni.es,  que 
la  suspension  d'hostilités  stipulée  autour  de  Mézières  pour  l'é- 
vacuation des  blessés  n'a  pas  encore  cessé.  Les  hostilités  ne 
pourront  être  reprises  contre  la  ville  de  Mézières  que  48  heures 
après  la  dénonciation  de  l'armistice. 

Les  communications  télégraphiques  avec  Mézières  restent 
libres. 


L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  Senlis  télégraphie 
(|u'il  se  replie  sur  Beauvais  à  l'arrivée  des  Prussiens.  Il  signale 
un  corps  de  trente  à  quarante  mille  hommes  à  Crépy  en 
Valois  (62  kilomètres  de  Paris),  et  de  fortes  avant-gardes  à 
Nanteuil  (49  kilomètres),  ainsi  qu'à  Villers-Saint-Genest  et  le 
Plessis. 


Des  lettres  nombreuses  arrivent  chaque  jour  en  France  qui 
témoignent  de  la  généreuse  et  cordiale  hospitalité  que  trouvent 
en  Belgique  nos  officiers  et  nos  soldats  internés,  et  des  égards 
touchants  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  de  la  population 
tout  entière.  La  Belgique  a  été  une  seconde  patrie  pour  nos 
exilés,  elle  en  est  une  aujourd'Jiui  pour  ceux  que  la  fortune  des 
armes  a  trahis.  C'est  que  le  noble  peuple  belge  comprend  à 
merveille  que  la  République  française  ne  peut  être  pour  lui 
qu'une  sœur,  heureuse  de  le  voir  grand  et  prospère  par  le 
progrès  et  la  liberté. 
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GARDES  NATIONALES. 

Les  gardes  mobiles  des  départements  appelés  à  Paris  i)oiir 
la  défense  nationale  ont  été  lof;és  chez  les  habitants. 

Les  billets  de  loy^ement  délivrés  lixaient  un  délai  de  huit 
jours. 

Le  maire  de  Paris  requiert  les  citoyens  de  Paris  de 
continuer  à  loger  les  gardes  mobiles  juscju'à  nouvel  ordre  de 
l'autorité. 

Il  compte  sur  le  patriotisme  de  ses  concitoyens,  mais  il  doit 
leur  rappeler  <|ue  ceux  qui  résisteraient  à  cette  réquisition, 
conséquence  de  l'état  de  siège,  s'exposeraient  à  des  pénalités 
sévères. 

Le  général  Trochu,  gouverneur,  à  la  suite  de  la  revue 
passée  par  lui  hier,  a  adressé  aux  gardes  nationaux  et 
aux  gardes  mobiles  de  la  Seine  et  des  départements, 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

Jamais  aucun  général  d'armée  n'a  eu  sous  les  yeux  le  grand 
spectacle  que  vous  me  donnez  :  trois  cents  bataillons  de 
citoyens  organisés,  armés,  encadrés  par  la  population  tout 
entière,  acclamant  dans  un  concert  immense  la  défense  de 
Paris  et  la  liberté. 

Que  les  nations  étrangères  qui  ont  douté  de  vous,  que  les 
armées  qui  marchent  sur  vous  ne  l'ont-elles  entendu!  Elles 
auraient  eu  le  sentiment  que  le  malheur  a  plus  fait  en 
quelques  semaines,  pour  élever  l'âme  de  la  nation,  que  de 
longues  années  de  jouissances  pour  l'abaisser.  L'esprit  de 
dévouement  et  de  sacrifice  vous  a  pénétrés,  et  déjà  vous  lui 
devez  le  bienfait  de  l'union  des  cœurs  qui  va  vous  sauver. 

Avec  notre  formidable  effectif,  le  service  journalier  de  garde 
dans  Paris  ne  sera  pas  de  moins  de  70,000  hommes  en  per- 
manence. Si  l'ennemi,  par  une  attaque  de  vive  force,  ou  par 
surprise,  ou  par  la  brèche  ouverte,  perçait  l'enceinte,  il  ren- 
contrerait les  barricades,  dont  la  construction  se  prépare,  et  ses 
têtes  de  colonnes  seraient  renversées  par  l'attaque  successive 
de  dix  réserves  échelonnées. 
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Ayez  donc  confiance  entière,  et  sachez  que  l'enceinte  de 
Pai'is.  défendue  par  l'effort  persévérant  de  l'esprit  public  et  par 
trois  cent  mille  fusils,  est  inabordable. 

Gardes  nationaux  de  la  Seine  et  gardes  mobiles, 

Au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  dont  je 
ne  suis  que  le  représentant,  je  vous  remercie  de  votre  patrioti- 
que sollicitude  pour  les  chers  intérêts  dont  vous  avez  la  garde. 

A  présent,  à  l'œuvre  dans  les  neuf  sections  de  la  défense! 
De  l'ordre  partout,  du  calme  partout,  du  dévouement  partout! 
Et  rappelez-vous  que  vous  demeurez  chargés,  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  de  la  police  de  Paris  pendant  ces  jours  de  crise. 

Préparez-vous  à  souffrir  avec  constance.  A  cette  condition 
vous  vaincrez. 

Avis.  —  Le  préfet  de  police  a  appris  que  quelques  abus  re- 
grettables ont  été  commis  :  sous  prétexte  d'espionnage,  des 
citoyens  ont  été  arrêtés  dans  leur  domicile  sans  mandat  ré- 
gulier. 

Le  préfet  de  police  rappelle  que  nul  ne  peut,  sans  ordre  de 
la  justice,  pénétrer  chez  un  citoyen,  ni  porter  la  main  sur  sa 
personne. 

La  loi  punit  de  peines  sévères  la  violation  de  domicile  et 
l'arrestation  arbitraire. 

Le  préfet  de  police  fera  exécuter  la  loi  et  traduira  devant  les 
tribunaux  ceux  qui  la  violeraient 

Mais  il  est  convaincu  que  cet  avis  suffira  ;  il  place  la  liberté 
du  citoyen  et  de  son  foyer  sous  la  sauvegarde  du  patriotisme 
de  la  garde  nationale. 

En  face  de  l'ennemi,  le  scrupuleux  respect  de  la  loi  est  la 
première  défense  de  la  cité. 


On  lit  encore  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour,  la  circu- 
laire suivante,  adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets  des  départements  : 

Monsieur  le  préfet,  le  Gouvernemeirt,  fidèle  à  sa  mission,  n'a 
jamais  perdu  de  vue  un  seul  instant  le  grand  intérêt  de  la  dé- 


—  135  — 

fense  nationale  sur  tout  le  territoire.  Il  est  heureux  de  voir 
relater  les  sentiments  de  patriotisme  qui  sont  le  gage  de  la 
résolution  énergique  de  la  Fi'ance,  et  comptent  au  premier  rang 
de  ses  ressources  en  face  des  éventualités  de  l'avenir.  Mais  c'est 
surtout  dans  des  circonstances  aussi  périlleuses  que  celles  où 
nous  souimos  qu'il  est  juste  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  fait  tant 
qu'il  reste  quelque  chose  à  faire;  et  il  importe  au  plus  haut 
degré  de  procéder  sans  retard  à  l'organisation  et  à  la  mobilisa- 
tion des  forces  vives  du  pays  :  je  veux  pnrler  de  la  garde 
nationale  sédentaire  dans  toutes  les  communes. 

Je  vous  prie  donc,  on  conséquence,  de  vouloir  bien  ordoimer 
h  tous  les  maires  de  votre  département  d'inscrire,  sur  des  con- 
tnMes  prépares  à  cet  elfet,  tous  les  citoyens  de  vingt  et  un  à 
soixante  ans  susceptibles  de  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
Celte  première  opération  terminée,  vous  appellerez  tous  les 
gardes  nationaux  inscrits  à  élire  lours  officiers,  sous-officiers 
et  caporaux,  de  manière  à  constituer  les  cadres  de  la  garde 
nationale  de  chaque  commune  dans  le  plus  bref  délai.  Enfin, 
les  cadres  constitués ,  vous  aurez ,  de  concert  avec  les  officiers 
élus,  à  préparer  aussitôt  les  éléments  de  compagnies  détachées 
qui  pourront  être  appelées,  aux  termes  de  la  loi  des  8  août , 
28  mai  et  13  juin  18ol,  à  faire  un  service  hors  du  territoire  de 
la  commune  ou  même  un  service  de  corps  mobilisés  pour 
seconder  l'armée  de  ligne  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

Ces  compagnies  détachées,  formées  par  les  maires  assistés  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  seront  de  la  sorte  toutes  prêtes, 
suivant  les  éventualités  de  la  guerre  et  les  besoins  de  la  défense 
nationale,  ;\  être  mises  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  à  qui  revient  la  tache  de  les  utiliser,  et  qui  aura  sur 
elles  toute  l'autorité  que  confèrent  les  lois  et  règlements  mili- 
taires. 

J'attends  de  vous  l'exécution  aussi  prompte  que  possible  des 
ordres  ci-dessus  consignés,  avec  un  rapport  complet  sur  les 
mesures  de  détail  auxquelles  l'exécution  de  ces  ordres  aura 
donné  lieu. 

Le  minisire  de  V intérieur. 

Signé  :  Léon  Gamcetta. 
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VENDREDI,  16  SEPTEMBHE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète 
Art.  i".  Les  élections  pour  la  prochaine  Assemblée  consti- 
tuante se  feront  au  moyen  des  listes  électorales  actuelles,  aux- 
quelles les  maires  sont  autorisés  à  ajouter,  par  voie  de  liste 
supplémentaire,  publiée  trois  jours  avant  l'élection,  les  noms 
des  citoyens  qui  auront  justifié  de  leur  capacité  électorale. 

Art.  2.  L'éligibilité  sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  de  la  loi  du  15  mars  1849.  Toutefois,  le  délai  de 
six  mois  indiqué  par  le  paragraphe  l^""  de  l'art.  88  est  réduit  à 
six  jours. 

Art.  3.  Chaque  département  élira  au  scrutin  de  liste  le  nom- 
bre de  représentants  déterminé  par  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  sur  la  base  d'un  représentant  par  oO,000  habitants, 
plus  un  représentant  par  fraction  excédant  le  chiffre  de  30,000 
habitants. 

Art.  4.  Seront  applicables  les  art.  91  (relatif  à  l'option),  96 
et  97,  §  2  (relatifs  à  l'indemnité)  delà  loi  du  lo  mars  1849. 

Art.  5.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

11  aura  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  du 
maire  du  chef-lieu.  Néanmoins,  en  raison  des  circonstances 
locales,  le  canton  peut  être  divisé  en  sections  par  arrêté  préfec- 
toral publié  au  moins  trois  jours  à  l'avance.  Ces  sections  seront 
présidées  par  le  maire  de  la  commune  où  le  vote  a  lieu. 

Art.  6.  Les  opérations  de  vote  auront  lieu  conformément  à 
la  loi  actuellement  en  vigueur.  Néanmoins,  seront  applicables 
les  art.  56,  63,  64,  60,  66  de  la  loi  du  lo  mars  1849,  relatifs 
au  fonctionnement  du  scrutin  de  liste. 

Art.  7.  Les  militaires  présents  sous  le  drapeau  voteront  pour 
l'élection  des  représentants  du  département  où  ils  sont  inscrits 
comme  électeurs. 

Les  six  premiers  paragraphes  de  l'article  62  de  la  loi  du 
15  mars  1849  seront  observés.  Pour  les  militaires  en  campagne 
ou  faisant  partie  de  la  garnison  d'une  place  en  état  de  siège,  le 
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vote  aura  lieu  conformi'ment  aux  dispositions  prises  par  le  chef 
de  corps  ou  le  frouverneur  de  la  place. 

Art.  8.  Le  vote  aura  lieu  eu  Algérie  quinze  jours  après,  et 
dans  les  col(^nies,  deux  mois  après  le  jour  où  il  aura  eu  lieu  en 
France. 


Tableau  des  représentants  ii  élire  par  chaque  département. 


DÉPARTKME.NTS. 


rOPlLATION. 


NOMBRE 
(lo  rciirésontant' 

il  élire. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes  (Basses-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure , 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Xord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drùme ■ 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard • . 

A  reporter 


37].6i3 

370. 16i 
143.783 
122.117 
198.818 
387.174 
326.864 
230.436 
261.931 
288.626 
400.070 
.jn.903 
474.00!) 
237.!)'.)i 
378.218 
489.539 
336.613 
310.843 
239.861 
382.762 
6  il. 310 
274.037 
302.673 
298.072 
32 i. 231 
394.367 
290.763 
662.483 
429.747 


7 
11 
7 
3 
2 
4 
8 
6 
3 
3 
6 
8 
11 
9 


10 
7 
6 
3 
8 

13 
3 

10 
6 
6 
8 
6 

13 
9 


216 
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DÉPARTEMENTS. 


POPULATION. 


NOMBRE 

de  rcprésenlants 

à  élire. 


Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

lUe-el-Yilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. . . 

Isr-re 

.îura 

Landes 

Loir-et-Cher  .... 

Loire 

Loire  (Haute-) . . . 
Loire-Inl'érieure  . 

Loiret 

Lot 


Lot-et-Garonne  ...    . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne • 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne .». . . 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin  (Bas-) 


Report. 


493.777 
293.692 
70 1. 85,") 
427.245 
592.609 
277.860 
325.193 
581.386 
298.477 
306.693 
275.757 
537.108 
312.661 
598.598 
357. IJO 
288.919 
327.962 
137.362 
532.325 
573.899 
390.809 
259.096 
367.850 
428.387 
301.653 
501.084 
452.157 
342.273 
1.392.041 
401.274 
414.618 
749.777 
571.690 
435.486 
240.2.52 
189.490 
588.970 


A  reporter. 


216 

10 
6 

14 
8 

12 
5 
6 

12 
6 
6 
5 

11 
6 

12 
7 
6 
6 
3 

11 

U 


7 
8 
(] 

10 
9 
7 

28 
8 


11 

9 

5 

4 

12 

539 
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DÉPARTEJIENTS. 


POPULATION. 


NOMliRE 

de  représentants 
à  élire. 


Report . 


Rhin  (Haut-) . . . , 

Rhône 

Saône  (Haute-) . 
Saône-et-Loire. . , 

Sarthe 

Savoie , 

Savoie  (Haute-)., 

Seine 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne . 
Seine-et-Oise. . . 
Sèvres  (Deux-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonno 

Yar 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vierihe  (Haute-) 

Vosges 

Yonne  . .  » 


S30.285 
078.648 
317.706 
600.000 
403.619 
271.003 
273.708 
.150.910 
792.708 
354.400 
533.727 
333.155 
572.640 
355.513 
228.964 
308.550 
260.091 
404.473 
324.520 
320.037 
418.998 
372.589 


Total 


Colonies. 


Algérie 

Martinique . 
Guadeloupe. 
Guyane  . . . . 
Sénégal. . . . 
Réunion . . . 


Total 


539 
11 

13 

6 

12 

9 
3 
5 

43 

16 
7 

M 
7 

11 
7 
4 
6 
5 
8 
6 
7 
8 


701 


A  été  nommé  préfet  du  déparlemont  de  Tarn-et-Garonne 
M.  Flaraens,  en  remplacement  de  M.  de  Freycinet;  démission- 
naire. 


Décret.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 


—  140  — 

un  (  r(''(lit  (le  cinquante  mille  francs  pour  travaux  de  préserva- 
tion à  exécuter  dans  les  musées  et  bibliothèques. 
Palis,  le  15  septembre  J870. 


Déchet.  —  L'état  de  siège  est  levé  dans  le  département  de 
la  Nièvre. 


NOUVELLES  DE    LA   GUERRE. 

Un  décret  du  13  septembre  nomme  au  grade  de  général  de 
brigade  MM.  Bertrand  (Réné-Ludovic),  colonel  du  43*"  régiment 
d'infanterie  de  ligne. 

Tripard  (Josepli-Elie),  colonel  du  6^  régiment  de  lanciers. 

Borel  (.lean-Louis),  colonel  au  corps  d'état-major. 

Avril  de  l'Enclos  (Joseph-Marie-Désiré),  colonel  du  42'"  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 

Rebilliard  (Marie-Réné-Philippe),  colonel  du  16«  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Le  ministre  de  1  mtérieur  a  fait  publier  les  dépêches  sui- 
vantes : 

Le  chef  de  gare  de  Joinville  télégraphie  à  Vingénieur  et   à 
rinspeeteur  de  la  ligne  : 

Jeudi,  15  septembre,  9  h,  50  du  matin. 
Ennemis  au  nombre  de  10,000  environ,  se  dirigent  sur  .foin- 
ville.  La  troupe  se  concentre  dans   les   forts.    Dans  une  heure 

l'ennemi  sera  ici. 

(Sous  toutes  réserves.) 


Paris,  gare  du  Nord,  15  septembre,  2  h.  30  soir. 
Le  commissaire  de  surveillance  de  la  gare  du  Nord  au  ministre 
des  travaux  publics  et  au  préfet  de  police. 

Le  train  117  de  ce  jour  a  été  pris  par  les  Prussiens  à  son 
arrivée  à  Senlis.  Aux  abords  de  Chantilly,  l'ennemi  a  tiré  sur 
le  train  120.  Personne  blessé  ;  la  compagnie  vient  de  suppri- 
mer tout  service  entre  Paris  et  Chantilly. 
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Vincennes,  15  soptembro,  3  li.  20,  soir. 
A  Monsieur  le  gouverneur  de  Paris,  au  Louvre. 

Les  ulilans  sont  eu  ettet  entre  Créteil  et  Neuilly-sur-Marne. 
A  ce  point  parait  être  ra\  ant-garde  de  la  colonne  signalée  ce 
matin. 
Informons  et  activons  tout  le  monde. 


Le  colonel  commanchnit  le  fort  de  Charenton  à  M.  le  (jourerneur 

de  Paris. 

Quelques  ulilans  prussiens  se  sont  avancés  jus(}u'aa[)rès  de 
Créteil  et  ont  sabré  des  maraudeurs. 

Le  détachement  (|ue  j'avais  envoyé  à  la  découverte  le  long 
de  la  Marne  est  arrivé  sur  ces  entrefaites,  a  tii'é  sur  l'ennemi, 
qui  a  pris  la  fuite.  On  pense  qu'un  parti  de  200  cavaliers  en- 
vii-on  est  aux  alentours  de  Méîv. 


GARDES  NATIONALES. 

Paris,  le  14  septembre  1870. 

Rapport.  —  Avant  que  la  garde  nationale  mobile  eût  été  re- 
mise à  l'autorité  militaire,  il  avait  été  constitué  une  solde  de 
1  fr.  par  jour  aux  caporaux  et  simples  gardes,  et  de  1  fr.  "26 
aux  sous-otiiciers. 

Un  certain  nombre  de  bataillons  de  ladite  garde  ayant  été 
dirigés  sur  Paris,  et  la  situation  particulière  de  ces  corps  dans 
la  capitale  ne  leur  permettant  pas  de  s'alimenter  en  commun, 
le  Gouvernement  a  décrété  qu'une  somme  de  1  fr.'  oO  par  jour 
serait  allouée  à  chaque  garde  mobile  ;  mais  il  n'a  été  fait  au- 
cune différence  pour  les  sous-officiers,  qui,  lors  de  la  première 
fixation,  touchaient  un  supplément. 

Il  parait  juste  de  rétablir  aujourd'hui  cette  difïérence  et  d'ac- 
corder aux  sous-officiers  une  augmentation  de  solde  qu'on  pro- 
poserait à  25  c.  pour  les  sergents-fourriers,  et  à  oO  c.  pour  les 
sergents- majors  et  adjudants. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Général  Le  Flô. 
Approuve,  etc. 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 
Art.   l*^^   Les  corps  détachés  des   gardes  nationales  séden- 
taires toucheront,   (|uand   ils  seront  en   marche,  une  solde  de 
1  tr.  par  jour  par  homme. 

Art.  2.  Les  communes  sont  autorisées  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  dépenses  de  guerre.  Le  premier  produit  de 
ces  impositions  sera  affecté  à  l'habillement,  à  ré([uipement  et 
à  l'organisation  des  gardes  nationales  formant  les  corps  dé- 
tachés. 

Paris,  le  15  septembre  1870. 


Avis.  —  Les  journaux  publient  chaque  jour  une  série  de 
détails  fort  circonstanciés  sur  les  travaux  de  défense  exécutés 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  fortilications. 

Quel  que  soit  pour  les  citoyens  l'intérêt  de  ces  communica- 
tions, les  directeurs  des  journaux  doivent  comprendre  que,  pour 
satisfaire  une  curiosité  légitime,  ils  s'exposent  à  donner  à  l'en- 
nemi des  renseignements  dont  celui-ci  peut  utilement  profiter. 

Le  préfet  de  police  fait  en  conséquence  appel  au  patriotisme 
de  la  presse,  et  l'invite  à  user  de  la  plus  grande  circonspection 
en  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  de  défense. 

On  trouve  encore,  dans  le  numéro  de  ce  jour,  la  pro- 
clamation suivante  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  représentant  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  à  son  arrivée  à  Tours  : 

Français  ! 
L'ennemi  marche  sur  Paris.  Le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  livré  dans  ce  moment  suprême  aux  travaux  et  aux 
préoccupations  que  lui  impose  la  capitale  à  sauver,  n'a  pas 
voulu,  dans  l'isolement  où  il  va  se  trouver  momentanément, 
que  sa  légitime  influence  manquât  à  nos  patriotiques  popula- 
tions des  départements.  Pendant  qu'il  dirige  sa  grande  œuvre, 
il  a  remis  tous  ses  pouvoirs  au  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  le  chargeant  de  veiller  au  gouvernement  du  pays  que 
l'ennemi  n'a    pas  foulé.  Entouré  des  délégations  de  tous  les 
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ministères,  c'est  aux  sentiments  de  notre  peuple  de  France  que 
j'adresse  ces  premières  paroles. 

Chacun  de  vous  tient  dans  ses  mains  les  destinées  de  lu  pa- 
trie. L'union,  la  concorde  entre  tous  les  citoyens,  voilà  le  pre- 
mier point  d'appui  contre  l'ennemi  commun,  contre  l'étranger. 

Que  la  Prusse  comprenne  que  si,  devant  les  remj)arts  de 
notre  grande  capitale;  elle  trouve  la  plus  énergique,  la  plus 
unanime  résistance  sur  tous  les  points  de  notre  territoire,  elle 
trouveia  ce  rempart  inexpugnable  qu'élève  contre  l'invasion 
étrangère  l'amour  sacré  de  la  patrie. 

Placé  dans  un  département  qui  m'a  témoigné,  dans  les  plus 
graves  circonstances,  les  plus  vives  sympathies,  je  sais  que  la 
Touraine  est  pleine  de  courage  et  de  dévouement  à  la  Républi- 
que. J'appelle  tous  les  départements  libres  à  nous  soutenir  de 
leur  patriotique  appui.  Souvenons-nous  que  nous  étions,  il  y  a 
deux  mois  à  peine,  le  premier  peuple  du  monde  :  si  !e  plus 
odieux  et  le  plus  inepte  des  gouvernements  a  fourni  à  l'en- 
nemi les  moyens  d'envahir  notre  territoire,  malgré  les  prodi- 
ges d'héro'isme  de  nos  armées,  qu'il  était  impuissant  à  conduire, 
souvenons-nous  de  9â,  et,  dignes  lils  des  soldats  de  la  Révolu- 
tion, renouvelons,  avec  leur  courage  qu'ils  nous  ont  transmis, 
leurs  magnitiques  victoires  ;  comme  eux,  refoulons  l'enut-mi  et 
chassons- le  du  sol  de  notre  République. 

Tours,  13  septembre  1870. 

Ad.  CnÉMiEux. 


SAMEDI.    41   SEPTEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Art.  ^''^  Il  sera  procédé  dans  toutes  les  communes  de 
France  à  une  nouvelle  élection  des  conseils  municipaux. 

Art.  2.  Le  nombre  des  conseillers  à  élire  et  le  mode  de 
l'élection  sont  réglés  par  la  législation  existante. 

Art.  3.  Le  premier  tour  de  scrutin  aura  lieu  le  dimanche 
25  septembre;  le  second  tour,  le  mercredi  28. 

Art.  4.  Les  conseils  municipaux  élus  nommeront  les  maires 
et  adjoints  le  jeudi  29. 
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Ai't.  o.  Los  élections  poiii'  l'Assemi)léc  consliliiaiilc  sont 
avancées  au  dimanche  2  octobre. 

Elles  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  15  septembre. 

Nota.  —  Un  décret  réglera  demain  les  élections   municipales 
de  Paris  et  de  Lyon  (1). 
Paris,  16  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  le  général  Le  Flô,  représentant  du  peuple, 
rayé  des  cadres  de   l'armée   à  raison  de  sa  résistance  au  coup 
d'État  du  â  décembre  18ol,  a  été  restitué  dans  ses  droits  par 
le  décret  du  l^  septembre  1870, 
Décrète  : 

Le  général  de  brigade  Le  Flô  est  réintégré  dans  l'armée  avec 
le  grade  de  général  de  division,  à  la  date  du  2  décembre  1851. 

Paris,  16  septembre  1870. 


L'intérim  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
avait  été  confié  à  M.  le  contre  amiral  de  Dompierre  d'Hornoy, 
a  cessé  par  décret  du  Gouvernement  en  date  du  15  septembre, 
et  M.  le  vice-amiral  Fourichon,  minisire  titulaire,  a  pris  le 
même  jour  la  direction  du  déparlement. 

Le  vice-amiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine,  exercera 
par  délégation  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  auprès  de 
la  partie  du  gouvernement  siégeant  hors  de  Paris  (2). 


(!)  Pour  celte  dernière  ville,  les  élections  numicipales  a>ant  été 
faites  avant  la  promulgation  de  ce  décret,  le  Journal  officiel  du 
samedi  d9  publie,  à  ce  sujet,  la  note  suivante  : 

«  De  nouvelles  électiois  municipales  ayant  eu  lieu  régulièrement  à 
Lyon  le  jeudi  13  septembre,  il  est  devenu  inutile,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  statuer  sur  le  renouvellement  du  conseil 
de  Lyon  ». 

(2)  Pendant  son  absence,  dit  le  Journal  officiel  du  18  septembre, 
M.  le  contre-amiral  de  Dompierre  d'Horuoy,  directeur  du  personnel, 
sera  le  délégué  du  ministre  de  la  marine  à  Paris. 
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Décket  du  l(i  scplriiilire  : 

M.  (ilais-lJizoiii,  im-nibre  du  Gonvrfiicinciil,  ••!  Taiiiir.d 
Fouriehon,  ministre  de  la  niariiic,  se  rcndroul  à  Tours  cl  y 
Ibrmeroiit,  avec  le  garde  des  sceaux,  la  déléyaliou  du  (Ioumt- 
uement  de  la  défense  nationale,  appelée  à  exercer  les  pouvoir> 
de  ce  Gouvernement  dans  les  départements  non  occupés  par 
l'ennemi.  Ces  pouvcMrs  dureront  autant  (jnc  rinvestissemeut  de 
la  capitale. 

Déchet  daté  de  Tours  le  14  septembre  et  si;;né  par  M.  (àv- 
mieux  : 

Le  dé])artement  de  l'intérieur  sera  représenté  près  la  délégation 
du  Gouvern<'ment  par  M.  Laurier,  directeur  général  dupi'i'sonncl 
et,  du  cabinet,  en  ce  «jui  concerne  la  direction  politique,  le  per- 
sonnel des  préfectures,  la  publicité  et  la  sûreté  générale,  et  par 
M.  Jules  Gazot,  secrétaire  général,  pour  les  services  administratifs 
(divisions  du  secrétariat,  de  l'administration  départementale,  de 
l'administration  communale  et  hospitalière,  des  prisons  et  de  la 
comptabilité). 

M.  Gazot  sera  spécialement  délégué  pour  la  signature  des 
ordonnances  de  paiement  et  de  délégation  (1). 


Le  maire  de  Paris, 

Sur  le  rapport  du   secrétaire  général  de  la  mairie  de  Paris  ; 

Gonsidérant  que  l'an  VIII  de  la  République,  le  nom  de  }jUi<:e 
des  Vosges  a  été  donné  à  la  place  Royale,  en  souvenir  de  l'acte 
{)atriotique  du  département  des  Vosges  ([ui,  le  premier  enlie 
tous  les  départements,  fournit  à  la  France  la  double  dette  du 
contingent  militaire  et  du  paiement  de  l'impôt; 

Gonsidérant  qu'un  décret  du  14  mars  1848  a  i-endu  à  la  place 
Royale  le  nom  de  place  des  Vosges  : 

(1)  Le  journal  officiel  publie  en  outre  la  noie  suivante,  relativement 
à  l'organisation  des  servi(;es  publies  à  Tours  : 

L'n  certain  nombre  de  chefs  de  division,  de  cliefs  de  bureau  et 
d'employés  ont  été  désignés  par  le  ministre  de  l'intcrieur  pour  se 
rendre  à  Tours,  près  de  la  délégation  du  Gouvcrncnieol,  alin  d'assurer 
la  marche  des  services  lorsque  les  eommunieations  avec  Paris  serout 
interrompues. 

Il) 
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Considérant  drs  lors  qu'il  importe  de  restituer  dès  aujourd'hui 
à    la  place  des   Vosges  le  nom  (ju'elle  a  porté  sous  les   deux 
Républiques,  et  qui  signifie  patriotisme  et  dévouement: 
Arrête  : 

La  place  dite  Royale  re[)ieiidra  le  nom  de  place  des  Vosges. 


NOUVELLES  DE   LA   GUERRE. 
Saint-Denis,  15  septembre  1S70,  li  li.  li)  ni.,  soir. 
A  M.  le  gouverneur  de  Paris. 
D'après  les  renseignements  recueillis  par  les  reconnaissances 
d'aujourd'hui,  des  coureurs  se  montrent  en  petit  nombre  à  hau- 
teur de  Villeneuve,  Dammartin  et  le  Plessis-au-Bois,  précédant 
une  colonne  d'environ  3,000  hommes  à  Villers-Cotterets,    une 
autre  de   10,000  hommes  à  Nanteuil.  Soissons  bloqué    par   la 
cavalerie. 

Le  général  commandant  supérieur. 


Schlesladt,  J5  septembre,  'J  ii.  ^0  m.,  matin. 

Préfet  du  Bas-Rhin  au  ministre  de  V intérieur . 

Communications  par  Colraar  interrompues.  Les  Prussiens 
ont  occupé  Colmar  après  un  petit  combat  à  Horbourg;  des 
réquisitions  ont  été  faites.  Des  mobiles  en  expédition  à  Sainte- 
Croix  en  plaine  ont  rencontré  une  simple  reconnaissance  prus- 
sienne; Schlestadt  n'est  pas  menacé.  Un  employé  du  chemin  de 
fer,  sorti  de  Metz  le  4,  <lit  que  Bazaine  a  75,000  hommes  et 
des  provisions. 


Le  sous-préfet  au  ministre  d"  la  guerre. 

Neufcliàteau,  15  septembre,  8  h.  35  m.,  soir. 
Le  bombardement  de  Toul  a  recommencé  ce  matin  à  six 
heures;  il  a  duré  jusqu'à  deux  heures;  ce  soir  il  a  dû  être  très- 
vif;  aujourd'hui,  il  n'y  avait  que  600  hommes  à  Colombey  et 
personne  à  Commercy  ;  les  troupes  qui  se  trouvaient  hier  à 
Void  et  Vaucouleurs  étaient  rejointes  vers  Toul  par  environ 
4,000  hommes. 
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Le  sous-prrfet  au  ministre  de  l'intérieur. 

Fontainebleau,  15  septembre. 

Le  maire  de  Monîereau  me  télégraphie  que  des  iihlaiis  sont 
arrivés  à  Courcelles,  qu'ils  y  ont  requis  de  l'avoine  et  déjeuné, 
que  les  paysans  en  ont  arrêté  douze  avec  armes  et  bagages,  que 
des  hommes  de  Montereau  partent  pour  aider  les  paysans,  que 
les  prisonniers  sont  dirigés  sur  Fontainebleau.  Un  express  an- 
nonce au  commandant  des  francs-tireurs  établis  à  Fontainebleau 
qu'une  partie  de  ce  corps  a  tendu  avec  succès  une  embuscade 
à  l'ennemi  sur  la  route  de  Guignes. 


Guebwiller,  15  septembre,  2  h.  soir. 
Le  préfet  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Un  corps  badois  d'environ  4,000  hommes,  infanterie,  ca- 
valerie et  artillerie,  commandé  par  le  général  Keller,  a  occupé 
Colmar  hier,  vers  midi,  après  avoir  échangé  avec  nos  francs- 
tireurs  et  gardes  nationaux  une  fusillade  appuyée  de  quelques 
coups  de  canon.  L'ennemi  a  requis  des  vivres  et  des  fourrages, 
détruit  toutes  nos  communications  télégraphiques  et  enlevé  des 

rails. 

Ce  corps  quitte  la  ville  à  l'instant,  après  avoir  rallié  les  dé- 
tachements cantonnés  dans  les  villages  voisins. 

On  estime  sa  force  aujourd'hui  à  6  ou  7,000  hommes,  avec 
une  vingtaine  de  canons  et  un  équipage  de  ponts.  Il  annonce 
qu'il  marche  sur  Mulhouse  et  (ju'il  sera  remplacé  ce  soir  à  Col- 
mar par  un  nouveau  corps.  Je  vais  faire  mon  possible  pour 
gagner  Mulhouse  par  la  montagne.  3Ion  secrétaire  général  reste 
à  Colmar.  On  entend  depuis  ce  matin  le  canon  dans  la  direction 
de  Brisach. 


Colmai-,  15  septembre,  6  h.  30  m.  soir. 

Secrétaire  général  du  Haut-Rhin  à  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur. 

Des  troupes  badoises,  au  nombre  d'environ  5,000  hommes, 
infanterie,  cavalerie,  20  canons  et  équipages  de  ponts,  se  sont 
emparés  hier  de  Colmar.  Après  une  faible  résistance,  M.  le  pré- 
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Ici  a  (lu  si;  replier.  Resté  seul,  j'ai  été  tait  prisonnier  d'abord, 
et  ensuite  retenu  prisonnier  sur  parole  à  la  prélecture.  Aujour- 
d'hui jeudi,  à  midi,  ils  repartent  me  laissant  libre  et  se  diri- 
gent... (La  dépêche  n'a  pas  été  terminée,  les  lils  ayant  sans 
doute  été  coupés  entre  Roulïac  et  Mulhouse). 

Pour  copie  confoi'me  : 
Le  ministre  de  Vintérieur. 

Léon  Gambetta. 

Vincenaes,  16  seplembie,  10  h.  30  m.,  niatiii. 
Le  commandant  Tclicr,  des  vedoutes  de  Saint-Maw,  à    M.   le 
(jénénd  Trochii. 
Le  commandant  a  l'iioimeur  de  rendre  compte  que  les  rondes 
et  les  patrouilles  n'ont  rien  signalé  de  nouveau.  Il  suppose  que 
l'ennemi  est  encore  assez  éloigné.  Le  pont  de  Joinville  ayant 
entièrement  sauté,  il  est  impossible  de  se  rendre  compte  de  la 
marche  des  Prussiens.  Les  hommes  du   service  des  eaux,    au 
pied  de  Gravelle,  ont  passé  la  nuit  au  fort    et  sont  retournés 
à  leur  poste  ce  matin.  La  batterie  d'artillerie  mobile  est  arrivée 
avec  des  munitions.  Tout  va  bien. 


Ablon,  16  seitlembro,  4  h.  30,  soir. 

Le  directeur  de  la  y  are  d'Orléans  au  directeur 
(jénéral  à  Paris. 
N'expédiez  aucun  train  ;  la  voie  a  été  coupée  par  la  canonnade 
au  deuxième  pont,  entre  Ablon  et  Athis. 

Bt-lforl,  16  scplcnibre,  7  h.  31,  malin. 
Le  sous-prcf'el  de  lielfort  au  minisire  de  l'intérieur. 
L'ennemi  a  occupé  Mulhouse,  Cernay  et  Bussang,  paraissant 
vouloir  se  irayer  une  nouvelle  route  sur  Paris.  On  ne  signale, 
néanmoins,  qu'un  corps  de  4,000  hommes. 

Paris,  garo  du  Nord,  10  septembre,  4  ii.  :20  soir. 
Le  com7nissaire  de  l'administration  de  la  gare  du  Nord  au  ministre 
des  travaux  publics. 
Par  ordre  de  la  compagnie  du  Nord,  les  trains  ne  vont  |)lus 
(jue  jusqu'à  Saint-Denis. 
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Ou  se  bat  à  Atliis.  F.a  gaiv  d'Elampcs  est  prévenue  d'arrêter 
les  trains  allant  sur  Paris.  Cette  nouvelle  vient  de  la  gare  de 
Brctigny. 

L'ennemi  est  à  Pierre-Lave  (Seine-et-Oise). 


D'après  deux  dépêches  adressées  par  M.  \v.  directeur  de;  la 
pare  d'Orléans  au  directeur  général  des  télégraphes,  dans  l'après- 
midi  du  16,  les  communications  télégrapliiques  ont  été  rompues 
entre  Ablon-sur-Seine  et  Juvisy.  De  ce  côté  remiemi  a  traversé 
la  Seine  à  gu('.  Il  paraît  vouloir  établir  une  batterie  près  de 
Juvisy. 

GAUDES   NATIONALES. 

Le  (îouvernement  de  la  défensi'  nationale, 

Vu  la  loi  du  28  janvier  1868  (art.  8)  ; 

Considérant  ([ue  les   circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu 
la  nomination  des  officiers  de  la  garde  mobile  rendent  nécessaire 
l'élection  des  officiers. 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  bataillons  de  la  garde  mobile  actuellement  armés 
et  réunis  à  Paris  sont  appelés  ti  élire  leurs  officiers. 

Art.  2.  Les  élections  auront  lieu  le  lundi  19  septembre,  par 
les  soins  du  chef  de  bataillon  en  exercice. 

Art.  S.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  (1). 

Fait  à  Paris,  le  17  septembre  1870. 


Décret  du  16  septembre  : 

[1  est  formé  un  nouveau  régiment  provisoire  d'infanterie  de 
la  garde  nationale  mobile  (|ui  prendra  le  n"  67.  Ci;  régiment 
aura  trois  bataillons. 

M.  de  Polignac  (Camille-Armand-Jules-Marie),  chef  du  d''" 
bataillon,  promu  an  grade  de  lieutenant-colonel,  commandera 
le  régiment  qui  recevra  la  même  organisation  que  les  6i)  autres 
précédemment  créés. 

(1)  Une  note  publiée  au  Journal  officiel  du  18  décembre  ajoute  :  ce 
décret  est  applicable  aux  bataillons  des  départements. 
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Par  décret  on  date  du  16  septembre  1870,  M.  Schœlclier, 
ancien  représentant  du  peuple,  a  éié  nommé  colonel  d'état- 
major  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
commission  d'armement,  s'est  préoccupé  de  créer  des  abris 
pour  les  gardes  nationaux  qui  feront  le  service  des  fortifica- 
tions. Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  est  chargé 
de  concentrer  ce  service  entre  ses  mains. 


AMBULANCES. 

Le  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  gou- 
verneur de  Paris,  commandant  l'état  de  siège: 

Considérant  qu'il  importe  d'organiser  le  service  des  ambu- 
lances destinées  à  donner  les  premiers  soins  aux  blessés  des 
forts  et  de  l'enceinte, 

Charge  la  commission  centrale  d'hygiène  d'organiser  le  ser- 
vice des  ambulances  dans  tous  les  arrondissements  de  la  péri- 
phérie ;  à  cet  effet,  lui  donne  pouvoirs  de  requérir  tous  officiers 
municipaux,  tous  agents  de  la  force  publique,  tous  médecins 
et  pharmaciens,  de  prendre  possession  de  tous  locaux  publics 
et  privés  nécessaires  à  l'établissement  desdites  ambulances,  de 
requérir  enfin  tout  le  matériel  et  tous  les  médicaments  propres 

à  leur  service. 

Général  Trochu. 

Paris,  16  septembre. 


M.  Henri  Brisson,  adjoint  au  maire  de  Paris,  et  WSl.  Béhier, 
Verneuil,  Labbé,  Onimus,  membres  de  la  commission  centrale 
d'hygiène,  agissant  en  vertu  de  la  délégation  spéciale  qui  leur 
a  été  donnée  ce  matin  par  le  Gouvernement,  ont  suivi  aujour- 
d'hui l'enceinte  continue  depuis  la  porte  d'Aubervilliers  jusqu'à 
la  porte  de  la  Gare  (19®,  20"',  12®  et  13®  arrondissements); 
ensemble,  33  bastions. 

M.  Moring,  directeur  de  l'administration  préfectorale,  accom- 
pagnait les  délégués. 

Vingt-six  ambulances  de  rempart,    destinées   à    donner   les 


—  \m  — 

premiers  soins  aux  blessés,  ont  été  désignées  sur  ce  périmètre, 
qui  parait  aujourd'hui  le  plus  directement  menacé  par  l'ennemi. 

Demain,  le  même  travail  sera  fait  dans  les  14",  15%  16®,  17* 
et  18^  arrondissements. 

La  commission  tient  à  constater  que  les  pouvoirs  de  réquisi- 
tion dont  elle  était  armée  lui  ont  été  inutiles  ;  les  locaux  privés 
ont  été  mis  à  sa  disposition  avec  un  empressement  au-dessus 
de  tout  éloge. 

La  commission  a  aussi  admiré,  durant  cette  visite,  qui  n'a 
pas  duré  moins  de  onze  heures,  l'esprit  d'ordre,  de  vigilance 
et  de  discipline  dont  les  gardes  nationaux  détenseurs  des  bas- 
tions font  preuve  sur  tous  les  points. 


Le  Journal  officiel  de  ce  jour  publie  encore  les  notes 
suivantes  : 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  ordres  pour  que 
la  fabrication  des  mitrailleuses  se  fît  dans  de  larges  proportions 
à  Paris  et  en  province,  et  pour  que  l'industrie  privée  fût  appelée 
à  y  concourir. 

Mais  il  a  été  reconnu  par  les  industriels  eux-mêmes,  appelés 
à  examiner  la  question,  que  l'exécution  de  ces  machines  exige 
la  création  d'un  ensemble  d'outils  spéciaux,  et  que  le  temps  né- 
cessaire à  cette  installation,  s' ajoutant  à  celui  qu'exige  la  suc- 
cession des  opérations  d'une  même  pièce,  entraînerait  des  délais 
non  en  rapport  avec  l'urgence  commandée  par  les  circon- 
stances. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  en  conséquence,  dans  le 
but  d'arriver  à  une  solution  plus  prompte  et  de  ne  pas  désor- 
ganiser les  ateliers  établis,  que  le  travail  serait  centralisé  dans 
ces  ateliers,  tout  en  faisant  exécuter  dans  l'industrie  privée  le 
matériel  coulant  et  les  pièces  détachées  qui  n'exigeront  pas  un 
outillage  spécial. 

Déjà  plus  de  trente  industriels  ont  reçu  des  commandes  ;  plus 
de  quatre  mille  ouvriers  travaillent  à  leur  exécution. 

Ces  chiffres  seront  doublés  d'ici  à  quelques  jours. 
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Le  nombre  dos  iiij^éniours  civils  de  bonne  voloiilé  ((ui  ont 
mis  leur  dévonemenl  à  la  disposition  de  la  cause  nationale 
déi)asse  toute  espérance. 

Les  ini^énieurs  civils  des  mines  ont  saisi  avec  empressement 
l'exemple  donné  par  ceux  de  l'École  centrale  et  ceux  des  écoles 
d'arts  et  métiers,  et  les  services  sont  concentrés  au  Conserva- 
toire entre  les  mains  de  MM.  les  directeurs  et  sous-directeurs. 


AVIS.  —  Les  habitants  sont  tenus  d'avoir  chez  eux  et  à  tous 
les  étages,  des  récipients  solides,  tels  que  baquets,  seaux,  etc., 
constamment  pleins  d'eau,  afin  de  pouvoir,  en  cas  de  bombar- 
dement, porter  eux-mêmes  les  premiers  secours,  s'il  y  avait 
incendie. 


Dans  ce  même  numéro,  et  à  propos  des  pèlerinages  fnils 
journellement  à  la  place  de  la  Concorde,  devant  la  statue 
de  Strasbourg,  par  la  population  et  la  garde  nationale, 
M.  Théophile  Gautier  a  publié  un  article  sur  la  ville  elle- 
même,  alors  assiégée.  Nous  extrayons  de  cet  article  le 
passage  suivant,  qui  a  plus  spécialement  trait  aux  mani- 
festations qui  se  sont  produites  à  Paris  en  Ihonneur  de  la 
noble  résistance  de  la  vaillante  cité  alsacienne  : 

LA    STATUE    DE   STRASBOURG. 

Quand  ou  traverse  la  place  de  la  Concorde  qu'animent  les 
évolutions  et  le  passage  des  troupes,  l'œil  est  attiré  par  un 
groupe  qui  se  renouvelle  sans  cesse  aux  pieds  de  la  statue 
représentant  la  ville  de  Strasbourg.  Majestueusement,  du  haut 
de  son  socle,  comme  du  haut  d'un  autel,  elle  domine  la  Ibule 
prosternée;  une  nouvelle  dévotion  s'est  fondée  et  celle-là  n'aura 
pas  de  dissident;  la  sainte  statue  est  parée  connue  une  Madone, 
et  jamais  la  ferveur  catholique  n'a  couvert  de  plus  d'ornements 
une  image  sacrée.  Ce  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  des  robes  rama- 
gées  de  perles,  des  auréoles  constellées  de  diamants,  des  man- 
teaux de  brocart  d'or  brodés  de  rubis  et  de  saphirs  comme  en 
porte  la  Vierge    de  Tolède,   mais   des   drapeaux  tricolores  lui 
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composent  une  sorto  de;  tuuiquo  ffnerririv  qui  semble  rayée  par 
les  filets  d'un  sang-  pur. 

Sur  sa  couronne  de  créneaux,  on  a  posé  des  couronnes  de 
lleurs.  Elle  disparaît  presque  sous  l'entassement  des  bouquets  et 
des  ex-voto  patriotiques.  Le  soir,  pareilles  aux  petits  cierjïcs  que 
les  âmes  pieuses  l'oul  brûler  dans  l(;s  églises  devant  la  Mère 
divine,  des  lanternes  vénitiennes  s'allument  et  jettent  leurs 
l'ellets  sur  la  statue  impassible  et  sereine.  Ses  traits,  d'une  beauté 
lière,  ne  trahissent  par  aucune  contraction  ([u'ellc  a,  enfoncés 
dans  la  poitrine,  les  sept  glaives  de  douleur.  On  dirait  presque 
([u'elle  sourit  quand  la  lueur  rose  flotte  sur  ses  lèvres  pales. 
Des  banderoles  où  sont  tracées  des  inscriptions  entliousiastes 
voltigent  autour  d'elle. 

Sur  le  piédestal  se  lisent  des  cris  d'amour  et  d'admiration  : 
des  pièces  de  vers,  des  stances  sont  écrites  au  crayon,  et  si  l'urL 
manque  à  ces  poésies,  le  sentiment  s'y  trouve  toujours.  f)evanl 
le  socle  est  un  large  registre  ouvert,  et  les  noms  s'y  ajoutent 
aux  noms.  Le  peuple  français  s'inscrit  chez  la  ville  de  Strasbourg; 
le  volume,  relié  magniliquement  et  l)lasonné  aux  armes  de  la 
glorieuse  cité ,  sera  offert  à  la  grande  martyre  qui  se  dévoue 
pour  l'honneur  et  le  salut  de  la  France.  Jamais  ville  n'aura  eu 
dans  ses  archives  un  plus  glorieux  livre  d'or. 

Par  un  de  ces  mouvements  d'cx(|uis(^  délicatesse  qui  i)arrois 
l'cmuent  les  foules  d'un  frisson  électrique,  le  peuple  semble,  en 
adoptant  cette  statue  comme  une  image  sacrée,  comme  une 
sorte  de  palladium  et  en  lui  rendant  un  culte  perpétuel,  vouloir 
dédommager  la  ville  malheureuse,  lui  prouver  son  ardente 
sympathie  et  la  soutenir,  autant  <|u'il  est  en  lui,  dans  son 
héroïque  résistance.  . 


DIMAXCIIE,  18  SEPTEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  ([u'il  y  a  lieu  d'étudier  les  principes  conslilutils 
di'  l'organisation  judiciaire  actuelle  et  de  préparer  sur  cel  objet 
un  travail  qui  sera  soumis  à  l'Assemblée  constituante, 

Décrète  : 
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Une  oommissioii  d'organisation  jiuliriuiro  o'-,t   instituée. 
Elle  se  compose  de  : 
iMM. 

Crémieux,  garde  des  sceaux,    ministre  de  la  justice,  membre 
du  Gouvernement,  président. 

Emmanuel  Arago,  ineml)re   du  Gouvernement,  vice-président. 

Faustin  Hélie,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Marc  Dufraisse,  ancien  représentant. 

Valette,  ancien  représentant,  membre  de  l'Institut,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

G.  Chaudey,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

R.  Dareste,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation. 

F.  Hérold,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice,  secré- 
taire. 

Paris,  le  18  septombre. 


Trois  décrets,  des  lo  et  17  septembre,  autorisent  : 

l**  La  ville  de  Bordeaux,  à  prélever,  sur  l'emprunt  de  17  mil- 
lions approuvé  par  la  loi  du  16  mai  1863,  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.)  pour  l'armement  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville. 

2°  La  ville  de  Lyon,  à  prélever,  sur  l'emprunt  de  4.600,000  fr. , 
approuvé  par  la  loi  du  26  juin  1861,  une  somme  de  soixante 
mille  francs  (60,000  fr.)  pour  les  travaux  de  défense  de  la  ville. 

3^  La  ville  de  Glermont-Ferrand,  à  emprunter  une  somme 
de  100,000  fr.pour  la  défense  nationale. 


NOUVELLES    DE    LA   GUERRE 

Montargis,  17  septembre,  H  h.  1ô,  matin. 
Le  préfet  de  Melun  au  ministre  de  l'intérieur. 

Je  recois  du  procureur  de  la  République  à  Provins  la  dépêche 
suivante,  par  exprès  : 

Provins,  16  septembre  1870. 

2,000  hommes  de  cavalerie,  hussards  de  la  mort  et  dragons, 
une  batterie  d'artillerie  et  le  prince  Albert  avec  son  état-major, 
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sont  arrivés  hier  à  Provins  pt  repartis  ce  matin  à  huit  heures 
pour  Nnngis. 

Angers,  SancV;  Courtaçon,  Courchamps  et  Giienoise  sont 
écrasés  de  réquisitions. 

17  septembre. 

Directeur  de  la    gare  (VOrUan^  au  directeur  (jénéral  des 
télégraphes. 

(Communication  d'une  dépêche  d'Ablon  reçue  à  8  h.  20  m., 
matin). 

On  me  signale  un  très-grand  mouvement  de  troupes  ennemies 
sur  les  hauteurs  de  Brunoy  et  se  dirigeant  sur  les  hauteurs  de 
Villeneuve-Saint-Georges . 


Paris,  gare  d'Orléans,  17  septembre,  soir. 
Chef  de  station  au  directeur  général  des  lignes  télégraphiques. 
L'ennemi  commence  un  pont  près  de  Villeneuve-Saint-Georges. 


Neufcbàteau,  16  septembre,  7  h.  7  m.,  soir. 
F.e  sous-préfet  au  ministre  de  la  guerre  et  préfet  d'Epinal. 

Vn  homme  sûr  m'arrive  par  les  bois  et  me  porte,  de  Toul, 
les  nouvelles  suivantes  : 

Placé  sur  une  hauteur  de  la  commune  de  Charme-la-Côte,  à 
6  kilomètres  de  Toul,  il  a  été  témoin  de  ce  qu'il  raconte. 

Hier,  à  huit  heures  du  matin,  l'ennemi,  qui  avait  réussi  à 
installer  de  nouveau  des  canons  sur  la  côte  Saint-Michel,  a 
ouvert  un  feu  très-vif;  la  place  lui  a  répondu  avec  une  égale 
vigueur,  et  cette  canonnade  s'est  prolongée  jusqu'à  dix  heures. 

11  y  a  eu  alors  une  interruption  qui  a  duré  trois  heures;  vers 
une  heure  l'ennemi  a  recommencé  le  feu  et  a  tiré  assez  molle- 
ment. 

La  place  ne  répondait  pas;  mais  vers  trois  heures  elle  a  fait 
de  nouveau  un  feu  extrêmement  violent  et  rapide,  et  quoique 
les  canons  des  Prussiens  fussent  abrités  derrière  une  faïencerie, 
la  place  a  réussi  à  faire  tomber  deux  bombes  jusque  sur  leurs 
pièces. 
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l^e  t'en  de  rtniiicmi  a  immédiatement  cessé.  Aujourd'hui 
aucun  coup  de  canon  n'a  été  écliangé.  Silence  complet.  Mais 
on  prétend  que  l'ennemi  doit  tenter  demain  une  nouvelle  attaque 
et  même  un  nouvel  assaut. 

Les  villai^es  des  environs  renferment  beaucoup  de  troupes 
autour  de  Toul.  Peu  de  monde  aujourd'hui  à  V^aucouleurs, 
200  hommes  environ;  on  ne  laisse  ])his  personne  au  delà  de 
Colomhev. 


Neul'chàteau,  le  17  septembre  1870,  1  h.  matin. 
Neufchàteau,  le  16  septembre  1870,  ù  11  h.  45  soir. 

Le  sous-préfet  de  Neufchàteau  à  Monsieur  le  ministre 
de  la  guerre. 

O  soir,  vers  six  heuies  et  demie,  un  petit  ballon  au  bas 
duquel  (Hait  fixée  une  nacelle  a  été  trouvé  au  coin  du  bois  situ(' 
sur  le  territoire  de  Jargny-sous-Mureau,  à  10  kilomètres  de  Neul- 
château.  Dans  cette  nacelle  se  trouvait  soigneusement  fixé  un 
paquet  ficelé  et  recouvert  d'une  toile  gomme  blanche.  On  l'a 
ouvert  et  on  a  lu  tout  d'abord,  sur  un  morceau  de  parchemin, 
im  écrit  daté  de  ce  matin  16  septembre,  signé  par  le  général 
Coffinières,  commandent  la  place  de  Metz,  et  scellé  de  son  sceau, 
par  lequel  cet  officier  supérieur  priait  la  personne  entre  les 
mains  de  laquelle  tomberait  le  paquet  en  question  de  le  faire 
porter  au  plus  proche  bureau  de  poste  français.  Le  maire  de 
Pargny,  informé  de  cette  découverte,  s'est  empressé  de  déférer 
à  la  recommandation  du  général,  et  il  a  porté  ce  paquet  au 
bureau  de  Neufchàteau. 

Immédiatement  informé,  je  m'y  suis  rendu  ;  dans  cette  enve- 
loppe gommée,  j'ai  trouvé  huit  paquets  distincts  composés  d'en- 
viron 0,000  petits  billets  adressés  de  Metz  par  nos  soldats  aux 
tamilles.  Chaque  billet  a  la  même  dimension  et  forme  un  carré 
long  de  6  centimètres  de  hauteur  sur  8  ou  9  de  large.  Durant 
trois  heures,  le  receveur  des  postes  et  moi  avons  lu  un  grand 
nombre  de  ces  billets,  afin  de  découvrir  les  nouvelles  qui  pou- 
vaient être  utilement  portées  à  votre  connaissance.  Je  vais 
reproduire  les  passages  extraits  d'un  grand  nombre  de  ces  lettres 
et  qui  m'ont  paru  les  plus  importants. 
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Dciuicmc  It'llrc  pai'  voie  dcujiiéme  bullon,   16  seplevibre  , 
S  heures  du  matin. 

Nous  sommes  toujours  bloqués  sous  Mclz,  dt'piiis  un  mois 
bientôt.  On  ne  manque  de  i-ien.  Cernés  autour  de  Metz  depuis  le 
17;  mais  soyez  tranquilles,  nous  en  sortirons  dans  (juelciues 
jours.  Nous  n'avons  ni  famine,  ni  épidémie;  l'armée  est  en  bon 
état,  rien  ne  nous  manque  (jue  des  nouvelles.  Nous  sonnnes 
bloqués  depuis  la  bataille  de  Gravelotte.  Les  Prussiens  sont  à 
Briey.  Je  vous  avais  écrit  que  je  partais  pour  Verdun,  mais  nous 
avons  été  arrêtés  en  route.  La  ville  renferme  encore  beaucoup 
de  provisions;  il  n'y  a  aucune  maladie.  Nous  avons  encore  des 
provisions  abondantes  dans  la  ville.  J'attends  les  événements  avec 
calme,  écrit  le  général  Jolivet  au  maréchal  Vaillant. 

Nous  n'avons  pas  eu  d'engagement  depuis  le  1"  septembre  ; 
nous  sommes  campés  aux.  environs  de  Metz,  sous  les  forts  ;  nous 
ne  manquons  de  rien.  Nous  sommes  dans  l'abondance  ;  je  crois 
que  j'engraisse.  Le  blocus  est  rigoureux,  mais  nous  ne  man- 
(juons  de  rien.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  l'armée  de  Bazaine  n'a 
pas  été  battue.  Nous  avons  vaincu  le  14,  le  16,  le  18  août,  le 
31  succès  complet,  et  ce  n'est  pas  lini.  Quand  le  moment  sera 
venu  de  faire  une  trouée,  nous  la  ferons.  État  sanitaire  excellent. 
Nous  espérons  bien  battre  les  Prussiens  encore.  Nous  nous 
sommes  victorieusement  battus  les  14,  16,  18,  31  août,  et  le 
P''  septembi-e.Le  point  de  départ  du  ballon  qui  vous  portera  ces 
dépêches  est  à  l'École  d'application.  Il  ne  nous  est  pas  permis 
d'écrire  plus  longuement.  Je  suis  sain  et  sauf  et  chef  de  bataillon 
à  la  suite  de  Servigny  et  de  Noisseville  du  31  août  et  (\u 
l'""  septembre. 

11  existe  dans  mou  régiment  le  même  entlioasiasnie  qu'au  dé- 
part de  Paris.  Nous  sommes  campés  à  Borny-sous-Melz.  J'ai 
assisté  aux  batailles  de  Borny,  Gravelotte,  Saint-Privat  et  Ser- 
vigny. Je  me  porte  bien,  (pioique  ayant  pris  part  aux  affaires 
des  14,  18,  31  août  et  1^''  septembre.  La  nacelle  du  ballon  peut 
porter  1  kilo;  il  ne  nous  est  pas  permis  d'écrire  plus  longuement. 
C'est  le  deuxième  ballon  (|ue  nous  tentons  de  vous  faire 
parvenir.  Colonel  Kcrleadec  e^t  mort  à  la  suite  de  ses  blessures. 
Nous  ne  désirons  que  la  reprise  du  beau  teiiiiis.  Rien  ne  nous 
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manque.   Ces  divers  billets  partironl  par  les  divers  courriers 
du  matin  pour  leurs  destinations  respectives. 


GARDES  NATIONALES. 

Ordre  du  gouverneur  concernant  la  garde  nationale  mobile 
logée  chez  l'habitant. 

Considérant  que  le  logement  des  gardes  mobiles  chez  l'habi- 
tant  est  une  charge  que  le  patriotisme  des  Parisiens  a  acceptée 
avec  empressement,  mais  que  l'autorité  militaire  doit  s'efforcer 
de  rendre  aussi  légère  que  possible  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  discipline  sévère  doit  être 
maintenue  dans  tous  les  corps  de  troupes  ; 

Le  gouverneur  de  Paris 
Arrête  : 

Art.  l''^  Les  gardes  mobiles  logés  chez  l'habitant  doivent 
être  rentrés  à  dix  heures  du  soir,  au  plus  tard,  au  domicile  qui 
leur  est  assigné. 

Art.  2.  Tout  garde  mobile  rencontré  dans  les  rues  passé  dix 
heures,  et  qui  ne  sera  pas  porteur  d'une  permission  régulière, 
sera  arrêté  et  puni  disciplinaireinent. 

Art.  3.  Les  habitants  ne  sont  pas  tenus  d'ouvrir  leurs  portes, 
pendant   la   nuit,    aux  gardes  mobiles  logés   chez  eux,  après 
l'heure  indiquée  ci-dessus. 
Paris,  le  17  septembre  1870. 


Avis.  —  Depuis  plusieurs  jours,  les  gardes  nationaux  de  service 
dans  Paris,  particulièrement  aux  portes  de  l'enceinte  et  dans 
la  rue  de  rempart,  entraînés  par  leur  zèle  pour  les  intérêts 
qu'ils  ont  le  devoir  de  sauvegarder,  interprètent  les  consignes 
avec  une  rigueur  qui  peut  compromettre  la  défense.  Des  ingé- 
nieurs et  un  grand  nombre  d'agents  divers,  même  des  ofïîciers 
revêtus  de  l'uniforme,  quelques-uns  chargés  d'ordres  importants, 
tous  porteurs  de  permis  de  circulation,  ont  été  entravés  dans 
leur  mission.  Il  est  môme  arrivé  que  des  voitures  de  matériel 
ont  été  arrêtées  dans  leur  marche. 

Ces  faits  créent  aux  divers  services  de  la  défense  une  situation 
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pleine  de  difficultés.   11  est   impoitaiiL  que  lus  chefs  de   poste 
écartent  de  resj)rit  de  leurs  sous-ordres  des  inquiétudes  et  des 
défiances  (jui  ne  sont  pas  justifiées. 
Les  journaux  sont  priés  de  reproduire  le  présent  avis. 

On  trouve  encore  dans  le  Journal  officiel  de  ce  jour  les 
deux  circulaires  suivantes  : 

Le  ministre  des  ailaires  étrangères  vient  d'adresser  aux  re])ré- 
sentants  de  la  France  à  l'étranger  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur,  le  décret  par  lequel  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avance  les  élections  a  une  signification  qui  certaine- 
ment ne  vous  aura  pas  échappé,  mais  que  je  tiens  à  préciser. 
La  résolution  de  convoquer  le  plus  tût  possible  une  assemblée 
résume  notre  politique  tout  entière.  En  acceptant  la  tâche  péril- 
leuse que  nous  imposait  la  chute  du  gouvernement  impérial, 
nous  n'avons  eu  qu'une  pensée  :  détendre  notre  territoire, 
sauver  notre  honneur  et  remettre  à  la  Nation  le  pouvoir  qui 
émane  d'elle,  que  seule  elle  peut  exercer.  Nous  aurions  voulu 
(|ue  ce  grand  acte  s'accomplît  sans  transition,  mais  la  première 
nécessité  était  de  faire  tête  ù  l'ennemi,  et  nous  devions  nous  y 
dévouer  :  c'est  là  ce  que  comprendront  ceux  qui  nous  jugent 
sans  passion. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  demander  ce  désintérc^oe- 
ment  à  la  Prusse  ;  nous  tenons  compte  des  sentiments  que  font 
naître  chez  elle  la  grandeur  des  pertes  éprouvées  et  l'exaltation 
naturelle  de  la  victoire.  Ces  sentiments  expliquent  les  violences 
de  la  presse,  que  nous  sommes  loin  de  confondre  avec  les 
inspirations  des  hommes  d'État.  Ceux-ci  hésiteront  à  continuer 
une  guerre  impie  dans  laquelle  ont  déjà  succombé  plus  de 
200,000  créatures  humaines,  et  ce  serait  la  continuer  forcément 
que  d'imposer  à  la  France  des  conditions  inacceptables. 

On  nous  objecte  que  le  Gouvernement  qu'elle  s'est  donné 
est  sans  pouvoir  régulier  pour  la  représenter.  Nous  le  recon- 
naissons, c'est  pourijuGi  nous  appelons  tout  de  suite  une 
assemblée  libremmt  élue. 

Nous    ne  nous  attribuons  d'autre  privilège  que  de  donner  à 
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nuire  pays  iioUv  c»cur  cl  notre  sang  cl  de  nous  livrer  à  son 
jugcmcnl  souverain.  (>e  n'est  donc  pas  notre  autorité  d'un  jour, 
c'est  la  France  imnioilelle  qui  se  lève  devant  la  Prusse.  La 
France,  dégagée  du  linceul  de  l'Empire,  libre,  généreuse, 
prête  à  s'immoler  pour  le  droit  et  la  liberté,  désavouant  toute 
politique  de  conquête,  toute  propagande  violente,  n'ayant  d'autre 
ambition  que  de  rester  maîtresse  d'elle-même,  de  développer  ses 
lorces  morales  et  matérielles,  de  travailler  fraternellement  avec 
ses  voisins  aux  progrès  de  la  civilisation.  C'est  cette  France  qui, 
rendue  à  sa  libre  action,  a  imnu'diatenienl  demandé  la  cessation 
de  la  guerre,  mais  qui  en  prctèrc  mille  fois  les  désastres  au 
déshonneur. 

Vainement  ceux  qui  ont  déchaîné  sur  elle  ce  redoutable  lléau 
essayent-ils  aujourd'hui  d'échapper  à  la  responsabilité  qui  les 
écrase,  en  alléguant  faussement  qu'ils  ont  cédé  au  vœu  du  pays. 
Cette  calomnie  peut  faire  illusion  à  l'étranger,  où  l'on  n'est  pas 
tenu  de  connaître  exactement  notre  situation  intérieure;  mais 
il  n'est  personne  chez  nous  qui  ne  la  repousse  hautement  comme 
une  œuvre  de  révoltante  mauvaise  foi. 

Les  élections  de  1869  ont  eu  pour  mot  d'ordre  :  paix  et 
liberté.  Le  plébiscite  lui-même  s'est  approprié  ce  progrannne, 
en  coniiant  au  pouvoir  impérial  la  mission  de  le  réaliser.  Il  est 
vrai  que  la  majorité  du  Corps  législatif  a  acclamé  les  déclarations 
belliqueuses  de  M.  le  duc  de  Gramont,  mais  quelques  semaines 
avant,  elle  avait  accordé  les  mêmes  acclamations  aux  déclara- 
lions  pacifiques  (1)  de  M.  OUivier. 

Jl  faut  le  dire  sans  récrimination  :  émanée  du  pouvoir  per- 
sonnel, la  majorité  se  croyait  obligée  de  le  suivre  docilement, 
même  dans  ses  plus  périlleuses  contradictions.  Elle  s'est  refusée 
à  lout  examen  sérieux  et  a  volé  de  conliance  ;  alors  le  mal  a 
été  sans  remède.  Telle  est  la  vérité.  Il  n'y  a  pas  un  homme 
sincère  en  Europe  qui  puisse  la  démentir  et  affirmer  que, 
librement   consultée,  la   France  eût  fait  la  guerre  à  la  Prusse. 

Je  n'en  ai  jamais  tiré  cette  conséquence  que  nous  ne  soyons 
pas  responsables.  Nous  avons  eu  le  tort,  —  et  nous  l'expions 

\]  Voyoz  les  appoïKiices  de  ce  volume. 
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cruellement,  —  d'avoir  toléré  un  Gouveniemenl  qui  nous  per- 
dait. Maintenant  qu'il  est  renversé,  nous  reconnaissons  l'obli- 
gation qui  nous  est  imposée  de  réparer,  dans  la  mesure  de  la 
justice,  le  mal  qu'il  a  lait.  Mais  si  la  puissance  avec  laquelle  il 
nous  a  si  gravement  compromis  se  prévaut  de  nos  malheurs 
pour  nous  accabler,  nous  lui  opposerons  une  résistance  déses- 
pérée, et  il  demeurera  bien  entendu  que  c'est  la  Nation,  régu- 
lièrement représentée  par  une  assemblée  librement  élue,  que 
cette  puissance  veut  détruire. 

La  question  ainsi  posée,  chacun  fera  son  devoir,  La  fortune 
nous  a  été  dure  :  elle  a  des  retours  imprévus.  Notre  résolution 
les  suscitera.  L'Europe  commence  à  s'émouvoir,  les  sympathies 
nous  reviennent.  Celles  des  cabinets  nous  consolent  et  nous 
honorent.  Ils  seront  vivement  frappés,  j'en  suis  sur,  de  la  noble 
attitude  de  Paris,  au  milieu  de  tant  de  causes  de  redoutables 
excitations.  Grave,  contiante,  prête  aux  derniers  sacrifices,  la 
Nation  armée  descend  dans  l'arène,  sans  regarder  en  arriére, 
ayant  devant  les  yeux  ce  simple  et  grand  devoir,  la  défense  de 
son  foyer  et  de  son  indépendance. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  développer  ces  vérités  au  repré- 
sentant du  Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité;  il 
en  saisira  l'importance  et  se  fera  ainsi  une  juste  idée  des  dispo- 
sitions dans  lesquelles  nous  sommes. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  17  septembre  IbTO. 

Le  vice-président  du  Gouverîiement  de  la  défense  nationale, 
ministre  des  affaires  étrangères , 

Jules  Favre. 


Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  aux  préfets  de  la 
répubhque,  au  sujet  du  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux, la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  date  du  16  septembre  courant,  ordonne  qu'il  soit 
procédé  dans  toutes  les  communes  de  France  à  celte  nouvelle 
élection  des  conseils  municipaux,  el  porte  que  le  nombre  des 
conseillers  à  élii'e  et  le  mode  de  l'élection   sont  réglés  par  la 
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législalion  existante.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  con- 
naître la  pensée  du  Gouvernement  au  sujet  de  ces  élections 
nouvelles,  qui  dans  les  circonstances  périlleuses  où  se  trouve 
aujourd'hui  le  pays,  sont  destinées  tout  à  la  fois  à  témoigner  des 
sentiments  de  résistance  indomptable  qui  animent  tous  les 
Français  contre  l'ennemi,  et  de  leur  résolution  énergique  de 
fonder  un  gouvernement  vraiment  libre  tout  en  défendant  la 
patrie. 

Je  vous  disais,  dans  une  précédente  circulaire,   qu'au  point 
de  vuB  même  de  la  défense  nationale,  votre  première  tâche  était 
de  réveiller  le  pays  de   cette   longue  torpeur  de  vingt  années 
qui  lui  a  été  si  fatale,  d'encourager  en  le  réglant  l'esprit  d'ini- 
tiative, de  susciter  partout  autour  de  vous  les  énergies  locales 
et  de  faire  converger  tous  ces  efforts  disséminés  vers  le  grand 
but  que  nous  poursuivons  tous  :  la  délivrance  du  sol  national. 
C'est  pour  satisfaire  à  ces  besoins  primordiaux  de  la  France 
et  pour  vous  seconder  dans  la   tâche  qui  vous  a  été  assignée, 
que  le  Gouvernement  de  la  défense  a  décidé  le  renouvellement 
des  conseils  municipaux  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 
Il  importe  que  tous  les  citoyens  se  pénètrent  de  cette  idée,  la 
seule  juste  et  la  seule  féconde,  que  le  salut  de  la  patrie  ne  peut 
être  attendu  que  de  la  vigueur  et  de  la  résolution   de  tous  les 
Français. 

Les  conseils  municipaux  sont  les  premiers  et  les  plus  naturels 
organes  de  cette  volonté  suprême  de  la  France  :  c'est  pour 
cela  que  nous  avons  tous  besoin,  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  d'être  appuyés  et  secondés  par  des  assem  - 
blées  directement  issues  du  suffrage  universel  et  librement  élues 
au  milieu  et  sous  l'influence  des  événements  terribles  qui  ont 
fondu  sur  notre  pays  par  l'imprévoyance  et  l'ineptie  coupable 
du  gouvernement  déchu.  Avec  le  concours  de  telles  assemblées, 
l'action  du  Oouvernement  de  la  défense  nationale  sera  tout 
ensemble  plus  facile  et  le  plus  efficace.  Quand  nous  nous  trou 
verons  associés  aux  représentants  les  plus  immédiats  des  popu- 
lations, quelle  force  immense  pour  les  pouvoirs  publics,  et 
surtout  quelle  inébranlable  sécurité  pour  le  pays! 
Il  faut  considérer    d'ailleurs,  monsieur  le  préfet,  qu'un  des 
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premiers  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en 
prenant  possession  du  pouvoir,  a  été  de  convoquer  le  peuple 
français  dans  ses  comices,  à  l'ellet  d'élire  une  Assemblée  na- 
tionale qui  puisse  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit  de  tous  les 
désastres,  l'âme  vivante  de  la  patrie.  La  constitution  de  cette 
assemblée,  appelée  à  raison  même  des  circonstances  à  faire 
face  aux  périls  et  aux  responsabilités  les  plus  redoutables,  exige 
de  la  manière  la  plus  impérieuse  que  l'élection  de  ses  membres 
soit  remise  au  pays  rendu  à  lui-même,  débarrassé  des  entraves 
de  tout  genre  que  le  régime  précédent  avait  imaginées  pour 
asservir  et  corrompre  le  suffrage;  universel.  De  là  la  nécessité 
de  constituer  dans  chaque  commune  de  nouvelles  municipalités, 
indépendantes  de  tous  liens  avec  l'ancienne  administration  et 
pénétrées  du  sentiment  de  la  grandeur  et  des  diflicultés  de  la 
situation  présente,  afin  que  les  représentants  du  peuple  appor- 
tent dans  l'assemblée  nouvelle  les  sincères  résolutions  de  la 
France  librement  consultée. 

Enfin,  les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
ne  peuvent  oublier,  dans  le  poste  où  les  a  placés  la  confiance 
du  peuple  de  Paris,  les  idées  et  les  principes  à  la  défense  des- 
quels ils  ont  de  tout  temps  dévoué  leurs  efforts  et  qui  leur  ont 
valu,  pendant  tant  d'années,  la  confiance  de  la  France  libérale 
et  démocratique.  L'établissement  de  communes  libres,  la  cons- 
titution de  municipalités  désormais  soustraites  à  l'influence  exa- 
gérée du  pouvoir  central,  douées  d'une  vie  propre  et  capables 
par  leur  initiative  de  refaire  la  France  en  refaisant  ses  mœurs 
publiques,  ont  toujours  été  au  premier  rang  des  justes  récla- 
mations de  l'opinion  démocratique,  dont  l'opposition  se  faisait 
honneur  d'être  l'organe.  L'occasion  se  présente  d'appliquer  ces 
idées  et  ces  principes,  et  de  donner  .une  satisfaction  trop  long- 
temps attendue  à  ces  réclamations  légitimes  :  pourquoi  ne  pas 
la  saisir  ?  Il  est  hors  de  doute  que  les  conseils  municipaux  élus 
en  août  dernier,  dans  la  plupart  des  communes,  portent  la  mar- 
que de  l'ancienne  administration  ;  que  les  choix  qui  ont  été 
faits  l'ont  été  trop  souvent  sous  la  pression  d'anciennes  influen- 
ces dont  le  joug  peut  et  doit  être  aujourd'hui  secoué,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  la  liberté  vaut  mieux  que  la  contrainte  ad- 
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iniiiisU'ativc  pour  assurer  la  sincère  représentation  des  in- 
térêts du  pays;  pourquoi  dès  lors  n'appellerions-nous  pas  les 
ciloyens  à  reviser  des  choix  faits  par  eux  sous  un  réf,Muie  au- 
jourd'hui détruit  et  qui  ne  sont  luillement  en  rapport  avec 
les  besoins  nom  eaux  de  la  France  et  des  communes  elles- 
mêmes? 

Considérez  en  effet  que  par  l'extension  nécessaire  et  progres- 
sive des  attributions  des  conseils  municipaux  les  fonctions  des 
conseillers  à  élire  auront  une  tout  autre  importance  que  celle 
des  conseilliers  récemment  élus.  Nous  voulons  jeter  les  bases 
dune  véritable  et  complète  réorganisation  des  forces  de  la  France: 
il  nous  faut  des  hommes  pénétrés  comme  nous  de  cet  intérêt 
supérieur  ;  nous  voulons  assurer,  dans  la  mesure  conciliable 
avec  la  constitution  même  de  la  nation,  l'indépendance  des  corps 
nmnicipaux,  afin  que  l'activité,  la  vie  arrivent  à  circuler  dans 
toutes  les  parties  du  corps  social;  n'y  a-t-il  pas  nécessité  d'ap- 
peler à  siéger  dans  les  conseils  des  communes  des  hommes  qui, 
ne  relevant  plus  exclusivement  de  l'autorité  abusive  des  préfets, 
soient  prêts  à  accepter  la  juste  responsabilité  qui  revient  aux 
membres  de  conseils  élus  dans  la  plénitude  de  l'autorité  du 
suffrage  universel. 

Telles  sont  les  considérations,  monsieur  le  préfet,  qui  ont 
déterminé  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  à  procéder 
sans  retard  au  renouvellement  des  conseils  municipaux  dans 
toute  la  France.  Je  vous  prie  de  vous  en  bien  pénétrer,  et  d'en 
faire  le  texte  des  instructions  et  commentaires  de  tous  genres 
qui  pourront  vous  être  demandés  pour  l'exécution  de  cette  grave 
mesure.  Je  n'ai  nul  besoin  de  vous  rappeler  que,  dans  la  pra- 
tique conmie  dans  la  théorie,  la  liberté  est  le  premier  principe 
du  Gouvernement  et  de  ses  agents,  et  surtout  la  liberté  élec- 
torale. Nous  appliquons  aujourd'hui  les  idées  que  nous  avons 
toujours  défendues.  La  France  démocratique  et  libérale  saura 
bien  le  reconnaître  et  y  applaudir  ;  et  les  républicains,  portés 
au  pouvoir  par  l'émotion  populaire  au  milieu  de  périls  qui 
vont  sans  cesse  en  grandissant,  se  devaient  à  eux-mêmes, 
aussi  bien  qu'à  la  noble  cause  qu'ils  ont  toujours  servie,  de  ne 
pas  abandonner  ces  idées,  surtout  en  face  d'un  ennemi  qui  ose 
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se  vanter  d'anéantir,  avoc   la   France,   la   <l.-inorratio  moderne 
et  ses  principes. 
Recevez,  etc. 

Le    membre   du    (lOuvenicment   (le   lu    défense    nationale, 
délégué  nu  département  de  l'intérieur, 

\jtos  Mambetta. 


Ce  même  numéro  publie  la  déclaration  de  neutralité 
des  États-Unis,  que  nous  mentionnons  pour  mémoire,  mais 
que  nous  ne  croyons  pas  utile  de  reproduire.  On  y  trouve 
également  la  note  suivante  : 

r.es  ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Angleterre  et  le  chargé 
d'affaires  de  Russie  ont  quitté  ce  matin  Paris  et  se  sont  rendus 
à  Tours  dans  le  but  de  conserver  une  libre  communication 
avec  leurs  gouvernements.  Ils  ne  cesseront  pas  de  demeurer 
en  relation  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  présent  à 
Paris.  Le  ministre  des  États-Unis,  le  ministre  de  Relgique,  le 
ministre  de  Suisse  et  plusieurs  autres  membres  du  Corps 
diplomatique  ont  bien  voulu  dire  au  ministre  qu'ils  resteraient 
près  de  lui. 


UXDL  19  SEPTEMBRE. 

Le  (iouveraeinent  de  la  d(''ténse  nationale. 

Considérant  (ju'il  importe  de  régler  provisoirement,  et  confor- 
mément à  notre  droit  public,  la  situation  municipale  de  Paris 
en  attendant  son  organisation  définitive  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  procédera  le  mercredi,  28  septembre, 
à  l'élection  de  son  conseil  municipal,  dont  les  attributions 
seront  les  mêmes  que  celles  des  autres  conseils  municipaux  de 
la  République. 

Partout  où  il  y  auia  lieu  à  un  second  tour,  il  y  sera  procédé 
If  jeudi  "29. 
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Alt.  2.  Ce  conseil  sera  composé  de  80  membres  nommés 
par  circonscriptions  correspondant  aux  arrondissements.  Chaque 
arrondissement  élira  4  membres  au  scrutin  de  liste. 

Le  conseil  élu  nommera  son  président,  4  vice-présidents  et 
6  secrétaires. 

Art.  3.  A  raison  des  circonstances,  les  élections  se  feront  sur 
les  listes  existantes.  Néanmoins,  tout  garde  national  sera  admis 
au  vote  sur  un  certificat  délivré  par  la  commission  d'armement 
de  son  arrondissement  constatant  qu'il  a  justifié  des  conditions 
de  l'électorat. 

Art.  4.  11  sera  statué  ultérieurement  sur  la  nomination  du 
maire  de  Paris  et  de  ses  adjoints,  et  sur  celle  des  maires  et 
adjoints  d'arrondissement. 

Provisoirement,  les  maires  et  adjoints  de  Paris  et  les  maires 
et  adjoints  d'arrondissements  resteront  en  tonctions.  Ils  sont 
éligibles  au  conseil  municipal. 

Fait  à  Paris,  le  18  septembre  1870. 


Pom'  les  élections  municipales  de  Paris,  le  mode  suivant  le- 
quel les  listes  électorales  actuelles  sont  complétées  est  réglé 
par  l'article  3  du  décret  spécial  du  18  septembre. 


Dans  les  communes  envahies  par  l'ennemi  et  dont  les  habi- 
tants se  sont  retirés  devant  l'invasion,  les  élections  peuvent 
être  ajournées.  MM.  les  maires  des  communes  dont  s'agit  sont 
priés  d'informer  le  Gouvernement  de  l'impossibilité  où  se 
trouvent  leurs  communes  de  procéder  à  des  élections  régulières. 


Les  communes  du  département  de  la  Seine  qui  ont  procédé 
à  leurs  élections  municipales  le  14  août  dernier,  ont  dû  envoyer 
leurs  archives  à  un  bureau  spécial  organisé  au  grefle  du  tri- 
bunal de  commerce.  Les  populations  de  ces  communes  sont 
dispersées.  Il  est  donc  impossible  en  fait  que  leurs  élections 
municipales  aient  lieu  le  28  septembre.  Ces  élections  sont 
ajournées  jusqu'à  nouvel  ordre.  Les  conseils  municipaux  actuels 
de  ces  communes  continueront  de  remplir  lem*s  fonctions. 
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Par  décret  du  18  septembre,  les  élections  municipales  auront 
lieu  en  Corse  le  2  octobre,  et  les  élections  poui'  la  constituante 
le  9  octobre. 

Le  second  tour  de  scrutin  pour  l'élection  des  membres  de 
l'assemblée  constituante,  s'il  y  a  lieu,  est  iixé  au  dimanche  9 
octobre. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'habitants  se  sont  éloignés 
de  Paris,  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  fussent  affranchis  des 
charges  qui  résultent  de  l'état  de  siège, 
Décrète  : 

Art.  l^^  Les  locaux  dont  les  habitants  se  sont  éloignés  de 
Paris  pour  toute  autre  cause  que  pour  un  service  public,  seront 
soumis,  à  partir  du  10  septembre  courant  à  une  taxe  graduée 
suivant  la  valeur  locative  desdits  locaux. 

Au-dessous  de  600  tV,,  lesdits  locaux  ne  supporteront  aucune 
taxe. 

A  partir  de  600  fr.  la  taxe  sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 

De  600  à  1 ,000  fr 28  fr.  par  mois. 

De  1,001  à  2,000  fr 60  — 

Ds  2,001  à  3,o00  ïi 120  — 

De  3,501  fr.  à  6,000  fr 180  — 

De  6,001  à  10,000  fr 240  — 

De  10,001  à  20,000  fr 300  — 

Ce  20,001  et  au-dessus 500  — 

La  taxe  cessera  à  partir  de  la  levée  de  l'état  de  siège. 

Art.  2.  Les  rôles  comprenant  cette  taxe  seront  dressés  et 
arrêtés  par  le  maire  de  Paris  sur  la  proposition  d'une  commis- 
sion constituée  par  lui. 

Le  recouvrement  en  sera  effectué  parles  receveurs-percepteurs 
des  contributions  directes. 

La  taxe  mensuelle  devra  être  acquittée  en  une  s(!uie  fois  et 
dans  le  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  notification. 

Art.  3.  Les  réclamations  auxquelles  cette  taxe  pourrait  donner 
lieu  devront  être  présentées  dans  le  même  délai  de  quinze  jours 
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et  seront  jugées  par  lo  maire  de  Paris,    sur  l'avis  de  la    rx)m- 
mission  constituée  par  l'art.  '2  ci-dessus. 

Art.  4.  Le  maire  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du    pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  soptembre  1870. 


Deux  décrets  du  IS  septembre  autorisent  : 

1"  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  à  emprunter,  ;\  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (2o0,000  fr.)  remboursable  en  treize 
années  à  partir  de  d879,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  défense  nationale. 

2"  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à  emprunter,  ù  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs  (l,oOO,OOOfr.)  pour  concourir 
à  la  défense  nationale. 


Arrêtés.  —  ]\L  Cbambareaud  a  été  nommé  directeur  général 
par  intérim  du  ministère  de  l'intérieur  pour  remplacer  M.  Lau- 
rier, désigné  pour  représenter  ce  département  auprès  de  la 
délégation  de  Tours  pour  ce  qui  concerne  la  direction  politique, 
le  personnel  des  préfectures,  la  publicité  et  la  sûreté  générale. 

M.  Camille  Sée  est  nommé  secrétaire  général  pn?'  intérim  du 
ministère  de  l'Intérieur,  pour  remplacer  M.  Cazot,  désigné  pour 
représenter  ce  département  auprès  de  la  délégation  de  Tours, 
pour  les  services  administratifs  placés  dans  les  attributions  du 
secrétaire  général  (1). 

Paris,  le  18  septembre  1870, 


NOUVELLES  DE   LA   GUERRE    (2). 

Un  décret  du  48  septembre  nomme  général  de  brigade  M.  le 
colonel  de  gendarmerie  Dupré  (Louis-François). 

(1)  Nous  avons  omis  de  citer  à  sa  date  (4  septembre)  l'arrêté  nom- 
mant M.  Jules  Cazot  secrétaire  général  du    ministère  de  rintérieui'. 

(2)  L'investissement    complet  de  Paris  date  de  ce  jour,  (li^»   sep- 
tembre.) 
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Un  décret  du  im'mo  jour,  uomino  plusieurs  colonels  dans  le 
corps  d'état-major  et  dans  rinl'anterie. 


On  «'crit  de  Saint-Louis  le  14  septembre  : 

La  députation  du  comité  de  secours  aux  S  t  ras  bourgeois  a 
obtenu  d'heureux,  résultats,  l'n  des  délégués  suisses  est  revenu 
annonçant  que,  pendant  trois  jours,  les  femmes  et  les  enfants 
auront  la  faculté  de  sortir  de  la  ville  pour  se  rendre  ^  Dinglin- 
gen,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  24  kilomètres  de  Strasbourg. 
De  ce  point  à  Baie  les  émigrants  seront  transportés  gratuitement 
sur  le  chemin  de  fer  badois.  Eu  Suisse  le  meilleur  accueil  les 
attend. 


Le  chemin  de  fer  du  Nord  forme,  dans  son  personnel,  un 
corps  de  1,400  hommes  sous  le  nom  de  pompiers  arméa. 


Un  train  de  la  ligne  d'Orléans,  expédié  hier  à  une  heure  de 
Paris,  alin  de  déménager  les  gares  d'Ablon  et  de  Ghoisy,  a  été 
assailli  à  coups  de  fusils  par  40  uhlans  postés  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  en  face  de  Ghoisy-le-Roi.  Hier  soir,  les  voies  ont 
été  déhnitivement  coupées  à  l'endroit  où  elles  franchissent  le 
mur  d'enceinte. 


Plusieurs  uhlans  ont  été  depuis  trois  jours  amenés  à  l'Holel- 
de-Ville.  Tous  les  prisoiuiiers  prussiens  devront  être  désormais 
conduits  à  M.  le  général  Soumain,  commandant  la  place  de 
Paris. 


Les  militaires  de  tous  grades  appartenant  à  la  gendarmerie, 
qui  sont  contraints  de  se  replier  devant  l'ennemi  et  arrivent  à 
Paris,  sont  formés  en  escadrons  et  en  compagnies  sous  le  com- 
mandement de  M.  le  chef  de  la  l'''^  légion. 

Ces  militaires  devront  donc  se  présenter,  dès  leur  arriv(''e,  à 
la  caserne  des  Minimes  et  se  mettre  à  la  disposition  de  M.  If 
colonel  Bouttier. 
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Subventions   votées  par    les   départements   et   les   communes 
pour  concourir  à  la  défense  nationale. 

Départements  : 

Ille-ct-Vilaine 1.500.000  fr. 

Loire-Inférieure 500.000 

Sarthe 2.500.000 

Communes  . 

Angers 200.000  fr. 

Angoulême 100.000 

Besançon 100.000 

Bordeaux 1.500.000  (emprunt). 

Clermont-Ferrand 100.000  (emprunt). 

Cognac •    .     .  200.000 

Lille 1.500,000 

Lyon 60.000 

Marseille 500.000 

Nantes 500.000 

Niort 250.000  (emprunt). 

Saint-Nazaire „  50.000 

Toulouse 1.500.000  (emprunt). 

11.060.000 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  qu'une  commission  instituée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et 
composée  d'ingénieurs  constructeurs  et  d'ingénieurs  civils,  a 
reconnu  la  supériorité  d'un  modèle  de  mitrailleuses  qui  doit 
être  exécuté  rapidement  pour  être  employé  à  la  défense  de 
Paris  : 

Décrète  : 

Un  crédit  de  600,000  francs  est  ouveit  au  ministre  des 
travaux  publics  pour  la  construction  de  mitrailleuses  conformes 
au  modèle  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Le  ministre  des  fmances  et  le  ministre  des  travaux  publics 
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sont  chargés,  cliacim  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  septembre  1870. 


GARDE    NATIONALE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 
Article  unique.  —  Il  sera  formé  un  corps  d'artillerie  de  la 
garde  nationale,  dont  la  formation  et  l'organisation  sont  con- 
fiées au  colonel  d'état-major  de  la  garde  nationale,  Victor 
Schœlcher,  sous  la  direction  du  général  commandant  supé- 
rieur. Son  effectif  ne  devra  pas  dépasser  le  cliiirrc  de  neuf 
batteries . 


Par  décision  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en 
date  du  18  septembre  au  soir,  le  général  Ambert  a  été  destitué 
de  ses  fonctions  de  commandant  chargé  de  la  défense  du  cin- 
(piième  secteur.  Le  contre-amiral  du  Quilio  est  nommé  en  son 
remplacement  (1). 

Le  Journal  officiel  de  ce  jour  contient  encore  les  docu- 
ments suixants  : 

Il  a  été  décidé,  dans  les  conseils  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qu'un  système  complet  de  barricades  forme- 
rait autour  de  Paris  une  seconde  enceinte  inexpugnable. 

M.  Henri  Rochefort  a  été  désigné  comme  président  de  la 
commission  chargée  de  la  mise  à  exécution  de  ce  projet. 

Les  études  de  ce  système  et  les  plans  des  barricades  ont  été 

(1)  Cette  destitution  eut  lieu  à  la  suite  d'une  inspection  faite  par 
le  général  Ambert  aux  divers  bastions  de  son  secteur.  Se  trouvant 
au  milieu  d'un  groupe  de  gardes  nationaux,  et  pressé,  par  plusieurs 
d'entre  eux,  de  crier  :  Vive  la  république  !  il  avait  cru  devoir  répondre 
qu'avant  de  crier  :  vive  un  Gouvernement  quelconque,  il  fallait  atten- 
dre que  l'assemblée  qui  devait  être  nommée  eût  statué  sur  la  forme 
définitive  du  Gouvernement  de  la  France.  Cette  réponse  avait  donné 
lieu  à  une  scène  assez  vive  et  à  des  insinuadons  qui  rendaient  dif- 
ficile le  maintien  de  M.  le  général  Ambert  au  commandement  du  S" 
secteur. 
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di'jà  exécntés  par  les  soins  ot  sous  lu  diroction  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publies. 

Le  Gouvernement  a  fait  un  large  approvisionnement  de  sel. 
Il  fait  opérer  des  ventes  en  gros  qui  permettent  de  vendre  le 
sel  au  détail  à  un  prix  ffui  ne  doit  pas  dépasser  30  centimes  le 
kilogramme. 

Pour  assurer  pendant  la  durée  du  siège  de  Paris  l'expédition 
des  affaires,  une  section  du  ministère  de  la  guerre  a  été  ins- 
tallée à  Tours  (Indre-et-Loire)  et  fonctionnera  à  partir  du  19 
septembre. 

Les  délégués  de  la  commission  centrale  d'hygiène  ont  ac- 
compli, hier  et  aujourd'hui,  dans  les  14*^,  15^,  16*,  17*  et  18* 
arrondissements,  le  travail  qu'ils  avaient  fait  vendredi  sur  la 
partie  de  l'enceinte  continue  qui  fait  face  à  l'est.  La  désignation 
des  emplacements  choisis  pour  l'établissement  des  ambulances 
de  rempart  est  maintenant  achevée.  Ces  locaux,  où  les  blessés 
recevront  les  premiers  soins,  avant  d'être  conduits  soit  à  leur 
domicile,  soit  aux  ambulances  centrales,  suivant  leur  désir, 
sont  au  nombre  de  soixante-dix-neuf,  chiffre  peu  inférieur  au 
total  des  bastions.  La  commission  en  adressera  le  tableau  com- 
plet aux  maires,  aux  chefs  de  corps  et  aux  médecins. 

Ces  stations  de  secours  seront  promptement  appropriées  ù 
leur  objet  et  pourvues  du  matériel  et  du  personnel  nécessaires. 


Par  décret  du  18  septembre,  M.  Bâillon,  professeur  d'hygiène 
à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  a  été  nommé  membre  de  la  Com- 
mission centrale  d'hygiène  et  de  salubrité  instituée  à  l'Hôtel- 
de-Ville. 

Quelques-uns  des  membres  de  la  commission  chargée  du  dé- 
pouillement de  la  correspondance  et  des  papiers  trouvés  aux 
Tuileries  étant  appliqués  à  d'autres  services,  ont  reconnu  avec 
regret  qu'ils  ne  pouvaient  pas  consacrer  à  cette  opération  le 
temps  nécessaire  ;  ils  ont  offert  leur  démission,  qui  a  été  accep- 
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lée.  Néaiiiiioins,  le  travail  d'examen,  loin  d'être  suspendu,  vient 
au  contraire  d'être  réori^anisé  sur  iwie  [)lus  large  base. 

Sous  la  présidence  de  M,  André  Lavertujon,  le  plan  d'une 
publication  complète  et  méthodique  a  vie  arrêté.  Déjà  une  pre- 
niière  livraison  est  entre  les  mains  des  copistes,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'elle  sera  mise  demain  sous  presse  à  l'Im- 
primerie nationale. 


L'Institut  de  France  s'est  réi'ri  en  assemblée  générale  le 
18  septembre  1870.  Préoccupé,  au  milieu  de  toutes  les  dou- 
leurs de  lu  patrie,  des  intérêts  qu'il  a  la  mission  de  détendre, 
il  a  rédigé  et  publié  la  déclaration  suivante  : 

«  Lorsqu'une  armée  française,  en  1849,  mit  le  siège  devant 
Rome,  elle  prit  soin  d'épargner  les  édifices  et  ouvrages  d'art 
qui  décorent  cette  ville.  Pour  prévenir  tout  risque  de  les  at- 
teindre par  ses  projectiles,  elle  se  plaça  même  dans  des  condi- 
tions d'attaque  défavorables. 

»  Dans  notre  temps,  c'est  ainsi  que  l'on  comprend  la  guerre. 
On  n'admet  plus  pour  légitime  d'étendre  la  destruction  au  delà 
des  nécessités  de  l'attaque  et  de  la  défense  ;  de  soumettre,  par 
exemple,  aux  effets  de  la  bombe  et  de  l'obus,  des  bâtiments  qui 
ne  servent  en  rien  de  lieu  fort. 

»  Moins  encore  admet-on  qu'il  soit  permis  de  comprendre 
dans  l'œuvre  de  ruine  ces  monuments  empreints  du  génie 
même  de  l'humanité,  qui  appartiennent  à  l'humanité  tout  en- 
tière, qui  forment,  pour  ainsi  dire,  le  patrimoine  commun  des 
nations  cultivées,  et  l'héritage  sacré  qu'aucune  ne  peut  anéan- 
tir ou  entamer  sans  impiété  envers  les  autres  et  envers  elle- 
même. 

»  Une  armée  allemande,  en  faisant  le  siège  de  Strasbourg, 
en  soumettant  la  ville  à  un  bombardement  cruel,  vient  d'en- 
dommager gravement  son  admirable  cathédrale,  de  brûler  sa 
précieuse  bibliothèque. 

»  Un  tel  fait,  qui  a  soulevé  l'indignation  universelle,  a-t-il 
été  l'œuvre  d'un  chef  secondaii-e,  désavoué  depuis  par  son  sou- 
verain et  son  pays?  xNous  voulons  le  croire.  Nous  répugnons  à 
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penser  qu'un  peuple  chez  lequel  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts  sont  en  honneur,  et  qui  contribue  à  leur  éclat,  se  refuse  à 
porter  dans  la  guerre  ce  respect  des  trésors  de  science,  d'art  et 
de  littérature  auquel  se  reconnaît  aujourd'hui  !a  civilisation. 

»  Et  pourtant,  on  a  lieu  de  craindre  que  les  armées  qui  en- 
tourent en  ce  moment  la  capitale  de  la  France  ne  se  préparent 
à  soumettre  à  toutes  les  chances  d'un  bombardement  destruc- 
teur les  monuments  dont  elle  est  remplie,  les  raretés  de  pre- 
mier ordre,  les  chefs-d'œuvre  de  tout  genre,  produits  des  plus 
grands  esprits  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  contrées, 
l'Allemagne  y  comprise,  que  renferme  dans  ses  musées,  ses  bi- 
bliothèques, ses  palais,  ses  églises,  cette  antique  et  splendidc 
métropole. 

»  Nous  répugnons,  encore  une  fois,  à  imputer  aux  armées  de 
l'Allemagne,  aux  généraux  qui  les  conduisent,  au  prince  qui 
marche  à  leur  tête,  une  semblable  pensée. 

»  Si  néanmoins,  et  contre  notre  attente,  cette  pensée  a  été 
conçue;  si  elle  doit  se  réaliser,  nous,  membres  de  l'Institut  de 
France,  au  nom  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  dont  nous 
avons  le  devoir  de  défendre  la  cause,  nous  dénonçons  un 
tel  dessein  au  monde  civilisé  comme  un  attentat  envers  la 
civilisation  même  ;  nous  le  signalons  à  la  justice  de  l'histoire  ; 
nous  le  livrons  par  avance  à  la  réprobation  vengeresse  de  la 
postérité. 

»  Réunis  en  assemblée  générale,  comprenant  les  cinq  acadé- 
mies dont  l'Institut  de  France  se  compose  :  Académie  française. 
Académie  des  inscriptions  et  balles-letrres,  Académie  des  sciences, 
Académie  des  beaux-arts.  Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, nous  avons  voté  la  protestation  qui  précède  à  l'unani- 
mité. 

»  Nous  l'adressons  à  ceux  de  nos  confrères  qui  n'assistaient 
pas  à  cette  assemblée,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  France, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  des  nations  étrangères,  ainsi  qu'à 
nos  correspondants  français  ou  étrangers  ;  nous  la  leur  adres- 
sons avec  la  confiance  qu'ils  y  adhéreront  et  qu'ils  y  apposeront 
comme  nous  leur  signature.  Nous  l'adressons,  en  outre,  à  toutes 
les  académies  :  elle  restera  dans  leurs  archives.  Nous  la  portons 
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enfin,  par  la  publicité,  à  la  connaissance  du  inonde  civilisé  tout 
entier.  » 

Baltard,  président  de  l'Académie  des  beaux-arts,  présidant 
l'Institut  en  1870;  E.  Renan,  président  de  rAcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres;  Husson,  président  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques;  Elle  de  Beaumont  et 
Dumas,  secrétaires  perpétuels  de  l'Académie  des  sciences. 

Pont,  Pellat,  Egger,  Dulaurier,  E.  Miller,  J.  Desnoyers, 
B.  Hauréau,  A.  Couder,  de  Scgur,  Faustin-Hélie,  Leniaire, 
de  Longpérier,  A.  Maury,  Huillard-Bréliolles,  Taylor,  Auber, 
d'Haussonville,  E.  Legouvé,  J.-P.  Rossignol,  Ch.  Sainte- 
Claire  Deville,  Ch.  Giraud,  A.  Valette,  L.  Mathieu,  A.  Caus- 
sin  de  Percerai,  C.  Jourdain,  Yvon  Villarceau,  E.  Lcvas- 
seur.  Général  Morin,Payen,  deSlane,  A.  Cochin,  H.  Sainte- 
Claire  Deville,  Emile  Augier,  de  Lafosse,  de  Quatrefages, 
E.  Bersot,  Boulin,  Ed.  Leblant,  J.  Dafaure,  J.  P jHetior, 
Blanchard,  Chevrenl,  J.  Sandeau,  Ambroise  Thomas, 
H.  Bouley,  Mignet,  Guigniaut,  Chasles,  J.  Decaisne,  A.  Du- 
mont.  Martinet,  Vitet,  Caro,  Félicien  David,  H.  Lefuel, 
L.  Vaudoyer,  H.  Delaborde,  Reybaud,  Eug.  Guillaume, 
Lenoir,  Bussy,  Liouville,  Delisle,  Patin,  Cahours,  Labrouste, 
Cavelier,  Stan,  Laugier,  de  Sacy,  de  Cailleux,  Cuvillicr- 
Fleury,  Ilenriqucl,  de  Wailly,  Cauchy,  Milne  Edwards, 
Baudrillart,  Laugier,  Barbier,  B.  Saint-Hilaire.  Bonnassieux, 
Wallon,  Balard,  Vacherot,  Duc,  Bienaymé,  Pils,  Ch.  Blanc, 
Félix  Ravaisson,  E.  Renier,  Brongniart,  J.  Simon,  Wo- 
lo\vski,  L.  Cognict,  Bertrand,  Wurtz,  Brunet  de  Presle  (1), 


(1)  A  la  séance  de  l'Académie  des  sciences  du  18  septembre,  le 
président,  M.  Liouville,  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dupuy  de 
Lôme,  membre  de  cette  académie,  dans  laquelle  il  déclare  qu'étant 
absent  pour  le  service  du  Comité  de  la  défense,  il  n'a  pu  signer  la 
protestation  de  l'Institut,  à  laquelle  il  se  hâte  d'adhérer. 

Le  président  lit  également  des  lettres  de  MM.  Élie  de  Beaumont, 
Coste  et  Dumas,  qui  donnent  aussi  leur  adhésion  à  la  protestation. 
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MARDI,  20  SEPT  EMU  RE  1810. 

Le  (louvenieraent  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Art.  1".  L'article  T5  de  la  Constitution  de  l'an  Vill  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois 
générales  ou  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre. 

Art.  2.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  peines  civiles 
([u'il  peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  l'intérêt  public,  contre  les 
particuliers  qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre 
des  fonctionnaires . 

Fait  à  l'H6teI-de-VilJe  de  Pari.s,  Je  19  septenibit^  1870. 


L'n  décret  du  do  septembre,  autorise,  vu  l'urgence,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'observer  les  formalités  ordinaires,  la  constitution 
d'une  société  d'assurances  mutuelles,  mobilières  et  immobilières, 
contre  les  pertes  matérielles  causées  par  le  siège  de  Paris  (i). 


Par  un  ai'rèté  du  gouverneur  général  par  intérim,  en  date  du 
10  septembre,  l'état  de  siège  est  levé  dans  les  départements  de 
l'Algérie. 

NOUVELLES  DE  LA  GUERRE. 

Ln  décret  du  17  septembre  porte  nomination  de  cinq  colonels 
dans  l'infanterie. 

L'administration  de  l'intérieur  n'a  jamais  eu  l'intention,  dans 
la  conmmnication  des  renseignements  et  dépèches  militaires, 
de  favoriser  telle  ou  telle  catégorie  de  journaux  au  préjudice 
de  telle  autre. 

Elle  a  seulement  dit  que  la  communication  des  nouvelles 
militaires  était  subordonnée  à  l'appréciation  du  gouverneur 
de  Paris  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  est  le  mieux  placé 
pour  savoir  quelles  dépêches  peuvent  être  communiquées,  sans 
qu'il  en  puisse  résulter  d'inconvénient  au  point  de  vue  de  la 
situation  militaire. 

(1)  Voir  aux  appendices  de  ce  volume  les  statuts  de  la  Société. 


—  In  ~ 

En  réalité,  il  a  clé  si  peu  iiucstiou  de  supprimer  la  coniniu- 
nicatioii  des  nouvelles  militaires  que,  moins  d'une  heure  après 
la  première  réponse  laite  aux  journaux  par  l'administration  de 
l'intérieur,  un  bulletin  exclusivement  militaire  était  mis  à  la 
disposition   des  journaux  dans  le  bm-eau  spécial. 

Tout  porte  à  croire  que  les  communications  contiiuieront 
aussi  longtemps  que  possible  ;  mais  il  est  aisé  de  comprendre; 
que,  vu  la  nécessité  de  soumettre  les  dépêches  reçues  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  militaire,  les  communications  peuvent  se 
trouver  retardées,  sans  qu'il  y  ait  sujet  de  mettre  en  doute  les 
bonnes  intentions  de  l'administration. 


Paris-Vaugiranl,  18  sfijleinbie  IHIO. 
Gouverneur   de  Paris. 

Une  reconnaissance  m'annonce  que  le  combat  est  engagé  en 
avant  de  la  redoute  de  Châtillon,  entre  Plessis-Piquet  et  la 
ferme  de  Trévaux. 


Mulhouse,  18  septembre-  1H70,  3  h.  suir. 
Le  sous-préfei  an  ministre  de  VinUrieur  et  au  général  Belforl. 

L'ennemi,  qui  avait  envahi  Mulhouse  le  16,  à  dix  heures,  a 
quitté  la  ville  hier,  à  midi.  Le  gros  de  ses  forces  s'est  dirigé 
vers  Ensisheim  ;  le  surplus  a  repassé  le  Rhin  à  Ghalampé. 


Vincennes,  18  septembre,  7  h.  30  soir. 
Le  général  de  Vincennes  au  gouverneur  de  Paris. 
Le  commandant  de  la  redoute  de  la  Faisanderie  m'écrit, 
entre  trois  et  quatre  heures  :  une  reconnaissance  d'infanterie 
prussienne  de  200  hommes  environ  s'est  avancée  par  la  roule 
de  Cliampigny,  jusqu'à  SOO  mètres  du  pont  de  Joinville.  Coups 
de  feu  échangés  pendant  une  demi-heure  avec  des  francs-tireurs 
et  de  la  troupe  de  ligne  embusqués  de  l'autre  côté  de  la  Marne. 
Les  Prussiens  se  sont  retirés  par  le  même  chemin. 


Vanves,  18  septembre,  7  h.  35  »uir. 
Général  Ducrot  au  gouverneur  de  Paris. 
La  présence  des  Prussiens  à  Meudon  me  parait  facile  à  expli- 
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quer  :  une  de  leurs  colonnes  marche  sur  Versailles  par  Bièvre, 
en  tournant  ainsi  les  bois  de  Verrières.  Pour  couvrir  ce  mou- 
vement principal,  ils  ont  détaché  une  petite  colonne,  cavalerie 
et  inlanterie,  qui  est  remontée  de  Bièvre  sur  Petit-Bicêtre,  la 
pointe  de  Verrières  et  la  capsulerie  de  Meudon. 

Nous  avons  eu  également  avec  eux  un  petit  engagement  entre 
les  zouaves  qui  étaient  dans  la  ferme  de  Trévaux  et  les  fantas- 
sins prussiens  qui  étaient  dans  une  autre  petite  ferme  dite  : 
Pointe  de  Trévaux.  Je  les  ai  fait  chasser  par  quelques  coups 
de  canon,  et  les  zouaves  ont  pris  leur  position. 


Poissy.  18  septembre,  7  h.  43,  soir. 
Le  maire  de  Poissy  au  ministre  de  la  guerre. 

Renseignements  complémentaires  sur  la  position  des  Prus- 
siens : 

L'ennemi  borde  la  rive  droite  de  la  Seine  ;  il  y  aurait  envi- 
ron 800  hommes  dans  chacune  des  communes  suivantes  : 
Conflans,  Andrésy,  Carrières,  Triel.  L'artillerie  prendrait  posi- 
tion sur  les  hauteurs  de  Chanteloup.  Je  ne  sais  rien  des  autres 
communes  de  la  rive  droite;  j'ai  lieu  de  supposer  qu'ils  se 
préparent  à  un  passage  de  la  Seine,  et  je  crois  que  le  passage 
se  ferait  dans  les  environs  de  Triel.  Rien  ne  révèle  cependant 
qu'ils  aient  un  équipage  de  pont  ;  partout  ils  désarment  la  garde 
nationale  et  font  des  réquisitions  importantes.  On  est  générale- 
ment frappé  de'  leur  extrême  jeunesse. 


Rosny,  18  septembre,  8  h.  50,  soir. 
Commandant  Rosny  à  amiral  Saisset. 
Communication  d'un  lieutenant  des  éclaireurs  de  la  Seine, 
qui  vient  de  se  replier  de  l'avant  du  plateau  d'Avron  : 

20,000  Prussiens  dans  la  vallée  de  la  Marne,  rapport  d'espion; 
un  corps  de  6,000  hommes  environ  se  dirigeant  vers  nouS; 
devant  lequel  les  francs-tireurs  se  replient.  Le  bataillon  des 
francs-tiieurs  est  réuni  au-dessus  des  carrières  du  plateau 
d'Avron. 
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Mont-Valérien,  18  septembre,  9  h.  45  soir. 
Commandant  supérieur  au  gouverneur. 
On  aura  pris  l'explosion  de  la  mine  du  château  des  Landes, 
qui  a  eu  lieu  à  six  heures,  pour  le  canon  ;  nous  n'apercevons 
rien  et  veillons.  Une  compagnie  de   nos    francs-tireurs   nous 
couvre  ;  le  château  brûle. 


Fort  de  l'Est,  18  septembre  1870,  11  h.  15  soir. 

Lieutenant-colonel  commandant  supérieur  du  fort  de  l'Est 
au  gouverneur  de  Paris. 

Une  vive  fusillade,  des  feux  de  pelotons  sont  en  ce  moment 
engagés  vers  le  Bourget,  où  est  établie  la  grand'garde  du  fort 
de  l'Est. 

Paris-Bicêtre,  1!J  septembre,  6  h.  40  matin. 
Contre-amiral  Pothuau  au  gouverneur  de  Paris. 
Engagement  qui  paraît  être  sérieux  du  côté  de  Sagues  et 
Villejuif,  fusillade  entremêlée  de  canonnade. 


Ivry,  19  septembre,  7  h.  du  matin. 
Le  commandant  d'Ivry  à  l'amiral  à  Bicêtre. 
L'ennemi  est  derrière  le  moulin  d'Argent-Blanc  et  derrière 
Vitry.  

Ivry,  19  septembre,  7  h.  40  matiii. 
Le    commandant    du    fort   d'Ivry    au  gouverneur  de   Paris,  à 

l'amiral  commandant  les  marins  et   à  l'amiral  commandant 

Bicêtre. 

L'ennemi  est  en  vue  sur  les  hauteurs  à  gauche  de  Villejuif, 
Nous  avons  commencé  à  tirer  sur  lui. 


19  septembre,  3  h.  et  demie,  soir. 

L'ennemi,  depuis  le  matin,  s'est  présenté  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  s' étendant  de  Vitry,  Chevilly,  Bourg-la-Reine, 
Châtillon  et  Clamart,  et  filant  par  Meudon  sur  Versailles. 

11  a  été  signalé  également  dans  la  direction  de  Gonesse, 
pointant  sur  Saint-Denis. 
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Sur  tous  ces  points  l'ennemi  a  rencontré  nos  troupes,  et  des 
eni^agenients  de  fusillade  et  de  canonnade  ont  été  livrés.  Les 
dépêches  envoyées  par  les  chefs  de  corps  ne  disent  pas  cpiel 
a  été  le  résultat  de  ces  divers  en^ja^iements. 


Rapport  militaire  du  49  septembre. 

Avant-hier,  dans  la  journée,  la  division  d'Exéa,  du  13''  corps, 
était  sortie  de  ses  lignes  en  avant  de  Vincennes,  dirigeant  une 
reconnaissance  contre  des  colonnes  ennemies  signalées  du  o  té 
de  Choisy-le-Roi.  L'opération,  conduite  par  le  général  Vinoy, 
commandant  le  13'^  corps,  avait  amené  un  engagement  à  dis- 
tance où  l'avantage  nous  était  resté.  Nos  pertes  ont  été  de 
6  hommes  tués  et  37  blessés.  Celles  de  l'ennemi,  d'après  des 
renseignements  que  le  général  Vinoy  a  lieu  de  croire  exacts, 
auraient  été  de  400  hommes  environ,  dont  o8  tués. 

Les  troupes  prussiennes  engagées  formaient  l' arrière-garde 
(3  à  4,000  hommes)  d'un  corps  qui  se  dirigeait  de  Choisy-le- 
Roy  sur  Versailles,  contournant  les  positions  de  Châtillon  et 
de  Clamart,  et  il  a  été  acquis  que  l'ennemi  opérait,  dans  ce 
sens,  un  mouvement  très-considérable  que  put  constater,  dès 
hier  soir,  une  reconnaissance  de  cavalerie  ordonnée  par  le 
général  Ducrot.  Cet  officier  général  occupait  ces  positions  avec 
quatre  divisions  d'infanterie  qui  s'étendaient  des  hauteurs  de 
Villejuif  à  celles  de  Meudon. 

Aujourd'hui,  J9,  dès  la  pointe  du  jour,  le  général  a  fait  une 
reconnaissance  offensive  en  avant  de  ses  positions.  Il  a  rencontré 
des  masses  importantes  dissimulées  dans  les  bois  et  dans  les 
villages ,  et  surtout  un  très-grand  déploiement  d'artillerie. 
Après  un  engagement  assez  vif,  les  troupes  ont  dû  se  replier. 
Une  partie  de  la  droite  a  effectué  ce  mouvement  avec  une 
regrettable  précipitation.  L'autre  partie  s'est  concentrée  en 
bon  ordre,  autour  de  la  redoute  en  terre  qui  avait  été  élevée 
sur  le  plateau  de  Châtillon.  La  gauche,  taiblement  attaquée, 
a  pu  tenir  sur  les  hauteurs  de  N'illejuif. 

A  ce  moment  le  teu  d'artillerie  de  l'ennemi  a  pris  des  pro- 
portions ([u'il  n'avait  pas  atteintes  jusqu'alors.  Vers  4  heures, 
le   général    Ducrot,    après  une    lutte  qui   avait   duré  toute  la 


—  181  — 

journée,  a  dû  prendre  la  résolution  de  porter  ses  troupes  en 
arrière  sur  les  points  où  elles  devaient  rencontrer  la  protection 
des  forts.  Après  avoir  assuré  la  mai-clie  vers  Paris  des  attelages 
et  avant-trains  des  8  pièces  en  position  dans  la  redoute  de 
Châtillon,  il  a  fait  enclouer  ses  pièces  sous  ses  yeux  et  s'est 
retirée  le  dernier  au  fort  de  Vanves. 

Il  avait  fait  pt-ndant  toute  la  journée  des  preuves  personnelles 
de  résolution  et  de  constance  dignes  de  la  grande  réputation 
qu'il  a  dans  l'armée. 

L'artillerie  a  montré  la  plus  grande  solidité  au  milieu  d'une 
crise  dont  elle  a  porté  presque  tout  le  poids.  La  garde  nationale 
mobile,  représentée  au  feu  par  deux  l)ataillons,  qui  voyaient 
le  feu  pour  la  première  fois,  a  montré  de  l'équilibre  et  du  calme. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  que  les  troupes  se  concentrent 
définitivement  dans  Paris. 

Nos  pertes,  encore  mal  connues,  ne  paraissent  pas  être  con- 
sidérables. On  est  fondé  à  croire  que  l'ennemi  a  sérieusement 
souffert  du  feu  de  notre  artillerie. 

L'ennemi,  d'ailleurs,  n'a  fait  aucune  démonstration  contre 
les  forts. 


Il  résulte  des  renseignements  reçus  par  le  Gouvernement  de 
Paris,  après  la  rédaction  de  la  note  qui  précède,  que  notre 
artillerie  a  eu,  dans  le  combat  d'aujourd'hui,  un  rôle  glorieux 
pour  nos  armes  et  a  fait  de  grands  ravages  dans  les  rangs 
ennemis. 

Nos  batteries  ont  tiré  plus  de  25,000  coups  de  canon  ;  elles 
ont  été  bien  servies.  Le  feu  des  batteries  ennemies  a  été  éteint 
deux  fois. 

Ce  résultat  n'a  pu  être  atteint  sans  que  les  pertes  de  l'ennemi 
aient  été  très-considérables. 

La  garde  nationale  mobile  a  reçu  avec  fermeté  le  baptême 
du  feu.  Un  bataillon  de  la  garde  nationale  mobile  de  Paris 
^'est  conduit  avec  vigueur. 

Une  compagnie  de  la  garde  nationale  mobile  d'Ille-et-Vilaine 
s'est  particulièrement  distinguée.  Elle  a  quitté   la  dernière   la 
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redoute  de  Clamart,  au  moment  où  la  retraite  a  été  ordonnée 
par  le  général  Ducrot. 

Le  15°  régiment  de  marche,  sous  les  ordres  du  colonel 
Bonnet,  s'était  parfaitement  retranché  à  Plessis-Piquet.  Il  a 
tenu  toute  la  journée  dans  cette  position  avancée,  avec  une 
fermeté  remarquable. 

Le  bruit  a  couru  que  l'ennemi  s'était  emparé  de  plusieurs 
de  nos  pièces.  Cette  nouvelle  est  absolument  fausse.  L'ennemi 
ne  nous  a  enlevé  ni  un  canon  ni  une  mitrailleuse. 


GARDE   NATJOiNALE. 

Par  décision  en  date  du  19  septembre  1870,  M.  Clément 
Thomas,  ancien  commandant  en  chef  des  gardes  nationales  de 
la  Seine,  est  appelé  au  commandement  du  3''  secteur,  en  rem- 
placement de  M.  le  général  de  Montfort,  dont  la  démission  est 
acceptée.  

Le  Journal  officiel  de  ce  jour  contient  encore  les  docu- 
ments qui  suivent  : 

Le  ministre  de  Vinlérievr  au  peuple  de  Paris. 

Citoyens,  le  canon  tonne,  le  moment  suprême  est  arrivé. 

Depuis  le  jour  de  la  Révolution,  Paris  est  debout  et  en  ha- 
leine. Tous,  sans  distinction  de  classes  ni  de  partis,  vous  avez 
saisi  vos  armes  pour  sauver  à  la  fois  la  Ville,  la  France  et  la 
République. 

Vous  avez  donné  dans  ces  derniers  jours  la  preuve  la  plus 
manifeste  de  vos  mâles  résolutions;  vous  ne  vous  êtes  laissé 
troubler  ni  par  les  lâches,  ni  par  les  tièdes;  vous  ne  vous  êtes 
laissé  aller  ni  à  l'excitation,  ni  à  l'abattement  ;  vous  avez  envi- 
sagé aACC  sang-froid  la  multitude  des  assaillants. 

Les  premières  atteintes  de  la  guerre  vous  trouveront  égale- 
ment calmes  et  intrépides,  et  si  les  fuyards  venaient,  comme 
aujourd'hui,  porter  dans  la  cité  le  désordre,  la  panique  et  le 
mensonge,  vous  resteriez  inébranlables,  assurés  que  la  cour 
martiale  qui  vient  d'être  instituée  par    le   Gouvernement   pour 
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jurjer  les  lâches  et  les  déserteurs  saura  efficacement  veiller  au 
salut  public  et  protéger  l'honneur  national. 

Restons  donc  unis,  serrés  les  uns  contre  les  autres,  prêts  ù 
marcher  au  feu,  et  montrons-nous  les  dignes  (ils  de  ceux  qui, 
au  milieu  des  plus  effroyables  périls,  n'ont  jamais  désespéré  de 
la  Patrie  ! 

Paris,  le  19  septembre  1870. 


Le  réseau  télégraphique  de  l'Ouest,  le  dernier  qui  permît 
de  transmettre  et  de  recevoir  des  dépêches,  a  été  coupé  aujour- 
d'hui, 19  septembre,  à  une  heure. 

Le  public  ne  devra  donc  pas  s'étonner  s'il  ne  trouve  pas  de 
communications  télégraphiques  affichées  ou  insérées  au  Journal 
officiel. 

Le  Gouvernement  est  informé  qu'un  certain  nombre  de 
bouchers  ne  se  conforment  pas  à  l'arrêté  du  ministre  du  com- 
merce, relatif  à  la  taxe  de  la  viande.  Les  mesures  les  plus 
énergiques  seront  prises,  si  cet  abus  se  reproduit. 


Pour  assurer  autant  que  possible,  pendant  la  durée  du  siège 
de  Paris,  l'expédition  des  affaires,  la  direction  générale  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  envoyé  à  Tours  (Indre-et- 
Loire)  une  délégation,  placée  sous  les  ordres  de  M.  de  iMonsei- 
gnat,  premier  sous-directeur,  et  chargée  de  correspondre  avec 
les  préposés  de  l'administration. 


La  chambre  des  notaires  de  Paris  vient  de  mettre,  dans  son 
local  de  la  place  du  Châtelet,  dix  lits  à  la  disposition  de  la 
commission  des  ambulances. 

La  commission  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  a,  dans  sa 
séance  de  ce  jour,  voté  d'unanimes  remercîments  à  M.  Say, 
raffineur,  boulevard  de  la  Gare,  qui  a  généreusement  offert  à 
la  consommation  publique  la  libre  disposition  d'un  puits  aiti'sien 
qui  donne  dix  millions  de  litres  d'eau  par  jour.  L'administra- 
tion en  a  fait  aussitôt  exécuter  les  travaux  de  canalisation  néces- 
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saires,  et  cotte  énorme  quantité  d'eau  est,  dès  à  présent,  utile- 
ment employée. 

Paris  vient  d'admettre  dans  ses  murs  un  grand  nombre  de 
ramilles,  chassées  par  la  guerre,  de  la  banlieue  et  des  localités 
environnantes.  Il  en  résulte,  dans  plusieurs  quartiers,  un  cer- 
tain degi'é  d'encombrement  auquel  l'adminislration  municipale 
s'attache  à  remédier  par  une  dissémination  plus  régulière  de 
ce  surcroît  de  population. 

En  attendant,  la  commission  centrale  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, dans  le  but  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
l't'sulter  pour  la  santé  publique  de  l'encombrement,  croit  devoir 
recommander  aux  habitants  de  la  capitale  les  précautions 
suivantes  : 

Entretenir  soigneusement  la  propreté  du  corps  par  des  lavages 
et  des  bains.  Changer  suffisamment  de  linge  et  nettoyer  autant 
que  possible  les  autres  vêtements.  Eviter  l'accumulation  du 
linge  sale  en  lavant  ou  donnant  à  laver  au  fur  et  à  mesure. 

Ne  pas  coucher  en  grand  nombre  dans  la  même  chambre, 
surtout  dans  la  pièce  servant  de  cuisine. 

Renouveler  l'air  des  appartements  en  ouvrant  de  préférence 
les  fenêtres  exposées  au  soleil  et,  s'il  y  a  lieu,  se  couvrir  de 
vêtements  chauds,  afin  de  pouvoir  aérer  plus  largement  sans 
avoir  à  craindre  l'action  du  froid. 

Ne  jamais  brûler  de  charbon  dans  un  réchaud  à  l'intérieur 
des  appartements,  ni  dans  les  corridors,  à  moins  qu'on  ne  le 
place  dans  l'âtre  d'une  cheminée  ou  sous  la  hotte  d'un  fourneau, 
par  où  puissent  s'échapper  la  fumée  et  les  gaz  provenant  de 
la  combustion. 

Maintenir  les  habitations  dans  un  état  de  propreté  irrépro- 
ciiable.  Balayer  régulièrement  les  chambres,  allées,  escaliers, 
cours,  etc.  Nettoyer  fréquemment,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
sièges  et  cuvettes  des  lieux  d'aisance,  les  plombs  destinés  aux 
eaux  ménagères,  les  rigoles,  ruisseaux  et  gargouilles.  Ne  point 
garder  des  viandes  qui  commencent  à  se  corrompre,  laisser  au 
dehors,  à  l'air  libre,  les  provisions  et  particulièrement  les  fro- 
mages qui  exhalent  une  mauvaise  odeur. 

Enfermer  les  ordures,  di'bris  d'aliments,  résidus  de  cuisine. 
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dans  (les  seaux  ou   autres   vases  clos,    pour   les  jeler  chaque 
joui"  dans  les  tombereaux,  qui  doivent  les  emporter. 

La  commission  insiste  sur  ces  préceptes  de  l'hygiène  la  plus 
vulgaire,  parce  que  les  populations  nouvellement  introduites 
dans  la  capitale,  habituées  à  la  vie  de  campague,  ignoi-ent  les 
inconvénients  de  l'habitation  des  grandes  villes. 


MERCREDT,  21  SEPTEMBRE  ISTiO. 

NOUVELLES   DE    LA    GUERRE. 

Paris,  le  19  seiitembre,  8  h.  5,  soir. 
Général  Collier  au  gouverneur  de  Paris. 

['ne  reconnaissance  poussée  jusqu'au  delà  de  Romainville 
rapporte  que  le  fort  de  Noisy-le-Sec,  puis  celui  de  Romainville 
tiraient  à  partir  de  6  heures  sur  le  village  de  Noisy,  qu'on  di- 
sait occupé  par  l'ennemi. 

Le  feu  a  cessé  vers  7  heures. 


Raphaël,  19  septomtjre,  9  li.  soir. 

Amiral  commandant  le  6''  serfeur  au  f/ouvemeur  de  Paris. 

Li  garde  républicaine  rentre  de  sa  tournée  extérieure  et  pré- 
\ienl  f[ue  les  trois  pont^;  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Billancourt 
onl  saut»'  ce  soir. 

Xoisy,  19  septembre,  10  h.  2b,  soir. 

Contre-amiral  Saisset  à  vice-amiral  commandant  en  chef 
et  au  gouverneur  de  Paris. 

Dix  heures  du  soir,  —  Tant  que  le  jour  a  duré,  l'armée  en- 
nemie a  continué  son  mouvement  sur  notre  droite  vers  Avron, 
à  2,000  mètres  de  distance  du  fort  de  Noisy,  en  occupant 
successivement  le  village  de  Bondy  et  les  bouquets  de  bois  qni 
limitent  la  plaine. 

Des  groupes  de  cavaliers,  s' enhardissant  de  plus  en  plus, 
suivis  de  pelotons  d'infanterie,  sont  venus  vers  six  heures  jus- 
qu'au pont  du  chemin  de  fer,  à  1,600  mètres  de  la  redoute 
la  Boissière,  après  avoir  établi  leur  observatoire  dans  la  maison 
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isolée  jauiie  placée  au  coin  du  parc  limité  par  un  grand  mur. 
dans  la  plaine,  à  2,000  mètres  de  notre  fort. 

J'ai  dû  les  arrêter  en  ouvrant  le  feu  de  deux  pièces  de  ma- 
rine 0,46  par  fort.  Aux  premiers  coups,  la  cavalerie  s'est  repliée 
rapidement  sur  la  lisière  du  bois,  à  3,000  mètres  de  distance  ; 
l'infanterie  a  rétrogradé  en  prononçant  son  mouvement  vers 
notre  droite.  J'ai  cessé  le  féu. 

A  huit  heures,  j'ai  lancé  quelques  bombes  à  2,800  mètres. 

A  neuf  heures,  vive  fusillade  vers  le  fort  de  Nogent  et,  plus 
tard,  quelques  coups  de  canon  sur  notre  droite. 

L'ennemi  n'a  pas  répondu  de  ses  batteries  campées  sur  le 
bord  du  plateau  du  parc  du  Raincy,  à  4,000  mètres. 


Fort  de  Nogent,  19  septembre,  10  h.  43  soir. 
Commandant  supérieur  au  gouverneur  de  Paris. 

L'incendie  de  Brie-sur-Marne  continue.  L'ennemi  travaille  à 
préparer  son  passage.  J'ai  envoyé  des  obus  dans  la  direction  du 
pont. — Mesures  prises  en  cas  d'attaque.  Bonne  garde  sur  toute 
la  ligne. 


Romainville,  19  septembre,  12  h.  33  m.  soir. 

Commandant  à  Romainville  à  amiral  Saisset  (Noisy). 

Convoi  considérable  et  troupes  marchant  vers  l'ouest  à  grande 
distance  dans  la  direction  de  Gonesse. 


3Iontrouge,  20  septembre,  1  h.  30  matin. 

Le  commandant  du  8^  secteur  au  gouverneur  de  Paris. 
Les  troupes  ont  effectué  leur  rentrée  dans  Paris.  Les  portes 
sont  fermées.  La  nuit  est  tranquille. 


Noisy,  20  septembre,  7  h.  40  du  matin. 

Amiral  Saisset  à  amiral  La  Roncière  et  au  gouverneur  de  Paris. 

A  sept  heures  du  matin,  l'ennemi  replace  ses  avant-postes  et 

grand'gardes  à  2,200  mètres;  il  est  plus  nombreux  qu'hier  aux 

avancés  ;  la  maison  jaune  est  réoccupée  par  lui  ;   beaucoup  de 
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cavaliers  au-dessus  de  Bondy  ;  le  village  do  Bondy  rempli  de 
troupes  ;  l'artillerie  ennemie  s'établit  à 4, 100  mètres;  plus  nom- 
breux aux  abords  du  plateau  de  l'ancien  parc  du  Raincy;  l'en- 
nemi paraît  définitivement  placé  pour  l'investissement. 


Saint-Donis,  20  septembre  1870,  midi  35. 

Général  commandant  supérieur  au  gouverneur  de  Paris. 

Tout  est  tranquille  ce  matin  ;  quelques  vedettes  parcourent 
les  hauteurs  de  Pierrefitte  et  les  environs. 


Trois  heures. 

A  Saint-Denis,  tout  est  tranquille  ;  le  général  de  Bcllemare 
veille  pour  rendre  impossible  à  l'ennemi  l'établissement  de  la 
butte  Pinson;  la  batterie  de  Saint-Ouen  protège  parfaitement 
la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

Du  côté  du  lAIont-Valérien,  Saint-Cloud,  Sèvres,  Meudon, 
l'ennemi  ne  se  montre  pas. 

A  Châtillon,  au-dessus  du  clocher,  il  paraît  y  avoir  un  poste 
nombreux  dans  un  bouquet  de  bois.  En  avant  des  forts  de 
Montrouge,  de  Bicêtte  et  divry,  l'ennemi  reste  à  grande  dis- 
tance, et  deux  obus  de  ce  dernier  fort,  parfaitement  pointés, 
l'ont  forcé  à  replier  ses  sentinelles. 

A  l'est  de  Paris,  en  avant  des  forts  de  Nogent,  Rosny,  Ro- 
mainville  et  Aubervilliers,  les  avant-postes  prussiens  sont  signalés 
à  environ  3,000  mètres. 

Il  n'y  a  en  ce  moment  au -une  attaque  dans  tout  le  rayon 
des  forts. 


La  (Compagnie  des  tirailleurs  de  la  Seine,  commandant  Dumas 
et  capitaine  Sauvage,  a  défendu  hier  toute  la  journée  le  pont 
de  Sèvres  contre  les  attaques  incessantes  de  la  cavalerie  ennemie 
(chasseurs  bavarois)  ;  grâce  à  l'attitude  énergique  de  cette  troupe, 
le  pont  de  Sèvres  a  pu  être  détruit  par  la  mine  le  soir  même. 

Des  carabiniers  volontaires  de  la  garde  nationale  et  un  déta- 
chement de  gendarmerie  à  pied  ont  puissamment  contribué  à 
la  défense. 
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r.AUDES   .NATIONALES. 

Ij'  youverneur  de  Paris  à  la  garde  nationale,  à  la  (jardc  mobile, 
aux  troupes  en  garnison  à  Paris. 

Dans  le  roiiibat  (l'iiif)',  qui  a  duré  pres(jue  toute  la  journôe, 
cl  où  notre  artillerie,  dont  la  solidité  ne  peut  être  trop  louée, 
a  infligé  à  l'ennemi  des  pertes  énormes;  des  incidents  se  sont 
produits  que  vous  devez  connaître,  dans  l'intérêt  de  la  grande 
cause  que  nous  défendons  en  commun. 

Une  injustiliable  panique,  ([ue  n'ont  pu  arrêter  les  efforts 
d'un  excellent  chef  de  corps  et  de  ses  officiers,  s'est  empan'e 
(lu  régiment  provisoire  des  zouaves  qui  tenait  notre  droite.  Dès 
le  commencement  de  l'action,  la  plupart  des  soldats  se  sont 
repliés  en  désordre  dans  la  ville  et  s'y  sont  répandus  en  semant 
l'alarme.  Pour  excuser  leur  conduite,  ces  fuyards  ont  déclaré 
qu'on  les  avait  menés  à  une  perte  certaine,  alors  que  leur  effectif 
était  intact  et  qu'ils  étaient  sans  blessures  ;  qu'ils  avaient  manqué 
de  cartouches,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  fait  usage,  je  l'ai  cons- 
taté moi-même,  de  celles  dont  ils  étaient  encore  pourvus;  qu'ils 
avaient  été  trahis  par  leurs  chefs,  etc..  La  vérité,  c'est  que  ces 
indignes  ont  compromis,  dès  son  début,  une  affaire  de  guerre 
dont,  malgré  eux,  les  résultats  sont  considérables.  D'autres  sol- 
dats d'infanterie  de  divers  régiments  se  sont  joints  à  eux. 

Déjà  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  dans  le  commen- 
cement de  cette  guerre,  avaient  fait  refluer  sur  Paris  des  soldats 
indisciplinés  et  démoralisés  qui  y  portent  l'inquiétude  et  le  trouble 
et  échappent,  par  le  fait  des  circonstances,  à  l'autorité  de  leurs 
chefs  et  à  toute  répression. 

Je  suis  fermement  résolu  à  mettre  fin  à  de  si  graves  désordres. 
J'ordonne  à  tous  les  défenseurs  de  Paris  de  saisir  les  hommes 
isolés,  soldats  de  toutes  armes  ou  gardes  mohiles,  qui  errent 
dans  la  ville  en  état  d'ivresse,  répandent  des  propos  scanda- 
leux et  déshonorent,  par  leur  attitude,  l'uniforme  ([u'ils  portent. 

Les  soldats  et  gardes  mobiles  arrêtés  seront  conduits  à  l'élat- 
major  de  la  place,  7,  place  Vendôme  ;  les  habitants  arrêtés 
dans  le  même  cas,  à  la  préfecture  de  police. 

Ils  seront  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  qui  jugent 
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en  permaiiuiice  et  subiront  la  ligoureuse  application  des  dispo- 
sitions ci-après  édictées  par  la  loi  militaire  : 

Art.  "li'ô.  Est  puni  de  mort  tout  militaire  qui  abandoinie  son 
poste  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés. 

Art.  218.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  ([ui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  marcher 
à  l'ennemi. 

Art.  2o0.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchandises  ou  effets,  commis 
par  des  militaires  en  bande,  soit  avec  armes  ou  à  force  ouverte, 
soit  avec  violence  envers  les  personnes. 

Art.  253.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout 
militaire  qui  détruit  des  moyens  de  défense,  approvisionnements 
en  armes,  vivres,  munitions,  etc. 

C'est  un  égal  devoir  pour  le  Gouverneur  de  défendre  Paris, 
qui  va  subir  directement  les  épreuves  du  siège,  et  d'y  maintenir 
l'ordre.  Par  les  présentes  dispositions,  il  associe  à  son  eH'oit 
tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bon  vouloir  dont  le  nombre  csL 
grand  dans  la  cité. 

Paris,  le  20  septembre  1870. 


Le  bruit  s'étant  répandu  que  M.  Jules  Favre  s'était 
rendu  au  quartier  général  du  roi  de  Prusse,  pour  y  négo- 
cier les  conditions  d'un  armistice  et  de  la  paix,  le  Gouver- 
nement fit  aussitôt  afficher  partout  la  note  suivante  : 

On  a  répandu  le  bruit  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  songeait  à  abandonner  la  politique  pour  laquelle  il  a 
été  placé  au  poste  de  l'honnem'  et  du  péril. 

Cette  politique  est  celle  qui  se  formule  en  ces  leiines  : 

M  UN  POUCE  DE  NOTRE  TERIUTOIRE,  M  UNE  PIEilUK  1>K  NOS 
FORTERESSES. 

Le  Gouvernement  la  maintiendra  jusqu'à  la  lin. 
Fait  à  rHôtel-de-Ville,  le  20  sei)lembre  1870. 


M.    Gambetta,    ministre   de   riutéiieur,    adressait,    ce 
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même  jour,  à  la  population  de  Paris,  la  proclamation  qui 
suit  : 

Citoyens, 

C'est  aujourd'hui  le  21  septembre. 

Il  y  a  soixante-dix-huit  ans,  à  pareil  jour,  nos  pères  fondaient 
la  Républi(iue  et  se  juraient  à  eux-mêmes,  en  face  de  l'étranger 
qui  souillait  le  sol  sacré  de  la  patrie,  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  en  combattant. 

Ils  ont  tenu  lem*  serment;  ils  ont  vaincu,  et  la  République 
de  1792  est  restée  dans  la  mémoire  des  hommes  comme  le 
symbole  de  l'héroïsme  et  de  la  grandeur  nationale. 

Le  Gouvernement  installé  à  l'Hôtel-de-Ville  aux  cris  enthou- 
siastes de  :  Vive  la  République!  ne  pouvait  laisser  passer  ce 
glorieux  anniversaire  sans  le  saluer  comme  un  grand  exemple. 

Que  le  souffle  puissant  qui  animait  nos  devanciers  passe  sur 
nos  âmes,  et  nous  vaincrons. 

Honorons  aujourd'hui  nos  pères,  et  demain  sachons  comme 
eux  forcer  la  victoire  en  affrontant  la  mort. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Paris,  le  21  septembre  1870. 


On  trouve  dans  ce  même  numéro  les  documents  que 
nous  reproduisons  ci-après,  et  qui  sont  relatifs  à  certains 
faits  qui  auraient  été  inexactement  exposés  et  appréciés 
par  les  journaux,  lesquels  faits  ont  suivi  l'occupation  de 
Nancy  par  les  Prussiens  : 

Le  membre  du  Gouvernement  délégué  au  ministère  de  la 
justice  a  reçu  les  documents  suivants  : 

A  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Nancy,  le  12  septembre  1870. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  envoyé,  le  2  de  ce  mois,  à  votre  prédécesseur,  une 
délibération  par   laquelle  la  cour  de   Nancy   protestait  contre 
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l'accusation  d'avoir  rendu  la  justice  au  nom  du  roi  de  Prusse. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  nouvelle  délibé- 
ration par  laquelle  elle  a  résolu  de  suspendre  momentanément 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cette  détermination  a  été  prise  à  la  suite  de  démarches 
réitérées  faites  par  l'autorité  prussienne  pour  amener  la 
magistrature  à  rendre  la  justice  dans  d'autres  conditions  que 
celles  prescrites  par  le  Gouvernement  français.  En  présence  de 
prétentions  qu'elle  ne  pouvait  accepter  sans  abdiquer  son 
indépendance  et  sans  se  séparer  du  Gouvernement  qui  per- 
sonnilie  en  ce  moment  la  défense  nationale,  la  cour  a  déclaré 
qu'elle  cessait  provisoirement  ses  travaux. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  monsieur  le  ministre,  etc., 

Le  procureur  général^ 

E.   IZOARD. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  cour  de  Nancy. 

Ce  jourd'hui,  jeudi  huit  septembre  mil  huit  cent  soixante-dix, 

La  cour  réunie  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du 
conseil,  M.  le  premier  président  expose  que  le  quatre  de  ce 
mois  M.  le  procureur  général  lui  a  communiqué  une  dépêche 
du  commissaire  civil  de  Hagnenau,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

(Suit  le  texte  de  cette  lettre  par  laquelle  le  commissaire 
allemand  prescrit  à  la  cour  de  rendre  la  justice  au  nom  des 
hautes  puissances  allemandes  occupant  l'Alsace,  etc.) 

Depuis,  et  à  deux  reprises,  les  7  et  8  septembre,  un  con- 
seiller-auditeur, attaché  à  M.  le  baron  de  Bonin,  s'est  présenté 
chez  M,  le  premier  président  pour  le  prier  de  convoquer  la 
cour,  afin  de  savoir  si  tous  ses  membres,  ou  quelques-uns  de 
ses  membres  consentiraient  à  continuer  leurs  fonctions,  en 
disant  que  dans  le  cas  où.  la  formule  proposée  d'abord 
éveillerait  des  scrupules,  l'autorité  prussienne  se  montrait 
disposée  à  en  admettre  une  autre,  même  celle  ou  le  nom  de 
l'empereur  des  Français  continuerait  à  figurer,  puisque  l'em- 
pereur des  Français,  quoique  prisonnier,  n'avait  point  abdiqué. 

M.  le  premier  président  ayant  fait  observer  qu'en  présence 
(Je  la  captivité  de  Napoléon  III  et  des  événements  si  inattendus 
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et  si  graves  <]ui  M'iiaicut  de  se  produire  à  Paris,  la  l'ornmle  : 
An  nom  du  Peuple  et  du  Gouvernement  français,  paraissait  être 
lu  ^eule  admissible,  son  interlocuteur  ne  lui  ilissiniula  point 
que  cette  formule  aurait  peu  de  chance  d'être  admise,  parce 
qu'elle  impliquait  la  l'econnaissance  de  la  République. 
Après  cet  exposé,  la  matière  est  mise  en  délibération. 

M  Attendu  qu'une  loi  du  28  frimaire  an  VIII,  annule  les 
jugements  rendus  pendant  l'occupation  de  Valenciennes  et  de 
quelques  places  voisines; 

»  Qu'à  supposer  que  cette  loi  de  circonstance,  et  toute  lo- 
cale,  n'oblige  point  aujourd'hui  les  cours  et  les  tribunaux,  elle 
a  du  moins  pour  eux  la  valeur  d'un  précédent  considérable; 

»  Attendu  qu'en  France,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous 
les  régimes,  la  justice  a  été  administrée  au  nom  du  souverain, 
quel  qu'il  tut  ; 

»  Qu'aujourd'hui  la  captivité  de  l'empereur  et  la  proclama- 
tion de  la  République  rendent  indispensable  la  modification  de 
formule  exécutoire,  et  qu'en  interdisant  celle  que  l'usage  a 
consacrée  et  que  les  circonstances  imposent,  l'autorité  prus- 
sienne place  les  magistrats  français  dans  l'impossibilité  légale 
de  juger,  en  même  temps  que  cette  interdiction,  qui  pourrait, 
plus  tard,  s'étendre  à  d'autres  points,  constitue  dès  maintenant, 
et  à  elle  seule,  une  sérieuse  atteinte  à  leur  indépendance  et  à 
leur  dignité  ; 

)^  Que.  d'ailleurs,  dans  l'instruction  des  affaires  et  pour  l'exé- 
cution des  sentences,  des  difficultés  inextricables  ne  manque- 
raient pas  de  sui'gir  et  qu'il  convient  de  les  éviter  ; 

»  Que,  sans  doute,  on  doit  craindre  que,  profitant  des  mal- 
heurs de  l'invasion,  la  violence,  la  rapine  et  le  vol  ne  se  don- 
nent autour  de  nous  libre  carrière,  avec  une  audace  de  jour 
en  jour  plus  grande  et  ne  désolent  ainsi  les  citoyens  paisibles; 
mais  que  ce  danger,  quelque  grave  qu'il  puisse  être,  n'auto- 
rise point  la  magistrature  à  enfreindre  la  loi  de  son  institution 
et  la  loi  constitutionnelle  du  pays;  > 

Par  ces  motifs, 

La  cour,  ouï  M.  le  procureur  général,   décide  à  l'unanimité 
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de  ses  membres  présents,  qu'il  y  a  lieu,  pour  elle,  saus  abdi- 
quer ses  fonctions,  de  provisoirement  s'abstenir. 

Autorise  son  premier  président  à  informer  de  la  présente 
décision  le  haut  fonctionnaire  à  la  demande  duquel  la  conver- 
sation a  eu  lieu. 

Sont  présents,  et  ont  signé  :  3DI.  Leclerc,  premier  président, 
Jullien  et  Pierrot,  présidents  de  chambre  ;  de  Saint- Vincent, 
Gast,  Simonin,  Detlers,  Ragon,  Benoît.  Riston,Noël,  BouUand, 
Audiat,  Châtillon,  Tassard,  Dumont,  Maure  et  Ponton,  conseil- 
lers; Izoard,  procureur  général  ;  Liffort  de  Butfévent.  premier 
avocat  général  ;  Staiuville,  avocat  général;  E.  Pierrot,  substitut 
du  procureur  général,  et  Regnault,  greffier  en  chef. 

Pour  expédition  conforme, 

J.  Regnault.  greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  procureur-général  au  comte  de  Bonin. 

Nancy,  le  5  septembre  1870. 
Monsieur  le  comte, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  transmettre  une  lettre  par 
laquelle  M.  le  commissaire  civil  d'Alsace  me  demande  d'inviter 
les  magistrats  des  arrondissements  de  Sarrebourg  et  de  Château- 
Salins  à  continuer  leurs  fonctions.  Dans  cette  lettre,  M.  le  com- 
missaire civil  fait  connaître  que  les  tribunaux  continueront  leur 
juridiction,  que  les  lois  en  vigueur  continueront  à  être  appli- 
quées, mais  que  les  jugements  seraient  rendus  au  nom  des 
puissances  allemandes  occupant  l'Alsace. 

Je  ne  puis  hésiter  un  seul  instant  sur  la  réponse  que  je  dois 
faire  à  cette  communication.  Magistrat  français,  je  ne  puis  ni  cou- 
com'ir  à  l'administration  de  la  justice  au  nom  d'une  puissance 
étnaigère,  ni  donner  des  instructions  en  ce  sens  aux  magistrats 
de  mon  ressort.  J'ai  d'ailleurs  trop  de  confiance  dans  les  sen- 
timents qui  les  animent  pour  penser  que  leur  résolution  ne  soit 
pas  conforme  à  la  mienne. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  parvenir  ma  réponse  à 
M.  le  commissaire  civil  d'Alsace.  Elle  ne  saurait  l'étonner. 
Quelle  que  soit  leur  nationaUté,  les  hommes  d'honneur  n'ont 
qu'une  manière  d'apprécier  leurs  devoirs  envers  leur  pays. 

13 
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J'ai  transmis  la  lettre  de  iM.   le  commissaire  civil   à  M.  le 
premier  président,  qui  y  répondra  en  ce  qui  le  concerne. 
Agréez,  etc. 

NOUVELLES  ÉTRANGÈRES. 

La  Gazette  de  Francfort  du  13  septembre  publie  la  pro- 
clamation suivante,  adressée  par  M.  Simon  de  Trêves  à 
ses  compatriotes  de  l'Allemagne  (1)  : 

L'empire  est  tombé.  Il  a  été  remplacé  par  un  gouvernement 
provisoire,  dont  les  membres  ont  voté  contre  la  guerre.  J'en 
connais  plusieurs  personnellement,  et  je  sais  qu'ils  se  sont 
toujours  prononcés  contre  toute  ingérence  de  la  France  dans 
le  libre  développement  des  affaires  allemandes. 

La  guerre  a  perdu  son  caractère  d'une  guerre  agressive 
entreprise  par  Napoléon,  elle  est  devenue  une  guerre  défensive 
de  la  nation  française.  Le  gouvernement  provisoire  est  dans 
la  nécessité  de  la  soutenir  tant  que  l'invasion  allemande  l'y 
obligera. 

L'Allemagne  réclan) e  des  garanties  contre  le  retour  d'attaques 
de  la  France.  La  meilleur  garantie  se  trouve  dans  la  révélation 
de  la  puissance  allemande  et  dans  la  pensée  nouvelle  qui  pré- 
side aux  destinées  de  la  France. 

Si  l'Allemagne,  au  lieu  de  répondre  à  l'injustice  par  l'injus- 
tice, se  montre  juste,  elle  acquerra  dans  toute  l'Europe,  et 
même  en  France,  une  considération  qui,  se  fondant  sur  sa 
propre  force,  formera  le  meilleur  boulevard  de  son  indépen- 
dance. 

Si,  au  contraire,  elle  prétend  arracher  l'Alsace  et  la  Lorraine 
à  la  France,  et  traiter  ses  habitants,  en  vertu  du  droit  du  plus 
fort,  comme  un  troupeau  de  moutons,  elle  n'obtiendra  aucune 
des  garanties   désirées,    mais   elle  blessera  sa    propre   liberté. 

Strasbourg,  qui,  par  ordre  royal,  a  été  si  horriblement  mal- 
traité, l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  sont  pas  seulement  unies  à  la 

(1)  Le  Journal  Officiel  du  14  septembre  avait  déjà  signalé  cette 
proclamation.  Voyez  page  427. 
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France  d'une  manière  apparente  par  la  fortune  de  la  guerre  et 
par  des  traités  princiers  :  non,  elles  le  sont  très-pi'ofondénient 
par  la  conquête  de  trois  grandes  révolutions. 

Le  peuple  alleniand,  lui  aussi,  ne  devrait  pas  oublier  que  le 
peuple  français  a  conquis  en  1789  les  droits  de  l'homme,  en 
1830  le  régime  constitutionnel,  et  en  1848  le  suffrage  uni- 
versel. Sans  les  aspirations  héroïques  de  cette  noble  nation, 
l'ouvrier,  le  paysan  et  le  bourgeois  seraient  encore  dans  les 
liens  des  privilèges  féodaux. 

Il  saute  aux  yeux  que  les  privilèges  détestent  bien  davan- 
tage la  Républi({ue  française  ([ue  xNapoléon,  qu'à  l'époque  du 
coup  d'État  ils  ont  salué  comme  le  sauveur  de  la  société. 

iVIais  le  peuple  allemand,  après  avoir  déposé  ses  armes  dans 
les  arsenaux,  aura  d'autant  plus  de  difficultés  à  faire  triompher 
ses  propres  prétentions,  qu'il  aura  permis  d'affaiblir  davan- 
tage un  peuple  frère. 

L'arbitraire  et  la  force  brutale  sont  des  armes  à  deux  tran- 
chants dont  on  ne  saurait  se  servir  à  l'extérieur  sans  se  blesser 
à  l'intérieur.  Le  peuple  allemand  réussira  d'autant  moins  à 
faire  triompher  le  droit  de  disposer  de  son  propre  sort  qu'il  l'aura 
violenté,  ce  même  droit,  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Louis  Simon  (de  Trêves). 
Montreux,  le  6  septembre. 


COMMUMCATIO.NS  A   LA  PAESSE. 

Le  bureau  des  ambulances,  installé  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour 
la  centralisation  des  services  relatifs  aux  secours  à  donner  aux 
blessés,  a  décidé  que  le  drapeau  blanc  de  la  convention  de  Genève 
ne  sera  désormais  accordé  par  lui  qu'aux  pei-sonnes  qui  peuvent 
disposer  au  moins  de  six  lits  complètement  installés. 

L  —  Service  des  eaux. 

Un  ne  saurait  trop  engager  les  habitants  de  Paris  à  se  con- 
former aux  instructions  suivantes  : 

1"  Les  eaux  de  la  Ville  n'étant  plus  distribuées  d'une  manière 
continue  pendant  le  siège,  chacun  fera  sa  provision  pendant 
les  heures  de  distribution. 
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±'  On  tiendra  toujours  au  complet  cet  approvisionnement, 
c'est-à-dire  qu'on  maintiendra  conslammenl  pleines  les  fontaines, 
seaux,  etc. 

Pendant  le  siège,  certains  quartiers  pourront  se  trouver  privés 
des  eaux  de  la  Ville  pendant  un  jour  ou  deux,  et  toujours  par 
des  causes  imprévues;  le  petit  approvisionnement  du  ménage 
suffira  presque  toujours  aux  besoins  des  habitants  pendant  ces 
interruptions  de  service.  Au  besoin,  d'ailleurs,  la  Ville  fera 
transporter  dans  ces  quartiers  de  l'eau  avec  des  tonneaux. 

3°  Dans  le  cas  où  l'eau  de  la  Ville  viendrait  à  manquer,  on 
fera  usage  de  l'eau  de  puits,  qui  peut  être  bue  sans  inconvénient. 

4"  Mais  on  peut  remplacer  avantageusement  cette  eau  dure 
par  l'eau  de  pluie,  surtout  pour  certains  usages,  tels  que  cuisson 
des  légumes,  savonnages,  etc.  Les  eaux  pluviales  seront  recueillies 
dans  des  seaux,  cuves  en  bois,  etc.,  installés  sous  les  tuyaux 
de  descente  qui  seront  coupés,  à  cet  effet,  à  une  hauteur  au- 
dessus  du  sol. 

II.  —  Service  des  incendies. 

6°  Dans  l'hypothèse  d'un  bombardement,  on  peut  en  neutra- 
liser les  effets  en  prenant  les  mesures  suivantes  : 

Descendre  à  la  cave  les  objets  les  plus  'combustibles,  tels  que 
rideaux  en  coton,  linge,  etc.,  en  ne  conservant  que  ceux  néces- 
saires aux  besoins  du  jour;  placer  dans  les  cours  et  sur  les 
paliers  d'escalier  des  tonneaux  ou  des  seaux  remplis  d'eau. 
Après  l'explosion  d'un  projectile  incendiaire,  il  suffit  presque 
toujours,  pour  éteindre  le  faible  commmencement  d'incendie 
qui  suit  cette  explosion,  d'une  petite  quantité  d'eau,  même  d'un 
linge  mouillé.  Chaque  locataire  d'une  maison  doit,  dans  son 
propre  intérêt,  se  hâter  d'éteindre  le  feu. 

Les  locataires  absents  déposent  les  clefs  des  appartements 
chez  le  concierge,  qui  ouvrira  les  portes  aux  pompiers  dès  que 
le  feu  sera  signalé  (recommandations  très-importantes). 

III.  —  Service  des  vidanges. 

6°  L'accumulation  de  la  population  de  la  banlieue  dans  les 
logements  des  Parisiens,  exige  qu'on  tienne  dans  le  plus  exact 
état  de  propreté  les  cabinets  d'aisance  à  l'usage  de  plusieurs 
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ménages.  Le  concierge  ou,  à  son  défaut,  les  locataires,  les  laveront 
à  grande  eau  tous  les  jours,  veilleront  à  ce  que  les  liquides 
déversés  sur  le  sol  n'y  restent  pas  stagnants  et  s'écoulent  dans 
la  fosse,  et  non  i\  l'extérieur  ;  ils  signaleront  ;\  la  commission 
des  logements  insalubres,  à  l'Hôtel-de-Ville,  les  cabinets,  les 
plombs  et  les  cours  mal  tenus. 

7"  La  vidange  se  fera  par  allèges,  c'est-à-dire  en  extrayant 
seulement  ce  qui  peut  être  enlevé  avec  la  pompe,  ce  qui  dimi- 
nuera considérablement  les  inconvénients  ;  toutefois,  il  convient 
de  rappeler  aux  concierges  qu'ils  doivent  demander  la  vidange 
avant  que  les  fosses  soient  entièrement  remplies,  auquel  cas  la 
désinfection  devient  absolument  impossible. 


Commission  centrale  d'hygiène  et  de  salubrité. 

Un  bureau  spécial  a  été  établi  à  l'Hôtel-de- Ville  pour  le  ser- 
vice des  ambulances.  La  commission  fait  appel  au  dévouement 
des  médecins,  chirurgiens  et  étudiants  en  médecine,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  ambulances  de  rempart.  Ceux  qui  vou- 
dront bien  donner  leurs  soins  aux  blessés  dans  ces  premières 
stations  de  secours,  sont  priés  de  venir  s'inscrire,  au  plus  vite, 
au  bureau  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Même  appel  est  adressé  aux  personnes  disposées  à  remplir  la 
fonction  d'inlirmier. 


NÉCROLOGIE, 

On  annonce  la  mort  de  M.  Auguste  Villemot,  homme  de 
lettres,  collaborateur  du  Temps  et  le  spirituel  Bourgeois  de  Paris 
du  journal  le  Figaro^  décédé  subitement  à  Paris,  le  dimanche 
18  de  ce  mois. 


JEUDI,  22  SEPTEMBRE. 

Le  maire  de  Paris, 
Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  le  décret   du  7  août  1870,  qui  a  déclaré  l'état  de  siège 
dans  le  département  de  la  Seine; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  30  août  dernier; 
Ari'éte  : 

Art.  1".  La  taxe  du  pain  est  provisoirement  rétablie  à  Paris, 
à  partir  du  23  septembre  courant. 

Art.  2.  Cette  taxe  sera  faite  tous  les  huit  Jours,  par  les  soins 
d'une  commission  spéciale  nommée  par  le  maire  de  Paris. 

Art.  3.  II  est  détendu  aux  boulangers  de  vendre  le  kilog.  de 
pain  au-dessus  du  prix  lixé  par  la  taxe. 

A  cet  effet,  ils  devront  afficher  la  taxe  du  pain  dans  leurs 
boutiques,  de  la  manière  la  plus  apparente. 

Art.  4.  Ne  sont  point  soumis  à  la  taxe  : 

1"  Tout  pain  du  poids  d'un  kilogramme  ou  d'un  poids  infé- 
rieur ; 

2^  Tout  pain  de  première  qualité  du  poids  de  deux  kilogrammes 
dont  la  longueur  excéderait  70  centimètres. 

Le  prix  du  kilogramme  de   ces  espèces  de  pain  sera  réglé 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  publié,  affiché  et  inséré  au  re- 
cueil des  actes  administratifs  de  la  mairie  de  Paris. 

Art.  6.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  préfet 
de  police  chargé  d'assurer  la  fidélité  du  débit. 
Fait  à  Paris,  le  21  septembre  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  exécution 
du  décret  du  11  septembre  courant,  qui  a  rétabli  la  taxe  de  la 
viande  de  boucherie  à  Paris, 
Arrête  : 

Art.  i".  A  dater  du  vendred^  23  septembre,  jusqu'au  jeudi 
29  septembre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande  de 
mouton  seront  payées,  dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  suivants  : 

Viande  de  bœuf. 

Tende  de  tranche 

Culotte 

1'^  catégorie  . .  {  Gîte  à  la  noix ^  2  fr.  10  le  kil . 

Tranche  grasse 

Alovau  
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Paleron 

Côtes 

2«  catégorie  . . .  <(  Talon  de  collier )>  1  fr.  70  lo  kil , 

Bavette  d'aloyau 

Rognons  de  graisse 

Collier 

Pis 

3^  catégorie  . . .  /  J  f   '  '  '  '' }  1  fr.  30  le  kil . 

*  Plats  de  cotes ' 

Surlonges 

Joues 

Le  tilet  et  le  faux-filet  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de  chair, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  la  taxe. 

Viande  de  mouton. 

1""  catégorie  . .  \  ^'^^!^ |  1  fr.  80  le  kil. 

f  Carres ) 

2*  catégorie  . . .  |  Épaules |  1  fr.  30  le  kil . 

!  Poitrine ] 
Collet (  l  fr.  10  le  kil. 
Débris  de  côtelettes. ] 

Les  côtelettes  paré''S  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe. 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viande  exposées 
en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  3.  il  est  défendu  aux  bouchers  d'introduire  dans  les 
pesées  de  viande  des  os  décharnés  et  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement de  la  réjouissance. 

Art.  4.  Los  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à  prendre, 
avec  le  morceau  de  son  choix,  de  la  viande  d'une  autre  espèce 
ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des  morceaux  différents 
de  la  même  catégorie. 

Art.  o.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa  part,  un  bulletin 
lisiblement  écrit,  qui  comprendra  la  désignation  de  l'espèce  de 
viande  et  de  la  catégorie  de  morceaux,  ainsi  que  le  poids  et  le 
prix. 
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Lf  maiiv  de  Paris  arrête  : 

La  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz  est  autorisée  à  retenir,  par  voie  de  réquisition,  au  besoin, 
tous  employés  et  ouvriers  nécessaires  à  son  service.  Ces  citoyens 
sont  dispensés  du  service  journalier  de  la  garde  nationale 
sédentaire,  et  c'est  en  assurant  l'éclairage  de  la  ville  de  Paris 
qu'ils  contribueront  pour  leur  part  à  la  défense  nationale. 

Toutefois,  ceux  des  employés  qui  ne  seraient  pas  d'une  né- 
cessité absolue  de  jour  et  de  nuit,  iront  à  tour  de  rôle  aux  for- 
tifications, pour  prendre  leur  part  de  l'honneur  et  du  danger. 
Paris,  le  20  septembre  J870. 


NOUVELLES  DE  LA  GUERRE. 

Rapport  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique  sont  tous  employés  en 
ce  moment  à  la  défense  de  Paris,  et  les  dispositions  sont  prises 
pour  qu'ils  reçoivent  la  solde  de  sous-lieutenant.  Mais  il  paraît 
opportun  de  régulariser  leur  position,  en  leur  conférant  le 
grade  de  sous-lieutenant,  par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  au 
mois  d'août  dernier  pour  les  élèves  de  l'École  spéciale  militaire, 
qui,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  études,  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions. 

Si  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  approuve  cette 
proposition,  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  porteront,  dès 
à  présent,  les  insignes  de  leur  grade,  et  des  décrets  détermi- 
neront ultérieurement  leur  classement  et  leur  répartition  dans 
les  armes  spéciales,  ainsi  que  dans  les  services  civils. 

Paris,  le  21  septembre  1870. 

Lf  ministre  de  la  guerre, 
Général  Le  Flô. 
Approuvé  : 

Le  président  du  Gouvernement, 
Général  Trochu. 

Nota.  Rien  ne  sera  changé  à  la  tenue  actuelle  des  élèves  de  l'École  poly- 
technique, qui  ajouteront  seulement  à  leur  uniforme  l'épaulette  ou  simple- 
ment le  galon  de  grade  de  sous-lieutenant. 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  :  L'organi- 
sation d'un  corps  de  train  de  la  garde  nationale,  pour  le  service 
de  l'artillerie  et  des  transports  pendant  le  siège. 

Ce  corps  sera  exclusivement  recruté  dans  le  personnel  de  la 
compagnie  générale  des  omnibus  et  de  la  compagnie  générale 
des  petites  voitures. 

Le  directeur  de  la  compagnie  générale  des  petites  voitures 
et  M.  Dubut  Saint-Paul,  administrateur  de  la  compagnie  des 
omnibus,  sont  chargés  de  l'organisation  de  ce  corps,  qui  procé- 
dera à  l'élection  de  ses  chefs  dès  qu'il  sera  formé. 


Le  Gouverneur  de  Paris, 

Attendu  que  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  obéir 
aux  réquisitions  de  transport  qui  lui  sont  faites  et  pour  effectuer 
les  commandes  qu'elle  reçoit  d'objets  nécessaires  à  l'armée,  est 
obligée  d'avoir  constamment  à  sa  disposition  toutes  les  personnes 
attachées  à  son  service, 
Arrête  : 

Le  personnel  de  la  compagnie  des  omnibus  formera  un  ba- 
taillon spécial  de  garde  nationale. 

Des  postes  seront  affectés  à  ce  bataillon  sur  les  points  reconnus 
nécessaires  pour  la  garde  des  quartiers  où  sont  situés  les  éta- 
blissements. 

La    compagnie,    sans    interrompre   le  service    régulier   des 
voyageurs,  tiendra  à  la  disposition    du    gouverneur  de    Paris 
cent  voitures  attelées  pour  le  transport  des  troupes,  des  blessés 
et  des  munitions  de  toute  nature. 
Paris,  le  21  septembre  1870. 


Paris,  20  septembre,  5  h.  35  soir. 
Lemploljé  du  télégraphe  au  gouverneur  de  Paris  et  au  colonel 
du  génie  Gras,  dépôt  des  fortifications. 

Le  pont  de  Billancourt  vient  de  sauter.  D'après  les  rapports 
des  gens  du  pays,  une  quarantaine  de  Prussiens  descendraient 
le  quai  de  Sèvres,  et  les  dragons  occuperaient  le  château  de 
Meudon. 
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Bicêtre,  21  septembre,  7  h.  n  m.  matin. 
Contre-amiral  Pothuau  au  gouverneur  de  Paris. 

Tout  paraît  calme  autour  et  en  avant  des  forts.  L'ennemi  ne 
se  voit  nulle  part. 

Nogent,  21  septembre,  8  h.  40  m.  matin. 

Commandant  du  fort  de  Nogent  au  gouverneur  de  Paris. 

Rapport  du  chef  de  poste  avancé  et  des  reconnaissances  faites 
dès  la  pointe  du  jour  :  Tout  est  calme  près  de  nous:  toujours 
vigilance  sur  les  mouvements  extérieurs. 


21  septembre,  2  h.  30  m. 

Le  gouverneur  de  Paris  a  fait  dans  la  journée  d'.liier  une  re- 
connaisssance  des  défenses  de  Saint-Denis,  qu'il  a  trouvées  dans 
l'état  le  plus  remarquable. 

Il  est  certain  que  l'ennemi  a  établi  des  ponts  entre  Vaux  et 
Triel. 

Le  i20,  2,000  cavaliers  ont  passé  par  Orgeval,  demandant  le 
chemin  de  FeucheroUes  ;  le  même  jour  4,000  cavaliers  ont 
passé  par  la  Maladrerie,  demandant  le  même  renseignement. 

Le  20,  également  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  se 
sont  installées  au  Pecq. 

Un  pont  a  été  jeté  par  l'ennemi  entre  ce  point  et  Port-Marly, 
hier  soir,  vers  cinq  heures. 

Bougival  a  été  occupé  et  quelques  éclaireurs  ont  paru  à 
Rueil  et  à  Nanterre. 

Ce  matin,  21,  le  général  Schmitz,  chef  d'état-major  du  gou- 
verneur de  Paris,  a  reconnu  les  positions  de  Courbevoie,  Suresnes 
et  Saint-Gloud,  sur  lesquelles  aucun  ennemi  n'avait  paru. 

Sur  tous  les  points  du  Sud  et  de  l'Est,  l'ennemi  se  tient  à 
distance,  formant  à  peine  quelques  groupes  que  dispersent  im- 
médiatement les  obus  de  la  marine. 


Ivry,  21  septembre,  8  h.  55  matin. 
Commafidant  Ivry  à  amiral  commamlant  les  marins  à  Bicêtre. 
Une   reconnaissance    partie    du   fort  d'Ivry  a  constaté  qu'à 
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1,200  mètres  environ  du  village  d'Ivry,  dans  la  direction  de 
Clîoisy-le-Roi,  il  y  a  un  poste  ennemi.  Ce  poste  se  relie  par  des 
sentinelles  aux  petits  postes  de  la  Plàtrière  et  du  moulin  d'Ar- 
gent-Blanc. 

En  résumé,  très-peu  de  troupes,  probablement  sur  le  versant 
Est  des  collines  de  Villejuif. 


Issj,  21  septembre,  3  h.  5  du  soir. 
Commandant  fort  Issy  an  (jouverneur,  Paris. 

On  distingue  très-bien  des  factionnaires  prussiens  placés  sur 
la  route  de  Ghâtillon  à  Chevreuse,  sur  la  crête  en  arrière  de 
l'ancienne  redoute.  A  plusieurs  reprises  nous  avons  vu  des  troupes 
y  passer  en  assez  grand  nombre.  L'ennemi  doit  être  en  force 
en  arrière  des  hauteurs.  Nous  avons  envoyé  plusieurs  obus  qui 
ont  bien  porté.  Je  pense  qu'ils  construisent  des  batteries,  mais 
nous  ne  pouvons  encore  en  préciser  l'endroit. 


Bicêtre,  21  septembre  1870,  3  h.  40,  soir. 
Amiral  Pothuau  à  commandant  du  9^  secteur,  Paris. 

Je  n'ai  pas  connaissance  que  l'ennemi  se  masse  en  force  en 
avant  de  Villejuif;  d'après  mes  renseignements,  il  occupe  les 
villages  de  l'Hay  et  de  Olievilly,  avec  des  grand'gardes  en 
avant. 

Ces  postes  avancés  ne  sont  pas  à  plus  de  1,500  à  2,000 
mètres  de  nous,  et  la  plupart  défilés  de  nos  feux,  ce  que  nous 
avons  pu  découvrir  dans  nos  reconaissances. 


Ivry,  21  septembre,  3  h.  54,  soir. 
Le  commandant  du  fort  d'Ivnj  au  gouverneur  de  Paris,  à  l'amiral 
commandant  les  marins  et  à  l'amiral  commandant  Bicêtre. 

Des  groupes  d'officiers  ennemis  se  sont  approchés  du  Port-à- 
l'Anglais.  Un  obus  lancé  par  le  fort  d'Ivry  les  a  obligés  à  rétro- 
grader vers  le  Petit-Vitry  ou  Choisy-le-Roi.  11  y  a  aussi  d'in- 
cessantes patrouilles  prussiennes  qui  rôdent  autour  de  l'ouvrage 
de  Saquet.  Nos  tirailleurs  ont  échangé  quelques  coups  de  fusil 
avec  des  sentinelles  cachées  dans  les  maisons  les  plus  éloignées 
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de  Vitry.  Jo  ne  serais  pas  étonné  que  l'ennemi  tente  un  mouve- 
ment le  long  de  la  Seine  pendant  la  nuit  ou  qu'il  occupe  les 
hauteurs  de  VilUyuif. 


Fort  Romainville,  21  septoinbrc,  3  h.  55  m.;  soir. 
Commandant  Romainville  à  amiral  Saisset.  —  Noisy. 

L'ennemi,  protégé  par  un  détachement  de  cavalerie,  fait  un 
ouvrage  entre  Courneuve  et  Bourget,  à  environ  G, 000  mètres 
de  nous,  sur  la  gauche  de  Dugny. 

3  heures.  Une  petite  colonne  ennemie,  cavalerie  et  voilures, 
partie  à  3  heures  du  coude  de  la  Molette,  s'est  arrêtée  à  Dugny. 
L'ennemi  occupe  Dugny. 

Bicêtre,  21  septembre,  4  h.  soir. 

Amiral  Pothuau  à  gouverneur  de  Paris,  et  vice-amiral 
La  Roncière,  Paris. 

D'après  renseignements  pris  par  une  reconnaissance  que  je 
viens  de  faire  faire  sur  la  ligne  de  Villejuif,  aux  Hautes-Bruyères, 
sous  la  protection  des  canons  du  fort,  l'ennemi  occupe  toujours 
les  villages  de  l'Hay  et  de  Chevilly  avec  des  grand'gardes  à 
Cachan  et  autres  endroits  que  nous  ne  pouvons  pas  voir,  mais 
qui  ne  sont  pas  à  plus  de  2,000  mètres  de  nous;  il  paraît 
cheminer  en  outre  en  force  sur  la  route  de  Choisy-le-Roi,  vers 
Sceaux. 

21  septembre,  7  heures  du  soir. 

Du  fort  d'Issy,  on  distinguait  au  milieu  du  jour  des  vedettes 
ennemies  sur  la  route  de  Châtillon  à  Ghevreuse,  bordant  la 
crête  des  hauteurs;  on  leur  a  envoyé  quelques  obus  bien  dirigés. 

En  avant  du  fort  de  Vanves,  pour  protéger  des  travaux  de 
démolition,  une  compagnie  d'éclaireurs  a  eu  un  léger  engage- 
ment avec  les  tirailleurs  ennemis  ;  le  travail  s'est  exécuté. 

L'amiral  Pothuau,  à  Bicêtre,  et  le  commandant  du  fort  d'Ivry, 
font  des  reconnaissances  sous  le  canon  des  forts;  l'ennemi  se 
tient  en  arrière  des  crêtes  de  Villejuif,  vers  l'Hay  et  Chevilly. 
Il  semble  diriger  toujours  ses  forces  sur  la  route  de  Sceaux. 

Du  fort  de  Nogent  on  signale  des  forces  ennemies  au  pont 
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de  lii'ic- sur- Marne;  dans  nne  patrouille  de  gardes  nationales 
deux  hommes  ont  été  blessés. 

De  Romainville,  on  voit  à  6,000  mètres  l'ennemi  établissant 
un  ouvrage  entre  la  Courneuve  et  le  Bourget;  une  petite  co- 
lonne occupe  Dugny. 

Rien  de  nouveau  à  Saint-Denis  et  sur  tout  le  front  de  la 
Seine,  de  Saint-Ouen  à  Sèvres. 

Des  coureurs  ennemis  ont  paru  à  Saint-CIoud, 


L'amiral  de  Chaillé,  commandant  le  9®  secteur,  a  envoyé  au 
gouverneur  de  Paris  un  enfant  de  quinze  ans  et  demi,  le  jeune 
Gabriel  Vinety,  rue  des  Vosges,  18,  qui  rapportait  le  casque  et 
le  fusil  d'un  soldat  prussien  qu'il  a  abattu  et  tué  ce  matin  dans 
la  campagne,  près  de  Villejuif. 

Le  gouverneur  de  Paris  a  félicité  cet  enfant  de  son  couraga 
et  lui  a  accordé  le  fusil  et  le  casque  dont  il  s'est  si  courageu- 
sement emparé. 

D'après  un  arrêté  du  maire  de  Paris,  l'entrée  des  monuments 
publics  élevés  est  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  architectes,  gardiens  et  autres  agents  chargés  de  ces  mo- 
numents, sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  de 
cette  mesure  d'urgence. 


Tous  les  élèves  en  médecine  ayant  douze  inscriptions  et  tous 
les  docteurs  qui  étaient  inscrits  au  Val-de-Grâce,  et  qui  n'ont 
jusqu'ici  reçu  aucune  destination,  sont  priés  de  se  faire  inscrire 
à  l'Hôtel-de-Ville,  bureau  des  ambulances,  pour  prendre  immé- 
diatement service  aux  ambulances  de  rempart. 


La  feuille  officielle  de  ce  même  jour  publie  encore  la 
note  suivante  : 

Avant  que  le  siège  de  Paris  commençât,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  voulu  connaître  les  intentions  de  la 
Prusse,  jusque-là  silencieuse. 

Nous  avions  hautement  proclamé  les  nôtres  le  lendemain  de 
la  révolution  du  4  septembre. 
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Sans  haine  contre  l'Allemagne,  ayant  toujours  condamné  la 
guerre  que  l'empereur  lui  avait  faite  dans  un  intérêt  exclusive- 
ment dynastique,  nous  avons  dit  :  Arrêtons  cette  lutte  barbare 
qui  décime  les  peuples  au  profit  de  quelques  ambitieux.  Nous 
accceptons  des  conditions  équitables.  iNous  ne  cédons  ni  un 
pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses. 

La  Prusse  répond  à  ces  ouvertures  en  demandant  à  garder 
l'Alsace  et  la  Lorraine  par  droit  de  conquête. 

Elle  ne  consentirait  même  pas  à  consulter  les  populations; 
elle  veut  en  disposer  comme  d'un  troupeau. 

Et  quand  elle  est  en  présence  de  la  convocation  d'une 
Assemblée  qui  constituera  un  pouvoir  détinitif  et  votera  la 
paix  ou  la  guerre, 

La  Prusse  demande  comme  condition  préalable  d'un 
armistice  l'occupation  des  places  assiégées,  le  fort  du  mont 
Valérien  et  la  garnison  de  Strasbourg  prisonnière  de  guerre. 

Que  l'Europe  soit  juge! 

Pour  nous  l'ennemi  s'est  dévoilé.  Il  nous  place  entre  le 
devoir  et  le  déshonneur;  notre  choix  est  fait. 

Paris  résistera  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  départe- 
ments viendront  à  son  secours,  et.  Dieu  aidant,  la  France  sera 
sauvée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  s'occupe  de  rédiger  une 
relation  détaillée  de  son  voyage  au  quartier  général  prussien. 


VENDREDI,  25  SEPTEMBRE  1870. 

Le  maire  de  Paris. 
Vu  l'arrêté  en  date  du  2d  courant,  qui  rétablit  la  taxe  du  pain 
à  Paris; 
Arrête  : 
Art.  l^"".  A  partir  du  23  septembre  présent  mois,  le  prix  du 
pain    sera  fixé,  savoir  : 

Celui  du  pain  de  l'^  qualité,  à  4o  cent,  le  kilogramme. 
Celui  du  pain  de  2''  qualité,  à  38  cent,  le  kilogramme. 
Ai't.  2.  A  partir  du  même  jour,  les  quantités  de  pain  à  livrer 
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au  détail,  pour  des  prix  déterminés  de  10,  lo  et  20  centimes, 

seront  réglées  ainsi  qu'il  suit,  savoii'  : 

Pour  10  centimes 21o  grammes. 

Pour  lo       —       325        — 

Pour  20       —       435        — 

Paris,  22  septembre  i870. 

NOUVELLES    DE    LA   GLEHRE. 

Un  décret  du  22  septembre  nomme  membres  du  Comité  de 
la  défense  nationale,  ]\DI.  Emmanuel  Arago,  Garnier-Pagès  et 
Léon  Gambetta. 

La  commission  chargée  de  la  construction  des  barricades 
est  composée  comme  il  suit  : 

MM.  Henri  Rochefort,  membre  du  Gouvernement  de  la  déténse 
nationale, 
Dorian,  ministre  des  travaux  publics, 
Gustave  Flourens, 

Jules  Bastide,  ancien  ministre  de  la  République , 
Martin  Bernard, 

Flo(juet,  adjoint  au  maire  de  Paris, 
A.  Dréo,  secrétaire-adjoint  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Un  décret  du  22  septembre  décrète  la  formation,  pour  la 
durée  de  la  guerre,  d'un  corps  de  Génie  volontaire,  qui,  bien 
([ue  commissionné  par  le  ministre  de  la  guerre,  restera  à  la 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

M.  Jules  Flachat,  Ingénieur  aux  chemins  de  fer  des  Charentes, 
est  nommé  commandant  de  ce  corps. 


Rapport  militaire. 

•2i  septembre,  10  h.  1/2. 
Hier,   dans   la  soirée,  l'amiral  Saisset  a  envoyé  du  fort  de 
Noisy  une  reconnaissance  brûler  une  maison  située  à  l'extré- 
mité du  parc  du  Raincy;elle  servait  d'observatoire  à  l'ennemi  ; 
une  cinquantaine  de  uhlans,  qui  occupaient  le  jardin  en  arrière, 
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ont  été  délogés  par  nos  tirailleurs;  nous  avons  eu  un  seul 
lionnne  légèrement  touché  au  bras. 

A  la  même  heure,  le  com-mandant  en  chef  de  la  flotille  a 
fait  lancer  un  obus  sur  une  maison  signalée  comme  observatoire 
de  l'ennemi  au  Bas-Meudon,  pendant  que  le  poste  de  garde  au 
pont  de  Sèvres  échangeait  une  fusillade  assez  vive  avec  le  poste 
prussien  de  Brimborion. 

Ce  matin,  22  septembre,  un  brouillard  intense  empêche  de 
distinguer  les  mouvements  de  l'ennemi.  D'autre  part,  les  recon- 
naissances faites  en  avant  des  forts  ne  signalent  rien  de  nouveau. 
Quelques  coups  de  feu  seulement  aux  avant-postes. 


Dans  la  soirée  du  19  septembre,  un  détachement  de  cavalerie 
prussienne  entra  sur  le  territoire  de  Rueil,  côté  Bougival.  Le 
commandant  Darrigade  fit  battre  la  générale,  et  quelques  mi- 
nutes après  il  avait  à  sa  disposition  SO  à  00  gardes  nationaux, 
qu'il  divisa  en  deux  sections,  pour  aller  avec  M.  Paul  Olivier, 
président  de  la  commission  municipale,  à  la  rencontre  des 
Prussiens. 

La  seconde  section  était  commandée  par  M.  l'adjudant-major 
Le  Rude. 

M.  Paul  Olivier  adressa  au  chef  du  détachement  ennemi 
quelques  questions  auxquelles  il  ne  répondit  pas.  On  supposa 
qu'il  ne  comprenait  pas  le  français.  Une  femme  allemande  lui 
répéta  les  paroles  de  M.  Olivier.  Le  Prussien  tira  alors  son  sabre, 
fit  faire  volte-face  à  sa  troupe,  et  un  de  ses  hommes  tira  sur 
les  gardes  nationaux.  Les  gardes  nationaux  indignés  ripostèrent, 
et  trois  Prussiens  restèrent  sur  le  terrain.  Les  autres  se  dirigèrent 
au  galop  sur  le  gros  du  détachement  qui  attendait  sur  la  route 
de  Bougival. 

Cette  brusque  attaque  mit  la  population  en  émoi  :  femmes, 
enfants  et  vieillards  vinrent  se  grouper  à  l'Hôtel-de- Ville  priant 
qu'on  ne  les  abandonnât  point. 

La  garde  nationale  fit  son  devoir  en  repoussant  l'ennemi  ; 
mais  reconnaissant  son  impuissan<;e  contre  une  troupe  organisée 
se  replia  sur  Paris,  en  amenant  avec  elle  la  population  réunie. 
Elle  vint  bivouaquer  près  des  fortifi.calions,  et,  le  20  au  matin, 
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elle  tut  autorisée  h  entrer  dans  Paris,  où  elle  s'est  mise  à  la 
disposition  «lu  i^oiiverneiir  général  cliar{Jié  de  la  défense. 


22  septembre,  six  heures  el  demie,  soir. 

Le  gouverneur  de  Paris  a  visité  aujourd'hui  les  défenses  de 
l'enceinte  de  Saint-Ouen  à  Bercy  et,  au  delà,  les  [)Ositions  de 
l'Epine  et  de  Montreuil,  (jui  sont  occupées  très-fortement. 

Le  général  Ducrot  fait  savoir,  d'après  renseignements,  que 
l'ennemi  a  établi  un  pont  à  Port-Marly  et  occupé  celui  de  Chatou  ; 
000  hommes  se  sont  établis  dans  l'île;  8,000  ont  couché  à 
Saint-Germain  et  se  sont  répandus  dans  le  bois  et  dans  la  plaine 
du  Vésinet.  L'amiral  Pothuau  annonce  que  l'ennemi  occupe 
Villejuif.  Nous  avons  eu  de  ce  côté  un  engagement  de  tirailleurs. 

Une  reconnaissance,  partie  du  fort  de  Charenton,  vers  Créteil 
et  le  carrefour  Pompadour,  a  été  attaquée  par  les  tirailleurs  de 
l'ennemi,  qui  a  amené  successivement  de  nouvelles  forces  de 
Mély  et  de  Montmély  ;  la  retraite  s'est  faite  en  très-bon  ordre  : 
nous  avons  eu  un  otîîcier  et  deux  soldats  blessés.  Le  canon  du 
fort  a  pu  atteindre  les  troupes  ennemies  regagnant  Mély  et  leur 
a  fait  prendre  la  fuite  en  désordre,  avec  des  pertes  sensibles. 

Du  côté  de  Vincennes  et  des  forts  de  l'Est,  rien  de  nouveau 
à  signaler. 

De  Saint-Denis,  le  général  de  Bellemare  annonce  que  l'en- 
nemi établit  des  batteries  à  la  butte  Pinson  et  eu  avant  de 
Montmorency  ;  on  se   prépare  à  le   canonner  vigoureusement. 


Fort  de  Charenton,  22  septembre,  4  h.  55,  soir. 

Colonel  commandant  le  fort  de  Charenton  au  gouverneur 
de  Paris. 

Une  compagnie  du  21''  de  ligne,  envoyée  en  reconnaissance 
en  avant  de  Maisons-Alfort,  avec  mission  de  s'assurer  de  la 
position  occupée  par  l'ennemi  à  Créteil,  a  poussé  ses  éclaireurs 
jusqu'auprès  du  carrefour  Pompadour  sans  être  inquiétée.  Elle 
battait  en  retraite  lorsqu'elle  a  été  tout  à  coup  assaillie  par 
une  vive  fusillade  de  l'ennemi  caché  dans  un  bois.  Elle  a  vi- 
goureusement riposté  au  feu  de  l'ennemi   qui  reculait  ;    mais 
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de  nombreux  renforts  en  infanterie,  venant  de  Montraély  et 
de  Méiy,  se  sont  portés  au  pas  de  course  au  secours  de  la 
troupe  qui  occupe  Créteil. 

La  retraite  des  nôtres  s'est  opérée  en  bon  ordre,  sous  le 
commandement  d'un  très-bon  officier,  M.  Janckel,  lieutenant, 
commandant  sa  compagnie.  Les  pertes  de  l'ennemi  n'ont  pu 
être  évaluées.  De  notre  côté  un  officier  (sous-lieutenant)  et 
deux  soldats  ont  été  blessés.  Les  renforts  ennemis,  en  rentrant 
à  Mély,  ont  donné  prise  à  l'artillerie  du  fort,  qui  a  jeté  le 
trouble  dans  leurs  rangs  et  leur  a  fait  prendre  la  fuite  préci- 
pitamment, en  leur  faisant  éprouver  des  pertes  que  la  distance 
n'a  pas  permis  de  constater  complètement. 


Il  a  été  ordonné  à  M.  le  capitaine  d'artillerie  Pothier, 
directeur  des  ateliers  de  construction  des  mitrailleuses  à  Paris, 
d'organiser  un  corps-franc  d'artillerie  pour  le  service  des 
mitrailleuses  et  autres  engins  de  guerre  que  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  lui  confiera. 


Par  ordre  du  Gouvernement  et  de  M.  le  gouverneur  de  Paris, 
M.  le  commandant  Caron  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  augmenter  dans  une  très-grande 
proportion  la  fabrication  des  cartouches  modèles  1866,  1863 
et  1842. 

GARDES  NATIONALES. 

Le  Gouvernement  a  décidé  que  tous  les  officiers  de  la  garde 
nationale  mobile  régulièrement  nommés,  soit  par  décret,  soit  à 
titre  provisoire  par  les  généraux,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
avaient  été  délégués,  et  qui  n'ont  pas  été  élus,  recevront,  jusqu'au 
30  novembre,  à  titre  d'indemnité  de  licenciement,  la  solde  du 
grade  dont  ils  étaient  pourvus. 

Le  Gouvernement  a  en  outre  décidé  que  les  officiers  de  la 
garde  nationale  mobile  de  tous  grades  attachés  à  des  états- 
majors  ou  employés  comme  officiers  d'ordonnnance  auprès  des 
généraux,  seront  maintenus  provisoirement  dans  leur  grade  et 
dans  lem*  position. 
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Cette  disposition  est  tout  natuivllement  applicable  aux  capi- 
taines-majors, ainsi  qu'aux  trésoriers  et  officiers  d'habilleuient 
des  conseils  centraux. 


Instruction  pour  l'occupation  et  la  garde  des  remparts. 

Paris  ne  tardera  pas  à  être  en  butte  auK  entreprises  directes 
de  l'ennemi,  et  il  me  paraît  nécessaire  de  dire  à  ses  détenseurs 
et  aux  habitants  par  quels  moyens  il  est  possible  d'en  allénuer 
les  etfets. 

L'ennemi  continue  ses  mouvements  d'investissement.  En  opé- 
rant contre  les  Torts,  et  avant  d'eu  arriver  à  une  attaque  sur  le 
corps  de  place,  il  essayera  de  déterminer  des  incendies  sur  les 
points  de  la  ville  qui  seraient  accessibles  à  son  artillerie.  Plus 
tard,  il  dirigera  ses  projectiles  sur  la  rue  de  rempart  où  est 
actuellement  réuni  le  personnel  de  la  défense. 

Pour  les  incendies,  il  sera  beaucoup  plus  facile  qu'on  ne  le 
pense  généralement  de  les  arrêter  dès  leur  origine.  Le  fen,  pro- 
voqué par  l'explosion  d'un  projectile  creux,  couve  très-longtemps 
avant  de  se  propager.  Aussitôt  l'explosion  entendue,  on  peut 
arriver  à  temps,  sans  aucun  danger,  et,  à  l'aide  de  quelques 
seaux  d'eau,  le  commencement  de  l'incendie  est  éteint.  Il  suf- 
lit,  par  conséquent,  pour  écarter  le  péril  que  je  signale,  de 
surveiller  la  chute  des  projectHes,  d'accourir  api'ès  l'explosion 
et  de  se  servir  des  approvisionnements  d'eau  que  chaque  habi- 
tant a  le  devoir  de  tenir  en  réserve  pour  cet  ol>jet  dans  les 
étages  .supérieurs  des  maisons. 

Pour  assurer  la  sécurité  du  personnel  chargé  de  la  défense  de 
l'enceinte,  les  précautions  ci-après  indiquées  sont  nécessaires  : 

Pendant  la  nuit,  les  défenseurs  peuvent  et  doivent  être  grou- 
pés sur  les  terre-pleins,  dans  la  rue  de  rempart  et  aux  abords, 
afin  de  repousser  les  attaques  que  l'ennemi  tenterait  par  sur- 
prise. 

Dans  le  jour,  au  contraire,  le  rempart  ne  doit  être  occupé 
que  par  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  service  des 
pièces  et  de  la  mousqueterie.  La  rue  de  rempart,  où  toucheront 
les  projectiles  rejetés  par  les  maisons  qui  la  bordent,  doit  être 
vide.  Les  postes,  les  réserves   et  tous   les  groupes  de  service 
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devront  être  formés  derrière  ces  maisons,   dans  les  rues  paral- 
lèles aux  remparts,  à  l'abri  du  feu  de  l'enncnii. 

Là  où  la  rue  de  rempart  n'est  pas  i)ordée  de  maisons  seront 
établis  des  abris  formés  avec  des  madriers  et  des  planches  re- 
couverts d'un  mètre  de  terre.  En  un  mot,  il  faut  que  dans  un 
siège  auquel  les  habitants  s'associent  directement,  chacun  s'in- 
dustrie  en  vue  de  servir  autant  qu'il  est  en  lui  les  intérêts  de 
la  défense  et  de  la  sécurité  commune. 

Je  dirai  encore  quelques  mots  des  paniques  imprévues  qui 
s'emparent  des  foules,  particulièrement  la  nuit,  et  qui  donnent 
lieu  toujours  à  une  dangereuse  confusion,  quelquefois  à  de 
grands  malheurs.  Quelques  coups  de  fusil  tirés  mal  à  propos, 
des  clameurs  subites,  de  faux  bruits  répandus  par  l'ignorance 
ou  par  la  malveillance  suffisent  à  déterminer  ces  paniques.  II 
faut  que  chacun  des  défenseurs,  se  pénétrant  des  avertissements 
que  je  donne  ici,  sache  se  soustraire,  par  un  effort  de  sa  vo- 
lonté propre,  à  ces  impressions  irrélléchies.  Dans  ces  condi- 
tions, la  panique  disparaît  comme  elle  est  venue,  et  son  plus 
redoutable  effet,  qui  consiste  ordinairement  en  une  fusillade 
désastreuse  pour  les  défenseurs  eux-mêmes,  est  écarté. 

Enfin,  je  recommande  aux  préoccupations  de  tous  le  soin 
des  cartouches,  qui,  par  leur  nature  même,  sont  si  facilement 
détériorées.  C'est  là  un  objet  d'importance  capitale  devant  la 
grande  consommation  que  nous  sommes  appelés  à  en  faire  pour 
la  défense,  et  je  considère  tout  abus  ou  tout  gaspillage  de  mu- 
nitions de  canon  ou  de  fusil  comme  l'un  des  actes  les  plus 
coupables  qui  se  puisse  commettre  pendant  la  durée  de  la 
crise. 

Je  répète  ici,  en  terminant,  que  si  l'esprit  public,  sans  se 
laisser  intimider  par  les  souffrances  du  siège,  soutient  les  dé- 
fenseurs, la  ville  ne  pourra  pas  être  prise.  Tous  les  efforts  de 
l'ennemi  tendront  à  frapper  les  imaginations,  à  troubler  les 
cœurs,  à  soulever  contre  la  défense  les  sentiments  de  la  popu- 
lation qui  ne  combat  pas. 

J'adjure  tous  les  bons  citoyens  de  réagir  énergiquement  au- 
tour d'eux,  par  leurs  conseils  et  par  leurs  exemples,  contre  de 
tels  entraînements;  de  relever  par  leur  attitude  les  courages 
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chflncelants,  et  de  persuader  à  tous  que  stmle  la  constance  peut 
abréger  la  durée  de  l'épreuve  et  assurer  le  succès. 
Paris,  le  22  septembre  1870. 

Le  'président  du  gouvernement,  gouverneur 
de  Paris, 

Général  Trochu. 


AMBULANCES. 


Le  public  ne  se  rend  pas  compte  des  conventions  qui  régis- 
sent l'usage  du  drapeau  et  des  insignes  de  la  convention  de 
Genève.  Cette  convention  est  un  contrat  international,  dont 
l'efficacité  est  subordonnée  à  la  rigoureuse  exécution  des  clauses 
souscrites  par  les  nations  contractantes. 

Ainsi,  deux  conditions  essentielles  doivent  être  réalisées  pour 
constituer  une  ambulance  qui  puisse  être  protégée  par  la  con- 
vention :  il  faut  que  l'ambulance  contienne  réellement  des  ma- 
lades ou  des  blessés  (article  l^'  de  la  convention)  ;  il  faut 
surtout  que  l'ambulance  soit  ouverte  sans  distinction  aux  blessés 
des  deux  nations  belligérantes  (article  6). 

Ces  règles  sont  absolues  ;  et  comme  le  drapeau  de  la  conven- 
tion de  Genève,  pour  conserver  son  efficacité  protectrice,  ne  doit 
pas  être  prodigué,  le  Gouvernement  a  décidé,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  centrale  d'hygiène,  en  premier  lieu,  que 
les  ambulances  contenant  six  lits  seraient  seules  admises  à 
arborer  le  drapeau  de  la  convention  ;  en  second  lieu,  que  le 
drapeau  devrait  porter  la  double  estampille  de  la  Société  inter- 
nationale et  du  ministère  de  la  guerre,  et  que  le  propriétaire 
du  local  devrait  être  muni  d'une  carte  nominative,  comme  celle 
qui  est  délivrée  aux  personnes  qui  portent  le  brassard  de 
Genève. 

Le  Gouvernement  rappelle  au  public  que  le  port  illégal  des 
insignes  de  la  convention  de  Genève  est  un  délit. 


La  lettre  suivante  a  été  envoyée  à  MM.  les  curés  par  l'arclic- 
vêquede  Paris. 
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Monsieur  le  curé) 
En  conséquence  de  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Paris  (1),  qui 
dispose  que  la  devise  de  la  République  :  Liberté,  Éyalité,  Fra- 
ternité, sera  rétablie  sur  les  édifices  publics,  j'invite  xMM.  les 
curés  à  donner  à  M.  Galtier-Boissière,  qui  est  chargé  de  ce 
soin,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  remplir  sa  mission, 
en  ce  qui  regarde  les  églises. 
Paris,  le  21  septembre  1870. 

"|-  G.,  archevêque  de  Paris. 


AVIS  DIVERS. 


Le  Grenier  de  réserve,  qui  contient  une  partie  de  l'approvi- 
sioiineraent  de  Paris,  rentre,  par  suite  de  résiliation  de  bail, 
consentie  par  le  locataire,  dans  l'administration  des  biens  du 
domaine  de  l'Etat. 

C'est  une  propriété  publique  inviolable,  dont  la  garde  est 
confiée  au  patriotisme  des  citoyens^ 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  prévenir  toute  cause  d'in- 
cendie. 


Plusieurs  cochers,  alors  qu'ils  conduisaient  leurs  voitures, 
ont  été  menacés  et  même  frappés,  sous  prétexte  qu'ils  devraient 
porter  un  fusil  plutôt  qu'un  fouet  ;  qu'ils  ne  pouvaient  être 
que  de  mauvais  citoyens. 

Le  service  dont  ils  sont  chargés  ne  saurait  être  interrompu  ; 
il  est  même  indispensable,  non-seulement  au  point  de  vue  de 
la  circulation  dans  Paris,  mais  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  blessés  et  les  autres  missions  à  accomplir  dans  l'intérêt 
de  la  défense  et  pour  les  besoins  de  la  République. 

Ils  sont  donc  placés  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité,  qui 
leur  prêtera  au  besoin  assistance  contre  tous  ceux  qui  tente- 
raient de  troubler  ou  de  gêner  un  service  d'intérêt  public. 


(1)  Arrêté  du  maire  de  Paris,  chargeant  M.  Galtier-Boissière  de  faire 
inscrire  sur  tous  les  édifices  publics  et  sur  tous  les  monuments  de  la 
capitale  les  noms  et  les  devises  de  la  République. 


Par  suite  des  difficultés  de  l'expédition  des  lettres  à  destina- 
lion  des  départements  et  de  l'étranger,  le  directeur  général  deâ 
postes  a  l'honneur  de  prier  instamment  le  public  de  hc  faire 
usage  que  de  papier  très-mince,  et  de  plier  chaque  lettre  de 
laçon  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'employer  une  enveloppe, 
Paris,  21  septembre  187d. 

G.    RAMt>ON. 


Le  Journal  Ofjîciel  de  ce  même  jour  publie  la  relation 
suivante  de  son  voyage  à  Ferrières,  adressée  par 
M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères,  aux 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ses 
collègues  : 

A  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

Mes  chers  collègues. 

L'union  étroite  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement 
celle  des  membres  du  Gouvernement,  est  plus  que  jamais  une 
nécessité  de  salut  public.  Chacun  de  nos  actes  doit  le  cimenteré 
Celui  que  je  viens  d'accomplir,  de  mon  chef,  m'était  inspiré 
par  ce  sentiment;  il  aura  ce  résultat.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'expliquer  en  détail;  cela  ne  suffit  point.  Nous  sommes  un 
Gouvernement  de  publicité.  Si,  à  l'heure  de  l'exécution,  le  se- 
cret est  indispensable,  le  fait,  une  fois  consommé,  doit  être  en- 
touré de  la  plus  grande  lumière.  Nous  ne  sommes  quel([ue 
chose  que  par  l'opinion  de  nos  concitoyens;  il  faut  qu'elle  nous 
juge  à  chaque  heure,  et  pour  nous  juger  elle  a  le  droit  de  tout 
connaître. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'aller  au  quartier  général 
des  armées  ennemies;  j'y  suis  allé.  Je  vous  ai  rendu  compte  de 
la  mission  que  je  m'étais  imposée  à  moi-même  ;  je  viens  dire 
à  mon  pays  les  raisons  qui  m'ont  déterminé,  le  but  que  je  me 
proposais,  celui  que  je  crois  avoir  atteint. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  la  politique  inaugurée  par  nous, 
et  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  était  plus  particuliè- 
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rement  chargé  de  formuler.  Nous  sommes  avant  tout  des 
hommes  de  paix  et  de  hberté.  Juscju'au  dernier  moment  nous 
nous  sommes  opposés  ;\  la  guerre  que  le  gouvernement  impé- 
rial entreprenait  dans  un  intérêt  exclusivement  dynastique,  et, 
quand  ce  gouvernement  est  tombé,  nous  avons  déclaré  persé- 
vérer plus  énergiquement  que  jamais  dans  la  politique  de  la  paix. 

Cette  déclaration,  nous  la  faisions  quand,  par  la  criminelle 
folie  d'un  homme  et  de  ses  conseillers,  nos  armées  étaient  dé- 
truites ;  notre  glorieux  Bazaine  et  ses  vaillants  soldats  bloqués 
devant  Metz;  Strasbourg,  Toul,  Phalsbourg,  écrasés  par  les 
bombes;  l'ennemi  victorieux  en  marche  sur  notre  capitale.  Ja- 
mais situation  ne  fut  plus  cruelle;  elle  n'inspira  cependant  au 
pays  aucune  pensée  de  défaillance,  et  nous  crûmes  être  son 
interprète  fidèle  en  posant  nettement  cette  condition  :  pas  un 
pouce  de  notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses. 

Si  donc,  à  ce  moment  où  venait  de  s'accomplir  un  fait  aussi 
considérable  que  celui  du  renversement  du  promotem'  de  la 
guerre,  la  Prusse  avait  voulu  traiter  sur  les  bases  d'une  indem- 
nité à  déterminer,  la  paix  était  faite;  elle  eût  été  accueillie 
comme  un  immense  bienfait;  elle  fût  devenue  un  gage  certain 
de  réconciliation  entre  deux  nations  qu'une  politique  odieuse 
seule  a  fatalement  divisées. 

Nous  espérions  que  l'humanité  et  l'intérêt  bien  entendus  rem- 
porteraient cette  victoire,  belle  entre  toutes,  car  elle  aurait  ou- 
vert une  ère  nouvelle,  et  les  hommes  d'Etat  qui  y  auraient  at- 
taché leur  nom  auraient  eu  comme  guides  la  philosophie,  la 
raison,  la  justice  ;  comme  récompense  les  bénédictions  et  la 
prospérité  des  peuples. 

C'est  avec  ces  idées  que  j'ai  entrepris  la  tâche  périlleuse  que 
vous  m'avez  confiée.  Je  devais  tout  d'abord  me  rendre  compte 
des  dispositions  des  cabinets  européens  et  chercher  à  me  conci- 
lier leur  appui.  Le  gouvernement  impérial  l'avait  complètement 
oublié  ou  y  avait  échoué.  Il  s'est  engagé  dans  la  guerre  sans 
une  alliance,  sans  une  négociation  sérieuse;  tout,  autour  de 
lui,  était  hostilité  ou  inditierence  ;  il  recueillait  ainsi  le  fruit 
amer  d'une  politique  blessante  pour  chaque  Etat  voisin  par 
sos  menaces  ou  ses  prétentions. 
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A  peine  étions-nous  à  l'Hôtel- de-Ville  qu'un  diplomate,  dont 
il  n'est  point  encore  inipoi-tant  de  révéler  le  nom,  nous  deman- 
dait à  entrer  en  relations  avec  nous.  Dès  le  lendemain,  votre 
ministre  recevait  les  représentants  de  toutes  les  puissances.  La 
République  des  Etats-Unis,  la  République  helvéti([ue,  l'Italie, 
l'Espagne,  le  Portugal,  reconnaissaient  oificiellement  la  Répu- 
blique française.  Les  autres  gouvernements  autorisaient  leurs 
agents  à  entretenir  avec  nous  des  rapports  officieux  qui  nous 
permettaient  d'entrer  de  suite  en  pourparlers  utiles. 

Je  donnerais  à  cet  exposé,  déjà  trop  étendu,  un  développe- 
ment qu'il  ne  comporte  pas,  si  je  racontais  avec  détail  la  courte 
mais  instructive  histoire  des  négociations  qui  ont  suivi.  Je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'elle  ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  va- 
leur pour  notre  crédit  moral. 

Je  me  borne  à  dire  que  nous  avons  trouvé  partout  d'hono- 
rables sympathies.  Mon  but  était  de  les  grouper,  et  de  détermi- 
ner les  puissances  signataires  de  la  ligue  des  neutres  à  inter- 
venir directement  près  de  la  Prusse  en  prenant  pour  base  les 
conditions  que  j'avais  posées.  Quatre  de  ces  puissances  me  l'ont 
offert,  je  leur  en  ai,  au  nom  de  mon  pays,  témoigné  ma  gra- 
titude, mais  je  voulais  le  concours  des  autres.  L'une  m'a  pro- 
mis une  action  individuelle  dont  elle  s'est  réservé  la  liberté; 
l'autre  m'a  proposé  d'être  mon  intermédiaire  près  delà  Prusse; 
elle  a  même  fait  un  pas  de  plus.  Sur  les  instances  de  l'envoyé 
extraordinaire  de  la  France,  elle  a  bien  voulu  recommander 
directement  mes  démarches.  J'ai  demandé  beaucoup  plus,  mais 
je  n'ai  refusé  aucun  concours,  estimant  que  l'intérêt  qu'on  nous 
montrait  était  une  force  à  ne  pas  négliger. 

Cependant  le  temps  marchait;  chaque  heure  rapprochait 
l'ennemi.  En  proie  à  de  poignantes  émotions,  je  m'étais  promis 
à  moi-même  de  ne  pas  laisser  commencer  le  siège  de  Paris 
sans  essayer  une  démarche  suprême,  fussé-je  seul  à  la  faire. 
I/intérêt  n'a  pas  besoin  d'en  être  démontré.  La  Prusse  gardait 
le  silence,  et  nul  ne  consentait  à  l'interroger.  Cette  situation 
était  intenable;  elle  permettait  à  notre  ennemi  de  faire  peser 
sur  nous  la  responsabilité  de  la  continuation  de  la  lutte  ;  elle 
nous  condamnait  à  nous  taire  sur  ses  intentions.  Il  fallait  en 
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soi-tir.  Malgré  ma  répugnatice,  je  me  déterminai  à  user  des 
bons  oHices  qui  m'étaient  olferts,  et,  le  10  septembre,  un  télé- 
gramme parvenait  à  M.  de  LJismark,  lui  demandant  s'il  voulait 
entrer  en  conversation  sur  des  conditions  de  transaction.  Une 
première  réponse  était  une  lîn  de  non-receVoir  tirée  de  l'irré- 
gularité de  notre  gouvernement.  Toutefois,  le  chancelier  de  la 
(Confédération  du  Nord  n'insista  pas,  et  me  fit  demander  quelles 
garanties  nous  présentions  pour  l'exécution  d'un  traité.  Cette 
seconde  difficulté  levée  pour  moi,  il  fallait  aller  plus  loin.  On 
me  proposa  d'envoyer  un  courrier,  ce  que  j'acceptai.  En  même 
temps  on  télégraphiait  directement  à  M.  de  Bismark,  et  le  pre- 
mier ministre  de  la  puissance  qui  nous  servait  d'intermédiaire 
disait  à  notre  envoyé  extraordinaire  que  la  France  seule  pou- 
vait agir;  il  ajoutait  qu'il  serait  à  désirer  que  je  ne  reculasse 
pas  devant  une  démarche  au  quartier  général.  Notre  envoyé, 
qui  connaissait  le  fond  de  mon  cœur,  répondit  que  j'étais  prêt 
à  tous  les  sacrifices  pour  faire  mon  devoir;  qu'il  y  en  avait  peu 
d'aussi  pénibles  que  d'aller  au  travers  des  lignes  ennemies 
chercher  notre  vainqueur,  mais  qu'il  supposait  que  je  m'y  ré- 
signerais. Deux  jours  après^  le  courrier  revenait.  Après  mille 
obstacles,  il  avait  vu  le  chancelier,  qui  lui  avait  dit  être  dis- 
posé volontiers  à  causer  avec  moi. 

J'aurais  voulu  une  réponse  directe  au  télégramme  de  notre 
intermédiaire  ;  elle  se  faisait  attendre.  L'investissement  de  Paris 
s'achevait.  Il  n'y  avait  plus  à  hésiteri  Je  me  résolus  de  partir. 

Seulement  il  m'importait  que,  pendant  qu'elle  s'accomplis- 
sait, cette  démarche  fût  ignorée  ;  je  recommandai  le  secret,  et 
j'ai  été  douloureusement  surpris,  en  rentrant  hier,  d'apprendre 
qu'il  n'a  pas  été  gardéj  Une  indiscrétion  coupable  a  été  com- 
mise. Un  journal^  l'Électeur  libre,  déjà  désavoué  par  le  Gou- 
vernement (1),  en  a  profité;  une  enquête  est  ouverte,  et  j'espère 
pouvoir  réprimer  ce  double  abus. 

J'avais  poussé  si  loin  le  scrupule  de  la  discrétion,  qUe  je  l'ai 
observée  même  vis-à-vis  de  vous,  mes   chers  collègues.  Je  ne 

(f)  Journal  difigé  par  M.  Arlliur  Picard,  frère  de  M.  Ernest  Picard, 
ministre  des  finances. 
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m'y  suis  pas  résolu  sans  un  vif  déplaisir.  Mais  je  connaissais 
votre  patriotisme  cl  votre  attection  ;  j'tHais  sûr  d'être  absous.  Je 
croyais  obéir  à  une  nécessité  impérieuse.  Une  première  fois  je 
vous  avais  entretenus  des  agitations  de  ma  conscience,  et  je 
vous  avais  dit  qu'elle  ne  serait  en  repos  que  lorsque  j'aurais 
fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour  arrélei*  hono- 
rablement cette  abominabh?  guerre.  Me  rappelant  la  conversa- 
tion provoquée  par  cette  ouverture,  je  redoutais  des  objections, 
et  j'étais  décidé;  d'ailleurs  je  voulais,  en  abordant  M.  de  Bis- 
mark, être  libre  de  tout  engagement,  afin  d'avoir  le  droit  de 
n'en  prendre  aucun.  Je  vous  fais  ces  aveux  sincères;  je  les  fais 
au  pays  pour  écarter  de  vous  une  responsabilité  que  j'assume 
seul.  Si  ma  démarche  est  une  faute,  seul  j'en  dois  porter  la 
peine. 

J'avais  cependant  averti  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
avait  bien  voulu  me  donner  un  officier  pour  me  conduire  aux. 
avant-postes.  Nous  ignorions  la  situation  du  quartier  général. 
On  le  supposait  à  Grosbois.  Nous  nous  acheminâmes  vers 
l'ennemi  par  la  porte  de  Charenton. 

Je  supprime  tous  les  détails  de  ce  douloureux  voyage,  pleins 
d'intérêt  cependant,  mais  qui  ne  seraient  point  ici  à  leur  place. 
Conduit  à  Villeneuve-Saint-Georges,  où  se  trouvait  le  général 
en  chef  commandant  le  6^  corps,  j'appris  assez  tard  dans 
l'après-midi  que  le  quartier  général  était  à  Meaux.  Le  général, 
d(;s  procédés  duquel  je  n'ai  qu'à  me  louer,  me  proposa  d'y 
6nvoy(!r  un  officier  porteur  de  la  lettre  suivante,  que  j'avais 
préparée  pour  M.  de  Bismark. 

«  Monsieur  le  Comte, 

»  J'ai  toujours  cru  qu'avant  d'engager  sérieusement  les  hosti- 
lités sous  les  murs  de  Paris,  il  était  impossible  qu'une  transac- 
lioti  honorable  ne  fût  pas  essayée.  La  personne  qui  a  eu  l'honneur 
de  voir  Votre  Excellence,  il  y  a  deux  jours,  m'a  dit  avoir 
recueilli  de  sa  bouche  l'expression  d'un  désir  analogue.  Je  suis 
venu  aux  avant-postes  me  mettre  à  la  disposition  de  Votre 
Excellence.  J'attends  qu'elle  veuille  fjien  me  faire  savoir  com- 
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mont  ot  où  je  pourrai  avoir  l'iionneur  de  conférer  quelques 
instants  avec  elle. 
))  J'ai  riionneur  d'être,  avec  une  haute  considération, 
»  De  Votre  Excellence 
»  Le  Irès-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

»  Jules  Favre.  » 
18  seplembrc  1870. 

Nous  étions  séparés  par  une  distance  de  48  kilomètres.  Le 
lendemain  matin,  à  six  heures,  je  recevais  la  réponse  ([ue  je 
transcris  : 

«  Meaux,  18  septembre  1870. 

»  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  eu 
l'obligeance  de  ra'écrire,  et  ce  me  sera  extrêmement  agréable 
si  vous  voulez  bien  me  taire  l'honneur  devenir  me  voir,  demain, 
ici  à  Meaux. 

»  Le  porteur  de  la  présente,  le  prince  Biron  (1),  veillera  à  ce 
que  Votre  Excellence  soit  guidée  à  travers  nos  lignes. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  de 
Votre  Excellence  le  très-obéissant  serviteur, 

»  De  Bismark.  » 
A   neuf  heures  l'escorte  était  prête,  et  je  partais  avec  elle. 

(1)  Le  véritable  nom  de  cette  famille  est  Biren,  et  non  Biron  comme 
l'a  imprimé  par  erreur  le  rapport  publié  au  Journal  officiel.  Cette 
erreur  fut  d'ailleurs  constatée  et  relevée  par  la  lettre  rectificative 
suivante  insérée  dans  la  feuille  officielle  du  2o  septembre  : 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

«  En  lisant  le  rapport  si  patriotique  et  si  émotionnant  de  M  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  j'y  vois  le  nom  du  prince  Biron, 
chargé  de  guider  M.  le  ministre  au  travers  des  lignes  ennemies. 
Permettez-moi  de  réclamer  contre  cette  usurpation  de  mon  nom.  Les 
Biren  et  les  Biron  n'ont  jamais  rien  eu  de  commun.  Tous  ceux  qui 
portent  mon  nom  sont  en  France  et  défendent  le  pays. 
»  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Comte  DE  Biron. 
»  Paris,  24  septembre  1870.  » 
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Arrivé  pi'ès  de  Meaux  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  j'étais 
arrêté  par  un  aidc-de-camp  venant  m'annoncer  (jue  le  Comte 
avait  quitté  Meaux  avec  le  roi  pour  aller  couchera  Ferrières  (\). 
Nous  nous  étions  croisés  ;  en  revenant  l'un  et  l'autre  sur  nos 
pas,  nous  devions  nous  rencontrer. 

Je  rebroussai  chemin,  et  descendis  dans  la  cour  d'une  terme 
entièrement  saccadée,  comme  presque  toutes  les  maisons  que 
j'ai  vues  sur  ma  route.  Au  bout  d'une  heure.  M.  de  Bismark 
m'y  rejoignait.  Il  nous  était  difficile  de  causer  dans  un  tel  lieu. 
Une  habitation,  le  château  de  la  Haute-3Iaison,  appart(;nant  à 
M.  le  comte  de  Uillac,  était  à  notre  proximité  ;  nous  nous  } 
rendîmes.  Et  la  conversation  s'engagea  dans  un  salon  où  gisaient 
en  désordre  des  débris  de  toute  nature. 

Cette  conversation,  je  voudrais  vous  la  rapporter  tout  entière, 
telle  que  le  lendemain  je  l'ai  dictée  à  un  secrétaire.  Chaque 
détail  y  a  son  importance.  Je  ne  puis  ici  que  l'analyser. 

J'ai  tout  d'abord  précisé  le  but  de  ma  démarche.  Ayant  fait 
connaître  par  ma  circulaire  les  intentions  du  Gouvernement 
français,  je  voulais  savoir  celles  du  premier  ministre  prussien. 
H  me  semblait  inadmissible  que  deux  nations  continuassent, 
sans  s'expliquer  préalablement,  une  guerre  terrible,  qui,  malgré 
ses  avantages,  infligeait  au  vainqueur  des  souffrances  profondes. 
Née  du  pouvoir  d'un  seul,  cette  guerre  n'avait  plus  de  raison 
d'être  quand  la  France  redevenait  maîtresse  d'elle-même  ;  je 
me  portais  garant  de  son  amour  pour  la  paix,  en  même  temps 
que  de  sa  résolution  inébranlable  de  n'accepter  aucune  condi- 
tion qui  ferait  de  cette  paix  une  courte  et  menaçante  trêve. 

M.  de  Bismark  m'a  répondu  que,  s'il  avait  la  conviction 
qu'une  pareille  paix  fût  possible,  il  la  signerait  tout  de  suite. 
Il  a  «  reconnu  que  l'opposition  avait  toujours  condamné  la 
guerre.  Mais  le  pouvoir  que  représente  aujourd'hui  cette  oppo- 
sition est  plus  que  précaire.  Si,  dans  quelques  jours  Paris  n'est 
pas  pris,  il  sera  renversé  par  la  populace.. .  » 

Je  l'ai  interrompu  vivement  pour  lui  dire  que  nous  n'avions 
pas  de  populace  à  Paris,  mais  une  population  inlelligente,  dévouée, 

(1)  Dans  le  inai^nifique  château  du  baron  do  Rothschild. 
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qui  connaissait  nos  intentions,  et  qui  ne  se  ferait  pas  complice 
de  l'ennemi  en  entravant  notre  mission  de  défense.  Quant  à 
notre  pouvoir,  nous  étions  prêts  à  le  déposer  entre  les  mains 
de  l'assemblée  déjà  convoquée  par  nous. 

«  Cette  assemblée,  a  repris  le  (]omte,  aura  des  desseins  que 
rien  ne  peut  nous  faire  pressentir.  Mais,  si  elle  obéit  au  sentiment 
français,  elle  voudra  la  guerre.  Vous  n'oublierez  pas  plus  la 
capitulation  de  Sedan  que  Waterloo,  que  Sadowa,  qui  ne  vous 
regardait  pas.  »  Puis  il  a  insisté  longuement  sur  la  volonté  bien 
arrêtée  de  la  nation  française  d'attaquer  l'Allemagne  et  de  lui 
enlever  une  partie  de  son  territoire.  Depuis  Louis  XIV  jusqu'à 
Napoléon  III,  ses  tendances  n'ont  pas  changé,  et,  quand  la 
guerre  a  été  annoncée,  le  Corps  législatif  a  couvert  les  paroles 
du  ministre  d'acclamations. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  la  majorité  du  Corps  législatif  avait 
(juelques  semaines  avant  acclamé  la  paix  ;  que  celte  majorité, 
choisie  par  le  prince,  s'est  malheureusement  crue  obligée  de 
lui  céder  aveuglément,  mais  que,  consultée  deux  fois,  aux  élec- 
tions de  1869  et  au  vote  du  plébiscite,  la  nation  avait  énergie 
quement  adhéré  à  une  politique  de  paix  et  de  liberté. 

La  conversation  s'est  prolongée  sur  ce  sujet,  le  Comte  main- 
tenant son  opinion,  alors  que  je  défendais  la  mienne  ;  et  comme 
je  le  pressais  vivement  sur  ses  conditions,  il  m'a  répondu  net- 
tement que  la  sécurité  de  son  pays  lui  commandait  de  garder 
le  territoire  qui  la  garantissait.  Il  m'a  répété  plusieurs  fois  : 
«  Strasbourg  est  la  clé  de  la  maison,  je  dois  l'avoir.  »  -r^  Je 
l'ai  invité  à  être  plus  explicite  encore  :  —  «  C'est  inutile,  ob- 
jectait-^il,  puisque  nous  ne  pouvons  nous  entendre,  c'est  une 
affaire  à  régler  plus  tard.  »  : —  Je  l'ai  prié  de  le  faire  tout  de 
suite  ;  il  m'a  dit  alors  que  les  deux  départements  du  Bas  et  du 
Haut-Rhin,  une  partie  de  celui  de  la  Moselle  avec  Metz,  Châ= 
teau-Salins  et  Soissons,  lui  étaient  indispensables,  et  qu'il  ne 
pouvait  y  renoncer. 

Je  lui  ai  fait  observer  que  l'assentiment  des  peuples  dont  il 
disposait  ainsi  était  plus  que  douteux,  et  que  le  droit  public 
européen  ne  lui  permettait  pas  de  s'en  passer.  —  «  Si  fait, 
m'a-t-il  répondu.  Je  sais  fort  bien  qu'ils  ne  veulent  pas  de  nous 
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Ils  nous  imposeront  une  rude  corvée;  mais  nous  ne  pouvons 

pas  lie  pas  les  prendre.  Je  suis  sûr  que  dans  un  temps  prochain 
nous  aurons  une  nouvelle  guerre  avec  vous.  Nous  voulons  la 
faire  avec  tous  nos  avantages,  » 

Je  me  suis  récrié,  connue  je  le  devais,  contre  de  telles  solu- 
tions. J'ni  dit  qu'on  me  paraissait  oublier  deux  éléments  impor- 
tants de  discussion  :  l'Europe,  d'abord,  qui  pourrait  bien  trouver 
ces  prétentions  exorbitantes  et  y  mettre  obstacle;  le  droit 
nouveau  ensuite,  le  progrès  des  mœurs,  entièrement  antipalhi([ue 
à  de  telles  exigences.  J'ai  ajouté  que,  quant  à  nous,  nous  ne 
les  accepterions  jamais.  Nous  pouvions  périr  comme  nation , 
mais  non  nous  déshonorer.  D'ailleurs,  le  pays  seul  était  com- 
pétent pour  prononcer  sur  une  cession  territoriale.  Nous  ne 
doutons  pas  de  son  sentiment,  mais  nous  voulons  le  consulter. 
C'e.«t  donc  vis-à-vis  de  lui  que  se  trouve  la  Prusse  ;  et,  pour 
être  net,  il  est  clair  qu'entraînée  par  l'enivrement  de  la  victoire, 
elle  veut  la  destruction  de  la  France, 

Le  Comte  a  protesté,  se  retranchant  toujours  derrière  des 
nécessités  absolues  de  garantie  nationale.  J'ai  poursuivi  :  «  Si 
ce  n'est  pas  de  votre  part  un  abus  de  la  force,  cachant  de 
secrets  desseins,  laissez-nous  réunir  l'assemblée  :  nous  lui  re- 
mettrons nos  pouvoirs  ;  elle  nommera  un  Gouvernement  définitif 
qui  appréciera  vos  conditions. 

«  —  Pour  l'exécution  de  ce  plan,  m'a  répondu  le  Comte,  il 
faudrait  un  armistice,  et  je  n'en  veux  â  aucun  prix,  » 

La  conversation  prenait  une  tournui'e  de  plus  en  plus  pénible. 
Le  soir  venait.  Je  demandai  à  M.  de  Bismark  un  second  en- 
tretien à  Ferrières,  où  il  allait  coucher,  et  nous  partîmes  chacun 
de  notre  côté. 

Voulant  remplir  ma  mission  jusqu'au  bout,  je  devais  revenir 
sur  plusieurs  des  questions  que  nous  avions  traitées,  et  conclure. 
Aussi,  en  abordant  le  Comte  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
je  lui  fis  observer  que,  les  renseignements  que  j'étais  venu 
cljerchtr  près  de  lui  étant  destinés  à  être  communiques  h  mon 
Gouvernement  et  au  public,  je  résumerais,  en  terminant,  notre 
conversation,  pour  n'en  publier  que  ce  qui  serait  bien  arj'êté 
entre  nous,   —  «  Ne  prenez  pas   cette  peine,   me   répondit-il, 
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je  vous  la  livre  toute  entière,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
sa  divulgation,  »  Nous  reprîmes  alors  la  discussion,  qui  se  pro- 
longea jus(]u'à  minuit.  J'insistai  particulièrement  sur  la  nécessité 
de  convoquer  une  assemblée.  Le  Comte  parut  se  laisser  peu  à 
peu  convaincre  et  revint  à  l'armistice.  Je  demandais  quinze 
jours.  Nous  discutâmes  les  conditions.  Il  ne  s'en  expliqua  que 
d'une  manière  très-incomplète,  se  réservant  de  consulter  le  roi. 
En  conséquence,  il  m'ajourna  au  lendemain  onze  heures. 

Je  n'ai  plus  (ju'un  mot  à  dire  :  car,  en  reproduisant  ce  dou- 
loureux, récit,  mon  cœur  est  agité  de  toutes  les  émotions  qui 
l'ont  torturé  pendant  ces  trois  mortelles  journées,  et  j'ai  hâte 
de  finir.  J'étais  au  château  de  Ferrières  à  onze  heures.  Le 
Comte  sortit  de  chez  lui  à  midi  moins  le  quart,  et  j'entendis  de 
lui  les  conditions  qu'il  mettait  à  l'armistice;  elles  étaient  consi- 
gnées dans  un  texte  écrit  tn  langue  allemande,  et  dont  il  m'a 
donné  communication  verbale. 

Il  demandait  pour  gage  l'occupation  de  Strasbourg,  de  Toul 
et  de  Phalsbourg,  et  comme,  sur  sa  demande,  j'avais  dit  la 
veille  que  l'assemblée  devait  être  réunie  à  Paris,  il  voulait, 
dans  ce  cas,  avoir  un  fort  dominant  la  ville....,  celui  du  mont 
Valérien,  par  exemple. 

Je  l'ai  interrompu  pour  lui  dire  :  «  Il  est  bien  plus  simple 
de  nous  demander  Pai'is.  Comment  voulez-vous  admettre  qu'une 
assemblée  française  délibère  sous  votre  canon"?  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  que  je  transmettrais  fidèlement  notre  entretien  au 
Gouvernement;  je  ne  sais  vraiment  si  j'oserai  lui  dire  que  vous 
m'avez  fait  une  telle  proposition. 

«  —  Cherchons  une  autre  combinaison  »  ,  m'a-t-il  répondu. 
Je  lui  ai  parlé  de  la  réunion  de  l'Assemblée  à  Tours,  en  ne 
prenant  aucun  gage  du  côté  de  Paris. 

Il  m'a  proposé  d'en  parler  au  roi,  et,  revenant  sur  l'occupa- 
tion de  Strasbourg,  il  a  ajouté  :  «  La  ville  va  tomber  entre  nos 
mains,  ce  n'est  plus  qu'une  affaire  de  calcul  d'ingénieur.  Aussi 
je  vous  demande  que  la  garnison  se  rende  prisonnière  de  guerre.  » 

A  ces  mots  j'ai  bondi  de  douleur,  et,  me  levant,  je  me  suis 
écrié  :  «  Vous  oubliez  que  vous  parlez  à  un  Français,  monsieur 
le  Comte  :  sacrifier  une  garnison  héroïque  qui  fait  notre  admi- 
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ration  et  celle  du  monde  serait  une  lâcheté  ;    et  je   ne    vous 
promets  pas  de  dire  que  vous  m'avez  posé  une  telle  condition.  » 

Le  Comte  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  me 
blesser,  qu'il  se  conformait  aux  lois  de  la  guerre,  qu'au 
surplus,  si  le  roi  y  consentait,  cet  article  pourrait  être  modifié. 

Il  est  rentré  au  bout  d'un  quart  d'heure.  Le  roi  acceptait  la 
combinaison  de  Tours,  mais  insistait  pour  que  la  garnison  de 
Strasbourg  fut  prisonnière. 

J'étais  à  bout  de  force  et  craignis  un  instant  de  défaillir.  Je 
me  retournais  pour  dévorer  les  larmes  qui  m'étouffaient,  et, 
m'excusant  de  cette  faiblesse  involontaire,  je  prenais  congé  par 
ces  simples  paroles  : 

«  Je  me  suis  trompé,  monsieur  le  Comte,  en  venant  ici;  je 
ne  m'en  repens  pas,  j'ai  assez  souffert  pour  m'excuser  à  mes 
propres  yeux  ;  d'ailleurs  je  n'ai  cédé  qu'au  sentiment  de  mon 
devoir.  Je  reporterai  à  mon  Gouvernement  tout  ce  que  vous 
m'avez  dit,  et,  s'il  juge  à  propos  de  me  renvoyer  près  de 
vous ,  quelque  cruelle  que  soit  cette  démarche ,  j'aurai 
l'honneur  de  revenir.  Je  vous  suis  reconnaissant  de  la  bien- 
veillance que  vous  m'avez  témoignée,  mais  je  crains  qu'il  n'y 
ait  plus  qu'à  laisser  les  événements  s'accomplir.  La  populatioii 
de  Paris  est  courageuse  et  résolue  aux  derniers  sacrifices  ; 
son  héroïsme  peut  changer  le  cours  des  événements.  Si  vous 
avez  l'honneur  de  la  vaincre,  vous  ne  la  soumettrez  pas.  La 
nation  tout  entière  est  dans  les  mômes  sentiments.  Tant  que 
nous  trouverons  en  elle  un  élément  de  résistance,  nous  vous 
combattrons.  C'est  une  lutte  indéfinie  entre  deux  peuples  qui 
devraient  se  tendre  la  main.  J'avais  espéré  une  autre  solution. 
Je  pars  bien  malheureux,  et  néanmoins  plein  d'espoir.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ce  récit,  trop  éloquent  par  lui-même.  11 
me  permet  de  conclure,  et  de  vous  dire  quelle  est,  à  mon 
sens,  la  portée  de  ces  entrevues.  Je  cherchais  la  paix,  j'ai 
rencontré  une  volonté  inflexible  de  conquête  et  de  guerre.  Je 
demandais  la  possibilité  d'interroger  la  France  représentée  par 
une  assemblée  librement  élue ,  on  m'a  répondu  en  me 
montrant  les  fourches  caudines  sous  lesquelles  elle  doit 
préalablement  passer.  Je  ne  récrimine  point.  Je  me  borne  à 
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constater  les  faits,  à  les  signaler  à  mon  pays  et  à  l'Europe.  J'ai 
voulu  ardemment  la  paix,  je  ne  m'en  oache  pas,  et,  en  voyant 
pendant  trois  jours  la  misère  de  nos  campagnes  infortunées, 
je  sentais  grandir  en  moi  cet  amour  avec  une  telle  violence 
que  j'étais  forcé  d'appeler  tout  mon  courage  à  mon  aide  pour 
ne  pas  faillir  à  ma  tâche.  J'ai  désiré  non  moins  vivement 
un  armistice,  je  l'avoue  encore,  je  l'ai  désiré  pour  que  la 
nation  pût  être  consultée  sur  la  redoutable  question  que  la 
fatalité  pose  devant  nous. 

Vous  connaissez  maintenant  les  conditions  préalables  qu'on 
prétend  vous  faire  subir.  Comme  moi,  et  sans  discussion,  vous 
avez  été  unanimement  d'avis  qu'il  fallait  en  repousser 
l'humiliation.  J'ai  la  conviction  profonde  que,  malgré  les 
souffrances  qu'elle  endure  et  celles  qu'elle  prévoit,  la  France 
indignée  partage  notre  résolution,  et  c'est  de  son  cœur  que  j'ai 
pu  m'inspirer  en  écrivant  à  M.  de  Bismark  la  dépêche 
suivante,  qui  clôt  cette  négociation  : 

«  Monsieur  le  Comte, 

»  J'ai  exposé  lidèlement  à  mes  collègues  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  la  déclaration  que  Votre  Excellence  a 
bien  voulu  me  faire.  J'ai  le  regret  de  faire  connaître  à  Votre 
Excellence  que  le  Gouvernement  n'a  pu  admettre  vos  propo- 
sitions. Il  accepterait  un  armistice  ayant  pour  objet  l'élection 
et  la  réunion  d'une  Assemblée  nationale.  Mais  il  ne  peut 
souscrire  aux  conditions  auxquelles  Votre  Excellence  le 
subordonne.  Quant  à  moi,  j'ai  la  conscience  d'avoir  tout  fait 
pour  que  l'effusion  du  sang  cessât,  et  que  la  paix  fût  rendue 
à  nos  deux  nations,  pour  lesquelles  elle  serait  un  grand 
bienfait.  Je  ne  m'arrête  qu'en  face  d'un  devoir  impérieux, 
m'ordonnant  de  ne  pas  sacrifier  l'honneur  de  mon  pays 
déterminé  à  résister  énergiquement.  Je  m'associe  sans  réserve 
à  son  vœu  ainsi  qu'à  celui  de  mes  collègues.  Dieu,  qui  nous 
juge,  décidera  de  nos  destinées.  J'ai   foi  dans  sa  justice. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  Comte,  etc. 

»  Jules  Favre.  « 
23  septembre  i870. 
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J'ai  liai,  mes  chers  collègues,  et  vous  pensez  comme  moi 
que,  si  j'ai  échoué,  ma  mission  n'aura  pas  été  cependant  tout 
à  fait  inutile.  Elle  a  prouvé  que  nous  n'avions  pas  dévié. 
Comme  les  premiers  jours,  nous  maudissons  une  guerre  par 
nous  condamnée  à  l'avance;  comme  les  premiers  jours  aussi, 
nous  l'acceptons  plutôt  que  de  nous  déshonorer.  Nous  avons 
tait  plus  :  nous  avons  tué  l'équivoque  dans  laquelle  la 
Prusse  s'enfermait,  et  que  l'Europe  ne  nous  aidait  pas  ù 
dissiper. 

En  entrant  sur  notre  sol,  elle  a  donné  au  monde  sa  parole 
qu'elle  attaquait  Napoléon  et  ses  soldats,  mais  qu'elle  respectait 
la  nation.  Nous  savons  aujourd'hui  ce  qu'il  faut  en  penser.  La 
Prusse  exige  trois  de  nos  départements,  deux  villes  fortes, 
l'une  de  cent,  l'autre  de  soixante  quinze  mille  âmes,  huit  à 
dix  autres  également  fortifiées.  Elle  sait  que  les  populations 
qu'elle  veut  nous  ravir  la  repoussent,  elle  s'en  saisit  néan- 
moins, opposant  le  tranchant  de  son  sabre  aux  protestations 
de  leur  liberté  civique  et  de  leur  dignité  morale. 

A  la  nation  qui  demande  la  faculté  de  se  consulter 
elle-même  elle  propose  la  garantie  de  ses  obusiers  établis  au 
mont  Yalérien  et  protégeant  la  salle  des  séances  où  nos 
députés  voteront.  Voilà  ce  que  nous  savons,  et  ce  qu'on  m'a 
autorisé  de  vous  dire.  Que  le  pays  nous  entende  et  qu'il  se 
lève,  ou  pour  nous  désavouer  quand  nous  lui  conseillons  de 
résister  à  outrance,  ou  pour  subir  avec  nous  cette  dernière  et 
décisive  épreuve.  Paris  y  est  résolu. 

Les  départements  s'organisent  et  vont  venir  à  son  secours. 
Le  dernier  mot  n'est  pas  dit  dans  celte  lutte  où  maintenant  la 
force  se  rue  contre  le  droit.  Il  dépend  de  notre  constance 
qu'il  appartienne  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

Agréez,  mes  chers  collègues,  le  fraternel  hommage  de  mon 
inaltérable  dévouement. 

Le  vice-président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
ministre  des  affaires  étrangères, 

Jules  Fa vue. 

Paris,  ce  21  septembre  1870. 
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SAMEDI,  U  SEPTEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  les  obstacles  matériels  que  les  événements  mili- 
taires apportent  en  ce  moment  à  l'exercice  des  droits  électoraux, 
Décrète  : 

Art.    1".    Les    élections    municipales    de    Paris,    fixées    au 
28  septembre,  n'auront  pas  lieu  à  cette  date. 

Les  nouvelles  élections  municipales  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  également  ajournées. 

Art.   2.    Il  en  est  de  même  des  élections  pour  l'Assemblée 
Constituante,  fixées  au  2  octobre. 

Art.  3.  De  nouvelles  dates  seront  lixées  dès  que  les  événe- 
ments le  permettront,  tant  pour  les  élections  des  membres  de 
l'Assemblée  Constituante  que  pour  les  élections  municipales  de 
Paris  et  de  la  Seine,  ainsi  que  pour  toutes  celles  des  communes 
où  la  guerre  aurait,  en  fait,  empêché  les  électeurs  de  se  réunir 
en  nombre  légalement  suffisant  (1). 
Paris,  le  23  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  : 

Considérant  que,  de  documents  d'une  nature  probante  et 
devenus  publics  (2),  il  résulte  que  M.  Devienne,  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation,  aurait  gravement  compromis 
la  dignité  du  magistrat  dans  une  négociation  d'un  caractère 
scandaleux  ; 

Considérant  que  M.  Devienne,  mandé  pour  donner  ses  expli- 
cations, ne  s'est  pas  rendu  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  ; 

Considérant  que,  placé  à  la  tête  du  premier  corps  judiciaire 

(1)  L'objet  de  ce  décret  fut  seulement  indiqué,  par  une  simple  note, 
au  Journal  officiel  du  24  septembre.  Le  décret  lui-même  ne  figure  in 
extenso,  ainsi  que  nous  le  reproduisons  ci-dessus,  qu'au  numéro  du 
27  septembre. 

(2)  Il  s'agit  des  lettres  de  M''*"  Marguerite  Bellanger.  Consulter  le 
tome  -1*'  des  papiers  et  correspondance  de  la  famille  impériale,  pages 
(3o  et  suivantes. 
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de  la  République,  M.  Devienne  est  absent  de  Paris   à  l'heure 
du  péril  national  ; 
Décrète  : 
M.   le    premier  président  Devienne   est  déféré  disciplinaire- 
raent  à  la  cour  de   cassation,  cpii  statuera  conformément  nu\ 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  soplcnibre  1S70. 


Arrêté.  —  Le  maire  de  Paris, 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Paris,  en  date  du  21  septembre 
courant,  qui  rétablit  la  taxe  du  pain  à  Paris,  et  dont  l'art.  2 
est  ainsi  conçu  ;  «  Cette  taxe  sera  faite  tous  les  huit  jours,  par 
les  soins  d'une  commission  spéciale  nommée  par  le  maire  de 
Paris  »  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  Une  commission  spéciale  est  chargée  de  proposer, 
tous  les  huit  jours,  la  taxe  du  pain. 

Art.  2.  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  cette  commission  • 
MM.  Clamageran,  adjoint  au  maire  de  Paris,  président  ; 
Coquard,  doyen  des  facteurs  à  la  halle  aux  farines; 
Malgras,  boulanger  à  Paris  ; 
Way,  négociant  en  farines  ; 
Et  Talange,  contrôleur  à  la  caisse  de  la  boulangerie. 

M.  Bedel,  chef  de  bureau  à  la  mairie  de  Paris,  détaché  à  la 
caisse  de  la  boulangerie,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  commission. 

Art.  3.  La  commission  prendra  pour  base  de  ses  propositions 
de  la  taxe  du  pain  de  l""*^  (jualité,  savoir  : 

1°  Le  prix  moyen  des  farines  livrées  par  la  Ville  aux  boulan 
gers  pendant  la  semaine  précédente  ; 

2*  Le  prix  moyen  des  farines  de  commerce  et  de  consomnia- 
tion  actuellement  déposées  dans  les  divers  magasins  de  la  capi- 
tale, lequel  prix  sera  établi  d'après  le  cours  moyen  de  ces  farin(is 
pendant  la  l""^  quinzaine  de  septembre. 

A  la  moyenne  de  ces  deux  prix  réunis,  on  ajoutera  :  1"  une 
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somme  de  10  l'r.  49  c.  par  quintal  de  farine,  ou  16  fr.  par  sac 
de  lo7  kilog. ,  pour  les  frais  de  fabrication  des  boulangers; 

2"  Le  droit  spécial  de  1  fr.  30  c.  par  (juintal  de  farine,  établi 
par  le  décret  du  31  août  1863. 

Le  prix  total,  établi  comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  sera 
divisé  par  130  kilog.,  chiffre  du  rendement  reconnu  en  pain 
d'un  quintal  de  tarine. 

Art.  4.  Le  prix  du  pain  de  2'"  qualité  se  déduit  du  prix  de 
la  1'%  en  prenant  pour  point  de  départ  une  différence  en  moins 
de  7  à  8  centimes,  suivant  que  le  cliilfre  de  la  taxe  du  pain 
de  l'^*  qualité  est  pair  ou  impair. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  mairie  de  Paris  et  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  Il  en  sera  adressé  une  ampliation  au  directeur  des 
affaires  municipales  et  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  chargé 
d'en  assurer  l'exécution. 

Fait  à  Paris,  le  22  septembre  1870. 


Arrêté.  —  Attendu  qu'il  est  constaté  que  les  crieurs  de  jour- 
naux, sur  la  voie  publique,  ajoutent  fréquemment  au  titre  de 
leur  feuille  l'annonce  de  certains  faits  qui  n'y  sont  pas  men- 
tionnés, ou  qu'ils  dénaturent  ou  exagèrent  ceux  qui  y  sont 
mentionnés  réellement  ; 

Attendu  que  cette  façon  de  procéder,  outre  qu'elle  est  con- 
traire à  la  loyauté,  peut  induire  en  erreur  les  citoyens  sur  le 
véritable  état  des  choses  et  nuire  à  la  tranquillité  publique, 

Le  préfet  de  police  arrête  : 

Art.  1".  Il  est  interdit  à  tout  crieur  ou  vendeur  de  journaux, 
sur  la  voie  publique,  d'énoncer  autre  chose  que  le  titre  et  la 
date  des  journaux  qu'il  vend. 

Art.  2.  Toute  contravention  à  la  disposition  qui  précède  sera 
punie  par  le  retrait  de  l'autorisation,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourront  être  exercées  conformément  à  la  loi. 

Paris,  le  21  septembre. 

Le  préfet  de  police, 

De  Kératry. 
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NOUVELLES   DE    LA  GUERRE. 

Attendu  que  le  chemin  de  ronde  des  fortifications  est  encombré 
de  marchands  de  vins,  marchands  de  comestibles,  etc.,  etc., 
qui  nuisent   aux  mouvements   des  troupes  et  à  leur  discipline; 

Attendu  que  les  inconvénients  de  cet  encombrement  sont 
d'autant  plus  considérables  qu'un  chemin  de  ceinture  inlrrieur 
est  en  voie  d'établissement  sur  le  chemin  de  ronde, 

Le  préfet  de  police  arrête  : 

Art.  1".  Il  est  interdit  à  tout  citoyen  non  armé  de  stationner 
sur  le  chemin  de  ronde  intérieur  des  fortifications,  si  ce  n'est 
par  ordre  et  pour  les  besoins  de  l'autorité  militaire. 

Art.  2.  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
conformément  aux  lois. 

Le  préfet  de  police. 

De  Kératry. 

Paris,  le  21  septembre. 

Bicêtre,  23  septembre  1870,  7  h.  14  matin. 

Conlre-amiral   Pnthuau  à  commandant  du  9^  secteur,    Paris. 

La  division  Maud'huy  a  pris  possession  hier  soir  et  ce  matin 
du  moulin  Saquet,  du  village  de  V'illejuif  et  de  la  redoute  des 
Hautes-Bruyères.  Il  a  été  échangé  aux  avant-postes  des  coups 
de  fusil  et  parfois  quelques  coups  de  canon  de  part  et  d'autre. 


Monirouge,  23  septembre,  7  h.  23  matin. 

Comma)idant  de  Monirouge  au  général  Vinoy,  à  Paris. 

J'ai  fait  tirer  trois  coups  de  canon  dans  la  direction  de  la 
batterie  ennemie  qui  canonnait  la  redoute  des  Hautes-Bruyères 
et  sur  un  groupe  de  tirailleurs. 


Bicêtre,  23  septembre,  9  h.  50  du  matin. 

Contre-amiral  Pothuau  à  gouverneur  de  Paris,   à  vice-amiral 
La  Roncière,  à  Paris. 

La  canonnade  engagée  contre  notre  artillerie  et  contre  les 
Hautes-Iîruvères  a  été  très-vive  et  très-bien  soutenue  de  notre 
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côté;  le  feu  vient  de  cesser.    Il  paraît  reprendre,  mais  faible- 
nient,  du  côté  de  Saquet. 

Le  chef  d^ étal-major  général  au  gouverneur  de  Paris. 

Dans  l'après-midi  du  22,  une  reconnaissance  a  été  faite  en 
avant  du  fort  d'Issy  par  120  hommes  de  la  garde  mobile, 
4*  bataillon  de  la  Seine,  8®  compagnie,  pour  enlever  des  outils 
restés  à  la  redoute  du  moulin  de  Pierres;  au  retour,  ce  déta- 
chement a  été  attaqué  par  un  parti  ennemi  auquel  il  a  tué  ou 
blessé  12  hommes;  nous  avons  eu  4  blessés,  dont  un  garde 
national  qui  avait  servi  de  guide. 

Les  gardes  mobiles  se  sont  conduits  comme  de  vieilles  troupes. 

On  signalait  de  Romainville,  dans  la  soirée,  l'établissinnent 
de  deux  observatoires  ennemis,  l'un  derrière  la  forêt  de  Bondy, 
l'autre  sur  une  tour  entre  Dugny-Stains,  probablement  au 
moulin  dulHaut-Roi. 

A  neuf  heures  du  soir,  la  division  Maud'huy  a  été  portée  en 
avant  des  forts  d'Issy  et  de  Bicêtre  et  a  occupé  le  moulin  Saquet 
et  le  village  de  Yitry. 

Dans  la  nuit,  les  forts  d'Issy  et  de  Vanves  ont  signalé  des 
mouvements  de  troupes  sur  les  hauteurs  de  Châtillon. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  les  forts  de  Bicêtre  et  de  Mont- 
rouge  ont  couvert  de  feux  les  hauteurs  de  Villejuif  pour  protéger 
le  mouvement  de  la  division  Maud'huy,  qui  devait  occuper 
le  village  et  la  batterie  des  Hautes-Bruyères. 

Cette  opération  était  terminée  vers  six  heures. 

Une  fusillade  intermittente  et  quelques  coups  de  canon  conti- 
nuaient à  se  faire  entendre  aux  avant-postes. 

Vers  sept  heures,  l'ennemi  a  poussé  une  reconnaissance 
jusqu'à  700  mètres  du  moulin  Saquet,  mais  le  feu  de  cet 
ouvrage  et  quelques  obus  lancés  du  fort  d'ivry  l'ont  fait  replier 
en  toute  hâte  vers  la  Plâtrière,  qui  paraît  être  un  poste  impor- 
tant. 

Vers  huit  heures  et  demie,  le  feu  de  nos  forts  a  complète- 
ment cessé. 

Nos  batteries  de  campagne  onc  soutenu  un  très-vif  combat 
d'artillerie  où  l'avantage  nous  est  resté. 
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Du  côté  de  Vincennes,  Nogerit  et  des  forts  de  l'Est,  tout  est 
calme. 

Des  mouvements  de  troupes  ennemies  sont  signalés  vers 
le  Bourget  et  Dugny  par  la  route  de  Lille. 

En  avant  de  Saint-Denis  et  vers  Argenteuil,  on  signale  de 
nombreux  travaux  de  l'ennemi  ;  mais  le  combat  n'est  ])as 
engagé. 

En  arrière  d' Argenteuil ,  une;  masse  de  40,000  Prussiens 
serait,  dit-on,  cachée  dans  les  bois. 

A  la  dernière  heure,  dix  heures,  les  forts  ne  tirent  plus,  le 
feu  continue  par  une  canonnade  à  environ  2,000  mètres  en 
avant  de  notre  ligne,  des  Hautes-Bruyères  au  moulin  Saquct. 

Onze  heures.  —  Le  général  chef  d'état-major  rentre  après 
avoir  reconnu  les  positions  en  avant  des  forts  d'Ivry  et  de 
Vanves;  il  n'a  été  nullement  inquiété  et  ne  signale  aucun  mou- 
vement de  l'ennemi  entre  Meudon  et  Montrouge. 


Montrouge,  le  23  septembre  1870,  3  h.  2"),  soir. 
Commandant  à  commandant  d'Ivry. 

Nous  avons  vu  seulement  la  fusillade  du  côté  des  Hautes- 
Bruyères.  Je  crois  le  moulin  Saquet,  Villejuif  emportés  aussi. 
Les  batteries  prussiennes  sont  probablement  en  position  à 

l'Hay  et  Chevilly.  

Noisy,  23  septembre. 
Contre-amiral  Saisset  au  gouverneur  de  Paris. 

Je  suis  parti  en  reconnaissance  à  midi  et  demi,  vers  le 
Bourget,  avec  200  fusiliers  brevetés,  400  hommes  d'infanterie 
de  marine  et  huit  compagnies  des  bataillons  des  éclaireurs  de 
la  Seine  (colonel  Lafont).  Fouillé  Bobigny,  qui  a  ét('  trouvé 
évacué  par  l'ennemi.  Débusqué  l'ennemi  après  une  vive  fusil- 
lade du  village  de  Drancy,  et  poursuivi  jusqu'à  400  mètres  de 
la  gare  du  Bourget. 

Aperçu  dans  la  gare,  derrière  des  épaulements,  dans  le 
village  du  Bourget,  plusieurs  colonnes  d'infanterie  en  bataille, 
que  le  canon  du  fort  de  Bomainville  (une  pièce  de  marine  de 
16)   a  refoulées  dans  le  village  chaque  fois  qu'elles  ont  voulu 
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en  déboucher.  —  A  trois  heures,  battu  en  retraite  par  échelon 
comme  à  l'exercice,  sous  quelques  balles  perdues;  —  un  officier 
des  éclaireurs  de  la  Seine  grièvement  blessé  au  pied,  étant  à 
cheval;  un  soldat  d'infanterie  de  marine  blessé  au  bras  à  la 
prise  du  village  de  Drancy,  où  nous  avons  brûlé  toutes  les 
meules  de  fourrages  de  la  cavalerie  ennemie. 


23  septembre,  soir. 

La  division  Maud'huy  est  définitivement  établie  sur  les  posi- 
tions de  Villejuif;  elle  est  fortement  appuyée  sur  ses  derrières. 
Après  un  feu  soutenu  de  plusieurs  heures,  nos  batteries  de 
campague,  soutenues  par  le  tir  très-remarquable  des  forts,  ont 
complètement  réduit  au  silence  le  feu  de  l'ennemi  et  empêché 
des  travaux  qu'il  cherchait  à  établir  vers  Bagneux;  ses  pertes 
ont  dû  être  considérables  ;  les  nôtres  sont  de  deux  tués  et  d'une 
vingtaine  de  blessés. 

Du  fort  de  Nogent,  on  signalait  des  travaux  considérables  de 
l'ennemi  vers  Brie-sur-Marne;  en\iron  60  coups  ont  été  tirés 
dans  cette  direction  par  une  section  de  campagne  et  y  ont  jeté 
un  désordre  complet. 

Du  côté  d'Aubervilliers,  l'ennemi  se  tient  à  grande  distance 
et  n'établit  aucun  ouvrage  d'approche.  Vers  deux  heures,  les 
Prussiens  avaient  complètement  abandonné  leur  position  devant 
Saint-Denis.  Le  général  de  Bellemare  allait  faire  de  fortes  re- 
connaissances pour  surveiller  ses  mouvements.  Rien  de  nouveau 
à  signaler  sur  la  Seine,  de  Saint-Ouen  à  Sèvres. 

En  face  de  Vanves  et  d'issy,  l'ennemi  paraît  établir  des  bat- 
teries au-dessus  de  la  manufacture  de  Sèvres  et  sur  la  terrasse 
de  Meudon. 


Saint-Denis,  23  septembre,  7  h.  10  m.  soir. 

Le    général   commandant   supérieur   de    Saint-Denis 
au  gouverneur  de  Paris. 

'Je  viens  de  rentrer  avec  mes  reconnaissances  sur  les  divers 
points  que  je  vous  indiquais  tantôt;  elles  ont  pris»  —  par  l'effet 
des  forces  nombreuses  que  j'ai  trouvées  occupant  Pierrelîtte,  et 
secourues  par  des  renforts  venant  des  hauteurs  de  Montmorency, 
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le  village  avec  un  entrain  et  une  vigueur  remarf|uables,  pro- 
tégées par  l'artillerie  de  la  Double-Couronne  et  de  laiiriche; 
elles  ont  fait  subir  à  l'ennemi  des  pertes  sensibles,  à  en  juger  par 
les  trophées  qu'elles  ont  rapportés  après  un  combat  corps  à 
cx)rps. 

Ayant  fait  opérer  la  retraite,  pour  être  rentré  avant  la  nuit, 
et  jugeant  l'occupation  de  Pierrelitto  inutile,  ne  pouvant  la 
conserver,  cette  opération  s'est  exécutée  avec  le  plus  grand 
ordre  et  le  plus  grand  sang-froid,  comme  à  la  manœuvre.  Je 
signale  au  gouvernement  et  au  pays,  la  belle  conduite  du  28* 
de  marche  dans  cette  journée  glorieuse  pour  nos  armes.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  adresser  un  rapport  circonstancié  avec  des 
propositions  de  récompenses. 


Quotorzc  de  nos  départements  de  l'ouest  se  sont  réunis  pour 
organiser  d'énergiques  moyens  de  résistance;  ils  ont  ollért  la 
direction  supérieure  de  leurs  efforts  communs  à  M.  Carré-Kéri- 
souët,  très-sympathique  à  tout  le  pays  par  son  ardent  patrio- 
tisme, et  dont  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  accepté 
avec  empressement  les  services. 

Plus  de  lo  millions  de  francs  accordés  d'urgence  par  les 
conseils  généraux  ont  déjà  leur  emploi  déterminé  ;  les  ateliers 
se  forment,  les  machines  s'installent,  et  bientôt  les  populations 
en  armes  seront  régulièrement  organisées  dans  ces  contrées  où 
le  dévouement  patriotique  est  de  tradition. 

Le  Gouvernement  sur  h  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
le  général  Le  Flô,  a  décidé  que  l'Etat  contribuerait  pour  un 
tiers  dans  les  sommes  votées  par  les  conseils  généraux  des 
quatorze  départements, 

GARDES   NATIONALES. 

Ordre  du  jour  du   gouverneur. 
Des  groupes   de   la   garde   nationale,  quelques-uns   sous  le 
commandement  de  leurs  oCliciers,  se  sont  livrés,  ces  jours-ci, 
à  des  manifestations  dont  le  caractère  essentiellement  pacifique 
n'a  pas  troublé  l'ordre  dans  Paris. 
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Mais,  à  ce  moment-là  même,  l'ennemi,  dont  les  principales 
concentrations  sont  effectuées,  construisait  des  batteries  à  portée 
de  nos  forts,  qui  ouvraient  le  feu  contre  ces  travaux. 

Le  siège  est  donc  commencé  ;  nous  avons  des  blessés  et  des 
morts. 

Ce  matin  même  un  vif  engagement  a  lieu  en  avant  de  Ville- 
juif. 

La  place  de  tous  est  sur  le  rempart  ou  dans  les  réserves,  et 
ceux-là  même  qui  ne  sont  commandés  pour  aucun  service  doivent 
se  tenir  dans  leurs  quartiers  respectifs,  prêts  à  répondre  à  Tappel 
de  la  défense. 

Ce  n'est  pas  l'heure  assurément  des  promenades  à  travers  la 
ville,  et  de  ces  manifestations  qui  portent  atteinte  au  principe 
militaire,  et  font  un  pénible  contraste  avec  la  gravité  de  la  si- 
tuation oîi  est  le  pays. 

Nous  avons  à  présent  d'impérieux  et  pressants  devoirs  qui 
dominent  de  bien  haut  toutes  les  préoccupations  politiques,  et 
je  veux  les  résumer  ici  en  quelques  mots  : 

Il  faut  être  au  combat  ou  être  prêt  pour  le  combat. 

Paris,  le  23  septembre  1870. 


En  exécution  du  décret  du  12  septembre  1870,  l'arrêté  sui- 
vant, délibéré  avec  les  maires  de  Paris,  a  été  rendu  par  le 
Gouvernement  : 

1°  L'indemnité  de  1  fr.  SO  allouée  par  le  décret  du  12  sep- 
tembre ne  peut  être  payée  que  directement  aux  gardes  natio- 
naux qui  y  ont  droit.  A  cet  elfet,  un  état  nominatif  sera  dressé 
par  le  capitaine  de  chaque  compagnie  et  contiendra  les  noms, 
pi'ofessions  et  domiciles  de  ceux  qui  auront  fait  verbalement  ou 
par  écrit  la  demande  de  cette  indemnité. 

Cette  demande  sera  reçue  par  le  capitaine  et  n'aura  aucune 
publicité  ;  l'état  nominatif  sera  seulement  communiqué  pour 
venir  à  l'appui  du  règlement  des  comptes. 

2°  L'indemnité  n'étant  due  qu'aux  gardes  nationaux  qui  n'ont 
pas  d'autres  ressources,  les  employés  des  administrations  soit 
publiques,  soit  privées,  et  en    général   toutes    personnes   pour 
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lesquelles  le  service  de  la  garde  nationale  ne  cause  pas  une 
perte  de  salaire,  n'auront  pas  droit  à  une  indemnité. 

3"  L'indemnité  de  1  f.  50  appartiendra  de  droit  à  tous  les 
gardes  nationaux  qui,  sur  réquisition  de  l'autorité  militaire, 
seront  employés  aux  travaux  de  défense. 

4"  L'indemnité  pourra  être  remplacée  par  des  prestations  en 
nature  qui  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  évaluées  au-dessus 
de  1  i'r.  Le  surplus  sera  payé  en  argent  aux  gardes  nationaux 
qui  y  auront  droit. 

S^fTout  individu  convaincu  d'avoir  perçu  ou  retenu  dessommes 
supérieures  à  l'indemnité  fixée  par  le  décret,  dissimulé  sa  pro- 
fession et  trompé  d'une  manière  quelcon([ue  sur  la  nature  de 
ses  ressources,  sera  rayé  des  contnMes  et,  s'il  y  a  lieu,  porté  à 
l'ordre  du  jour,  ou  déféré  aux  tribunaux. 

6°  Dans  le  cas  où  les  charges  du  service  imposé  aux  gardes 
nationaux  entraîneraient,  poui'  leurs  familles,  une  insuffisance 
de  ressources,  il  y  serait  pourvu,  sur  leur  demande  dûment 
examinée,  au  moyen  des  fonds  spéciaux. 

7°  L'état  nominatif  sera,  dans  chaque  compagnie,  soumis  à 
l'examen  du  capitaine  qui,  assisté  d'un  conseil  de  famille  élu, 
aura  tout  pouvoir  pour  en  faire  la  révision. 

8°  Il  sera  détaché  près  de  chaque  municipalité  un  agent  de 
la  trésorerie  chargé  d'opérer  les  paiements  sur  les  états  con- 
trôlés par  les  chefs  de  bataillon,  conformément  au  décret  du 
12  septembre  et  au  présent  arrêté. 

Néanmoins,  le  visa  des  commandants  de  secteur  ne  sera  plus 
exigé. 

AMBULANCES. 

Avis.  —  Un  grand  nombre  de  demandes  sont  adressées, 
chaque  jour,  à  l'effet  d'obtenir  des  drapeaux  distinctifs  pour  des 
ambulances  particulières  et  des  brassards  pour  le  personnel  de 
ces  ambulances. 

Pour  s'en  tenir  aux  termes  de  la  convention  de  Genève,  il  est 
nécessaire  d'apporter  une  grande  réserve  dans  la  distribution 
de  ces  drapeaux  et  brassards;  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  aux 
blessés  une  protection  efficace.  En  conséquence,  un  drapeau  ne 
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pourra  être  délivré  que  dans  les  ambulances  complètement  orga- 
nisées et  fonctionnant  déjà,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  auront  reçu 
des  blessés. 

La  distribution  en  sera  faite  dans  les  mairies  de  chaque  arron- 
dissement. Tous  les  drapeaux  placés  sur  les  établissements  qui 
ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  devront 
être  immédiatement  retirés. 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  brassards,  elle  sera 
faite,  soit  par  l'autorité  militaire,  soit  par  la  mairie  de  Paris.  La 
distribution  devra  être  fort  restreinte,  individuelle,  et  sera  ac- 
compagnée d'une  carte  constatant  l'identité  de  la  personne  qui 
sera  porteur  de  cet  insigne.  Selon  les  besoins  et  à  mesure  que 
le  nombre  des  blessés  pourra  augmenter,  on  apportera  des  mo- 
ditications  aux  dispositions  précédentes. 


Les  ambulances  de  rempart,  organisées  par  la  commission 
centrale  d'hygiène  au  nom  de  la  municipalité  de  Paris  et  sur  la 
réquisition  formelle  du  général  gouverneur,  sont  déjà,  pour  un 
certain  nombre,  en  voie  de  fonctionnement. 

L'organisation,  néanmoins,  rencontre  quelques  obstacles  :  des 
sociétés  privées  ou  même  des  corps  réguliers,  s'emparent  des 
locaux  organisés  pour  ce  service  de  premier  ordre. 

Le  maire  de  Paris  demande  que  toutes  ces  localités  soient 
expressément  réservées,  et  il  prie  toutes  les  autorités  civiles  ou 
militaires  de  lui  prêter  leur  concours  à  cet  effet. 

11  rappelle  que  les  ambulances  de  rempart  sont  ouvertes  à 
tous  les  blessés  sans  distinction,  et,  par  conséquent,  aux  chirur- 
giens et  aides-chirurgiens  qui  auraient  à  donner  leurs  soins 
aux  blessés. 


La  mairie  de  Paris  rappelle  que  tous  les  élèves  en  médecine 
ayant  douze  inscriptions  et  tous  les  docteurs  qui  étaient  inscrits 
au  Val-de-Grâce  et  qui  n'ont  jusqu'ici  reçu  aucune  destination, 
sont  priés  de  se  faire  incrire  à  l'Hôtel-de- Ville,  bureau  des  am- 
bulances, pour  prendre  immédiatement  service  aux  ambulances 
de  rempart. 


—  239  — 

il  leur  sera  donné  connaissance  des  conditions  d'admission  et 
des  avantages  attaches  à  ce  poste. 


Le  gouvernement  vient  de  requérir  toutes  les  voitures  de 
factage  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  les  employer  au  service 
des  ambulances.  Ces  voitures  sont  plus  particulièrement  destinées 
aux  remparts,  comme  l'indique  une  large  bande  de  calicot 
appliquée  sur  les  panneaux. 


CORPS    FRANCS. 

Pour  éviter  des  erreurs  dangereuses,  il  importe  de  publier 
le  costume  des  éclaireurs  Franchetti. 

Les  éclaireurs  à  cheval  Franchetti,  qui  forment  un  corps  dis- 
tinct des  autres  corps  francs,  ont  l'uniforme  suivant  :  pantalon 
noir  avec  bande  écarlate,  pelisse  noire  avec  brandebourgs  noirs 
et  parements  écarlates,  képi  écarlate  avec  bande  noire.  Chaque 
cavalier  a  un  livret  de  dragon  et  une  commission  avec  le  timbre 
du  Gouverneur;  les  officiers  ont  des  commissions  du  ministère 
de  la  guerre. 

Le  Journal  olficiel  de  ce  jour  publie  encore  les  notes 
suivantes  : 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  est  heureux  d'ap- 
prendre qu'un  grand  nombre  de  citoyens  pressent  M.  Louis 
Blanc  de  se  rendre  en  Angleterre  pour  y  éclairer  l'opinion 
publique  sur  le  véritable  esprit  qui  anime  la  République  fran- 
çaise et  exciter  les  sympathies  du  peuple  anglais  en  faveur  de 
la  France. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  comptant  sur  le 
dévouement  et  le  patriotisme  de  M.  Louis  Blanc,  s'associe  au 
vœu  qui  lui  est  exprimé  (1). 


La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'État  a  tenu  sa  première  séance,  le  22  septembre  courant. 

(i)  Cette  note  est  demeurée  sans  effet,  M.  Louis  Blanc  étant  l'esté 
à  Paris  pendant  toute  la  durée  du  siège. 
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M.  de  Jouvencel,  ancien  conseiller  d'État,  a  été  élu  président 
de  la  commission. 

Les  bouchers  de  Paris  sont  prévenus  que  le  marché  de 
bestiaux  vivants  qui  avait  lieu  au  marché  aux  chevaux,  boule- 
vard d'Enfer,  6,  a  cessé  hier  23. 

11  sera  remplacé  par  une  vente  à  la  criée  de  viandes  abattues 
dans  les  abattoirs  de  la  Villette,  Grenelle  et  Villejuif. 

Les  bouchers  ayant  étal  et  qui  justifieront  de  cette  condition 
seront  seuls  admis  aux  enchères. 

Le  marché  aux  porcs,  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  hier,  à  l'abattoir 
des  Fourneaux,  cessera  de  même  pour  les  animaux  vivants  et 
sera  remplacé  par  un  marché  de  viandes  abattues  qui  commen- 
cera à  deux  heures. 


Aujourd'hui  paraît  la  première  livraison  des  documents 
empruntés  à  la  correspondance  et  aux  papiers  de  la  famille 
impériale.  Le  Gouvernement  a  cru  de  son  devoir  de  livrer  au 
public  ces  documents,  sans  commentaires,  avec  l'impartialité 
qui  convient  à  l'histoire. 


DIMANCHE,  25  SEPTEMBRE. 

Le  maire  de  Paris, 

Attendu  l'état  de  siège, 

Considérant  que  la  défense   nationale   est  intéressée  à  la  ré- 
gularité du  service  des  eaux,  à  la  propreté  et  à  la  sécurité  des 
égouts,  et  à  la  salubrité  des  voies  publiques  ; 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  directeur  des  eaux  et  des  égouts  est  autorisé  à 
retenir,  au  besoin  par  voie  de  réquisition,  tous  ouvriers  plom- 
biers, égoutiers  et  vidangeurs  nécessaires  à  son  service.  Ces 
ouvriers  seront  dispensés  du  service  journalier  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Art.  2.  Le    présent  arrêté  sera   notifié  à   qui    de    droit   par 
le  directeur  des  eaux  et  des  égouts,  chargé  de  son  exécution. 
Fait  à  Paris,  le  24  septembre  1870. 
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Décret.  —  M.  Mair  Dufraisse  est  nommé  administrateur- 
général  des  Bouches-du-Khûne,  en  remplacement  de  MM.  Es- 
quiros  et  Labadie. 

NOUVELLES    DE    LA    GUERRE. 

Par  décrets  du  24  septembre,  le  général  de  division  Guiod 
est  nommé  commandant  supérieur  de  l'artillerie,  et  le  général 
de  division  baron  de  Chabaud  La  Tour  commandant  supérieur 
du    génie   de   l'armée  de    Paris. 


Bicètre,  :24  septembre,  3  h.  40  m.,  malin. 
Général  de  Mand'huy  au  général  Vinoy,  Paris. 
Le  calme  est  complet  dans  toutes  les  positions. 


Tour  Solférino,  24  septembre,  8  h.  20  m.,  matin. 
Ingénieur  à  Amiral  Cosnier,  à  amiral  La  Roncière 
et  au  Gouverneur  de  Paris. 
Quelques   compagnies    devant    Dugny;    tirailleurs   déployés 
avancent  sur  le  Bourget  ;  apparence  d'un  simple  exercice. 


24  septembre,  dix  heures  et  demie,  matin. 

La  journée  d'hier  a  été  très-bonne.  La  canonnade  de 
Villejuif,  la  reconnaissance  de  l'amiral  Saisset  et  le  brillant 
combat  de  Pierrefite  ont  prouvé  que  nos  jeunes  troupes  ont 
acquis  tout  le  sang-froid  et  l'aplomb  de  vieux  soldats.  C'est  un 
bon  augure  pour  l'avenir. 

Aujourd'hui  tout  est  calme  ;  l'ennemi  achève  sans  doute  ses 
mouvements  et  ne  se  montre  en  ligne  nulle  part;  il  est  en 
iorce  considérable  à  Versailles. 

Une  reconnaissance  complète  des  environs  de  Nogent,  Petit- 
Brie  et  Brie-sur-Marne  n'a  signalé  en  aucun  point  l'ennemi, 
qui  semble  renoncer  à  toute  entreprise  de  ce  côté. 


Mont-Valérien,  24  septembre,  3  h.  40  soir. 
Commandant  supérieur  au  gouverneur  de  Paris. 
Le  pont  de  Chatou,  de  ce  côté  de  l'île  du  Chiard,  a  sauté  à 
trois  heures. 

16 
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24  septembre,  soir. 

La  journée  a  été  absolument  calme.  Le  mont  Valérien  et  la 
batterie  de  Saint-Ouen  ont  seuls  tiré  à  grande  distance,  le  pre- 
mier sur  des  convois  ennemis  en  avant  de  Montesson,  la  seconde 
sur  les  travailleurs  prussiens  à  la  carrière  d'Orgemont. 

Les  canonnières  revenant  de  Suresnes  ont  été  vivement  atta- 
quées en  passant  devant  le  parc  de  Saint-Cloud.  La  mitraille  a 
fait  taire  le  i'eu  de  l'ennemi,  en  lui  faisant  éprouver  des  pertes 
sensibles  ;  nous  avons  eu  deux  marins  blessés  assez  grièvement. 

Le  fort  d'Issy  a  tiré  assez  vivement  ce  soir  dans  la  direction 
de  Sèvres,  où  l'ennemi  paraissait  établir  des  batteries. 

Des  renseignements  certains  informent  qu'un  pont  ayant  été 
établi  vers  Triel,  n'a  pu  supporter  le  poids  des  pièces  de  gros 
calibre  qui  s'y  étaient  engagées;  trois  d'entre  elles  ont  coulé  à 
fond. 

En  résumé,  la  situation  est  bonne. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  nommer  une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  d'inspecter  les  archives 
du  Louvre  et  de  remonter  à  la  source  des  détournements  qui 
auraient  pu  être  commis  par  les  fonctionnaires  du  gouvernement 
déchu. 


Plusieurs  commerçants  de  Paris  s'adressent  au  Gouvernement 
pour  obtenir  une  mesure  qui  leur  permettrait  d'imputer  sur  les 
termes  à  échoir  les  loyers  qu'ils  ont  payés  d'avance. 

Un  décret  du  7  de  ce  mois,  déclare  l'article  1244,  §  2  du  Code 
civil,  applicable,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  toute  contes- 
tation entre  locataire  et  propriétaire  relative  au  paiement  des 
loyers,  et  autorise  les  tribunaux,  et  en  cas  d'urgence  le  président 
du  tribunal,  à  accorder  des  délais  suivant  les  circonstances. 

Les  locataires  qui  ont  payé  leurs  loyers  à  l'avance  se  trouvent 
évidemment  dans  des  conditions  plus  favorables  pour  revendiquer 
le  bénéfice  de  cette  disposition. 


Il  résulte  des  renseignements  parvenus  à  la  commission  cen- 
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traie  d'hygiène,  que  l'état  sanitaire  des  animaux  réunis  à  Paris 
est  excellent,  et  que  les  ressources  en  viande  de  boucherie 
sont  suffisantes, 

La  commission  a,  toutefois,  constaté  avec  regret,  qu'en  raison 
du  prix  élevé  des  fourrages,  un  grand  nombre  de  chevaux  très- 
propres  à  la  consommation  sont  livrés  chaque  jour  à  l'équarris- 
sage. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  n'est  pas  permis  de  laisser 
perdre  une  ressource  aussi  précieuse,  car  la  viande  de  cheval 
est  à  la  fois  salubre  et  d'un  goût  agréable. 

L'administration  prend  des  mesures  pour  que  les  chevaux 
puissent  être  amenés,  vendus  et  tués  dans  les  différents  abattoirs 
de  Paris,  où  les  inspecteurs  constateront  la  bonne  qualité  de  la 
viande.  Sous  l'intluence  de  ces  mesures,  le  nombre  des  étaux 
où  la  viande  de  cheval  sera  débitée,  va  s'accroître  dans  les  diffé- 
rents quartiers. 

La  commission  a  été  heureuse  de  constater  que  le  public 
commence  à  affluer  dans  ceux  qui  sont  presque  partout  établis 
dès  à  présent  dans  Paris. 

Des  jardiniers  et  des  hommes  de  journée  sont  occupés,  dans 
les  petits  jardins  du  Louvre,  à  remplir  de  terre  des  sacs  de 
grosse  toile.  Ils  disposent  ces  sacs  dans  l'ouverture  des  fenêtres 
qui  éclairent  les  galeries  du  Louvre  où  sont  exposés  les  antiques. 
Les  mêmes  précautions  sont  prises  à  l'École  des  Beaux-Arts; 
elles  ont  pour  objet  de  préserver  les  trésors  renfermés  dans  ces 
palais,  eu  cas  de  bombardement. 


LUXDl,  26  SEPTEMBRE. 

Décret.  —  Art.  1".  A  l'avenir,  le  sceau  de  l'État  portera, 
d'un  côté,  pour  type,  la  figure  de  la  Liberté,  et  pour  légende, 
Au  nom  du  peuple  français  ;  de  l'autre  côté,  une  couronne  de 
chêne  et  d'olivier,  liée  par  une  gerbe  de  blé  ;  au  milieu  de  la 
couronne.  République  française,  démocratique,  une  et  indivi- 
sible, et  pour  légende,  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Art.  '2.  Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours,  tribunaux, 


justices  de  paix  et  notaires,  porteront,  pour  type,  la  tigure  de  la 
Liberté,  telle  quelle  est  déterminée  par  l'article  P""  pour  le  sceau 
de  rÉtat  ;  pour  exergue,  République  Française,  et  pour  légende 
le  titre  des  autorités  ou  officiers  publics  par  lesquels  ils  sont 
(■mployés. 

Art.  3.  Le  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

l'aris ,   le   25   septembre  1870. 


Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 

Art,    V^  Les  dépenses  secrètes   de    sûreté   publique  seront 
supprimées  à  partir  du  l^""  septembre  1870. 

Art.  2.  L'emploi  des  fonds  ouverts  au  budget  ordinaire  du 
ministre  de  l'intérieur  (chapitre   XIII)  sera  désormais   soumis 
au  contrôle  de  l'assemblée  nationale. 
Fait  à  Paris,  le  24  septembre  i870. 


Par  décret  en  date  du  22  septembre  1870;  M.  Henry  Lefort, 
sous-préfet  de  Saint-Malo,  a  été  nommé  préfet  de  la  Haute- 
Loire  ,  en  remplacement  de  M.  Béhaghel ,  destitué  comme 
indigne  (1). 

Par  arrêté  en  date  du  10  septembre  1870,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  supprimé  la  commission  du  colportage. 


(J)  A  propos  d'une  noie  sur  l'organisation  de  la  presse  en  vue  des 
élections  (186S)  trouvée  aux  Tuileries  et  dans  laquelle  figure  le  nom 
de  M.  Béhaghel.  Voyez  Papiers  et  correspondances  de  la  famille  impé- 
riale, tome  I*"",  paje  28. 

«  Quelques  modérés  trouvent  un  peu  exagéré,  dit  M.  Fr.  Magnard 
dans  le  Figaro  du  29  septembre,  le  «  comme  indigne  »  accolé  au 
nom  de  M.  Béhaghel.  A  coup  sur  M.  Béhaghel  a  eu  grand  tort  de  se 
laisser  faire  Prél'et  de  la  République  après  avoir  servi  l'Empire. 
Mais  qu'on  n'oublie  pas  qu'il  a  fait  acte  de  bonapartisme  au  vu  et  au 
su  de  tout  le  monde  notannuent  en  signant  des  articles  dans  le 
journal  le  Peuple  français.  Le  Gouvernement  a  eu  tort  de  ne  pas 
se  bien  renseigner.  M.  Béhaghel  a  donc  été  maladroit  mais  non 
«  indigne  o. 
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Par   arrrté   du  2o   septembre,    M.    André  Lavertujon  a  été 
nommé  directeur  des  journaux  oftîciels  (1). 


NOUVELLES    DE    LA   GUERRE. 

Note  du  gouverner  de  Paris. 

Paris,  25  septembre. 

Quelques  journaux ,  en  parlant  des  premières  opérations 
militaires  qui  ont  eu  lieu  autour  de  Paris,  ont  émis  des  appré- 
ciations tout  à  fait  inexactes  sur  l'état  des  ouvrages  nouveaux 
entrepris  en  vue  de  renforcer  la  défense  extérieure,  et  sur  les 
causes  qui  ont  empêché  leur  entier  achèvement. 

Ces  divers  ouvrages  ont  été  commencés  ù  une  époque  où.  le 
siège  de  Paris  semblait  éloigné.  Ils  devaient  avoir  le  caractère 
de  forts  permanents  destinés  à  servir  de  points  d'appui  à  une 
armée  extérieure,  et  les  travaux  avaient  été  conduits  dans  ce 
sens  avec  la  plus  grande  célérité. 

Les  événements  militaires  s'étant  précipités,  avec  les  pénibles 
conséquences  que  l'on  sait,  —  la  défense  de  Paris  a  dû  se  dé- 
cider à  transformer  ces  forts  en  ouvrages  de  campagne,  dont 
les  travaux  ont  été  continués  sans  interruption  de  jour  et  de 
nuit. 

Mais  plusieurs  jours  avant  que  l'ennemi  arrivât  dans  le  voisinage 
de  la  capitale,  les  ateliers  subirent  une  sorte  de  désorganisation, 
par  suite  des  préoccupations  que  les  ouvriers  avaient  pour  leurs 
familles  généralement  fixées  dans  la  banlieue  et  de  la  difficulté 
qu'ils  éprouvaient  à  pourvoir  sur  place  à  leur  subsistance. 

Pourtant,  au  moment  de  l'investissement,  ces  ouvrages  étaient 
de  bonnes  redoutes  avec  un  fossé  large  et  profond.  Si  elles 
n'ont  pas  été  armées  avec  des  bouches  à  feu  de  siège,  c'est 
qu'on  ne  met  pas  de  pièces  de  cette  espèce,  difficiles  à  enlever 
au  moment  du  besoin,  dans  de  simples  redoutes  en  terre  éloi- 
gnées du  corps  de  place. 

Mais  toutes  celles  qui  ont  pu  être  occupées  pour  la  défense 

(I)  M.  Lavertujon  a  été  aidé  et  même  le  plus  souvent  suppléé 
dans  ces  fonctions  par  M.  Kaempfen,  avocat,  connu  en  littérature 
sous  le  pseudonyme  de  X.  Feyrnet. 
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extérieure  l'ont  été.  L'ouvrage  de  Châtillon,  en  particuliei-,  a 
prêté  un  appui  très-efficace  à  la  lutte  soutenue  sur  ce  point 
avec  tant  d'énergie. 

La  redoute  des  Hautes-Bruyères  et  celle  du  moulin  Saquet 
étaient  également,  le  19,  dans  un  excellent  état  de  défense,  et 
elles  ont  permis  aux  troupes  qui  occupent  actuellement  les 
positions  autour  de  Villejuif,  de  s'y  établir  solidement. 

Tel  est  l'état  exact  des  choses.  Il  montre  que  les  récrimina- 
tions dirigées  contre  les  entrepreneurs  chargés  de  l'exécution 
des  travaux,  sont  dénuées  de  fondement  et  de  justice.  Ils  y 
ont,  au  contraire,  apporté  le  plus  grand  zèle  avec  un  dévelop- 
pement extraordinaire  de  moyens. 


Montrouge,  25  septembre,  7  h.  20,  matin. 

Le  commandant  de  Montrouge,  à  l'amiral  Pothuau  à  Bicêtre. 

Aucun  changement  apparent  depuis  hier;  je  crois  toujours 
Bagneux  occupé  par  un  corps  considéiable. 


Bicêtre,  25  septembre,  7  h.  52  matin. 
Contre-amiral  Pothuau  au  gouverneur  de  Paris  et  au  vice- 
amiral  La  Roncière. 
Bien  de  nouveau  ce  matin;  tout  est  calme  autour  de  nous. 
Hier,  dans  la  reconnaissance  faite  par  Montrouge,   nous  avons 
eu  trois  hommes  blessés. 


25  septembre,  matin. 

Les  dépêches  de  tous  les  forts  constatent  ce  matin  la  tran- 
quillité la  plus  absolue;  l'ennemi  ne  se  montre  nulle  part. 

Ce  matin  nos  canonnières  descendant  la  Seine  ont  mitraillé 
la  position  de  Brimborion  où  l'on  soupçonnait  des  travaux  de 
batteries. 


Ivry,  25  septembre  1870,  2  h.  17  m.,  soir. 
Commandant  d'Ivrij  au  gouverneur  de  Paris  et  à  amiral 
commandant  marins,  Paris,  et  à  amiral,  à  Bicêtre. 
Le  mouvement  des  troupes  que  je  vous  ai  signalé  de  la  rive 
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droite  de  la  Seine  vers   Choisy-le-Roi    continue   entre  Notre- 
Dame-des-Mêches  et  Merly. 

L'ennemi  travaille  à  trois  batteries.  Je  viens  de  lui  lancer 
6  obus  à  des  distances  de  4,600  et  o.OOO  mètres,  et  ses  travail- 
leurs ont  disparu.  Ils  étaient  nombreux. 


25  septembre,  soir. 

Anjourd'liui,  il  n'y  a  eu  aucune  opération  à  signaler. 

Le  gouverneur  de  Paris  a  reconnu  les  défenses  de  Saint-Ouen, 
Saint-Denis  et  Aubervilliers.  De  son  côté,  le  ministre  de  la 
guerre  a  visité  les  positions  entre  Courbevoie,  Ncuilly,  Boulogne 
et  l'enceinte. 

Ces  reconnaissances  ont  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Les  éclairenrs  Franchetti  ont  poussé  jusque  devant  Argenteuil 
sans  voir  l'ennemi. 

Plusieurs  habitants  du  i^^  arrondissement  ont  demandé  l'au- 
torisation de  former  des  corps  de  sapeurs -pompiers  volontaires. 

La  préfecture  de  police  fait  savoir  que  des  mesures  ont  été 
prises  pour  assurer  dans  tous  les  arrondissements  de  la  capitale 
des  secours  efficaces  contre  l'incendie.  Des  pompes  à  vapeur  et 
des  engins  de  toute  espèce  ont  été  acquis  pour  les  besoins  du 
service.  Les  sapeurs-pompiers  de  province  ont  été  appelés  à 
prêter  leur  concours  aux  sapeurs-pompiers  de  Paris.  Le  colonel 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  est  convaincu  qu'avec 
le  concours  de  sapeurs-pompiers  de  la  province  et  avec  celui 
des  fontainiers  de  la  Ville,  il  pourra  suffire  à  tous  les  besoins. 
Il  s'occupe,  en  ce  moment,  de  créer  de  nouveaux  postes  dans 
le  14^  arrondissement,  qui  sera  en  outre  pourvu  d'une  pompe 
à  vapeur. 

GARDES    NATIONALES. 

Le  maire  de  Paris, 

Attendu  l'état  de  siège. 

Considérant  que  la  défense  nationale  est  intéressée  à  l'exécu- 
tion immédiate  des  travaux  do  baraquement  pour  h  garde 
mobile  et  à  l'établissement,  à  l'extrémité  de  la  périphérie, 
d'ambulances  dites  ambulances  de  rempart, 
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Arrête  : 

Art.  1".  Lo  directeur  de  l'administration  préfectorale  et  le 
directeur  du  service  d'architecture  sont  autorisés  à  retenir,  au 
besoin  par  voie  de  réquisition,  tous  les  ouvriers  nécesssaires 
aux  services  ci-dessus  indiqués.  La  réquisition  faite  par  eux 
tiendra  lieu  de  dispense  provisoire  du  service  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Art.  2.  La  même  dispense  s'appliquera  aux  médecins, 
oliarmaciens,  intirmiers,  età  toutes  personnes  considérées  comme 
nécessaires  au  service  des  ambulances  de  rempart. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  qui   de  droit  par  le 
directeur  de  l'administration  préfectorale  et  par  le  directeur  du 
service  d'architecture  chargés  de  l'exécution. 
Fait  à  Paris,  le  25  septembre  1870. 


Le  Journal  officiel  du  26  septembre  publie  sur  les 
baraquements  de  la  garde  mobile,  l'article  suivant 
emprunté  au  journal  le  Peuple  français  : 

Depuis  trois  jours  une  partie  de  la  garde  mobile  des 
départements  a  pris  possession  des  baraquements  construits 
pour  elle  sur  les  boulevards  extérieurs,  entre  le  boulevard  de 
Courcelles  et  la  place  du  Trône. 

Nous  avons  visité  en  détail  tous  ceux  qui  s'élèvent  sur  la 
ligne  des  Batignolles  à  Ménilmontant.  Ils  sont  au  nombre  de 
quatre-vingts  et  occupent,  y  compris  les  intervalles  laissés  pour 
la  circulation  des  voitures,  en  face  les  grandes  voies  de  com- 
munication qui  coupent  les  boulevards,  une  étendue  de  sept 
kilomètres. 

Chaque  baraque  a  en  moyenne  45  mètres  de  long  sur  7  de 
large  et  4  de  haut. 

72  sont  établies  sur  deux  rangs  et  8  sur  un  seul.  Ces 
dernières  sont  construites  sur  le  boulevard  de  La  Chapelle. 

Chaque  baraquement  contient  deux  lits  de  camp  parallèles, 
séparés  par  une  allée  de  1  mètre. 

La  tête  du  lit   de  camp  est  adossée  à  la  cloison,  de  telle 
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façon  que   les   pieds   des    dormeurs  de   chaque   rangée   sont 
vis-à-vis  des  pieds  des  donneurs  de  l'autre  rangée. 

Les  lits  de  camp  sont  surélevés  de  27  centimètres  au-dessus 
du  sol  pour  préserver  de  l'humidité.  Ils  sont  construits  en 
planches  de  sapin  très-épaisses  et  unies. 

La  toiture  est  en  sapin,  elle  s'arrondit  en  dos  d'une  et  est 
garnie  de  feutre  goudronné  imperméable. 

Cette  toiture  est  supportée  par  une  légère  armature  en  bois 
et  en  tringles  de  fer,  de  façon  à  laisser  un  jour  entre  l'espèce 
d'imposte  et  la  couverture  pour  la  circulation  de  l'air. 

Les  côtés  sont  garnis  d'une  toile  épaisse  clouée  sur  l'imposte 
et  la  plinthe,  qui  descend  jusque  sur  le  sol. 

A  chaque  extrémité,  fermée  par  une  porte  et  percée  de  deux 
fenêtres,  on  a  ménagé  un  premier  espace  à  couvert,  où  se  tient 
soit  le  sergent-fourrier  pour  les  écritures,  soit  le  tailleur  ou  le 
cordonnier  de  la  compagnie,  puis  un  second  compartiment  avec 
lit  de  camp  pour  les  oificiers. 

Sur  le  milieu  de  chaque  iîôté,  on  a  pratiqué  une  croisée  des- 
tinée à  servir  de  ventilateur  et  à  laisser  pénétrer  la  lumière  du 
dehors,  car  on  ne  souffre  pas  de  b(»ugie  dans  le  baraquement. 

Le  lit  de  camp  est  garni  d'une  couche  épaisse  de  paille  qui, 
avec  la  couverture  d'ordonnance,  forme  toute  la  literie  du 
mobile. 

Des  factionnaires  montent  jour  et  nuit  la  garde  autour  des 
casernes  improvisées. 

Le  public  ne  peut  plus  se  promener  que  sur  les  bas-côtés  du 
boulevard. 

De  deux  en  deux  baraques,  on  a  établi  des  privés  mobiles, 
dont  le  service  se  fait  chaque  jour. 

Rien  de  plus  curieux  que  le  spectacle  du  lever. 

La  toilette  se  fait  à  grande  eau  sous  une  pompe  placée  ad 
hoc.  Les  raffinés  ont  une  serviette,  les  autres  se  sèchent  au 
soleil . 

Les  cheveux  sont  généralement  courts  et  nécessitent  peu  l'appel 
du  coiffeur. 

Après  la  toilette  vient  le  savonnage  :  les  mouchoirs,  les  chaus- 
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settes,  Ifts  chemises  sont  étendus  sur  les  culés  des  baraquements 
avec  un  soin  qui  ferait  rougir  plus  d'une  blanchisseuse. 

Après  vient  le  nettoiement  des  armes,  s'il  n'a  pas  eu  lieu  le 
soir,  puis  le  départ  pour  l'exercice  dans  un  ordre  partait. 

Tout  cela  se  fait  sans  embarras,  régulièrement  ;  à  voir  ces 
jeunes  gens  vaquer  à  tous  ces  détails,  on  ne  se  douterait  guère 
qu'il  y  a  un  mois  à  peine  la  plupart  étaient  encore  au  foyer 
paternel,  tranquilles,  heureux,  choyés. 

Il  y  a  un  mois,  on  riait  de  leur  air  emprunté;  ils  étaient  des 
conscrits.  Aujourd'hui,  on  admire  leur  attitude  résolue;  ce  sont 
des  soldats. 

COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  Bibliothèque  nationale  est  fermée  au  public  depuis  le 
commencement  de  la  semaine,  et  on  y  prend  des  précaulio.ns 
contre  le  cas  d'incendie  par  suite  de  bombardement.  La  prévi- 
sion d'une  semblable  éventualité  pour  Paris  serait  une  véritable 
injure  dans  une  guerre  où  l'ennemi  n'aurait  pas  mis  de  côté 
tout  principe  de  civilisation  ;  mais  après  ce  qui  s'est  passé  à 
Strasbourg,  on  doit  s'attendre  à  tout;  l'invasion  prussienne  est 
l'invasion  des  Huns  du  XIX^  siècle. 

Dans  toutes  les  galeries  de  la  Bibliothèque  nationale,  on  a 
installé  de  vastes  cuves  en  zinc  remplies  d'eau  et  des  seaux 
également  en  zinc  sont  placés  à  côté  de  ces  cuves  pour  y  puiser 
selon  les  besoins.  Des  amas  de  sable  sont  également  disposés 
dans  les  galeries  des  imprimés  et  des  manuscrits.  La  cour 
donnant  sur  la  rue  des  Petits-Champs  a  été  dépavée,  ainsi  que 
certaines  parties  du  préau  de  la  rue  Vi vienne,  afin  d'amortir 
l'effet  des  bombes  dans  leur  chute. 

Les  manuscrits  les  plus  précieux  qui  se  trouvaient  au  premier 
étage  ont  été  transportés  dans  les  salles  basses. 

Enfin  tout  le  personnel  de  la  Bibliothèque  est  organisé  en 
escouades  qui,  en  cas  de  bombardement,  feront  alternativement 
un  service  de  surveillance  de  jour  et  de  nuit. 

On  prend  également  des  précautions  à  l'École  des  Beaux-Arts; 
on  a  commencé  déjà  à  murer  les  fenêtres  du  grand  amphithéâtre, 
décoré  de  peintures  de  Delaroche. 
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M.  Rousse,  bâtonnier  de  l'ordre'des  avocats  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Jules  Favre  : 

Paris,  le  23  septembre  1870. 
«  Cher  et  illustre  confrère, 

«  Au  nom  du  barreau  de  Paris  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me 
cljoisir  pour  son  chef;  au  nom  de  celte  jeunesse  du  Palais  qui 
vous  est  chère,  qui  a  déjà  sa  place  et  sa  légende  glorieuse  dans 
l'histoire  de  la  défense  nationale,  je  vous  adresse  l'hommage 
respectueux  de  notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance. 

')  Quel  que  soit  désormais  le  sort  des  batailles,  la  France  est 
dès  aujourd'hui  vengée.  Ses  annales  comptent  une  page  immor- 
telle de  plus  (1),  et  c'est  à  vous  qu'elle  la  doit. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  avec  l'expression  de  ces  sentiments 
qui  nous  sont  communs  à  tous,  l'assurance  de  mon  affection 
bien  respectueuse  et  bien  dévouée. 

»  Edmond  Rousse.  » 

M.  Jules  Favre  a  répondu  par  la  lettre  suivante  : 

«  Cher  bâtonnier  et  bien-aimé  confrère, 

)T  Que  vous  êtes  bon,  et  que  je  vous  suis  reconnaissant  de 
m'envoyer  la  plus  noble  partie  de  votre  cœur  à  la  fois  déchiré 
et  fortifié  par  les  malheurs  de  la  patrie  ! 

»  Que  je  suis  fier  de  cette  sympathie,  dont  vous  vous  faites 
l'interprète  trop  bienveillant,  et  qui  me  vient  du  barreau  que 
j'aime  si  tendrement  !  Il  donne  l'exemple  de  l'héroïsme  patrio- 
tique qui  a  gagné  toutes  les  âmes.  Je  le  suis  avec  orgueil  dans 
cette  voie  nouvelle,  et  je  me  réjouis  de  voir  à  sa  tête,  dans 
cette  formidable  crise,  celui  que  désignaient  à  sa  confiance  la 
vertu  aussi  bien  que  le  talent. 

»  Merci  encore  pour  vous  et  mes  confrères,  et  croyez  que  je 
suis  à  mon  pays  et  à  vous  jusqu'au  dernier  soupir. 

»  Jules  Favre.  » 
Paris,  le  23  septembre  1870. 

(1)  Allusion  au  rapport  sur  l'entrevue  de  Ferrières. 
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MARDI,  27  SEPTEMBRE. 

Décret.  —  Art.  l«^  L'administration  des  postes  est  autorisée 
à  expédier  par  la  voie  d'aérostats  montés  les  lettres  ordinaires 
i\  destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  l'étranger. 

Art.  2.  Le  poids  des  lettres  expédiées  par  les  aérostats  ne 
pourra  pas  dépasser  4  grammes. 

La  taxe  à  percevoir  pour  le  transport  de  ces  lettres  reste  fixée 
à  20  centimes. 

L'affranchissement  en  est  obligatoire. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Paris,  le  26  septembre  1870. 


Décret.  —  Art.  1".  L'administration  des  postes  est  autorisée 
à  transporter  par  la  voie  d'aérostats  libres  et  non  montés  des 
cartes-postes  portant  sur  l'une  des  faces  l'adresse  du  destina- 
taire et  sur  l'autre  la  correspondance  du  public. 

Art.  2.  Les  cartes-postes  sont  en  papier  vélin  du  poids  de 
3  grammes  au  maximum  et  de  11  centimètres  de  long  sur  7 
centimètres  de  large. 

Art.  3.    L'affranchissement  des  cartes-postes  est  obligatoire. 

La  taxe  à  percevoir  est  de  10  centimes  pour  la  France  et 
l'Algérie. 

Le  tarif  des  lettres  ordinaires  est  applicable  aux  cartes-postes 
à  destination  de  l'étranger. 

Art.  4.  fiC  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  retenir 
toute  carte-poste  qui  contiendrait  des  renseignements  de  nature 
à  être  utilisés  par  l'ennemi. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Paris,  le  26  septembre  1870. 


Avis.  —  En  exécution  des  décrets  qui  précèdent,  le  directeur 
général  des  postes  a  l'honneur  d'informer  le  public  que  l'ascen- 
sion des  ballons  montés  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  des  époques 
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indéterminées,  des  ballons  libres  seront  lancés  à  partir  de  demain, 
28  septembre,  si  le  temps  le  permet. 

Les  correspondances  que  le  public  voudrait  tenter  de  faire 
parvenir  par  ce  moyen,  devront  être  écrites  sur  carton  vélin, 
du  poids  (le  3  grammes  au  maximum,  et  ne  dépassant  pas  les 
dimensions  d'une  enveloppe  ordinaire,  savoir  :  longueur,  11 
centimètres;  largeur,  7  centinu-tres.  Cette  carte  sera  expédiée  à 
découvert,  c'est-à-dire  sans  enveloppe,  et  l'une  de  ses  faces  sera 
exclusivement  réservée  à  l'adresse. 

L'atlranchissement  en  timbres-postes  desdites  cartes,  lixé  à 
10  centimes  pour  la  France  et  l'Algérie,  sera  obligatoire  ;  celles 
qui  seraient  adressées  à  l'étranger  devront  être  affranchies  d'a- 
près le  tarif  des  lettres  ordinaires. 

Le  public  comprendra  qu'il  n'est  possible  de  confier  aux 
ballons  non  montés  que  des  correspondances  à  découvert,  à 
cause  du  défaut  de  sécurité  de  ce  mode  de  transport  et  du 
risque  que  courent  ces  ballons  de  tomber  dans  les  lignes 
prussiennes. 

Les  lettres  fermées  que  le  public  entendra  réserver  pour  être 
acheminées  par  les  ballons  montés  devront  porter  sur  l'adresse 
la  mention  expresse  :  par  ballon  monté.  L'affranchissement  en 
sera  également  obligatoire,  d'après  les  tarifs  actuellement  en 
vigueur,  tant  pour  l'intérieur  (\ue  pour  l'étranger.  Le  poids 
desdites  lettres  ne  devra  pas  dépasser  4  grammes. 

Dans  le  cas  où  toutes  les  lettres  recueillies  ne  pourraient  être 
expédiées  par  le  ballon  monté  en  partance,  la  préférence  sera 
donnée  aux  lettres  les  plus  légères. 

G.  Rampont. 
Paris,  le  27  septembre  1870. 


Art.  1".  A  partir  du  mercredi  28  septembre,  la  viande  de 
500  bœufs  et  de  4,000  moutons  sera  mise  chaque  jour  à  la 
disposition  des  habitants  de  Paris. 

Art.  2.  La  viande  provenant  de  ces  animaux  sera  vendue  au 
détail  directement  aux  consommateurs  pour  le  compte  de  l'État, 
par  les  bouchers  ayant  étal  qui  se  feront  inscrire  dans  leur 
mairie,   et  se    conformeront  au  tarif  établi  par  la  taxe,  ainsi 
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qu'aux  conditions  qui  seront  fixées  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Art.   3.    La  mairie  de  Pal'is  et  la  préfecture  de  police  sont 
chargées  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  26  septembre  J870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pendant  la  durée 
du  siège, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour, 

Arrête  : 

Art.  4".  Dans  chaque  abattoir,  la  viande  abattue  sera  délivrée 
aux  bouchers  qui,  conformément  à  l'arrêté  ministériel  du 
26  septembre,  se  seront  fait  inscrire  dans  leur  mairie.  Cette 
distribution  sera  faite  proportionnellement  à  la  clientèle  dont  ils 
auront  justifié. 

Art.  2.  Chaque  boucher  ne  pourra  s'approvisionner  que  dans 
l'abattoir  de  sa  circonscription. 

Art.  3.  La  viande  sera  livrée  à  l'abattoir  et  vendue  comptant 
à  chaque  boucher  au  prix  déterminé  par  la  taxe,  déduction 
faite  de  20  c.  par  kilogramme  pour  tous  frais. 

Art.  4.  Les  bouchers  seront  autorisés  à  se  constituer  en  syn- 
dicat pour  faciliter  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

i.  Magnin. 

Paris,  le  26  septembre  1870. 


Avis  aux  bouchers. 

Le  maire  de  Paris,  en  exécution  de  l'arrêté  du  ministre  du 
commerce  en  date  de  ce  jour,  qui  détermine  les  conditions  de 
vente  au  détail  de  la  viande  de  boucherie  appartenant  à  l'État, 

Invite  les  bouchers  ayant  étal  à  se  présenter  immédiatement 
à  la  mairie  de  leur  an'ondissement  respectif,  à  l'effet  de  prendre 
connaissance  des  conditions  auxquelles  ils  devront  se  conformer 
pour  effectuer  la  vente  au  détail  de  la  viande  mise  à  leur  dis- 
position. 
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Les  bouchers  qui  accepteront  ces  conditions  se  feront  inscrire 
dans  leur  mairie. 

Paris,  le  26  septembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  : 

Considérant  que  les  établissements  consacrés  ù  l'éducation  de 
l'entance  et  de  la  jeunesse  ont  vX  conservent,  dans  les  circons- 
tances les  plus  graves,  une  importance  capitale, 
Décrète  : 

A  l'avenir,  les  lycées,  les  écoles,  les  asiles  ne  pourront  être 
mis  en  réquisition.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra 
donner  l'autorisation  d'y  établir  des  ambulances,  des  magasins, 
d'y  faire  des  casernements,  et  même  d'y  tenir  des  réunions 
après  s'être  assuré  que  le  service  des  écoles  n'en  souffrira  pas. 
Paris,  le  26  septembre  1870. 


NOUVELLES  DE   LA   GUERHE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1870, 

au  chapitre  de  la  préfecture  de  police,  un  crédit  de  26,000  fr. 

pour  compléter  le  matériel  du  régiment  des  sapeurs-pompiers. 
Paris,  le  26  septembre  1870. 


Ivry,  26  septembre,  6  h.  15  matin. 

Le  commandant  d'Ivrijy  au  gouverneur  de  Paris  : 

La  imit  a  été  très-tranquille  dans  les  environs  du  fort  ;  au 
point  du  jour  il  y  avait  quelques  tirailleurs  emiemis  à  400 
mètres  de  la  redoute  de  Saquet.  L'ennemi  contiime  à  se 
retrancher  dans  Choisy-le-Roi  ;  il  fait  des  fossés  en  avant  du 
cimetière  et  tous  les  murs  sont  crénelés. 


Bicètrc,  26  septembre,  7  h.  ^0  matin. 
Amiral  Fothuau  au  gouverneur  de  Paris. 
Rien  de  nouveau  ce  matin  ;  tout  est  calme. 
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Fort  de  Nogent,  26  septembre,  8  h.  38  m.  malin. 

Le  commandant  de  Nogent  au  général  commandant  de 
Vincennes. 

La  nuit  a  été  des  plus  calmes  autour  du  fort.  Vers  neuf  heures 
et  demie,  nous  avons  entendu  une  centaine  de  coups  de  fusil 
et  quelques  coups  de  canon  sur  les  rives  de  la  Marne,  au  bas 
de  Nogent. 

Rapport  des  guetteurs.  —  Ce  matin,  à  quatre  heures,  un 
ballon  à  feu  blanc  a  été  lancé  par  les  Prussiens  au-dessus 
de  Neuilly.  La  reconnaissance  a  fouillé  Neuilly  et  n'a  vu 
l'ennemi  qu'à  son  retour  dans  la  pépinière  dite  de  la  Ville- 
de-Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne  ;  quelques  coups  de 
feu  ont  été  échangés.  Une  reconnaisssance  de  cavalerie  est 
passée  en  vue  du  fort  allant  vers  Neuilly-sur-3Iarne. 


Vincennes,  le  26  septembre,  iO  h.  matin. 

Général  commandant  supérieur  au  gouverneur  de  Paris. 

La  journée  et  la  nuit  se  sont  passées  partout  dans  le  plus 
grand  calme. 

Tour  Solférino,  le  26  septembre,  10  h.  20  m.  matin. 

Ingénieur  Tour  Solférino  aux  amiraux  Cosnier  et  La  Roncière 

et  au  gouverneur  de  Paris. 

L'ennemi  semble  se  fortifier  dans  Dugny.  Deux  ouvrages  en 
terre  sont  en  construction  pour  couvrir  les  deux  entrées  sud 
du  village.  Un  convoi  composé  d'infanterie,  200  hommes 
environ,  et  d'un  peloton  de  cavalerie  se  dirige  de  Groslay  sur 
Montmorency. 

23  septembre,  dix  heures  et  demie,  matin. 

D'après  les  renseignements  des  forts  du  sud,  de  grands 
mouvements  de  troupes  se  sont  produits  cette  nuit  en  arrière 
du  plateau  de  Châtillon,  dans  la  direction  de  Sceaux  à 
Versailles. 

Il  y  a  d'ailleurs  sur  tout  notre  front  un  calme  absolu,  à 
peine  quelques  coups  de  fusil  aux  avant-postes. 
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A  cinq  heures  cl  deiiiie  du  malin,  4  obus  ont  été  envoyés 
du  mont  Valérien  dans  les  taillis  de  Crois^y,  où  étaient  établis 
3,000  fantassins,  et  un  obus  dans  le  parc  de  la  iMalmaison.  De 
suite  on  a  constaté  un  mouvement  de  retraite  prononcé  sur 
Bougival. 

26  septembre,  7  h.  soir. 

L'ennemi  ne  semble  dessiner  d'attaque  accusée  sur  aucun 
point;  il  établit  des  lignes  de  circonvallation  et  occupe  les 
hauteurs  à  grande  distance. 

La  défense  veille  activement  sur  tous  les  points. 

Toutes  les  fois  que  l'on  aperçoit  un  convoi  ou  une  recon- 
naissance, les  forts  y  envolent  des  obus  et  les  coups  portent 
presque    toujours   heureusement. 


La  population  s'est  préoccupée  de  la  destination  à  donner 
aux  anciens  sergents  de  ville  récemment  licenciés. 

Nous  pouvons  faire  savoir  aujourd'hui  que  les  membres  de 
ce  corps,  formés  en  régiment,  concourent  activement  à  la 
défense  de  Paris,  sous  la  direction  et  sous  le  commandement 
des  ofliciers  supérieurs  de  la  marine  ou  de  la  guerre. 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  complété  la 
commission  des  barricades  par  l'adjonction  des  citoyens  Albert, 
ancien  membre  du  gouvernement  provisoire,  et  Cournet. 

La  commission  se  trouve  ainsi  composée  de  neuf  membres 
chargés  de  diriger,  avec  neuf  ingénieurs,  les  travaux  de 
défense  intérieure  dans  les  neuf  secteurs. 

La  commission  s'est  partagée  en  trois  groupes. 

MM.  Louis  Ulbach,  Ernest  Blum  et  Emile  Raspail  ont  été 
nommés  secrétaires  de  chacun  de  ces  groupes,  correspondant  à 
trois  secteurs. 

Une  estafette,  envoyée  par  la  délégation  du  gouvernement 
établi  à  Tours,  a  réussi  à  pénétrer  dans  Paris.  Elle  a  apporté 
la  dépèche  suivante,  datée  du  24  septembre  : 

17 
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«  Nous  avons  fait  afficher  dans  toute  la  France  la  piocla- 
mation  et  le  décret  suivants  : 

Proclamation  à  la  France  : 

»  Avant  Finvestissement  de  Paris,  M.  Jules  Favre,  ministre 
des  affaires  étrangères,  a  voulu  voir  M.  de  Bismark  pour 
connaître  les  dispositions  de  l'ennemi.  Voici  la  déclaration  du 
ministre  du  roi  Guillaume  : 

»  La  Prusse  veut  continuer  la  guerre  et  réduire  la  France 
à  l'état  de  puissance  de  second  ordre.  La  Prusse  veut  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  jusqu'à  Metz,  par  droit  de  conquête. 

»  Pour  consentir  à  un  armistice,  la  Prusse  a  osé  demander 
la  reddition  de  Strasbourg,  de  Toul  et  du  Mont-Valérien . 

»  Paris,  exaspéré,  s'ensevelirait  plutôt  sous  ses  ruines. 

*  A  d'aussi  insolentes  prétentions,  en  effet,  on  ne  répond 
que  par  la  lutte  à  outrance.  La  France  accepte  cette  lutte  à 
outrance  et  compte  sur  tous  ses  enfants. 

Décret  : 

»  Vu  la  proclamation  ci-dessus,  qui  constate  la  gravité  des 
circonstances, 

»  Le  Gouvernement  décrète  : 

»  Toutes  les  élections  municipales  et  pour  l'Assemblée 
Constituante  sont  suspendues  et  ajournées. 

»  Nous  envoyons  partout  des  ordres  et  des  hommes  pour 
surexciter  l'esprit  de  la  défense  nationale.  Nous  faisons  les 
plus  grands  efforts  pour  jeter  sur  les  derrières  de  l'armée 
prussienne  toutes  les  forces  possibles,  soit  comme  g::érillas, 
soit  comme  forces  régulières.  Déjà  l'amiral  Fourichon  a  envoyé 
en  avant  d'Orléans  des  forces  qui  ont  eu  plusieurs  petits 
engagements  ;  elles  harcèlent  l'ennemi  sans  relâche,  sous  les 
ordres  du  général  de  Polhès.  » 


MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  constitué  à  l'Hôtel- 
de-Ville  une  commission  des  subsistances,  composée  de  : 
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MM. 

Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique,  \ 

président,  j       membres 

Jules  Ferry,  >  du 

Gambelta,  ministre  de  l'intérieur,  \  Gouvernement; 

E.  Picard,  ministre  des  tinances,  / 

Etienne  Arago,  maire  de  Paris, 
Magnin,  ministre  du  commerce, 
Cernusclii,  économiste, 

Sauvage,  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
Littré,  membre  de  l'Institut. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  sep- 
tembre 1870,  M.  Husson,  directeur  de  l'administration  générale 
de  l'Assistance  publique,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


M.  de  Fonbrune,  ancien  préfet,  directeur  de  l'établissement 
national  des  Quinze-Vingts,  est  relevé  de  ses  fonctions. 

M.  Trélat,  médecin  en  chef  de  la  Salpê trière,  est  nommé  di- 
recteur de  l'établissement  des  Quinze-Vingts. 


Un  arrêté  du  maire  de  Paris,  en  date  du  20  septembre  1870, 
a  supprimé  les  fonctions  de  M.  Marx  (Adrien),  inspecteur  des 
beaux-arts,  attaché  au  service  d'architecture  de  l'Hôtel-de-Ville. 


iNOLVELLES  DE   LA  GUERRE. 

Fort  de  Nogent,  27  septembre,  7  h.  20,  matin. 

Commandant  supérieur  au  général  commandant  supérieur.  — 

{Vincennes.) 

La  nuit  a  été  calme  autour  de  nous.  Mes  guetteurs  affirment 
avoir  entendu  le  roulement  des  voitures  d'artillerie,  une  partie 
de  la  nuit,  dans  la  direction  et  au-dessus  de  Brie.  La  recon- 
naissance ne  signale  rien. 
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Vinceniies,  27  septembre,  8  h.  58  m.,  inaliii. 

Général  Ribourt  au  gouverneur  de  Paris. 

Journée  et  nuit  très-calmes.  Hier,  de  Nogent  et  de  la  Faisan- 
derie, on  a  tiré  quelques  coups  de  canon  pour  inquiéter  des 
travaux  qui  s'exécutent  au-dessus  de  Bri>sur-Marne.  Les  guet- 
teurs de  Nogent  croient  avoir  entendu  une  partie  de  la  nuit 
le  roulement  de  voitures  d'artillerie  dans  la  direction  de  Brie. 
La  reconnaissance  n'a  rien  signalé. 


6  heures  et  demie. 
Les  dépêches  télégraphiques   parvenues   de    nos    différentes 
positions  ne  signalent  rien  de  nouveau. 


Fort  de  Charenton,  27  septembre,  6  h.  50,  soir. 
Colonel  commandant  au  gouverneur  de  Paris. 

Une  reconnaissance  faite  par  la  compagnie  du  14^  de  ligne, 
précédée  des  tirailleurs  parisiens  du  capitaine  Lavigne,  après 
avoir  fouillé  les  villages  de  Maisons-Alfort  et  de  Créteil,  s'est 
portée  sur  la  ferme  des  Mèches,  occupée  par  l'ennemi,  qui  s'y 
est  fortement  retranché. 

Les  tirailleurs,  soutenus  par  nos  fantassins,  se  sont  portés 
avec  trop  d'ardeur  sur  cette  ferme  et  ont  été  accueillis  par  une 
vive  fusillade  dirigée  par  les  murs  crénelés  et  par  les  ouvertures 
des  ouvrages  supérieurs  et  des  toits  ;  après  un  court,  mais  vif 
engagement,  la  retraite  s'est  opérée  en  bon  ordre  sous  le  feu 
redoublé  de  l'ennemi  qui,  cependant,  est  resté  derrière  ses 
murs;  deux  vedettes  de  l'ennemi  et  un  cheval  ont  été  tués 
avant  d'atteindre  la  ferme  des  Mèches  ;  nous  avons  eu  un  tué 
et  deux  blessés. 

Ordre. 
En  raison  delà  diminution  des  jours,  les  portes  de  la  Place  de 
Paris  seront;  jusqu'à  nouvel  ordre,  ouvertes  à  7  heures  du  matin 
et  fermées  à  7  heures  du  soir. 

Cette  disposition  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  octobre  au 
matin. 

Paris,  27  septembre  1870. 


—  -201  — 

Cours  martiales. 

Dans  le  but  de  réprimer  les  attentats  à  la  propriété,  le  marau- 
dage, le  vol,  l'espioiniage  qui  se  propagent  dans  les  banlieues 
de  Paris,  le  président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Paris, 
a  ordonné  l'institution  de  Cours  martiales  à  Vincennes  et  ù 
Saint-Denis,  et  dans  les  13^  et  \¥  corps  d'armée. 

Ces  Cours  fonctionneront  d'après  les  règles  suivantes  : 

Tout  officier  général  investi  du  commandement  supérieur,  ou 
opérant  isolément  devant  l'ennemi,  qui  aura  connaissance  d'un 
crime  commis  contre  le  devoir  militaire,  et  à  l'égard  duquel  le 
Code  de  justice  militaire  a  édicté  la  peine  de  mort,  aura  le  droit 
de  réunir,  soit  immédiatement,  soit  après  l'opération  militaire 
terminée,  mais  toujours  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  tribunal 
spécial,  dit  Cour  martiale,  composé  d'un  ofTicier  supérieur  et  de 
deux  capitaines  pris  en  dehors  de  la  troupe  à  laquelle  appartient 
l'accusé. 

L'accusé  sera  amené  devant  cette  Cour.  Un  défenseur  lui  sera 
donné,  à  son  choix  ou  d'office. 

La  Cour  entendra  aussitôt  soit  la  lecture  du  rapport  écrit, 
présentant  l'accusation,  s'il  en  a  été  rédigé  un,  soit  les  déposi- 
tions verbales  et  sous  sei-ment  de  témoins,  qui  doivent  être  au 
moins  au  nombre  de  deux. 

Le  défenseur  entendu,  ainsi  que  l'accusé,  la  Cour  rendra  son 
jugement,  qui  sera  sans  appel. 

Le  jugement  prononcera  soit  la  condamnation  du  coupable, 
soit  son  acquittement.  En  cas  de  doute,  la  Cour  pourra  deman- 
der l'envoi  devant  un  conseil  de  guerre,  qui  sera  saisi  par  les 
moyens  ordinaires. 

La  condamnation  sera  exécutée,  séance  tenante,  par  le  piquet 
commandé  pour  garder  le  lieu  de  la  séance. 

La  prévôté  pourra  être  appelée  à  prêter  son  concours.  Un 
officier  ou  sous-officier  de  cette  force  publique  dressera  le  pro- 
cès-verbal sommaire  du  jugement  ou  de  l'exécution. 

Le  procès-verbal  sera  transmis  au  commandant  en  chef. 
Paris   le  26  septembre  1870. 
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Avis.  —  Les  vieux  militaires  ayant  servi  de  1792  à  1815, 
encore  valides,  sont  invités  à  se  trouver  samedi  l*^""  octobre  pro- 
chain, à  dix  heures  du  matin,  rue  Baudin,  38,  à  l'efrct  de 
s'entendre  pour  la  formation  d'un  corps  spécial,  et  se  mettre 
ensuite  à  la  disposition  du  Gouverneur  de  Paris  (1). 


GARDE    NATIONALE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  qu'il  n'est  pas  de  force  militaire  sans  une  disci- 
pline rigoureuse; 

Considérant  que  la  garde  nationale,  sur  laquelle  reposent 
aujourd'hui  la  sécurité  de  la  capitale  et  le  salut  de  la  patrie, 
et  qui  se  montre,  par  son  excellent  esprit  et  les  progrès  rapides 
de  son  éducation  militaire,  à  la  hauteur  des  grands  devoirs  qui 
lui  sont  imposés,  doit  être  désormais  astreinte  aux  lois  qui  ré- 
gissent, en  face  de  l'ennemi,  toute  armée  régulière  ; 
Décrète  : 

Art.  1".  Pendant  la  durée  du  siège,  les  crimes  et  délits  commis 
par  les  gardes  nationaux  sont  jugés  par  des  conseils  de  guerre, 
dits  de  la  garde  nationale.  Ces  tribunaux  appliquent  les  peines 
édictées  par  le  code  de  justice  militaire,  aux  crimes  et  délits 
commis  dans  le  service,  et  la  loi  commune  aux  crimes  et  délits 
commis  en  dehors  du  service. 

Art.  2.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre  permanent  dans 
chaque  secteur  et  un  conseil  de  révision  poiir  l'ensemble  de  la 
garde  nationale  réunie  dans  Paris. 

(1)  Au  sujet  de  cet  avis,  le  Journal  officiel  du  29  septembre  publie 
la  note  suivante  : 

«  Une  annonce  insérée  dans  plusieurs  journaux  invite  les  militaires, 
ayant  servi  de  1792  à  181S,  à  se  réunir  pour  former  un  corps  spécial 
qui  se  mettrait  ensuite  à  la  disposition  du  Gouverneur.  Cette  annonce 
a  paru  dans  le  Journal  officiel.  Quoiqu'elle  ne  soit  que  l'avis  d'une 
réunion  uniquement  provoquée  par  l'initiative  privée  et  n'engage  pas 
la  responsabilité  du  journal,  il  paraît  néanmoins  nécessaire  de  bien 
constater  que  le  fiouvernour  de  Paris,  ainsi  que  l'administration  tout 
entière,  sont  et  désirent  rester  absolument  étrangers  au  projet  dont  il 
s'agit.  » 
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Art.  3.  Les  conseils  de  f^iierre  sont  composés  de  lu  manière 
suivante,  selon  le  grade  de  l'inculpr  : 
Pour  juger  un  sous-oflicier  ou  un  garde  : 
1  chef  de  bataillon,  président;   !2  capitaines,    2  lieutenants 
ou  sous-lieutenants,  2  sous-olliciers. 
Pour  juger  un  sous-lieutenant  : 

1  chef  de  bataillon,  président  ;   2  capitaines,  2  lieutenants, 
2  sous-lieutenants. 

Pour  juger  un  lieutenant  : 

1  chef  de  bataillon,  président  ;    3  capitaines,  3   lieutenants. 
Pour  juger  un  capitaine  : 

1  chef  de  bataillon,  président;  2  chefs  de  bataillon,   4  capi- 
taines. 
Pour  juger  un  chef  de  bataillon  : 

1  commandant  de  secteur,  président;  6  chefs  de  bataillon. 

A  chaque  conseil  de  guerre  sont  attachés  :  un  conimissaii'e 

de  la  République  remplissant  l'otTice   de  ministère  public,   un 

capitaine   rapporteur,    un    capitaine    rapporteur-adjoint   et   un 

greffier  assisté  au  besoin  d'un  greffier  adjoint. 

Art.  4.  Le  conseil  de  révision  se  compose  d'un  président  et 
de  quatre  juges;  un  commissaire  du  gouvernement  et  un 
greffier  lui  sont  attachés. 

Art.  o.  Dans  chaque  secteur,  les  chefs  de  bataillon  réunis 
élisent  six  d'entre  eux,  parmi  lesquels  le  commandant  du 
secteur  désigne,  par  la  voie  du  sort,  le  président,  et  quand  il  y 
a  lieu  les  juges  du  conseil  de  guerre. 

Dans  chaque  bataillon,  les  officiers  de  même  grade  élisent 
un  d'entre  eux.  11  en  est  de  môme  des  sous-officiers  inscrits 
sur  ces  listes. 

Art.  6.  Les  commissaires  du  Gouvernement,  les  capitaines 
rapporteurs  et  les  greffiers  sont  nommés  par  le  commandant 
supérieur  de  la  garde  nationale. 

Art.  7.  Le  président  et  les  juges  du  conseil   de  révision,  le 
commissaire  de  la  République  attaché  à  ce  conseil  sont  nom- 
més par  le  conseil  de   l'ordre  des  avocats  près  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
Le  greffier  est  nommé  par  le  commandant  supérieur. 
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Art.  8.  Les  plaintes  en  conseil  de  guerre  sont  adressées  par 
les  chefs  de  bataillon  aux  commandants  de  secteur  qui  saisis- 
sent, s'il  y  a  lieu,  les  conseils  de  guerre. 

Le  gouverneur  de  Paris,  le  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  sédentaires  et  les  commandants  de  secteur, 
peuvent  déférer  directement  un  crime  ou  délit  au  conseil  de 
guerre . 

Art.  9.  Outre  les  peines  prononcées  par  les  conseils  de 
guerre,  des  peines  disciplinaires  peuvent  être  infligées  par  les 
supérieurs  à  leurs  inférieurs,  suivant  les  différents  degrés  delà 
hiérarchie  militaire. 

Ces  peines  sont  : 

La  révocation  de  l'officier  ou  la  cassation  du  sous-officier,  le 
désarmement  et  la  radiation  du  garde  national. 

La  prison  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes. 

Les  arrêts  pour  les  officiers. 

Lé  gouverneur  de  Paris  peut  seul  prononcer  la  révocation 
d'un  officier,  sur  l'avis  du  commandant  supérieur. 

Le  commandant  supérieur  prononce  la  cassation  d'un  sous- 
officier  sur  la  proposition  du  commandant  de  secteur. 

Le  chef  de  bataillon  prononce  le  désarmement  et  la  radiation 
d'un  garde.  ' 

Le  commandant  supérieui-  prononce  au  maximum  la  peine 
(le  quinze  jours  de  prison  pour  les  officiers,  d'un  mois  pour 
les  sous-ofïîciers  ou  gardes. 

Le  commandant  du  secteur  prononce,  dans  les  mêmes 
conditions,  la  peine  de  quinze  jours  et  huit  jours  de  prison. 

Le  chef  de  bataillon  inflige  quatre  jours  de  prison  ;  les 
capitaines  deux  jours,  mais  aux  sous-officiers  ou  gardes 
seulement. 

Les  arrêts  sont  infligés  aux  officiers  de  tout  grade  par  leurs 
supérieurs,  jusqu'au  maximum  de  huit  jours. 

Les  arrêts  forcés  avec  remise  du  sabre  et  factionnaire  ^  la 
porte  du  domicile,  sont  iniligés  jusqu'au  maximum  de  huit 
jours  par  le  commandant  supérieur,  les  commandants  de 
secteurs  et  les  chefs  de  bataillon. 
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Art.  10.  Pendant  la  durée  du  siège,  les  conseils  de  discipline 
crées  par  la  loi  du  13  juin  1851  cesseront  do  fonctionner. 
Paris,  le  27  septembre  187i). 


Il  a  été  versé  au  Trésor  pour  restitution  par  plusieurs 
gardes  nationaux  de  la  6^  compagnie  du  So"  bataillon  de  la 
garde  nationale  sédentaire  de  la  Seine  (i)"  arrondissement), 
d'indemnités  de  1  tr.  oO  c,  touchés  par  eux  par  une  interpré- 
tation erronée  des  décrets  qui  ont  alloué  cette  indemnité,  une 
somme  de  sept  cent  treize  francs  (1). 


COMMUMCATIO.NS  DIVERSES. 

Une  nouvelle  estafette  nous  apporte  de  Tours  les  nouvelles 
suivantes,  que  nous  transcrivons  littéralement  : 

Nous  n'avons  point  encore  le  rapport  détaillé  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Nous  n'en  avons  que  le  résumé,  qui  a 
été  transmis  tout  de  suite  à  la  France  entière  et  à  toute  l'Europe. 
L'impression  partout  est  la  même.  En  France,  enthousiasme  et 
exaltation  pour  la  guerre  ;  à  l'étranger,  blâme  absolu  des  pré- 
tentions prussiennes,  approbation  complète  de  notre  ferme 
confiance  que  l'Europe  ne  permettra  pas  le  morcellement  de 
notre  territoire.  C'est  en  ce  sens  que  les  négociations  se  pour- 
suivent activement,  elles  sont  accueillies  avec  faveur.  L'attitude 
de  Paris  cause  autant  d'émotion  que  de  respect.  On  considère 
la  position  des  Prussiens  comme  très-aventurée.  Il  paraît  certain 
qu'ils  ont  beaucoup  souffert  devant  Issy,  qu'ils  ne  s'attendaient 
pas  à  la  défense  de  Paris  et  qu'ils  en  sont  troublés. 

Les  Italiens  sont  entrés  à  Rome  à  la  suite  d'une  capitulation, 
après  quelques  coups  de  fusil.  Le  pape  n'a  pas  quitté  la  ville  (2). 

(1)  Le  Journal  officiel  a  reproduit,  depuis  ce  jour,  dans  presque 
tous  ses  numéros  des  listes  constatant  de  semblables  restitutions; 
nous  nous  bornons  à  les  signaler  ici,  une  fois  pour  toutes,  par 
cette  unique  mention. 

(2)  Lire  dans  VUnivers  du  29  septembre,  un  article  de  M.  Louis 
Veuillot  sur  ce  dernier  événement. 
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Le  maire  de  Paris  à  ses  concitoyens. 

Vers  une  heure  de  l'après-midi,  une  ruméc  épaisse  s'élevait 
du  culé  de  Belleville  et  mettait  eu  émoi  la  population  de  Paris. 

Voici  ce  ([ui  s'était  passé  : 

Un  incendie  considérable  venait  d'éclater  dans  le  lac  des  Buttes 
Chaumont,  où  une  grande  quantité  de  tuts  d'huiles  essentielles 
se  trouvaient  gerbes  et  presque  complètement  recouverts  de  terre. 

Avant  même  que  l'autorité  tut  prévenue  officiellement,  la 
population,  les  pompiers  de  Paris,  les  pompiers  auxiliaires,  les 
gardes  nationaux,  aidés  du  maire  et  des  adjoints  du  19*^  arron- 
dissement, ainsi  que  de  ceux  des  arrondissements  circonvoisins, 
avaient  organisé  l'attaque  du  foyer  et  préservé  tout  ce  qui 
n'aurait  pu  être  atteint  avec  une  spontanéité  et  une  intelligence 
extraordinaires. 

Lorsque  le  préfet  de  police  et  le  maire  de  Paris  arrivèrent 
sur  le  lieu  du  sinistre,  ils  restèrent  saisis  d'admiration  en  face 
du  spectacle  de  ce  peuple  se  préservant  lui-môme. 

En  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  le  dire,  les  chaînes 
s'étaient  organisées,  les  seaux  d'incendie  remplis  de  terre 
circulaient  de  main  en  main  et  étouffaient  le  foyer. 

Le  maire  de  Paris  remercie  vivement  ses  concitoyens  du 
courage  et  de  l'intelligence  qu'ils  ont  déployés  dans  cette  circon- 
stance. Il  profite  de  cette  occasion  pour  inviter  la  population 
parisienne  à  ne  pas  s'inquiéter  si,  pendant  vingt-quatre  heures, 
peut-être,  des  colonnes  de  fumée  reparaissaient  encore  de  ce 
côté. 

Il  n'y  a  plus  aucun  danger,  mais  il  faut  que  le  fléau  dévore 
le  reste  de  sa  proie. 

Une  enquête  est  déjà  commencée  sur  la  cause  du  sinistre. 
Paris,  le  27  sepi.embre  1870. 

Le  Journal  officiel  publie  plus  loin,  dans  ses  faits  divers, 
la  noie  suivante  sur  cet  événement  : 

L'incendie  qui  a  éclaté  hier  dans  le  parc  des  Buttes  Chau- 
mont, vers  midi,  avec  des  proportions  assez  considérables,  n'a 
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occasionné  que  des  perles  de  pélrole,  les  autres  matières  in- 
llammables  étant  heureusement  isolées. 

A  quatre  heures,  on  était  complètement  maitre  du  ieu,  grâce 
au  dévouement  de  la  population  parisienne,  des  pompiers,  de 
la  garde  nationale  et  de  la  garde  mobile  qui  ont  tait  assaut  de 
zèle  et  de  courage  sur  le  théâtre  de  l'incendie. 

Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  étaient  accourues  au 
premier  signal  donné. 

Il  faudrait  citer  bien  des  noms,  pour  être  juste  envers  tous 
les  dévouements.  MM.  Flourens  et  Bachelery,  chefs  de  bataillon, 
Trouvet,  voiturier,  Chopin  (Adolphe),  zouave  en  convalescence, 
Raymond  et  Guignard,  aumôniers  des  ambulances  d'Auteuil, 
ont  été  particulièrement  cités. 

La  population  civile  et  armée  a  prouvé  une  fois  de  plus  par 
le  calme  de  son  attitude  que  l'ennemi  n'avait  pas  à  compter 
sur  la  panique. 


La  rumeur  publique  ayant  outre  mesure  grossi  les  pro- 
portions de  cet  événement,  l'attribuant  à  une  machination 
quelconque  de  la  Prusse  et  de  ses  espions,  le  Journal 
officiel  du  29  septembre  crut  devoir  revenir,  en  ces  termes, 
sur  les  faits  ci-dessus  rapportés  : 

Dès  qu'on  a  pu  se  rendre  maître  du  foyer  de  l'incendie  qui 
a  éclaté  hier  aux  buttes  Chaumont,  l'autorité  s'est  empressée  de 
prescrire  une  enquête  pour  découvrir  les  causes  et  les  auteurs 
de  ce  sinistre. 

Une  pipe  non  consumée  ayant  été  ramassée  sur  une  partie  de 
remblai  qui  recouvrait  le  dépôt  intact,  on  a  su  qu'elle  apparte- 
nait à  un  ouvrier  nommé  Henriot  (Adolphe),  demeurant  à 
Paris-Belleville. 

Cet  individu  qu'on  a  trouvé  au  lit  atteint  de  graves  brûlures 
aux  mains  et  à  la  partie  portérieure  du  corps,  a  été  l'objet  d'un 
interrogatoire.  Après  quelques  réticences  et  dénégations  qu'il 
n'a  pu  soutenir,  il  a  fait  des  aveux  complets. 

Quelques  instants  avant  l'événement,  il  avait  quitté  le  chantier 
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et  s'était  accroupi  dans  un  massif  d'arbres,  en  tournant  le  dos 
au  dc^pôt  d'huiles  minérales.  Ayant  voulu,  à  ce  moment,  fumer 
une  pipe,  il  a  dans  ce  but  trotté  une  allumette,  s'est  vu  instan- 
tanément entouré  de  flammes  et  a  pris  la  fuite. 

La  cause  du  sinistre  est  ainsi  expliquée  tout  naturellement,  et 
le  résultat  de  l'enquête  a  pleinement  confirmé  les  déclarations 
de  cet  individu. 

Au  pied  de  la  falaise  et  masqué  par  le  bouquet  d'arbres,  se 
trouvait,  en  effet,  un  espace  non  encore  remblayé,  où  s'était 
formée  une  atmosphère  éminemment  inflammable,  et  le  contact 
de  l'allumette  a  suffi  pour  déterminer  l'ignition.  La  flamme 
s'est  alors  propagée  avec  une  rapidité  d'autant  plus  grande, 
(jue  les  fûts  d'essence  n'étaient  pas  encore  recouverts,  et  en 
peu  d'instants,  elle  a  produit  un  immense  foyer. 

Grâce  à  la  promptitude  et  à  l'intelligence  avec  lesquelles  les 
secours  ont  été  portés,  le  feu  a  pu  heureusement  être  circons- 
crit, et  l'application  immédiate  de  la  terre  dans  l'intervalle  des 
fûts  a  eu  pour  effet  d'empêcher  la  communication  aux  rangs 
inférieurs. 

On  évalue  cependant  à  4,000  le  nombre  des  barils  qui  ont 
été  détruits. 

Les  faits  qui  précèdent  sont  attestés  par  les  enquêtes  qu'ont 
dirigées  le  service  municipal  des  ponts  et  chaussées  et  la  pré- 
fecture de  police.  Il  en  résulte  clairement  que  la  malveillance 
est  entièrement  étrangère  à  ce  sinistre,  et  que  son  malheureux 
auteur,  déjà  cruellement  puni  et  civilement  responsable,  ne 
peut  être  l'objet  d'aucun  soupçon  de  criminalité. 

Le  pi-éjet  de  police, 

DE   KÉRATRY. 


La  rentrée  des  classes  reste  fixée  au  lundi  o  octobre  pour 
les  élèves  des  classes  inférieures  jusqu'à  la  quatrième  inclusi- 
vement. 

Les  élèves  du  lycée  Saint-Louis,  en  ce  moment  occupé  par 
la  garde  mobile,  seront  reçus  au  lycée  Corneille  (ancien  lycée 
Napoléon). 
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Les  parents  seront  incessamment  informés  des  mesures  prises 
pour  la  reprise  des  études  dans  les  classes  supérieures. 


Les  examens  pour  l'admission  des  élèves  externes  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  qui  devaient  commencer  le  l*^""  octobre 
prochain,  sont  ajournés. 

Un  avis  ultérieur  fera  connaître  l'époque  à  laquelle  ces  exa- 
mens auront  lieu. 

Désireux  de  se  renseigner  sur  la  valeur  de  quelques  critiques 
qui  s'étaient  produites  relativement  à  l'installation  du  bétail 
parqué  dans  Paris,  la  commission  centrale  d'hygiène  et  de  sa- 
lubrité a  fait  visiter  tous  les  parcs  par  un  de  ses  membres. 

Il  résulte  des  constatations  les  plus  minutieuses  que  les  ani- 
maux sont  aujourd'hui  presque  partout  attachés,  que  là  où  ils 
ne  le  sont  point  encore,  il  n'y  a  aucune  accumulation  qui  puisse 
faire  craindre  que  les  gros  animaux  ne  nuisent  à  l'alimentation 
des  plus  faibles;  qu'enfin,  sur  divers  points,  on  a  commencé  à 
couvrir  les  parcs  de  façon  à  ce  que  le  bétail  fût  à  couvert. 

Les  conclusions  de  la  commission  d'hygiène  et  de  salubrité 
sont,  en  conséquence,  que  l'aménagement  des  bestiaux  est  des 
plus  satisfaisants  et  ne  justifie  en  rien  les  critiques  qui  ont  été 
formulées. 

Aussitôt  après  la  révolution  du  4  septembre,  le  maire  de 
Paris  a  porté  son  attention  sur  l'état  des  approvisionnements. 
M.  Clamageran,  adjoint  au  maire,  à  visité  les  nombreux  dé- 
pôts où  se  trouvent  emmagasinées  les  denrées  alimentaires 
achetées  par  ordre  du  ministère  du  commerce  et  confiées  aux 
soins  de  l'autorité  municipale. 

Plusieurs  jours  ont  été  consacrés  à  cette  visite.  L'état  géné- 
ral des  approvisionnements  est  satisfaisant. 


La  taxe  du  pain  et  celle  de  la  viande  ont  été  jugées  néces- 
saires dans  les  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  où  se 
trouva  la  ville.  Elles  ont  soulevé  des  difficultés  d'application 
qui  ne  sont  pas  toutes  résolues.  Les  citoyens  doivent  être  très- 
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persuadés  qu'il  sera  tenu  compte  de  tous  les  avis  utiles,  de 
toutes  les  réclamations  légitimes.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire 
d'illusions  :  quoi  qu'on  fasse,  une  crise  comme  celle  que 
nous  traversons  fioisse  certains  intérêts,  impose  des  privations 
et  des  souffrances  ;  l'administration  mettra  tout  son  zèle  à 
adoucir  le  mal  ;  elle  ne  reculera  devant  aucun  moyen  pour 
assurer  le  plus  longtemps  possible  la  subsistance  du  peuple, 
mais  elle  compte  sur  le  patiiotisme  des  citoyens  pour  l'aider 
dans  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  prendre  et  pour  suppor- 
ter courageusement  les  inévitables  conséquences  du  siège. 


JEUDI,  29  SEPTEMBRE. 


NOUVELLES  DE    LA  GUERRE. 

Ceux  qui  s'occupent  d'art  militaire  connaissent  la  nouvelle 
canonnière  inventée  et  construite  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
Farcy,  qui  a  résolu  le  difficile  problème  de  réduire  son  bâti- 
ment aux  dimensions  d'un  affût  flottant. 

La  cononnière  Farcy  est  armée  d'un  canon  de  24  de  la 
marine,  qui  lance,  avec  une  charge  de  poudre  de  16  kilog., 
un  obus  de  100  kilog,  ou  une  boîte  à  mitraille  de  54  kilog., 
à  une  portée  pouvant  aller  jusqu'à  7,400  mètres. 


Bicêlre,  28  septembre,  7  heures  du  matin. 
L'amiral  Poihuau  au  gouverneur  de  Paris  et  à  V amiral 
La  Roncier e. 

De  Montrouge  et  d'Ivry,  on  ne  me  signale  rien  de  particu- 
lier. Des  Hautes-Bruyères,  on  a  vu  un  mouvement  d'artillerie 
et  de  matériel  dans  la  direction  de  Versailles  qui  a  duré  plus 
d'une  heure. 


Vincennes,  28  septembre,  9  h.  20  m.,  matin. 
Général  commandant  au  gouverneur  de  Paris. 
La  journée    et  la  nuit  ont  été  des  plus  calmes  partout.  J'ai 
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fait  hiei-  une  longue  reconnaissance  avec  le  général  Tripier 
jusque  bien  au  delà  de  Saiiit-^Faur.  Nous,  n'avons  rien  aperçu 
qui  démontrât  la  présence  de  l'ennemi. 


Paris,  G  h.  1/2,  28  septembre  1870. 

Le  gouverneur  de  Paris  a  reçu  le  rapport  du  général  de 
Bellemare,  sur  le  combat  livré  le  23  septembre,  en  avant  de 
Saint-Denis. 

11  a  été  heureux  de  constater  l'entrain,  la  vigueur  et  le  cou- 
rage déployés  par  tous  nos  soldats  qui,  dans  plusieurs  endroits, 
ont  eu  à  lutter  de  très-près  avec  l'ennemi  dont  les  forces  peu- 
vent être  évaluées  au  moins  k  8,000  hommes;  ses  pertes  ont 
été  considérables.  Les  nôtres  sont  de  3  officirs  blessés,  11  hommes 
tués  et  86  blessés. 

Cette  affaire  fait  le  plus  grand  honneur  au  général  de  Belle- 
mare  et  aux  commandants  des  colonnes,  le  lieutenant-colonel 
Le  Main   et  les  chefs  de  bataillon   de  Boisdenemets  et  Jamais. 

Ce  matin  une  reconnaissance  a  été  faite  par  un  escadron  du 
9^  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Elle  a  fouillé  Neuilly-sur- 
Marne  et  le  plateau  d'Avron.  Elle  a  surpris,  à  Neuilly,  un 
poste  d'infanterie,  et,  dans  le  paï'c  de  la  Maison-Blanche,  elle 
a  sabré  les  Prussiens,  dont  six  ont  été  tués  ;  elle  n'a  eu  qu'un 
clteval  blessé. 

Une  autre  reconnaissance,  composée  d'infanterie  et  de  spahis, 
a  parcouru  plus  tard  les  mêmes  points  ;  l'ennemi  était  revenu 
en  forces  à  Nogent. 

Le  général  Blanchard  a  fait  exécuter  une  reconnaissance  avec 
un  bataillon  du  IS""  régiment  de  marche.  Elle  s'est  avancée, 
par  la  route  de  Clamart,  jusqu'au  parc  de  Fleury  et  s'est  ap- 
prochée à  environ  700  mètres  du  château  de  Meiidon  ;  aucun 
mouvement  ne  s'est  produit  dans  le  château;  on  n'a  vu  ni  un 
homme,  ni  un  canon  sur  la  terrasse. 

Le  gouverneur  est  allé  visiter  le  fort  de  Charenton,   qu'il  a 
trouvé  dans    les  conditions  de  défense  les  plus  remarquables. 
Rien  de  nouveau  sur  tous  les  autres  points. 
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Ordre  du  Gouverneur. 

Il  est  de  nolofiété  i)ubli(|iie  ([lie  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants  franchissent  à  toute  heure  les  avant-postes  au 
deh\  des  forts. 

Beaucoup  de  e.es  individus  se  livrent,  dans  l'extrême  ban- 
lieue, à  la  dévastation  des  maisons  abandonnées. 

D'autres  pénètrent  jusque  dans  les  camps  ennemis,  où  i's 
sont  accueillis  et  où  ils  enlretieinient  des  relations  criminelles. 

Pour  mettre  un  terme  à  de  si  graves  désordres,  les  com- 
mandants des  troupes  ne  laisseront  franchir  les  lignes  avan- 
cées qu'aux  personnes  munies  d'un  laissez-passer  émanant  du 
gouverneur  de  Paris  ou  du  général  chef  d'état-major  général. 

Tout  individu  qui  chercherait  à  se  soustraire  à  l'exécution 
du  présent  ordre  sera  saisi,  conduit  à  l'autorité  militaire  et 
déféré  par  elle  à  la  Cour  martiale. 

Si  malgrés  les  injonctions  qui  lui  auraient  été  faites,  il  cher- 
chait à  fuir,  les  sentinelles  de  l'avancée  feraient  feu  sur  lui. 

En  assurant  l'accomplissement  rigoureux  de  ces  prescrip- 
tions, les  commandants  des  avant-postes  ne  perdront  pas  de 
vue  qu'ils  doivent  protection  aux  courriers  des  agents  diplo- 
matiques et  à  toutes  personnes  munies  d'un  laissez-passer 
régulier. 

Paris,  le  28  septembre  1870. 


GARDES  NATIONALES. 

Ordre  du  commandant  supérieur. 

Gardes  nationaux  de  la  Seine, 
Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  paru 
hier  pour  fixer  les  bases  de  la  discipline  dans  la  garde  natio- 
nale, qui  forme  maintenant  une  armée  appelée  au  service  de 
guerre.  Par  votre  attitude  énergique  et  par  votre  dévouement, 
au  niveau  de  toutes  les  obligations  les  plus  dures  de  la  vie  mili- 
taire, vous  avez,  depuis  que  la  République  a  été  fondée,  donné 
l'exemple  d'une  armée  de  plus  de  trois  cent  mille  citoyens 
conservant  l'union  et  la  paix  dans  son  propre  sein  et  dans  la 
cité,  sans  que  les  chefs  aient  été  contraints  de  punir. 
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Quelques  actes  isolés  d'insubordination  qu'ont  déterminé  la 
rapidité  de  l'organisation  de  vos  bataillons  et  les  ditlicullés  du 
moment,  ont  été  réprimés  par  vos  propres  efforts  à  la  voix  de 
vos  cljots. 

Mais  pour  conserver  cette  organisation  si  promptement  for- 
mée, il  ne  faut  pas  y  laisser  pénétrer  des  germes  de  dissolu- 
tion, il  ne  faut  pas  qu'au  moment  où  vous  avez  à  combattre, 
à  repousser  l'ennemi,  vous  ayez  à  détourner  vos  forces  vers  un 
autre  but.  Vous  êtes  une  armée  constituée  pour  la  défense  de 
la  République  française  ;  pour  rester  soldais  et  pour  vaincre,  il 
faut  obéir  aux  ordres  des  chefs,  aux  lois  du  pays. 

Le  décret  rendu  hier  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  est  la  loi  du  i)ays,  la  loi  de  la  garde  nationale,  la  loi 
de  Paris,  cœur  de  la  France! 

Les  républiques  ne  durent  que  ])ar  le  respect  des  lois. 
Paris,  28  septembre  1870. 


L'état-major  de  la  garde  nationale  vient  de  constituer  un 
corps  d'ingénieurs  chargés  de  construire  dans  les  neuf  secteurs 
des  abris  casemates.  Ce  corps  se  compose  de  neuf  ingénieurs 
principaux  ayant  chacun  sous  leurs  ordres  cinq  ingénieurs,  et 
placés  sous  la  direction  de  M.  Tresca. 

Un  crédit  provisoire  de  225,000  francs  est  ouvert  pour  cet 
objet  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  après  avis  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

Cette  somme  devra  être  imputée  sur  le  crédit  de  50  millions 
alloué  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  pour  l'habil- 
lement et  l'équipement  des  gardes  nationales  de  France.  (Loi 
du  12  août  1870.) 


COMMUNICATIONS    DIVERSES. 

L'intention  du  Gouvernement,  souvent  manifestée,  est  tou- 
jours de  faire  procéder,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  toutes 
les  élections,  et  notamment  aux  élections  municipales  de  Paris. 
Dans  ce  but  et  afin  que  ces  élections  aient  lieu  dans  les  con- 
ditions de  régularité  indispensables,  il  importe  de  dresser  im- 
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mcdiatemeut  les  listes  clcptorales  complL-meiUaires  et  de  pré- 
parer les  cartes  d'électeurs.  On  sait  qu'un  li-ès-grand  nombre 
de  citoyens  ont  été,  sous  le  régime  déchu,  omis  des  listes  où 
ils  avaient  droit  de  iigurer.  C'est  pourquoi  les  articles  l*"''  du 
décret  du  14  septembre  et  3  du  décret  du  18  septembre  ont 
prescrit  la  formation  des  listes  complémentaires. 

En  conséquence,  les  citoyens  sont  invités  à  présenter  leurs 
réclamations  aux  mairies. 

Les  mairies  de  Paris  et  les  mairies  provisoires  des  communes 
rurales,  dont  les  populations  sont  rentrées  à  Paris,  recevront 
ces  réclamations  et  y  statueront,  sauf  le  recours  ordinaire 
devant  le  juge  de  paix.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  les 
justices  de  paix  des  cantons  ruraux  soient  installées  à  proximité 
des  mairies  provisoires. 

Les  réclamations  seront  reçues  jusqu'au  jour  qui  sera  indiqué 
dans  le  nouveau  décret  de  convocation  des  électeurs. 


La  ville  de  Paris  tout  entière  sous  les  armes  otlre  au  pays 
le  grand  exemple  d'une  population  que  rien  n'a  pu  entraîner 
au  désordre.  Mais  l'esprit  public  qui  a  déjoué,  sous  ce  rapport, 
l'espoir  de  l'ennemi,  paraît  céder  à  une  lièvre  de  défiance  qui 
a  ses  périls. 

Devant  de  vaines  apparences,  et  sous  les  prétextes  les  plus 
futiles,  de  véritables  violations  de  domicile  ont  eu  lieu  et  des 
sévices  ont  été  exercés  contre  les  personnes.  Il  est  même  arrivé 
que  le  drapeau  de  nations  amies,  notoirement  sympathiques  à 
la  République  française,  n'a  pu  suffire  à  faire  respecter  les 
demeures  qu'il  protégeait,  et  que  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ont  méconnu  leur  devoir  au  point  de  compter  parmi 
les  fauteurs  du  désordre. 

J'ordonne  qu'une  enquête  soit  ouverte  à  ce  sujet,  et  je  prescris 
l'arrestation  des  personnes  qui  seront  reconnues  coupables  de 
ces  graves  abus.  Le  service  de  vigilance  est  organisé  de  manière 
à  rendre  vaines  les  intellii^ences  que  l'ennemi  voudrait  entretenir 
dans  la  place,  et  je  rappelle  à  tous  (ju'en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  le  domicile  des  citoyens  est  inviolable. 
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De  tels  actes  troublent  la  paix  publique,  al[eij,Mieiit  tons  les 
principes  de  justice  et  de  droit,  et  sont  conlraires  aux  plus 
chers  intérêts,  comme  à  la  dignité  des  défenseurs  de  l'aris. 

Le  gouverneur  de  Paris, 

Général  Trochu. 
Paris,  le  28  septembre  1870. 


La  hausse  considérable  qui  s'est  produite  sur  le  charbon  de 
bois,  par  suite  de  sa  raréfaction,  a  été  l'objet  de  l'attention  de 
l'autorité,  et  des  mesures  ont  été  prises  pour  remédier  au  plus 
tôt  à  cet  état  de  choses. 

Des  bois  provenant  des  coupes  faites  à  Vincennes  et  au  bois 
de  Boulogne  ont  été  transportés,  parles  soins  de  l'administration, 
dans  les  terrains  vagues  de  Passy,  où  ils  seront  aussitôt  trans- 
formés en  charbon.  De  plus,  l'autorisation  nécessaire  a  été 
donnée  à  l'un  des  plus  importants  marchands  de  bois  de  la 
capitale,  pour  installer  des  charbonneries  qui  transformeront 
sans  relâche  une  partie  des  bois  emmagasinés  par  lui. 


VENDREDI,  30  SEPTEMBRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  : 

Considérant  qu'il  importe  de  réorganiser  l'administration  de 

l'Assistance  publique  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine 

sur  la  base  d'un  contrôle  sérieux,  en  restituant  aux  représentants 

de  la  science  et  des  intérêts  municipaux  leur  légitime  influence. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  direction  générale  de  l'assistance  publique  est 
supprimée . 

Ai't,  "2.  Le  service  des  secours  à  domicile  est  exclusivement 
confié  à  l'autorité  municipale. 

Art.  3.  Le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils  constitue 
une  administration  distincte  placée  sous  l'autorité  d'un  conseil 
d'administration  qui  prendra  le  titre  de  :  Conseil  général  des 
hospices  du  département  de  la  Seine. 

Art.  4.  Le  conseil  général  des  hospices  a  la  direction  des 
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liôpitaiix  et  hospices  civils  du  déparlement  de  la  Seine  (  t  l'ad- 
miiiistratioii  de  leurs  biens;  il  lixe,  sousrapprol)ation  du  ministre, 
de  l'intérieur,  les  receltes  et  dépenses  de  tous  genres;  il  repré- 
sente en  justice  les  établissements  hospitaliers;  il  a  la  tutelle 
des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  et  la  tutelle  des 
aliénés;  il  règle,  par  des  an  êtes  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  rintérieur,  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  hospices 
et  la  gestion  de  leurs  revenus. 

Art.  5.  Un  agent  général  des  hospices  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  conseil  général. 

Il  est  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  une  liste  de 
présentation  de  trois  candidats  désignés  par  le  conseil. 

Art.  6.  L'agent  général  nomme  et  révoque  les  employés 
simples  gagistes.  Tous  les  autres  fonctionnaires  sont  nommés 
sur  la  présentation  du  conseil  général. 

Art.  7.  Le  conseil  général  des  hospices  nomme  son  président, 
deux  vice-présidents  et  un  secrétaire,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.    8.   Le   conseil  général  des  hospices  est  ainsi  composé  : 

MM. 

Etienne  Arago,  maire  de  Paris; 

Henri  Martin,  maire  du  16^  arrondissement  de  Paris; 

Carnot,  maire  du  8®  arrondissement  de  Paris; 

Ranc,  maire  du  9^  arrondissement  de  Paris; 

Brisson,  adjoint  au  maire  de  Paris; 

Robinet,  adjoint  au  maire  du  6^  arrondissement; 

Axenfeld, 

Millard, 

Trélat  père, }   médecins  des  hôpitaux  ; 

Potain, 

Siredey, 

Broca, 

Lefort,  I     ,  .        .         ,      ,  *   . 

>  chirurgiens  des  hopilaux; 
Verneuil,       ' 

Laugier, 

Wurtz,  doyen  à  la  Faculté  de  médecine; 

Gavarret,  professeur  à  l'école  de  médecine; 
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Bussy,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie; 

Paul  Fabre,  procui'cur  général  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Leblond,  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Péan  de  Saint-Gilles,  notaire  à  Paris; 

Barraguet,  membre  du  conseil  des  prud'hommes; 

Diéterle,  membre  du  conseil  des  prud'honnnes  ; 

Edmond  Adam,  ancien  conseiller  d'Etat  de  la   République; 

Laurent  Pichat,  publiciste; 

André  Cochut,  publiciste  ; 

Bertillon,  président  du  comité  d'hygiène  du  V^  arrondisse- 
ment. 

Art.  9.  Le  conseil  général  des  hospices  a  mission  de  prépa- 
rer, dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  d'organisation  définitive 
dont  le  principe  électif  sera  la  base. 

Art.  40.  Le  membre  du  Gouvernement  délégué  par  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Seine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  29  septembre  1870, 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Pendant  la  durée  du  siège  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

Art.  l".  Les  juges  de  paix  des  cantons  du  département  de 
la  Seine  ou  des  départements  ch'con voisins,  envahis  par 
l'ennemi,  qui  se  sont  retirés  à  Paris,  sont  autorisés  à  exercer 
leurs  fonctions  à  l'égard  de  leurs  justiciables  qui  se  trouvent  ;\ 
Paris. 

Ils  tiendront  leurs  audiences  dans  les  locaux  affectés  provi- 
soirement aux  mairies  de  leurs  chefs-lieux  de  canton  respectifs. 

Art.  2.  Les  notaires  des  mêmes  départements,  qui  ont 
transféré  leurs  minutes  à  Paris,  pourront  également  y  exercer 
leurs  fonctions  pour  tous  les  actes  concernant  les  personnes 
domiciliées  dans  le  ressort  de  leur  ancienne  résidence,  et 
actuellement  à  Paris. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  sont,  en  ce  qui  les  concerne,  provisoirement  suspendues. 
Fait  à  Paris,  le  29  septembre   1S70. 


/ 
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Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Art.  l''^  Réquisition  est  tuile;  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  de  tous  les  blés  et  farines  qui  existent 
actuellement  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  Ne  sont 
exceptés  que  les  blés  et  farines  ayant  le  caractère  de  provi- 
sions de  ménaj^e. 

Art.  "2.  Le  prix,  des  blés  et  farines  sera  payé  aux  détenteurs, 
suivant  qualité,  en  prenant  pour  base  le  prix  moyen  résultant 
des  mercuriales  de  la  première  quinzaine  de  septembre. 

Art.  3.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1870. 


Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  en 
date  de  ce  jour, 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Arrête  : 
Art.   l''^  Les  détenteurs  des  blés  et  farines  devront    faire, 
dans  les   quarante-huit  heures,    au  ministère  du  commerce,  la 
déclaration  des  quantités  qu'ils  possèdent. 

Art.  2.  La  qualité  des  blés  et  farines  sera  appréciée  par  trois 
arbitres  nommés  :  l'un  par  le  ministre  du  commerce,  l'autre 
par  les  propriétaires  de  la  marchandise,  le  troisième  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce. 

Magmn. 
Paris,  le  29  septembre  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
En  exécution  du  décret  du  11  septembre  1870,  qui  a  rétabli 
la  taxe  de  la  viande  de  boucherie  à  Paris, 
Arrête  : 
Art.  1".  A  dater  du  vendredi  30  septembre,  jusqu'au  jeudi 
6  octobre  inclusivement,  la  viande  de  bœuf  et  la  viande  de 
mouton  seront  payées,  dans  la   ville   de  Paris,   aux  prix  sui- 
vants : 
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Viande  de  bœuf. 


I  Tende  de  tranche \ 

\  Culotte I 

'  Gîte  à  la  noix 

/  Tranche  grasse \ 

\  Aloyau ' 


V^  catfeorie. . .  '  Gîte  à  la  noix 2  \'v.   10  le  kil. 


Paleron  

Côtes 

2^  catégorie. . .  l  Talon  de  collier ^  1  fr.  70  le  kil 

Bavette  d'aloyau. .    

Rognons  de  graisse 

Collier 

Pis 

3*  catégorie. . .  .(  ^^,    ''  \"\ \  \  fr.  '30  le  kil 

^  Plats  de  cotes 

Surlonges 

Joues 

Le  filet  et  le  faux-filet  détachés,  ainsi  que  le  rognon  de  chair, 
sont  taxés  à  3  fr.  le  kil. 

Viande  de  mouton. 

l'«  catégorie. . .  \  ^'^^^^ j  1  fr.  80  le  kil. 

f  Carres. ) 

2®  catégorie. . .  |  Épaules |  1  fr.  30  le  kil. 

i  Poitrine ] 

Collet [  1  fr.  40  le  kil. 

Débris  de  côtelettes ] 

Art.  2.  Les  différentes  espèces  et  catégories  de  viande  exposées 
en  vente  seront  indiquées  par  des  écriteaux. 

Art.  3.  Tout  acheteur  de  viande  de  bœuf  aura  le  droit  de 
faire  désosser  complètement  le  morceau  qu'il  aura  choisi,  à 
quelque  catégorie  que  ce  morceau  appartienne.  Dans  ce  cas, 
l'acheteur  ne  sera  tenu  d'accepter  des  os  que  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  du  poids  de  la  viande  désossée  (100  grammes 
d'os  pour  chaque  SOO  grammes  de  viande). 

Pour  la  viande  de  mouton,    il   continue  d'être  interdit  aux 
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bouchers  de  mettre  dans  la  balance  et  de  livrer  aux  acheteurs 
des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on  appelle  vulgairement  la  réjouis- 
sance. 

Art.  4.  Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l'acheteur  à  prendre, 
avec  le  morceau  de  son  choix,  de  la  viande  d'une  autre  espèce 
ou  d'une  autre  catégorie,  non  plus  que  des  morceaux  difleroiits 
de  la  même  catégorie. 

Art.  o.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur  qui  le  demandera, 
sans  qu'il  soit  pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition  de  sa  part, 
un  bulletin  lisiblement  écrit  qui  comprendra  la  désignation  de 
l'espèce  de  viande  et  de  la  catégorie  de  morceaux,  ainsi  que  le 
poids  et  le  prix. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  bouticjue  de  chaque  boucher. 

Art.  7.    Toute  infraction   aux  dispositions  du  présent   arrêté 
sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 
Fait  à  Paris,  le  29    septembre  1870. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  arrête  • 
Art.  l'^^  A  partir  du  samedi  1"  octobre  prochain,  et  jusqu'à 
ce  qu'il   en  soit  autrement  ordonné,  la   viande  de  porc  sera 
payée  dans  Paris  aux  prix  suivants  : 

Viande  fraîche  de  porc  :  2  fr.  30  le  kil. 
Lard  de  poitrine  :  2  fr.  oO  le  kil. 
Petit  salé  :  1  fr.  80  le  kil. 
Les  viandes  travaillées  par  les  charcutiers  ne  sont  pas  soumises 
à  la  taxe. 

Art.  2.  Il  sera  délivré  à  chaque  acheteur  de  viande  de  porc 
taxée,  et  sans  qu'il  soit  pour  cela  besoin  d'aucune  réquisition 
de  sa  part,  un  bulletin  lisiblement  écrit,  qui  comprendra  la 
désignation  de  l'espèce  de  viande  achetée,  ainsi  que  le  poids 
et  le  prix  de  cette  viande. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  charcutier. 
Fait  à  Paris,  le  29   septembre  1870. 


Par  arrêté  du  maire  de  Paris,  en  date  du  29  septembre  1870, 
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M.  Jules  Mahias,  secrétaire  géuéi-al  de  la  mairie  de  Paris,    est 
iiûiiiinc  membre  de  la  commission  pour  la  taxe  du  pain. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  pétition  de  la  compagnie  des  omnilnis  ; 

Considérant  (jue  cette  compagnie  a  déjà  subi  de  nombreuses 
réquisitions  de  toute  nature  ; 

Qu'il  importe,  dans  les  circonstances  présentes,  de  ménager 
ses  ressources  et  ses  approvisionnements  destinés  à  un  service 
public  à  la  prolongation  du(piel  tous  les  citoyens  sont  inté- 
ressés. 

Arrête  : 

Les  réquisitions  devront  être,  h  l'avenir,  adressées  directe- 
ment au  président  du  conseil  d'administration,  après  avoir  été 
visées,  soit  par  le  gouverneur  de  Paris,  soit  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 


Par  décret  en  date  du  29  septembre  1870,  ont  été  nommés  : 

Président  du  conseil  des  prises  : 

En  remplacement  de  M.  Riche,  M.  Desmarest,  membre  de 
la  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil 
dÉtat. 

Membres  du  même  conseil  : 

En  remplacement  de  MM.  Lemoyne,  Perret  et  Brincard, 
MM.  Tastu,  ministre  plénipotentiaire,  Accarias  et  Julien  La- 
ferrière,  membres  de  la  même  commission  provisoire. 

Les  recours,  contre  les  décisions  rendues  par  le  conseil  des 
prises,  seront  portés  devant  la  commission  provisoire  chargée 
de  remplacer  le  conseil  d'État. 


.NOUVELLES    DE    LA    GUERRE. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  l''"'.  Les  jeunes  gens  engagés  volontaires  ou  rappelés  an 
service  se  trouvant  dans  les  batteries  d'artillerie  ou  compagnies 
du  génie  attachées  -j.  la  défense  de  Paris,   et    qui,    par   leurs 
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connaissances  spéciales,  comme  anciens  élèves  des  écoles  po- 
lytechnique, des  mines,  centrale  des  arts  et  manutaclure,  des 
arts  et  métiers,  d'architecture,  etc.,  sont  susceptibles  d'être 
employés  comme  officiers  d'artillerie  ou  du  génie,  peuvent  re- 
cevoir, pour  la  durée  de  la  guerre,  des  lettres  de  service  de 
sous-lieutenant  auxiliaire  d'artillerie  ou  du  génie. 

Art.  2.  Ces  lettres  de  service  seront  délivrées  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  général  de  division, 
commandant  supérieur  de  l'artillerie  de  l'armée  de  Paris,  et 
du  géijéral  de  division  commandant  supérieur  du  génie  de 
cette  armée. 

Art.  3.  Seront  également  susceptibles  d'être  admis  au  môme 
titre,  dans  les  deux  armes  précitées,  les  élèves  des  mêmes  écoles 
qui,  sans  être  liés  au  service,  su  présenteront  volontairement. 

Art.  4.  Les  sous-lieutenants  auxiliaires  recevront,  pendant  la 
durée  de  leur  service,  la  solde  et  les  prestations  attribuées  aux 
sous-lieutenants  d'artillerie  ou  du  génie. 

Art.  o.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1870. 


Ivry,  29  septembre,  6  h.  5  m.,  matin. 
Commandant  d'Ivry  à  Vumiral  commandant  à  Bicétre. 
La  nuit  a  été  très-calme.  Rien  à  signaler. 


Avenue  Sainl-Ouen,  29  septembre,  7  h.  20  m.,  matin. 
Ingénieur  tour  Solf'érino  au  gouverneur  de  Paris. 

Engagement  très-vif  de  mousqueterie  en  avant  de  Saint- 
Denis.  Le  brouillard  empêche  de  distinguer  le  point  où  a  lieu 
l'action. 


Bicêtre,  29  septembre,  7  h.  40  matin. 
Contre-amiral  Pothuau  au  gouverneur  de  Paris. 

La  nuit  a  é'é  très-calme.  Des  trois  forts  d'Ivry,    de    Bicêtre 
et  de  Montrouge  on  ne  signale  rien  de  particulier  en  vue. 
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29  septembre  1870,  11  h.  matin. 

Hier,  le  capitaine  de  vaisseau  Thomasset,  commandant  la 
flottille  des  canonnières  de  la  Seine,  a  fait  appuyer  par  une 
batterie  et  deux,  chaloupes  vedettes  les  troupes  du  général 
Blanchard  chargées  de  déboiser  Tîle  de  Billancourt.  Nos  tirail- 
leurs ont  échangé  une  vive  fusillade  avec  les  Prussiens  éta- 
blis dans  le  jardin  de  l'orphelinat  du  Bas-iMeudon. 

La  batterie  n"  S,  capitaine  Chopart,  a  lancé  quel({ues  obus 
qui  ont  promptement  faire  taire  le  feu  de  l'ennemi.  Nous  avons 
eu  deux  hommes  blessés  légèrement.  La  batterie  n"  1 ,  capi- 
taine Rocomaure,  a  lancé  deux  obus  sur  les  ouvrages  que  l'en- 
nemi cherche  à  établir  sur  les  hauteurs  de  Sèvres. 

Le  général  chef  d'état-major  a  visité  ce  malin  le  fort  d'Ivry 
et  les  positions  du  Moulin-Saquet,  de  Villejuif  et  des  Hautes- 
Bruyères;  sur  tous  ces  points  la  défense  est  dans  les  meilleures 
conditions. 

Calme  complet  autotu'  de  Paris. 


Tour  Soiférino,  29  septembre,  3  h.  30  m.,  soir. 

Ingénieur  au  gouverneur  de  Paris. 

Le  fort  de  l'Est  et  la    Double-Couronne   envoient    quelques 
obus  sur  le  village  et  le  château  de  Stains. 


29  septembre  1870,  soir. 

Ce  matin,  plusieurs  reconnaissances  ont  été  très-vigoureuse- 
ment poussées  par  les  francs-tireurs  :  l'une  par  les  chasseurs 
de  Neuilly,  en  avant  de  nos  positions  de  Villejuif;  l'autre  par 
les  francs-tireurs  des  Lilas,  vers  Drancy.  Cette  dernière  a  sur- 
pris les  avant-postes  de  l'ennemi  et  lui  a  tué  trois  hommes. 

Vers  le  milieu  du  jour,  le  général  de  Bellemare  a  fait  lancer 
quelques  obus  sur  les  travaux  qu'exécutait  l'ennemi  vers  Stains, 
Garges,  et,  plus  à  l'est,  vers  Urgemont  et  Saint-Gratien. 

La  redoute  des  Hautes-Bruyères  a  canonné  un  long  convoi 
ennemi  entre  Chevilly  et  l'Hay. 

En  avant  du  fort   de   Nogent,  à  environ  3,000    mètres  de 
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ravancée,  trois  obus  ont  forcé  à  une  retraite  précipitée  un  parti 


ennemi. 


Saint-Denis,  29  septembre,  6  h.  2  m.  soir. 

Le  général  commandant  supérieur  au  gouverneur  de  Paris. 

Quelques  coups  de  canon  tirés  du  tort  de  l'Est  et  de  la 
Double-Couronne,  ont  fait  déloger  l'ennemi  du  moulin  de  Bo- 
maincourt  et  du  château  de  Stains  et  ont  incendié  le  Bourget. 
Les  travailleurs  ont  continué  à  hauteur  de  Dugny  à  droite  et  à 
gauche.  Demain,  je  les  ferai  canon ner  par  des  pièces  qui  se- 
ront mises  en  batterie  cette  nuit  en  bonne  position.  Quelques 
mouvements  de  cavalerie  entre  Garges  et  Dugny. 


GARDES    NATIONALES. 

Décret.  —  Pour  assurer  le  fonctionnement  continu  du  con- 
seil de  révision  de  la  garde  nationale,  il  sera  nommé  un  vice- 
président  chargé  de  suppléer  le  président  empêché,  quatre 
juges  pour  suppléer  les  juges  empêchés,  et  un  commissaire  du 
(iouvernement  adjoint  pour  suppléer  le  commissaire  du  Gou- 
vernement empêché. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1870. 


COMMUXICATIONS   DIVERSES. 

La  Banque  de  France  avait  installé  en  province  sa  fabrique 
de  billets,  et  notamment  des  billets  de  vingt-cinq  francs  de 
nouvelle  création. 

Le  siège  de  Paris  l'a  obligée  à  prendre  des  mesures  pour 
parer  à  l'interruption  des  communications.  Aujourd'hui,  elle 
est  en  mesure  de  fournir  aux  plus  pressants  besoins  du  public. 

L'émission  des  billets  de  vingt-cinq  francs  a  atteint  deux 
millions  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs. 

La  Banque  a,  de  plus,  une  réserve  de  deux  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  billets  de  vingt-cinq  francs,  auxquels  il  ne 
manque  que  le  numérotage.  Cette  opération  se  fait  avec  toute 
la  célérité  possible,  et  compatible  avec  l'obligation  pour  les 
employés  de  satisfaire  au  service  de  la  garde  nationale. 
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D'ici  à  deux  joiu's,  cent  cinquauto  mille  nouveaux  billets 
seront  mis  en  circulation,  et  tous  les  jours,  grâce  à  la  nouvelle 
organisation,  la  Ban(iue  sera  en  mesure  d'émettre  dix  mille 
billets  de  vingt-cinq  francs,  douze  mille  de  cinquante  francs  et 
six  mille  de  cent  francs. 

Cette  émission  successive  et  désormais  non  interrompue  ren- 
di-a  facile  l'échange  des  grosses  coupures.  La  circulation  né- 
cessaire aux  paiements  et  éclianges  semble  donc  |)arfailenient 
assurée  à  Paris  pendant  le  siège. 

Nous  donnerons  demain  des  détails  semblables  sur  l'émission 
de  la  monnaie  d'argent,  et  le  public  sera  ainsi  convaincu  (pie 
les  échanges  ne  pourront  être  un  instant  entravés,  grâce  à 
l'approvisionnement  de  Paris  en  monnaie  métallique  et  lidu- 
ciaire. 


Le  service  des  pensions  de  l'Etat  a  été  assuré  dans  les  dé- 
partements par  des  ordres  donnés  à  Tours  avant  l'investisse- 
ment de  Paris. 

Il  en  est  de  même  des  pensions  à  servir  à  Paris.  Le  1"  oc- 
tobre prochain,  le  trimestre  sera  payé  l'égulièrement. 


La  société  d'assurances  mutuelles  contre  les  risques  du  siège 
de  Paris,  a  réuni  les  cent  millions  de  souscriptions  exigés  par 
ses  statuts. 

Elle  est  définitivement  constituée. 

Les  souscriptions  continueront  à  être  reçues  au  siège  social, 
108,  rue  Richelieu,  et  non  au  Crédit  foncier,  qui  se  borne  à 
donner,  à  cet  égard,  des  indications  à  ca  clientèle. 

Le  Crédit  foncier  n'a  avec  la  société  d'autres  rapports  que 
ceux  d'un  adhérent,  pour  assurer  ses  propres  immeubles,  et 
ceux  qui  résultent  des  droits  que  lui  confèrent  ses  emprunteurs 
qui  souscrivent  à  la  mutualité. 


Quelques  journaux  ont  insisté  dans  leurs  derniers  numéros 
sur  l'importante  question  des  salaisons. 

Le  public  peut  être  rassuré  sur  ce  point.  Des  ateliers  de  salai" 
sons  sont  installés  sur  la  plus  vaste  échelle;  de  façou  à  répondre 
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à  tous  les  besoins  de  cet  intéressant  service.  Les  animaux  ainsi 
traités  constitueraient  pour  l'alimentation  publique  une  réserve 
cx^nsidérable. 


La  commission  centrale  d'hygiène  et  de  salubrité  vient  de 
nommer  une  sous-commission  chargée  d'examiner  un  nouveau 
système  de  panification  qui  donnerait  un  rendement  de  20  0/0 
supérieur  au  rendement  des  procédés  actuels.  La  sous-commis- 
sion aura  à  s'occuper  des  diverses  manières  de  faire  dans  les 
ménages,  avec  le  blé,  des  préparations  comestibles. 


FIN    DU    PREMIER   VOLLME. 


APPENDICES 


APPENDICE  I. 


RAPPORTS  DU  COLONEL  SïOFFEL 

Ancien  attaché  à  l'ambassade  de  France  à  Berlin. 

Le  Journal  des  Débats  et  le  journal  la  Patrie  ont  publié 
récemnoient  (janvier  et  février  1870)  divers  rapports  choisis  dans 
le  nombre  de  ceux  adressés  au  gouvernement  français  par 
M.  le  lieutenant-colonel  Stoffel  (1),  attaché  militaire  à  notre 
ambassade  à  Berlin,  sur  l'organisation  des  forces  militaires  de 
la  Prusse  et  de  la  Confédération  du  Nord.  Ces  rapports  vont 
de  l'année  186t)  à  l'année  1870. 

Nous  en  reproduisons  ci-après  quelques-uns,  à  titre  de  docu- 
ments des  plus  importants,  destinés  surtout,  en  dehors  de 
l'intérêt  et  de  la  haute  valeur  de  leurs  informations,  à  démontrer 
que  le  gouvernement  impérial  ne  pouvait  pas  se  faire  d'illusions 
sur  la  supériorité  du  chiffre  aussi  bien  que  de  l'organisation 
des  forces  miUtaires  de  la  Prusse  (iâ). 

1 

NOTE   SUR   l'organisation   MILITAIRE   DE  LA  PRUSSE. 
(Novembre  1866.) 

On  s'étonne,  à  la  lecture  des  journaux,  des  idées  erronées  qui 
régnent  eu  France  sur  l'organisation  militaire  de  la  Prusse.  Le  but  du 
présent  travail  est  d'exposer  les  traits  généraux  de  celle  organisation. 

(1)  Stoffel  (Eugène-Georges-Henri-Céleste),  né  le  14  mars  1821,  à  Paris; 
colonel  d'artillerie,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

(2]  Les  petits  journaux,  et  un  peu  plus  tard  les  clubs,  avaient  très-souvent, 
à  l'occasion  de  cette  malheureuse  guerre,  tourné  en  dérision  les  rapports  de 
M.  Slolfel  qu'ils  supposaient  avoir  été  rédigés  dans  un  tout  autre  esprit.  On 
lit  par  exemple  dans  le  Figaro  du  20  septembre  1870  : 

a  A  Berlin,  on  est  heureux  d'avoir  pris,  à   Sedan,    le   lieutenant-colonel 
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11  iH)iivicii(lra  de  coiiiinciicer  par  celle  de  181  i,  qui  a  duré,  saul  de 
légers  cliangemeuts,  pendant  quarante-cinq  ans,  puis  d'indiquer  les 
profondes  modifications  qui  y  furent  apportées  en  1859  et  18G0. 

Onjanisatioti  de  I8ii. 

Après  nos  désastres,  en  1814,    la   Prusse   avait    une    pojjiilation    de 

10  millions  d'iiabitants  et  un  budget  de  210  millions  de  francs.  Elle  ne 
pouvait  donc  pas  entretenir  une  armée  permanente  égale  à  celle  des 
grandes  puissances  ses  voisines.  Les  hommes  chargés  d'organiser  les 
forces  militaires  du  royaume  songèrent  alors  à  compenser  l'infériorité 
matérielle  en  hommes  et  en  argent  par  les  avantages  qu'entraîne 
l'application  des  principes  de  moralité  et  de  justice;  ils  proclamèrent 
le  service  obligatoire  iwitr  tous  les  citoyens. 

Témoins  des  services  qu'avait  rendus  la  landwehr  en  1813  et  1814, 
grâce  à  son  patriotisme  surexcité,  ils  partirent  d'un  second  principe 
(celui-là  évidemment  erroné),  c'est  que  des  hommes  qui  dans  leur 
jeunesse  ont  passé  un  certain  temps  sous  les  drapeaux  peuvent,  réunis 
au  moment  d'une  guerre,  suppléer  aux  troupes  permanentes.  De  là, 
l'institution  de  la  landwehr  en  1814.  En  conséquence  de  ce  faux  prin- 
cipe, l'armée  fut  essentiellement  destinée  à  être,  pendant  la  paix,  la 
grande  école  de  guerre  de  la  nation.  On  peut  dire  que  son  but  était 
de  former  des  landwehriens.  Il  fut  donc  décidé  que  le  contingent  de 
chaque  année  servirait  dans  l'armée  pendant  un  certain  temps.  Mais 
quelle  serait  la  durée  du  service  ?  Trois  ans  furent  regardés  comme 
suffisants  pour  donner  à  tout  homme  l'instruction  militaire  nécessaire. 

11  est  difficile  d'admettre  que  ce  fût  là  une  conviction  chez  les  créateurs 

Stollel,  notre  attaché  militaire  à  l'ambassade,  celui-là  même  qui  envoyait  à 
Paris  de  si  beaux  rapports  et  de  si  bonnes  plaisanteries  sur  l'état  d'armement 
de  la  Prusse. 

33  Ce  qui  prouve  l'intelligence  des  Prussiens,  c'est  que  tous  ces  faux  ren- 
seignements étaient  fournis  à  M.  Stoffel  par  les  officiers  du  Casino  mililaire 
de  Berlin,  et  il  les  avait  pris  pour  argent  comptant,  fur  baare  viû)i.::e,  comme 
disent  les  Berlinois. 

3)  Il  s'est  engagé  à  ne  plus  servir  contre  la  Prusse.  II  aurait  ù(\  dira  pour 
la  Prusse.  » 

Enfin  au  mois  de  décembre  1870,  après  l'abandon  forcé,  par  notre  artillerie 
et  nos  troupes,  de  la  position  du  plateau  d'Avron,  où  31.  Stolfel  avait  un  im- 
portant commandement,  un  orateur  demanda,  avec  violence,  au  club  de  la 
salie  Valentino,  la  révocation  de  M.  le  colonel  Stoffel,  comme  incapable  — 
et  peut-être  aussi  comme  traître — eu  égard  aux  rapports  maladroits  envoyés 
par  lui  au  gouvernement  français. 

C'est  à  la  suite  de  cette  accusation  publique  qu'eut  lieu  la  publication  de 
ces  rapports  qui  font  tant  d'honneur  au  tact,  à  la  perspicacité  et  à  la  science 
militaire  de  31.  Stoffel.  Il  y  ont  alors  un  revirement  d'opinion  si  complet  en 
faveur  de  cet  éminent  ofîicier,  qu'aux  élections  du  mois  de  février,  pour  l'As- 
semblée nationale,  il  fut  porté  spontanément  sur  plusieurs  listes  électorales, 
même  de  couleurs  tout  à  fait  dllférentes. 
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de  l'organisation,  et  l'on  doit  plutôt  croire  qu'une  si  courte  durée  leur 
fut  imposée  par  la  double  considération  du  chitîre  du  contingent  annuel 
(40,000  hommes  en  1814)  et  du  budget  que  la  Prusse  pouvait  affecter 
à  sou  état  militaire  (94  millions  de  francs).  Quoi  qu'il  en  soit,  ils 
fixèrent  à  trois  ans  la  durée  du  service  effectif.  Ces  trois  années  ac- 
complies, les  hommes  comptaient  deux  aus  dans  la  réserve  et  passaient 
ensuite  dans  la  landwchr.  La  loi  du  3  septembre  1814,  relative  au 
service  obligatoire,  et  le  règlement  du  21  novembre  1815  sur  la 
landwehr  arrêtèrent  que  tous  les  hommes  reconnus  propres  au  service 
appartiendraient  : 

A  l'armée  ac-  (  3  de  service  effectif 


,■       r-  loi-  i  de  20  ù  45. 

tive,  5  ans,   (  2  de  reserve 

A  la  landwehr    (  1"  ban  ),  1  ans de  25  à  32. 

—  (2'  ban  ),  1  ans de  32  à  39. 

1"  Armée  pcrmancnle.  —  Le  contingent  annuel,  composé  de  tous  les 
jeunes  gens  de  vingt  ans  propres  au  service,  étant  de  40,000  hommes, 
l'armée  permanente  comptait  trois  fois  ce  nombre,  ou  120,000  hommes, 
et  en  y  ajoutant  les  officiers,  les  ouvriers,  etc.,  130,000  hommes, 
chiffre  moyen.  Elle  comprenait  : 

45  régiments  d'infanterie  ; 

10  bataillons  de  chasseurs  ; 

38  régiments  de  cavalerie  ; 

9  régiments  d'artillerie  ; 

3  divisions  de  pionniers  (génie  et  pontonniers). 
2°  Réserve.  —  Les  troupes  de  réserve  auraient  dû  s'élever  à  80,000 
hommes  (deux  fois  40,000)  ;  mais  les  pertes  et  l'obligation  de  laisser 
une  partie  des  réserves  aux  dépôts  réduisaient  ce  nombre  à  00,000 
hommes,  qui,  en  cas  de  guerre,  portaient  l'effectif  de  l'armée  à 
130,000  +  60,000  ou  190,000  hommes. 

3»   Landwehr   {l^^  ban).  —  Composé  des  hommes    de  vingt-cinq  à 
trente-deux  ans,  il  devait  former,  pour  une  guerre,   150,000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  11  comptait  : 
36  régiments  d'infanterie  ; 
34  régiments  de  cavalerie, 
représentés,  en  temps  de  paix,  par  des  cadres  très-faibles  :  les  hommes 
étaient  en  position  de  congé.  Les  chasseurs,  l'artillerie,  les  pionniers 
de  la  landwehr  n'étaient  pas  organisés.  Évalués  à  20,000  hommes,    ils 
étaient  répartis  dans  l'armée  au  moment  d'une  mobilisation. 

Les  régiments  d'infanterie,  de  même  que  ceux  de  cavalerie,  for- 
maient brigade  deux  à  deux.  Par  suite  d'une  moditication  introduite 
en  1852,  ces  régiments  furent  embrigadés  chacun  avec  un  régiment 
de  ligne. 

L'armée  permanente  et  le  premier  ban  de  la  landwehr  constituaient 
ensemble  l'armée  active  destinée  à  faire  campagne.  Son  effectif  aurait 

19 
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été,  d'après  ce  qui  précède,  de  3(50,000  hommes  :  on  en  gardait 
30,000  pour  le  service  des  places  de  rintérieur  ;  restaient  330,000 
hommes. 

Les  troupes  de  dépôt  s'élevaient  h  50,000  hommes.  Elles  se  com- 
posaient de  recrues  et  d'une  partie  des  réserves. 

A°  Landirchr  (2°  han).  —  Il  n'avait  pas  de  cadres.  Pour  une  guerre, 
il  fournissait  110,000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie»  qui,  avec 
les  30,000  cités  plus  haut,  étaient  chargés  d'occuper  les  places  de 
l'intérieur. 

Voici,  d'après  cela,  le  tableau  des  forces  militaires  de  la  Prusse  à 
l'époque  de  cette  première  organisation  : 

P  L'armée  permanente 130.000 

2"  Les  réserves 60.000 

3°  Les    chasseurs,   artilleurs,    pion- 

A.  Armée   ]      niers  du  1"  ban  de  landwehr  .    .  20.000 
active,      S  4°  L'infanterie    et    la    cavalerie    du 

comprenant  /      l*-"^  ban  de  landwehr 150.000 

Total 300.000 

Laissés  pour  la  défense  des  places.      30.000 

Reste  pour  l'effectif  de  l'armée 330.000 

B.  Troupes  de  dépôts  (recrues,  landwehr,  1*"^  ban) 50.000 

C.  Forces  destinées 


à  la  défense  in- 
térieure .   .   .   » 


1°  2«  ban  de  la  landwehr.   .     110.000 
2°  Cités  plus  haut. 30.000 

Total  140.000    140.000 

Total  général 520.000 

Sur  ces  520,000  hommes,  qui  représentaient  le  vingtième  de  la 
population  de  la  Prusse,  le  quart  seulement  composait  l'armée  per- 
manente, payée  par  l'Etat.  Les  auteurs  du  système  crurent  avoir 
ainsi  résolu  le  problème  de  la  meilleure  organisation  militaire  pour  la 
Prusse.  On  avait  une  armée  peu  coûteuse  en  temps  de  paix  et 
nombreuse  en  temps  de  guerre. 

Quels  sont  les  caractères  distinclifs  de  cette  organisation?  L'armée 
permanente  n'y  représente  pas  une  force  militaire  indépendante, 
pouvant  agir  en  première  ligne.  Trop  faible  numériquement  pour 
remplir  ce  rôle,  puisqu'elle  ne  s'élève,  les  réserves  comprises,  qu'à 
190.000  hommes,  elle  n'acquiert  l'effectif  nécessaire  pour  entrer  en 
campagne  que  par  sa  réunion  avec  170,000  hommes  de  la  landwehr, 
qui,  formés  par  régiments  embrigadés  avec  ceux  de  la  ligne,  consti- 
tuent, comme  on  voit,  presque  la  moitié  de  la  force  totale.  L'armée 
permanente  n'avait  donc  réellement  qa'un  but,  celui  de  servir  d'école 
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d'iiistructiou  à  la  nation,  autrement  dit,  de  former  la  îandwchr.  En  résu- 
mé, l'organisation  do  1814  était  basée  snr  le  ayslèine  landivelirien. 

Vices  de  rorganisation  de  18li. 

Les  vices  de  cette  organisation  sont  si  évidents  qu'on  se  demande 
comment  elle  a  pu  durer  quarante-cinq  ans.  lis  se  révélèrent  de  la 
façon  la  plus  déplorable  pendant  les  campagnes  de  18i8  et  1849, 
dans  le  Schleswig  et  le  grand- duché  de  Bade,  et  lors  des  mobilisations 
de  1850  et  1859. 

Le  vice  capital  résultait  de  l'obligation  d'appeler   et   d'embrigader 

dans    l'armée,    au    moment    d'une    guerre,    170,000    hommes    de    la 

landwehr.  L'expérience  démontra  qu'en  tenant   compte  des  pertes  de 

toutes    sortes,   il   fallait,  pour    se  procurer   ce  nombre,  prendre  les 

landweliriens   des  sept  années  du  premier   ban  (ceux  de  vingt-cinq  à 

trente-deux  ans).  Gomment  pouvoir  compter,  à  la  guerre,  sur  des  gens 

qui  avaient  quitté  le  service  :   les   uns   depuis   deux   ans,   les   autres 

depuis  trois,  les  derniers  depuis   neuf  ans,  et  dont  la  moitié   étaient 

mariés,  car  les  statistiques  prussiennes  donnent  les  cliifFres  suivants  : 

Mariés  de  25  à  26  ans.   ...      30  pour  100 

Mariés  de  29  à  30  ans.   .    .    .      46  pour  100 

Mariés  de  31  à  32  ans.    .    .    .       63  pour  100 

Ajoutons  qu'un  grand  nombre  de  ces  hommes  se  voyaient  obligés 
d'abandonner  leurs  familles  dénuées  de  ressources  et  de  les  confier  à 
la  charité  des  communes. 

Aussi  les  hommes  de  la  landwehr  ne  répondirent  à  l'appel,  en  1848, 
1850  et  1859,  qu'avec  un  extrême  mécontentement.  Les  scènes  les 
plus  déplorables  eurent  lieu,  des  actes  de  désobéissance  formelle  se 
produisirent,  même  devant  l'ennemi.  Quant  aux  troupes  de  landwehr 
restées  fidèles  à  l'honneur,  elles  se  montrèrent  d'une  insuffisance  com- 
plète. On  put  voir  dans  ces  circonstances  que  les  créateurs  de  l'orga- 
nisation de  1814  s'étaient  trompés,  en  comptant  qu'à  toute  occasion  la 
landwehr  montrerait  l'enthousiasme  de  1813. 

Un  autre  défaut  de  cette  organisation  provenait  de  la  composition  des 
brigades.  Comme  elles  comprenaient  chacune  deux  régiments,  l'un  de 
ligne,  l'autre  de  landwehr,  il  y  avait  impossibilité  de  former,  au  besoin, 
des  corps  de  troupes  solides  (brigades  ou  divisions)  où  la  landwehr 
n'entrerait  pas. 

On  doit  encore  ajouter  que  le  défaut  d'instruction  militaire  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  landwehr  obligeait  à  déplacer  un  grand 
nombre  d'officiers  et  de  sous -officiers  de  la  ligne,  pour  les  substituer 
aux  premiers,  et  inversement.  Ces  nombreuses  mutations,  faites  au 
moment  de  la  mise  sur  pied  de  guerre,  avaient  un  inconvénient  évident. 

Enhn,  on  ne  saurait  omettre  de  signaler,  à  la  charge  de  l'organisation 
de  1814,  les  dépenses  énormes  qu'une  mobilisation  entraînait  pour  les 
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communes,  à  qui  incombait  l'obligation  de  secourir  les  familles  néces- 
siteuses des  hommes  de  la  landwehr.  En  1859,  elles  eurent  à  fournir 
aux  besoins  de  plus  de  55,000  familles,  moyennant  une  dépense  men- 
suelle de  1  million  de  francs.  En  1850,  le  chiffre  s'éleva  à  2  millions 
par  mois,  sans  compter  les  dons  volontaires  qui  produisirent  autant. 

Les  inconvéuients  signalés  ci-dessus  étaient  assez  sérieux  pour  qu'uue 
réorganisation  de  rarmée  devînt  nécessaire.  Elle  fut  commencée  en  1859 
et  continuée  les  années  suivantes,  à  travers  le  conflit  si  connu  qui, 
depuis  lors,  divise  le  gouvernement  prussien  et  la  Chambre. 

Réorganisation  de  1860. 

Avant  d'aviser  aux  moyens  de  corriger  les  vices  de  l'ancienne  orga- 
nisation, les  hommes  chargés  de  cette  tâche  songèrent  à  revenir  à 
l'application  rigoureuse  du  service  obligatoire  pour  tous,  qu'on  n'avait 
pas  cessé  de  violer  depuis  1814.  En  effet,  bien  que,  par  un  accroisse- 
ment sans  pareil,  la  population  de  la  Prusse  se  fût  élevée  successivement, 
en  quarante-cinq  ans,  de  10  millions  à  18  millions,  l'effectif  de  l'armée 
permanente  était  resté  au  chiffre  constant  de  130  à  140,000  hommes,  ce 
qui  n'avait  permis  de  lever  annuellement  que  40,000  hommes,  contin- 
gent égal  à  celui  de  1814. 

11  en  était  résulté  que  cnaque  année  un  nombre  assez  considérable 
de  jeunes  gens  propres  au  service  militaire  ne  passaient  pas  sous  les 
drapeaux,  et  qu'en  1859,  par  exemple,  où  le  contingent  total  s'éleva  à 
63,000,  plus  du  tiers  se  trouva  exempté  de  fait.  L'injustice  se  révélait 
dans  toute  sa  gravité  lors  d'une  mobilisation,  parce  qu'alors  les  hommes 
de  la  landwehr  de  vingt -cinq  à  trente-deux  ans,  qui  avaient  déjà  servi, 
se  voyaient  obligés  de  partir  pour  l'armée,  tandis  que  des  jeunes  gens 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans  ne  payaient  pas  leur  dette  au  pays. 

Les  réorganisateurs  décidèrent  avant  tout  le  retour  au  principe  fon- 
damental du  service  obligatoire.  11  fut  convenu  que  le  contingent  annuel 
tout  entier  de  63,000  hommes  entrerait  dans  l'armée,  et  l'on  fixa,  comme 
précédemment,  à  trois  ans  la  durée  du  service  effectif.  Par  cette  mesure 
l'armée  permanente  reçut  tout  d'un  coup  un  accroissement  considérable. 
Une  augmentation  de  cadres  s'ensuivit  forcément,  on  créa  : 

36  régiments  d'infanterie; 

10  bataillons  de  fusiliers; 

10  régiments  de  cavalerie; 
5  divisions  d'artillerie. 
L'armée  permanente,  forte  jusque-là  de  130,000  hommes,  se  trouva 
ainsi  portée  à  210,000.  La  Prusse  pouvait  l'entretenir   sans  difficulté, 
puisque  son  budget  s'était  élevé  de  210  à  48T  millions  de  francs  depuis 
1814. 

11  s'agit  ensuite  de  remédier  aux  défauts  de  l'ancienne  organisation. 
La  landwehr  fut  conservée,  mais  on  changea  complètement  son  rôle  et 
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son  caractère.  On  décida  qu'elle  cesserait  de  faire  partie  intéfjrante  de 

l'armée  active.  Jusque-là  le  premier  ban  avait  figuré  pour  moitié  dans 

cette  armée;  à  l'avenir  ses  fondions  devaient  se  réduire  à  la  défense 

intérieure  du   territoire,  c'est-à-dire  à  celle  que  l'organisation  de  1814 

assignait  au  second  ban, 

Pour  pouvoir  porter  l'efîcctif  de  l'armée  active,  sans  recourir  à  la 

landwehr,  au  chilîre  de  370,000  bommes,  jugé  nécessaire,  on  prolongea 

de  deux  ans,  en  la  portant  à  quatre  ans,  la  durée  du  temps  à  passer 

dans  la  réserve.  11  fut  convenu  que  tous  les  hommes  reconnus  propres 

au  service  appartiendraient  : 

.,.,..       ^  (  3  ans  de  service  effectif, 

A  1  armée  active,  1  ans ]   ,  j      ,  /oa  ■  o>^\ 

'  l   4  ans  de  réserve  (20  a  27). 

A  la  landwelir,  1"  ban,  5  ans  (de  27  à  32). 

A  la  landwobr,  2*^  ban,  7  ans  (de  32  à  39). 

(Comparons,  avant  d'aller  plus  loin,  l'organisation  de  1814  et  celle 
de  1860. 

Leurs  points  communs  sont  : 

1°  Le  service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  ; 

2°  L'instruction  militaire  reçue  dans  l'armée  pendant  un  certain  temps  ; 

3°  L'obligation  à  un  service  ultérieur,  jusqu'à  un  âge  fixé,  dans  la 
réserve,  puis  dans  la  landwehr. 

Quant  aux  différences,  elles  sont  frappantes  :  dans  l'organisation  de 
1814,  l'armée  permanente  n'était,  à  tout  prendre,  que  l'école  de  guerre 
de  la  nation.  Pour  en  faire  l'armée  active  de  campagne,  il  fallait  dou- 
bler son  effectif  avec  des  régiments  de  landwehr,  composés  d'hommes 
de  vingt-cinq  à  trente-deux  ans,  déshabitués  du  service  et  dont  la 
moitié  étaient  mariés. 

Dans  l'organisation  de  1860,  l'armée  permanente  est  également  l'école 
de  guerre  de  tous  les  citoyens;  mais  elle  constitue  à  elle  seule,  par 
l'unique  adjonction  des  réserves,  l'armée  active.  La  landwehr  n'j/  figure 
plus  à  aucun  degré^  son  rôle  se  bornant  à  la  défense  des  places  de 
l'intérieur.  Telle  est  la  modification  capitale  apportée  à  l'ancienne  orga- 
nisation. La  Prusse  y  a  trouvé  le  grand  avantage  d'avoir  une  armée 
active  plus  nombreuse,  composée  uniquement  de  soldats  de  vingt  à 
vingt-sept  ans.  Les  hommes  de  vingt-huit  à  trente-deux  ans,  établis  ou 
mariés  pour  la  plupart,  ne  craignent  plus  d'être  appelés  à  toute  mobi- 
lisation ou  pour  une  guerre  ordinaire;  chargés  de  la  défense  du  terri- 
toire, ils  savent  qu'ils  n'auront  à  combattre  avec  l'armée,  en  seconde 
ligne,  que  dans  les  cas  extrêmes.  Comme  on  voit,  le  résultat  a  été 
favorable  aux  intérêts  généraux  du  pays,  particulièrement  à  l'agri- 
culture. 

En  France,  on  semble  croire  que  la  landwehr  a  aujourd'hui  le  même 
rôle  qu'avant  la  réorganisation.  Parce  qu'on  a  vu  la  landwehr  figurer 
dans  la  guerre  du  Danemark,  et  plus  récemment  dans  celle  de    olK;nie, 
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on  s'imagine  qu'elle  fait  partie  de  l'armée  ou  qu'elle  est  destinée  à 
combattre  à  ses  côtés.  Ceci  demande  explication. 

La  décision  qui  fixa  à  quatre  ans  le  temps  à  passer  dans  k  réserve 
fut  mise  en  vigueur  en  octobre  1860  (c'est  en  octobre  qu'en  Prusse  le 
contingent  annuel  entre  dans  l'armée).  Par  conséquent,  les  temps  de 
réserve  des  divers  contingents,  sont  : 

Pour  le  contingent  de  1859,  d'octobre  1862  à  octobre  1864. 

—  -  1860,        -        1863         —      1867. 

—  -^  1861,        -       1864  -      1868. 

—  -  1862,        —       1865         —       1869. 

—  —  1863,        -        1S66  -      1870. 
D'après  cela,  au  moment  de  la  dernière  guerre,  en  juin  1866,   la 

Prusse  ne  disposait  que  des  réserves  de  trois  années,  celles  de  1863, 
1864  et  1865.  C'est  pourquoi  on  fut  obligé  de  puiser  dans  la  landwehr 
pour  compléter  les  bataillons  de  l'armée.  On  versa,  en  moyenne,  100 
landwebriens  par  bataillon  de  1,000  hommes.  Mais  il  importe  de 
remarquer  qu'on  n'aurait  pas  eu  recours  à  cette  mesure  si  l'on  avait  pu 
disposer  des  réserves  de  quatre  années.  Ce  n'est  qu'à  dater  de  l'heure 
présente  (fin  d'année  1866j  que  la  réorganisation  de  1860  commence 
à  avoir  son  entière  exécution,  et  la  Prusse  dispose,  à  partir  d'aujour- 
d'hui, des  réserves  de  quatre  années  consécutives.  En  principe,  elle 
ne  puisera  donc  plus  dans  la  landwehr  pour  compléter  les  bataillons  ou 
escadrons  de  l'armée  ;  elle  ne  le  fera  que  pour  organiser  les  services 
exceptionnels,  tels  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  com- 
pagnies de  porteurs  de  blessés,  la  télégraphie,  etc. 

11  est  donc  très-important  de  constater  que  la  Prusse  entre  aujour- 
d'hui (tin  de  1866)  en  pleine  jouissance  des  ressources  militaires 
qu'elle  s'est  créées  par  l'organisation  de  1860.  L'ensemble  de  ses 
forces  (il  ne  s'agit  toujours  que  de  la  Prusse  avant  les  annexions) 
neut  être  présenté  comme  il  suit  : 

A.  Armée  active,  comprenant  : 

1"  L'armée  permanente 210.000  h.  )    q-a  noo  h 

2«  Les  réserves  de  quatre  années  .    .    .   ,   .  160.000  h.  ) 

B.  Troupes  de  dépôts  (recrues,  partie  des  réserves).  .     110.000  h. 
G.  Forces  destinées  à   la  défense  intérieure  ou  land- 

wehr  (1"  ban) 150.000  h. 

Total 630.000  h. 

sans  compter  le  2^  ban  qui  peut  fournir,  au  besoin,  150,000  à 
200,000  hommes  (1). 

(1)  Ce  rapport  de  notre  attaché  militaire  à  Berlin  est  daté  du  mois  de 
nrvembre  1866.  Il  n'y  est  pas  tenu  compte  des  forces  des  trois  provinces  que 
la  Prusse  venait  de  s'annexer,  et  où  elle  s'occupait  déjà  d'introduire  sa 
propre  organisation  militaire.  Aujourd'hui,  la  Prusse  agrandie  et  les  autres 
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Ainsi,  la  Prti??c  pont  mettre  sur  pied  une  armée  actirc  de  310,000 
hommes,  non  comptés  110,000  hommes  de  troupes  de  dépAts  ;  total, 
480,000  hommes,  sans  recourir  à  la  landwehr.  C'est  là  un  effectif  plus 
que  suffisant  pour  des  mobilisations  telles  que  celles  de  1850  et  1859, 
ou  pour  des  guerres  ordinaires,  celles  de  Bade  ou  de  Danemark. 
Mais  si  la  Prusse  avait  une  grande  guerre,  pour  laquelle  son  armée 
active  ne  fût  pas  suffisante,  ou  si  elle  subissait  un  désastre,  elle 
emploierait  le  premier  ban  de  la  landwehr,  soit  pour  combler  les 
vides,  soit  pour  le  présenter  en  seconde  ligne. 

Elle  puiserait  alors  dans  ce  premier  ban,  en  commençant  par  les 
hommes  des  plus  jeunes  années  (do  vingt-sept  à  vingt-neuf  ou  trente 
ans).  Dans  la  dernière  guerre,  par  exemple,  où  la  Prusse  fnt  obligée 
à  un  déploiement  de  forces  considérables,  plusieurs  bataillons  ou 
des  régiments  de  landwehr  firent  partie  de  l'armée  du  Mein  :  deux 
divisions  de  Landwelir  occupèrent  la  Saxe,  et  la  division  de  la  land- 
wehr de  la  garde,  forte  de  douze  bataillons  (10,000  hommes  environ), 
entra  en  Bohème,  où  elle  rejoignit  les  armées  actives,  le  2  juillet. 
Le  3  juillet,  pendant  la  bataille  de  Kœniggrœtz,  cette  division  se  trou- 
vait à  une  marche  en  arrière,  et  elle  eût  pu  rendre  d'utiles  services 
le  lendemain,  si  les  Prussiens  avaient  remporté  une  victoire  indécise  ou 
essuyé  un  désastre.  Cette  division  d'infanterie  de  landwehr  de  la  garde 
est  la  plus  belle  troupe  qu'il  soit  possible  de  voir.  Composée  exclusi- 
vement d'hommes  d'élite  de  vingt-sept  à  trente  ans,  à  l'aspect  viril  et 
robuste,  elle  présente  aux  yeux  le  plus  magnifique  spectacle.  Il  n'est 
pas  certain  qu'elle  supporterait  les  fatigues  d'une  longue  campagne  ; 
mais  bien  employée,  dans  telle  circonstance  donnée,  elle  constituerait 
une  force  précieuse. 

II 

DES   ÉJ.ÉMENTS   DE  SUPÉRIORITÉ   DE   L'ARMÉE  PRUSSIENNE. 
(Berlin,  le  23  avril  1868.) 

Au  milieu  des  études  de  toute  nature  auxquelles  doit  se  livrer  un 
officier  placé  dans  ma  position,  il  est  une  question  qui  se  présente 
involontairement  et  sans  cesse  à  son  esprit  : 

Si  la  guerre  venait  à  éclater  demain  entre  la  Prusse  et  la  France, 
l'armée  prussienne  aurait -elle,  sous  quelques  rapports,  soit  comme 
organisation,  soit  comme  instruction,  soit  comme  esprit  militaire,  soit 
comme  armement,  etc.,  des  éléments  de  supériorité  sur  l'armée 
française?  Si  ces  éléments  de  supériorité  existent,  quels:sont-ils ?  Enfin, 
qu'avons-nous  à  faire  pour  ne  pas  rester  dans  un  état  d'infériorité  ? 

États  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  disposent  de  960,000 
hommes,  bien  que  la  durée  totale  du  temps  de  service  ait  été  réduite  de 
dix-neuf  ans  à  douze  ans,  par  la  suppression  du  2^  bau  de  la  landwelir. 
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Comme  on  voit,  je  laisse  de  côté,  dans  renoncé  de  la  question,  les 
éléments  non  appréciables  à  l'avance,  tels  que  le  commandement  en 
chef,  qui  certainement  est  le  plus  important  de  tous,  les  effectifs  dont 
les  deux  nations  pourraient  disposer,  les  ressources  en  tout  genre  des 
deux  pays,  etc.  Je  supposerai,  pour  plus  de  clarté,  ces  choses  égales 
de  part  et  d'autre.  A  ces  conditions  même,  la  question  que  je  désire 
traiter  est  des  plus  compliquées,  car  elle  embrasse  tous  les  détails  de 
la  constitution  des  armées.  Mon  intention  est  de  la  réduire  au  plus 
simple  et  d'éviter  de  la  poser  dans  des  termes  absolus  comme  seraient 
ceux-ci  :  Quelle  est,  des  deux  armées,  la  plus  parfaite?  Ordinairement 
ces  questions  ne  sont  ainsi  formulées  que  par  des  esprits  superficiels, 
incapables  de  comprendre  que  la  réponse  est  impossible,  tant  sont 
nombreux  les  sujets  de  comparaison,  et  tant  il  en  est  parmi  eux  qui 
échappent  à  toute  appréciation.  Je  me  bornerai  donc  à  indiquer  quels 
seraient,  au  cas  d'une  guerre  prochaine,  sous  les  divers  rapports 
signalés  plus  haut,  les  éléments  de  supériorité  qui  constitueraient  pour 
l'armée  prussienne  des  avantages  réels. 

Les  éléments  de  supériorité  d'une  armée  sur  une  autre  sont  de  deux 
espèces  distinctes  :  les  uns  tiennent  au  caractère  de  la  nation,  à  son 
tempérament,  à  ses  traditions,  à  son  histoire,  au  degré  de  son  instruc- 
tion générale,  etc.;  je  les  appellerai  moraux;  les  autres  résultent 
du  mode  d'organisation  de  l'armée,  du  degré  d'instruction  militaire  des 
officiers,  sous-ofliciers  et  soldats,  du  matériel  de  guerre,  de  l'armement, 
de  l'équipement,  etc.;  ce  sont  des  éléments  matériels.  Je  puis  me  dis- 
penser de  parler,  sous  ce  double  rapport,  de  l'armée  française  :  les 
qualités  qui  la  distinguent  sont  assez  connues.  En  Prusse,  tous  les 
militaires  éclairés  reconnaissent  que  nos  soldats  l'emportent  sur  tous 
les  autres  par  une  individualité  plus  grande,  par  une  intelligence  plus 
vive,  un  clan  incomparable  ;  ils  regardent  l'insouciance  et  la  gaîté 
françaises  comme  des  qualités  précieuses  à  la  guerre  ;  ils  avouent 
que  nos  soldats  sont  plus  ingénieux  et  meilleurs  marcheurs  (1).  D'autre 
part,  ils  admettent  l'avantage  que  donnent  à  l'armée  française  une 
plus  longue  durée  de  service  sous  les  drapeaux  et  la  présence  de  vieux 
soldats  dans  ses  rangs  :  ils  nous  envient  surtout  la  composition  de  notre 
corps  de  sous-officiers  (2). 

(1)  La  Prusse  est,  en  partie,  un  pays  plat.  Tout  le  monde  sait  que  les 
habitants  des  plaines  sont  moins  bons  marcheurs  que  les  habitants  des  pays 
accidentés.  Cette  ditTérence  a  tté  sensible  dans  la  guerre  de  180G.  Les  corps 
d'armée  de  la  Prusse  orientale,  de  la  Poméranie,  du  Brandebourg  ont  beau- 
coup plus  soulTert  des  marches  à  travers  les  défilés  de  la  Bohême  que  le 
corps  de  la  Silésie,  par  exemple. 

(i)  A  la  vérité,  l'armée  prussienne  compte,  comme  la  nôtre,  des  sous- 
ofliciers  anciens  de  service,  mais  le  nombre  en  est  Irès-restreint,  conséquence 
forcée  du  service  obligatoire,  qui  exige  que  chaque  année  tout  le  contingent 
entre  dans    'armée. 
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Pour  ne  parler  que  de  l'armement  de  l'infanterie,  j'ai  déjà  fait  savoir 
combien  on  se  préoccupe  en  Prusse  de  la  supériorité  de  notre  fusil 
nouveau  modèle,  et  les  efforts  qui  se  font  pour  arriver  à  perfectionner 
le  fusil  prussien. 

J'en  viens  aux  considérations  sur  l'armée  prussienne. 

ÉLÉMENTS  DE  SUPÉRIORITÉ  MORAUX. 

Sous  le  rapport  moral,  deux  choses  contribuent  à  donner  à  Tarmée 
prussienne  un  avantage  incontestable  sur  toutes  les  autres  armées 
européennes  :  1°  le  principe  du  service  militaire  obligatoire;  2°  l'in- 
struction répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  nation. 

Service  obligatoire. 

Il  est  inutile  d'insister  de  nouveau  (je  l'ai  fait  longuement  dans  mes 
rapports  de  1866)  sur  la  valeur  morale  que  donne  à  l'armée  prussienne 
la  présence  dans  ses  rangs  de  toutes  les  classes  de  la  nation,  et  cette 
conviction  qu'armée  et  landwehr  réunies  représentent  le  peuple  entier 
sous  les  armes.  Quels  que  soient  les  défauts  qu'on  puisse  trouver  à 
l'organisation  militaire  de  la  Prusse,  comment  ne  pas  admirer  ce  peuple 
qui,  ayant  compris  que,  pour  les  Etats  comme  pour  les  individus,  la 
première  condition  est  d'exister,  a  voulu  que  l'armée  fût  la  première 
la  plus  honorée  île  toutes  les  institution^,  que  tous  les  citoyens  valides 
participassent  aux  charges  et  à  l'honneur  de  défendre  le  pays  ou  d'aug- 
menter sa  puissance,  et  que  ceux-là  fussent  par-dessus  tout  estimés  et 
considérés  (1)  ?  A  ne  parler  que  des  offlciers,  quel  bel  exemple  ils  donnent 
à  toutes  les  autres  classes  !  Yoit-on,  comme  ailleurs,  les  privilégiés 
par  la  naissance  ou  par  la  fortune  vivre  dans  une  oisiveté  regrettable? 
Loin  de  là.  Les  personnes  des  plus  riches  familles,  tous  les  noms 
illustres  servent  comme  officiers,  endurent  les  travaux  et  les  exigences 
de  la  vie  militaire,  prêchent  d'exemple,  et,  à  la  vue  d'un  tel  spectacle, 
non-seulement  on  se  sent  pris  d'estime  pour  ce  peuple  sérieux  et  rude, 
mais  on  en  vient  presque  à  redouter  la  force  que  donnent  à  son  armée 
de  pareilles  institutions. 

Instruction  obligatoire. 

Le  principe  de  l'instruction  obligatoire  est  adopté  en  Prusse  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  on  pourrait  même  dire  depuis  Frédéric  le  Grand; 
aussi  la  nation  prussienne  est-elle  la  plus  éclairée  de  l'Europe,  en  ce 
sens    que   l'instruction   y   est  répandue  dans    toutes   les   classes.  Les 

(1)  J'ai  souvent  dit  déjà  qu'en  Prusse  tous  les  honneurs,  tous  les  avantages, 
toutes  les  faveurs  sont  pour  l'armée  ou  coirx  qui  ont  servi.  Celui  qui,  pour 
une  cause  quelconque,  n'a  pas  été  soldat  n'arrive  à  aucun  emploi  ;  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  il  est  l'objet  des  sarcasmes  de  ses  concitoyens. 
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provinces  polonaises  seules  vivent  encore  dans  une  infériorité  relative. 
En  France,  .^ii  l'on  ignore  si  complètement  toutes  les  choses  se 
rapportant  aux  pays  étrangers,  oa  no  se  cloute  même  pas  de  la 
somme  de  travail  intellectuel  dont  l'Allemagne  du  Nord  est  le  tliéâlre. 
Les  écoles  populaires  y  abondent,  et  tandis  qu'en  France  le  nombre 
des  centres  d'activité  et  de  production  intellectuelles  se  réduit  à 
celui  de  quelques  grandes  villes,  l'Allemagne  du  Nord  est  couverte  de 
pareils  foyers,  et  pour  les  énumérer,  il  faudrait  descendre  jusqu'à 
compter  des  villes  de  troisième  ou  de  quatrième  ordre. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  avantages  qu'apporte  dans  la  com- 
position de  l'armée  une  instruction  avancée,  répandue  dans  toute  la 
natiou.  Mais  n'est-il  pas  singulier  qu'en  France  des  personnes,  dites 
éclairées,  se  refusent  à  les  admettre?  N'est-ce  pas  vouloir  nier  que 
l'instruction  et  l'éducation  développent  les  facultés  de  l'homme  et 
élèvent  ses  sentiments  en  lui  donnant  une  plus  haute  idée  de  sa 
dignité?  Ces  personnes  disent  naïvement  qu'une  armée  de  soldats 
incultes,  mais  aguerris,  battra  une  armée  composée  d'hommes  même 
très-instruits,  mais  privés  d'expérience  de  la  guerre.  Or,  je  le  demande, 
quel  est  le  général  qui  hésiterait  un  seul  instant  si,  toutes  choses 
égales  sous  le  rapport  de  la  force  physique,  de  la  discipline,  du 
nombre  d'années  de  service,  etc.,  il  avait  à  opter  entre  le  commande- 
ment de  deux  armées  de  100.000  hommes  chacune,  l'une  composée 
entièrement  d'élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  ou  de  Saint-Cyr,  l'autre 
composée  de  paysans  du  Limousin  ou  du  Berry  ?  Quand  il  n'y  trouve- 
rait que  l'avantage  d'instruire  plus  vife  ses  troupes  de  dépôt,  son 
choix  ne  serait  pas  douteux.  Mais  il  y  a  plus;  car  c'est  sous  le  rap- 
port moral  qu'une  des  armées  vaudrait  dix  fois  l'autre.  Et  à  ce 
sujet,  je  citerai  ce  que  me  rapportaient  en  Bohême,  au  mois  d'août 
1866,  des  ofBciers  et  des  sous-officiers  prussiens.  Fiers  de  leurs 
succès,  ils  les  attribuaient  en  grande  partie  à  la  supériorité  intellec- 
tuelle de  leurs  soldats,  et  ils  me  disaient  :  «  Lorsque  après  les 
premiers  combats,  nos  soldats  se  trouvèrent  pour  la  première  fois  en 
présence  des  prisonniers  autrichiens ,  qu'ils  virent  de  près  et  inter- 
rogèrent ces  hommes,  dont  beaucoup  savaient  à  peine  distinguer 
leur  droite  de  leur  gauche,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  se 
regardât  comme  un  Dieu  comparé  à  de  telles  gens,  et  cette  conviction 
décupla  nos  forces,  « 

Sentiment  du  devoir. 

Je  dois  encore  signaler  une  qualité  qui  caractérise  tout  particulière- 
ment la  nation  prussienne,  et  qui  contribue  à  accroître  la  valeur 
morale  de  son  armée  :  c'est  le  sentiment  du  devoir.  Il  est  développé 
à  un  tel  degré  dans  toutes  les  classes  du  pays,  qu'on  ne  cesse  de  s'en 
étonner,  plus  on  étudie  le  peuple  prussien.  N'ayant  pas  à  rechercher 
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les  causes  de  ce  fait,  je  me  borne  à  le  citer.  La  preuve  la  plus 
remarquable  de  cet  attachement  au  devoir  est  fournie  par  le  personnel 
des  eniploy(5s  de  tous  grades  des  diverses  administrations  de  la  mo- 
narcliie  :  payes  avec  une  parcimonie  vraiment  supprenantc,  chargés  de 
famille  le  plus  souvent,  les  hommes  qui  composent  ce  personnel 
travaillent  tout  le  jour  avec  un  zèle  infatigable,  sans  se  plaindre, 
sans  paraître  ambitionner  une  position  plus  aisée.  «  Nous  nous 
gardons  bien  d'y  toucher,  me  disait  ces  jours  derniers,  M.  de 
Bismark  ;  cette  bureaucratie  travailleuse  et  mal  payée  nous  fait  le 
meilleur  de  notre  besogne  et  constitue  une  de  nos  principales  forces.  » 

ÉLÉMENTS  DE   SUPÉRIOUITÉ  MATÉRIELS. 

Services  spéciaux  organisés  en  permanence. 

Comme  clément  de  supériorité  matérielle  à  l'avantage  de  la  Prusse, 
je  citerai  d'abord  la  facilité  que  lui  donne  son  organisation  militaire 
pour  créer  certains  services  spéciaux,  tels  que  les  compagnies  de 
porteurs  de  blessés,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  divisions 
télégraphiques,  etc.  J'ai  fait  connaître  dans  mes  rapports  de  1866 
tous  les  détails  relatifs  à  ces  divers  services;  j'en  ai  indique  les  fonc- 
tions et  la  composition  en  personnel  et  en  matériel  ;  ici  je  me  bor- 
nerai à  rappeler  que,  grâce  à  l'institution  de  la  landwehr,  ces  services 
sont  organisés  sans  que  l'effectif  des  combattants  de  l'armée  s'en 
trouve  diminué  et  qu'ils  le  sont  à  l'avance,  en  temps  de  paix,  d'une 
façon  permanente.  Un  mot  cependant  sur  les  compagnies  de  porteurs 
de  blessés.  Kous  ne  les  adoptons  pas  en  France  ;  mais  il  serait 
question,  je  crois,  de  désigner  dans  chaque  compagnie  d'infanterie, 
au  moment  de  l'entrée  en  campagne,  quatre  ou  cinq  hommes  chargés 
du  soin  de  relever  les  blessés.  C'est  quelque  chose,  et  pourtant  on 
reconnaîtra  que  des  compagnies  organisées  d'avance,  avec  des  fonctions 
et  nue  instruction  bien  définies,  rendraient  de  meilleurs  services.  Si 
l'institution  des  compagnies  de  porteurs  de  blessés  n'avait  qu'un  but 
philanthropique,  on  pourrait  s'en  passer;  mais  leur  influence  dans  les 
combats  paraît  incontestable.  Qu'avons-nous  vu,  en  effet,  sur  les 
champs  de  bataille  d'Italie?  Dès  qu'un  soldat  était  blessé,  ses  trois  ou 
quatre  voisins  quittaient  les  rangs,  sous  prétexte  de  l'emporter.  Ce 
grave  inconvénient  ne  serait-il  pas  diminué  si  les  soldats  savaient 
qu'un  service  suffisant  et  spécial  se  trouve  organisé  de  longue  main, 
dans  de  bonnes  conditions,  pour  secourir  les  blessés  sur  les  champs 
de  bataille  même?  En  Prusse,  on  compose  les  compagnies  de  porteurs 
de  blessés  d'hommes  de  la  landwehr,  présentant  toutes  les  garanties 
désirables  de  moralité  et  de  bonne  conduite.  11  est  à  craindre  que 
nos  quatre  ou  cinq  hommes  par  compagnie  n'offrent  pas  ces  garanties 
au  même  deeré. 
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Tir  de  V infanterie. 

Si  noire  fusil  modèle  186G  a  toutes  les  qualités  qu'on  lui  prête, 
non-seulement  la  France  n'aura  rien  à  envier  à  la  Prusse  quant  à 
l'armement  de  l'infanterie,  mais  elle  lui  sera  supérieure.  On  ne 
saurait  nier,  cepcntlanf,  qu'à  comparer  les  tempéraments  des  deux 
nations,  les  feux  de  l'infanterie  prussienne  seront,  toutes  choses  égales, 
plus  redoutables  que  ceux  de  l'infanterie  française.  Le  soldat  prussien, 
moins  impressionnable  que  le  nôtre,  tirera  avec  plus  de  sang-froid  et  de 
justesse.  Cette  conviction  est  répandue  dans  toute  l'armée  prussienne, 
et  je  l'entends  exprimer  très-souvent.  J'ajouterai  que  nous  ne  saurions 
apporter  une  trop  grande  attention  à  l'instruction  du  tir.  En  Prusse,  on  y 
mot  un  soin  extrême.  11  est  délivré  à  chaque  bataillon  120  cartouches 
par  an  et  par  homme,  quelle  que  soit  son  ancienneté  de  service,  plus 
4,000  cartouches  pour  l'exercice  d'ensemble.  En  outre,  l'artillerie  donne 
aux  bataillons  qui,  après  le  tir,  lui  rendent  plus  du  tiers  du  poids 
des  balles  employées,  un  certain  nombre  de  cartouches  proportionnel 
à  cet  excédant.  On  fait  tirer  ces  dernières  aux  moins  habiles  tireurs, 
d'où  il  résulte  que  chaque  soldat  consomme  par  an  plus  de  130 
cartouches.  Tous  les  oftlciers  du  régiment  participent  à  l'instruction 
pratique  et  sont  portés  sur  les  registres  de  tir.  Les  colonels,  les 
généraux  assistent  aux  examens  de  tin  d'année,  pour  bien  montrer 
l'importance  qu'on  attache  à  ces  exercices;  car  on  a  compris  depuis 
de  longues  années  que  plus  l'arme  du  soldat  d'infanterie  est  perfec- 
tionnée, plus  il  est  nécessaire  d'apporter  de  soin  à  l'instruction  du  tir. 

Tir  de  Vartillerie. 

11  faudrait  en  prendre  notre  parti,  si  la  guerre  venait  à  éclater  :  le 
matériel  d'artillerie  prussien  est  très-supérieur  au  nôtre.  A  la  vérité, 
nos  affûts  de  campagne  sont  plus  légers  que  les  affûts  prussiens;  nos 
pièces  attelées  sont  plus  mobiles;  mais  les  deux  pièces  de  campagne 
prussiennes  (le  4  et  le  6)  tirent  beaucoup  plus  juste  que  les  nôtres  et 
elles  ont  une  portée  plus  grande.  Le  mémoire  allemand  que  j'ai  joint 
à  mon  rapport  du  20  février  dernier  ne  laisse  subsister  aucun  doute 
à  ce  sujet.  En  outre,  les  pièces  prussiennes  peuvent  tirer  plus  vite 
que  les  nôtres.  D'où  vient  que  bon  nombre  de  nos  officiers  d'artillerie 
ne  considèrent  pas  cela  comme  un  avantage  et  prétendent  que  notre 
canon  tire  avec  une  vitesse  suffisante  ?  Comme  s'il  ne  se  présentait  pas 
à  la  guerre  des  circonstances  où  il  serait  désirable  de  pouvoir  lancer, 
dans  un  temps  donné,  soit  sur  des  troupes,  soit  contre  de  l'artillerie, 
un  nombre  de  projectiles  plus  grand  d'un  quart  ou  d'un  cinquième  ? 

Quant  à  la  plus  grande  justesse  du  tir  des  canons  prussiens,  c'est  là 
un  point  tellement  essentiel,  que  j'en  ferai  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Pour  ce  qui  concerne  le  personnel  de  l'artillerie  prussienne,  il  n'est 
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pas,  comme  instruction  militaire  à  la  hauteur  du  nôtre,  par  la  raison 
que  les  canonniers  prussiens  servent  à  peine  deux  ans  dans  rarmée 
active.  Quant  aux  officiers,  bien  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se  voit  en 
France,  ils  jouissent  de  moins  de  considération  que  ceux  des  autres 
armes,  leur  instruction  militaire  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  officiers 
français. 

Artilleries  prussienne  et  autrichienne. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler,  comme  digression,  d'une  erreur  accré- 
ditée depuis  la  guerre  de  1866.  On  a  écrit  et  répété  que  l'artillerie 
autrichienne  est  supérieure  à  l'artillerie  prussienne.  Ce  jugement  est 
de  source  autrichienne,  ce  qui  aurait  dii  engager  à  s'en  méfier.  Pour 
qui  connaît  les  faits  de  la  campagne  de  Bohème  et  veut  se  rendre 
compte  des  choses,  l'erreur  est  complète.  Si  l'on  s'était  borné  à  dire 
que  dans  la  guerre  de  1866,  l'artillerie  autrichienne  a  causé  plus  de 
dommages  à  l'artillerie  prussienne  qu'inversement,  on  aurait  été  dans 
le  vrai.  Mais  il  faut  expliquer  pourquoi. 

Premièrement  :  Comme  au  printemps  de  1866  la  Prusse  n'avait  pas 
encore  achevé  de  construire  son  nouveau  matériel  en  acier  (le  4  et 
le  6),  elle  fut  obligée  d'entrer  en  campagne  avec  un  tiers  de  canons  de 
bronze  de  12  lisses.  Or,  ce  dernier  matériel  ne  fut  d'aucune  utilité, 
car  il  n'est  pas  une  circonstance  où  les  pièces  de  12  lisses  aient  pu  se 
mettre  en  batterie  devant  les  pièces  rayées  et  à  longue  portée  de 
l'artillerie  autrichienne.  Tous  les  officiers  d'artillerie  prussiens  m'ont 
avoué  qu'elles  n'ont  constitué  qu'un  véritable  embarras  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier  jour  de  la  campagne. 

Secondement  :  Par  les  circonstances  stratégiques  de  la  guerre,  l'offen- 
sive, dans  la  plupart  des  combats,  fut  prise  par  les  Prussiens:  à  Nachod, 
à  Skaliiz,  à  Trautenau,  leurs  divisions,  en  débouchant  des  défilés, 
trouvèrent  les  Autrichiens  déjà  formés,  d'où  il  résulte  que  les  difficultés 
durent  être  plus  grandes  pour  l'artillerie  prussienne  qui,  sur  un  terrain 
inconnu,  eut  à  choisir  rapidement  des  positions  convenables.  La  bataille 
de  Kœniggrsetz  en  offre  l'exemple  le  plus  frappant.  L'artillerie  autri- 
chienne occupait  d'avance,  couverte  par  des  épaulements,  toutes  les 
positions  culminantes  des  hauteurs  qui  s'étendent  de  Maslawedod  à  Prim, 
tandis  que  l'artillerie  prussienne,  qui  attaquait,  eut  à  vaincre  les  diffi- 
cultés qu'entraîne  le  choix  rapide  d'emplacements  favorables  sur  un 
terrain  dominé. 

Ainsi  donc,  l'artillerie  prussienne,  pendant  la  guerre  de  Bohème,  ne 
put  tirer  aucun  parti  du  tiers  de  son  matériel,  et  c'est  à  elle  que  fut 
dévolu  le  rôle  difficile  dans  les  divers  combats.  Telle  est  la  double 
raison  pour  laquelle  l'artillerie  autrichienne  a,  de  fait,  causé  un  plus 
grand  dommage  à  l'artillerie  prussienne.  Mais,  je  le  répète,  il  est  faux 
de  prétendre  que  la  première  lui  soit  supérieure.  Le  matériel  prussien 
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est  meilleur,  en  effet,  que  le  matériel  autrichien,  comme  il  résulte  du 
rap|»orl  aileinaud  (|ue  j'ai  adresse  le  20  février  dernier  que  les  officiers 
d'artillerie  prussiens  sont  plus  instruits  que  les  officiers  d'artillerie 
autrichiens,  .riyuorc  s'il  y  a  une  grande  différence  dans  riiistruction 
des  troupes. 

Je  n'ai  voulu,  par  cette  digression,  que  relever  une  erreur  qui 
s'accrédite  de  plus  en  plus.  Ce  qui  a  pu  contribuer  à  la  faire  naître, 
c'est  qu'à  Kœniggraiz  une  partie  de  l'artillerie  autrichienne  a  montré 
un  dévouement  héroïque  en  essayant  de  couvrir  la  retraite  vers  la  fin 
de  la  journée. 

Voici,  d'après  ce  qui  précède,  le  résumé  des  divers  éléments  de 
supériorité  particuliers  à  l'armée  prussienne  : 

Sentiment  profond  et  salutaire  que  le  principe  du  service  militaire 
obligatoire  répand  dans  l'armée,  qui  renferme  toute  la  partie  virile, 
toutes  les  intelligences,  toutes  les  forces  vives  du  pays,  et  qui  se  re- 
garde comme  la  nation  en  armes  ; 

Le  niveau  intellectuel  de  l'armée  plus  élevé  que  dans  aucun  pays, 
grâce  à  une  instruction  générale  plus  vaste,  répandue  dans  toutes  les 
classes  du  peuple; 

A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le  sentiment  du  devoir  beaucoup 
plus  développé  qu'en  France  ; 

Services  spéciaux  (compagnies  de  chemins  de  fer,  compagnies  de 
porteurs  de  blessés,  télégraphie)  organisés  à  demeure,  avec  le  plus 
grand  soin,  et  sans  diminution  du  nombre  des  combattants; 

Feux  d'infanterie  plus  redoutables,  grâce  au  tempérament  particulier 
aux  Allemands  du  Nord  et  aux  soins  extrêmes  apportés  à  l'instruction 
du  tir; 

Matériel  d'infanterie  de  campagne  bien  supérieur  au  nôtre,  comme 
justesse,  portée  et  rapidité  de  tir. 

Supériorité  de  l' état-major  prussien. 

Mais  de  tous  les  éléments  de  supériorité  dont  la  Prusse  tirerait  avan- 
tage dans  une  guerre  prochaine,  le  plus  grand,  le  plus  incontestable, 
sans  contredit,  lui  serait  acquis  par  la  composition  de  son  corps  d'offi- 
ciers d'état-major. 

11  faut  le  proclamer  bien  haut,  comme  une  vérité  éclatante  :  l'état- 
major  prussien  est  le  premier  de  l'Europe  ;  le  nôtre  ne  saurait  lui  être 
comparé.  Je  n'ai  pas  cessé  d'insister  sur  ce  sujet  dans  mes  premiers 
rapports  de  1866  et  d'émettre  Favis  qu'il  était  urgent  d'aviser  aux  moyens 
d'élever  notre  corps  d'état-major  à  la  hauteur  du  corps  d'état-major 
prussien.  Persuadé  que  dans  une  guerre  prochaine  l'armée  de  FAlle- 
magne  du  Nord  tirerait  de  la  composition  de  son  corps  d'état-major  de 
sérieux  avantages  et  que  nous  aurions  à  nous  repentir  cruellement 
peut-être  de  notre  infériorité,  je  reviens  sur  cette  question,  selon  juoi 
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la  plus  grave  de  fotifes.  Je  ne  le  dissimulerai  pas  :  ma  conviction  est 
telle  à  cet  égard,  qu'ici  je  jette  le  cri  d'alarme  :  Cavcant  consulès!  Je 
croirais  manquer  à  un  devoir  en  agissant  autrement. 

Je  vais  donc  faire  connaître  le  mode  de  formation  de  l'état-major 
prussien  et  les  principes  qui  lui  servent  de  base;  on  comprendra  faci- 
lement alors  les  raisons  de  la  supériorité  de  ce  corps  sur  celui  de 
l'état-major  français. 

Lorsque  j'arrivai  à  Prague,  pendant  l'armistice  de  1806,  c'est  avec 
des  officiers  dV'tat-major  que  je  nouai  mes  premières  relations.  Je  fus 
tout  d'abord  frappé  de  leur  mérite;  chez  tous,  sans  exception,  je 
reconnus  une  intelligence  remarquable,  le  savoir  militaire  le  plus 
étendu.  A  mesure  que  je  fréquentai  un  plus  grand  nombre  de  ces 
officiers,  mon  étonnement  augmenta;  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
je  trouvais  des  officiers  sérieux,  pleins  d'instruction  et  de  jugement. 
11  était  intéressant  de  rechercher  les  causes  d'un  pareil  fait,  et  je  me 
mis  à  étudier  l'organisation  du  corps  d'état-major  prussien. 

Composition  de  Vélat-major  prussien. 

En  Prusse,  il  n'existe  ni  loi  ni  règlement  relatifs  à  la  composition  de 
l'état-major.  On  est  parti  de  ce  principe  très-juste  que,  de  tous  les 
officiers  de  l'armée,  ceux  de  l'état-major  doivent  être  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  instruits.  S'il  importe  peu,  a-t-on  dit,  qu'un  officier 
commandant  une  compagnie  ou  un  escadron  n'ait  pas  des  connaissances 
militaires  très-étendues,  il  en  est  tout  autrement  pour  un  officier  d'état- 
major.  Ses  fonctions  si  diverses,  l'influence  que  ses  rapports  de  toute 
nature  peut  exercer  sur  la  décision  des  généraux,  aujourd'hui  surtout 
que  les  armées  sont  nombreuses  et  les  théâtres  d'opérations  très-vastes, 
Pobligent  à  posséder  une  instruction  variée  et  une  aptitude  spéciale  (1). 

Une  fois  admis  ce  principe  que,  de  tous  les  officiers,  ceux  de  l'état- 
major  doivent  être  les  plus  capables,  qu'a-t-on  fait  pour  en  faciliter 
l'application?  On  est  convenu  de  recruter  ces  officiers  parmi  ceux  de 
toute  l'armée,  à  quelque  arme  qu'ils  appartiennent,  et  de  faire  aux 
jeunes  gens  qui  se  présenteront  des  avantages  sérieux  sous  le  rapport 
de  l'avancement,  tout  en  se  réservant  la  faculté  de  renvoyer  de  l'état- 
major  ces  officiers  à  un  moment  quelconque  de  leur  carrière,  s'ils  ne 
iournissaient  plus  la  preuve  du  zèle  et  de  l'aptitude  convenables.  La 
conséquence  de  ces  dispositions  est  forcément  celle-ci  :  il  ne  se  pré- 
sente pour  l'état-major  que  de  jeunes  officiers  ambitieux,  intelligents  et 
travailleurs;  ambitieux,  parce  qu'ils  désirent  avancer  plus  vite  ;  inteili- 
gents  et  travailleurs,  parce  qu'ils  savent  qu'en  ne  satisfaisant  pas  aux 

(1)  Frédéric,  dans  ses  Mémoires,  insiste  beaucoup  sur  la  mcessité  d'avoir 
des  ofliciers  d'état-major  instruits  et  intcllifîonts.  Il  attrifjue  aux  défauts  de 
ces  oliiciers  les  perles  dos  batailles  de  Malpluquel  ai.  do  Lutzfu. 
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études   exigées,  ils  s'exposeront  à  être  renvoyés  au   service  de  leur 
arme. 

Pour  bien  comprendre  le  genre  d'avancement  qu'on  fait  aux  officiers 
d'état-major,  il  faut  savoir  que  l'armée  prussienne  n'a  pas  de  loi  sur  l'a- 
vancement et  qu'on  n'y  avance  qu'à  l'ancienneté.  A  la  vérité,  le  roi  se 
réserve  le  droit  de  nommer  par  choix,  au  grade  supérieur,  un  officier 
quelconque,  mais  il  n'en  use  que  très-exceptionnellement  ;  et,  comme 
la  proportion  du  nombre  des  officiers  ainsi  promus  ne  dépasse  pas  1/30^ 
à  1/4:0®,  on  peut  dire  d'une  manière  générale,  je  le  répète,  que  l'avan- 
cement des  officiers  n'a  lieu  qu'à  l'ancienneté.  Or,  les  officiers  admis  à 
l'état-major  gagnent  en  moyenne  sept  ou  huit  ans  sur  les  autres  officiers 
de  l'armée. 

Recrutement  des  officiers  d'état-major. 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  propres  à  faire  connaître  les 
mesures  employées  en  Prusse  pour  composer  le  corps  d'état-major. 

L'armée  prussienne,  ou  aujourd'hui  l'armée  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  formée  comme  on  sait,  de  corps  d'armée  perma- 
nents, a  aussi  un  chef  d'état  major  permanent  :  c'est  le  général  de 
Moltke. 

Il  est,  de  plus,  le  chef  presque  absolu  de  l'état-major,  considéré 
comme  corps  à  part;  c'est  celui  qui  choisit  les  officiers  destinés  à  y  être 
admis  et  employés;  c'est  lui  qui  les  nomme  d'un  grade  à  l'autre  (le 
ministre  se  bornant  à  ratifier)  ;  c'est  lui,  enfin,  qui  les  répartit  dans 
les  divers  services  de  l'armée.  Son  pouvoir  est  discrétionnaire,  pour 
ainsi  dire,  et  cette  situation,  qui  se  comprendrait  à  peine  en  France, 
paraît  ici  toute  simple,  tant  à  cause  du  mérite  et  de  l'intégrité  du  géné- 
ral de  Moltke,  qu'en  raison  de  la  composition  de  l'armée  en  corps 
permanents. 

Tout  lieutenant,  quelle  que  soit  son  arme,  a  la  faculté,  après  trois 
années  de  grade  passées  au  régiment,  de  s'offrir  pour  entrer  à  l'Aca- 
démie de  guerre  (Kriegs-Academie)  instituée  à  Berlin.  C'est  une  école 
d'enseignement  militaire  supérieur,  sans  égale  en  Europe,  tant  par  le 
mérite  des  professeurs  que  par  la  nature  et  l'étendue  des  études.  Ce 
n'est  pas  une  école  spéciale  d'état-major  :  son  but  est  plus  vaste.  Il 
consiste  à  familiariser  des  officiers  de  choix  et  de  bonne  volonté  avec 
les  parties  élevées  de  l'art  de  la  guerre,  en  leur  donnaut  une  instruction 
qui  serve  de  base  à  leur  développement  intellectuel  ultérieur,  et  qui 
les  rende  aptes  au  service  de  l'état-major  et  au  commandement  supérieur 
des  troupes  (1).  Je  me   dispense,   en  joignant  à  ce  rapport  un   exem- 

(1)  Aujourd'hui  presque  tous  les  généraux  de  rarniée  prussienne  sont 
d'anciens  élèves  de  l'Académie  de  guerre,  et  les  trois  quarts  ont  servi  dans 
l'état-major.  La  proportion  ira  en   augmentant.  —  L'École   Polytechnique, 
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plaire  de  Vlnstniction  qui  vient  de  paraître,  relative  aux  cours  de 
l'Académie,  de  donner  le  programme  complet  des  études.  Je  dirai 
seulement  qu'il  end)rasse  les  branches  suivantes  :  tactique  (théori(iuc 
et  ap[)liquée),  histoire  des  guerres,  armement,  fortilicatious  passagère 
et  permanente,  histoire  des  sièges,  levers  de  terrain  (théorie  et  pratique), 
service  de  l'état-major,  géographie  militaire,  administration;  et  comme 
sciences  accessoires,  les  niatliématiqucs,  la  géodésie,  l'histoire  univer- 
selle, la  littérature,  les  éléments  de  philosophie,  la  géographie  générale, 
la  chimie,  la  physique  expérimentale,  enliu  les  langues  française,  an- 
glaise et  russe. 

A  la  suite  d'examens  sérieux,  auxquels  se  présentent  environ  120 
lieutenants  chaque  année  (je  prends  des  chiffres  moyens),  il  en  entre 
à  l'Académie  40,  tous  avec  le  désir  plus  ou  moins  avoué  de  parcourir 
la  carrière  d'oflicicr  d'état-major.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans, 
datant  du  P""  octobre. 

Les  cours  de  la  !'■<=  année  durent  neuf  mois,  après  lesquels  les  officiers 
rentrent  à  leurs  régiments  respectifs,  où  ils  restent  les  trois  mois 
suivants  (du  T^''  juillet  au  l"""  octobre),  pour  prendre  part  aux  manœu- 
vres dites  d'automne. 

11  en  est  de  même  de  la  deuxième  année. 

C'est  dans  la  troisième  année  que  les  élèves  refoivent  plus  particu- 
lièrement l'instruction  nécessaire  aux  officiers  d'état -major,  et  le 
dixième  mois  est  employé  à  faire,  sous  la  conduite  des  professeurs,  de 
préférence  dans  un  pays  accidenté,  un  voyage  dit  voyage  d'état-major  : 
reconnaissances,  appréciation  du  terrain,  croquis  militaires,  campement 
des  troupes,  problèmes  à  résoudre,  etc. 

/<■■■  choix  fait  parmi  les  élèves  de  l Académie. 

Ces  trois  années  écoulées,  tous  ces  lieutenants,  sans  examens  de  sortie 
ni  liste  de  classsement,  sont  renvoyés  à  leurs  régiments.  Les  professeurs 
et  le  directeur  de  l'Académie  désignent  au  général  de  Moltkc  ceux 
qui  se  sont  montrés  les  plus  capables  et  les  plus  studieux.  On  en 
choisit  douze,  en  ayant  soin  qu'il  figure  dans  ce  nombre  des  officiers 
de  différentes  armes  (infanterie,  cavalerie,  artillerie)  ;  dans  le  courant 
de  l'année  qui  suit  leur  sortie  de  l'Académie,  on  les  détache  pour  six 
ou  neuf  mois,  chacun  dans  un  régiment  d'une  autre  arme  que  la  sienne. 
Ceux  qui,  pendant  ce  stage,  ont  témoigné  du  zèle  et  de  l'aptitude  néces- 
saires sont  acceptés  par  le  général  de  Moltke,  qui  les  appelle  à  Berlin, 
au  grand  état-major  général,  pour  faire  le  service^  comme  on  dit  ici.  Ils 
conservent  l'uniforme  et  le  caractère  d'officiers  de  leur  arme.  Le  temps 
que  ces  officiers  passent  au  grand  état-major  général    (un  an  et  demi 

relies  de  Metz  et  de  Saint-Cyr,  ne  sont  que  des  écoles  spéciales,  comparées 
à  l'Académie  de  [,'uerre  avec  son  programme  si  vaste, 
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à  deux  ans)  a  une  importance  capitale  pour  leur  carrière  à  venir,  car 
ils  sont  Ih  comme  dans  une  école  supérieure  spéciale,  d'état-major  dont 
le  clioi"  (^st  le  général  de  Moltkc  lui-mr-nie.  Celui-ci,  en  les  instruisant, 
ap|)rcnil  à  les  connaître  et  à  les  juger.  Il  a  soin  de  les  familiariser 
successivement  avec  les  travaux  propres  à  chacune  des  six  subdivisions 
qui  composent  le  grand  état-major  général  ;  il  leur  fait  des  conférences, 
leur  donne  à  rédiger  des  Mémoires  sur  des  sujets  qu'il  choisit,  lit  et 
critique  ces  productions  devant  les  officiers  réunis,  sans  jamais  en  faire 
connaître  l'auteur,  aussi  bien  pour  ne  pas  froisser  les  moins  instruits 
que  pour  ne  pas  exciter  la  vanité  des  plus  capables. 

2*^  choix. 

Après  ce  séjour  des  officiers  au  grand  état-major  général,  le  choix 
du  général  de  Moltke  est  fait,  mais  sans  que  les  odiciers  le  connaissent. 
n  pourrait  donner  de  suite  le  caractère  d'officiers  d'état-major  à  ceux 
qu'il  a  reconnus  les  plus  aptes  à  ce  service  ;  mais  pour  ne  pas  froisser 
leurs  concurrents,  il  renvoie  une  dernière  fois  dans  leurs  régimeuts 
respectifs  tous  les  officiers  indistinctement. 

Ces  derniers  y  sont  laissés  et  continuent  la  carrière  dans  leur  arme, 
en  ne  conservant  que  le  souvenir  des  épreuves  subies  ;  les  autres 
sont  promus,  après  quelques  mois,  au  grade  de  capitaine  et  désignés 
comme  officiers  de  l'état-major,  dont  ils  revêtent  l'uniforme. 

Promotion  au  choix  au  grade  de  capitaine. 

Le  général  de  Moltke,  toujours  comme  major-général  permanent  de 
l'armce,  répartit  ces  capitaines,  selon  les  besoins,  dans  les  différents 
services.  Il  conserve  les  uns  au  grand  état-major  général,  en  les  em- 
ployant à  des  travaux  pour  lesquels  ils  avaient  montré  des  dispositions 
particulières,  et  il  envoie  le  plus  grand  nombre  aux  états-majors  des 
corps  d'armée  ou  des  divisions,  dont  ils  auront  à  apprendre  le  service 
spécial  Mais  on  se  garde  bien,  dans  ces  états-majors,  de  charger  les 
officiers  de  travaux  d'écritures  qui  absorberaient  leur  temps.  Ces  tra- 
vaux sont  faits  par  des  sous-officiers  qui  peuvent  ainsi,  à  l'cncontre 
de  ce  que  nous  vojons  en  France,  consacrer  leur  temps  à  des  choses 
plus  utiles  et  plus  dignes  d'eux. 

Au  bout  de  deux  ans  ou  deux  ans  et  demi,  ces  capitaines  cessent  de. 
faire  le  service  d'officier  d'état-major,  et  pour  éviter  de  les  mettre  en 
contact  avec  leurs  anciens  camarades  de  régiment,  qu'ils  ont  devancés, 
on  les  place  dans  un  régiment  autre  que  celui  où  ils  avaient  servi 
comme  lieutenant.  Là  chacun  reçoit,  selon  son  arme,  le  commandemen 
d'une  compagnie,  d'un  escadron  ou  d'une   batterie. 

Promotion  au  choix  au  grade  de  chef  d'escadron. 

Après  deux  ans  moyennement  de  ce  service  dans  la  troupe,  ils  sont 
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promus  au  choix  au  grade  de  chef  (Vcscadron,  et  reprennent  la  qualité 
et  l'uniforme  d'officiers  d'état -major.  Le  gcncral  de  Moltkc  les  emploie 
comme  tels,  selon  les  besoins  du  service,  soit  à  l'armée  dans  les  états- 
majors,  soit  h  Berlin  à  l'état-niajor  général. 

J'insisterai  ici  sur  le  système  d'épreuves  et  d'épurations  continuelles 
auquel  le  corps  d'étal-major  est  soumis;  car  si  l'on  venait  à  recon- 
naître que  parmi  les  capitaines  employés,  comme  j'ai  dit  pkis  haut, 
soit  au  grand  état-major  général,  soit  aus  états-majors  de  corps 
d'armée  ou  de  division,  il  s'en  trouvait  dont  le  zèle  se  fût  ralenti 
ou  dont  l'aptitude  générale  eût  été  appréciée  trop  haut,  on  ne  les 
nommerait  pas  au  choix  chefs  d'escadron,  et  on  les  laisserait  au  ser- 
vice de  leur  arme,  sans  jamais  les  remployer  comme  olhciers  d'état- 
major. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dirai  que  ce  qui  constitue  le  grand 
avantage  fait  aux  officiers  d'état-major,  c'est  précisément  le  passage 
rapide  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  chef  d'escadron.  Ils  gagnent 
d'un  de  ces  grades  à  l'autre  moyennant  six  à  sept  ans  ;  ils  avaient 
gagné  un  an  à  leur  promotion  comme  capitaine  ;  total,  sept  à  huit 
ans  (1). 

Passage  alternatif  cb  r état-major  à  la  troupe. 

Parvenu  au  grade  de  chef  d'escadron,  les  officiers  d'état-major  n'ont 
plus,  comme  avancement  d'avantages  particuliers  ;  mais  chose  digne 
de  remarque,  ils  restent  soumis  à  cette  règle  constante  qu'à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  ils  ne  sont  promus  au  grade  supérieur 
qu'après  être  sortis  chaque  fois  de  l'état-major  pour  rentrer  pendant 
un  an  au  moins  au  service  de  l'arme.  Ainsi,  un  an  au  moins  avant 
l'époque  où  il  pourra  être  nommé  lieutenant-colonel,  le  commandant 
d'état-major  reçoit  le  commandement  effectif  d'un  bataillon,  ou  de 
plusieurs  escadrons  ou  de  plusieurs  batteries;  de  même  le  lieutenant- 
colonel  est  placé  à  la  tète  d'un  régiment  d'infanterie,  de  cavalerie  ou 
d'artillerie  un  an  avant  sa  promotion  au  grade  de  colonel. 

Ces  ofticiers  ne  perdent  donc  pas  l'habitude  du  cheval  ni  celle  du 
commandement  des  troupes. 

Officiers  d'élite  recherchés  pour  l'état-7najor  dans  toute  Varmée. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  soins  de  toute  nature  employés  pour 
constituer  un  corps  d'état-major  d'élite.  Les  officiers  dont  il  a  été 
question  jusqu'ici  proviennent  tous  d'une  même  origine  :  ce  sont  12 
élèves  choisis  sur  40  qu'on  avait   admis  à  l'Académie  de  guerre,  sur 

(1)  Comme  on  doit  le  penser,  ces  officiers  sont  un  sujet  de  jalousie  pour 
le  reste  de  l'armée.  Mais  ce  sentiment  n'est  que  très-limité,  parce  qu'on  tient 
compte  aux  ofhciers  d'élat-major  de  leur  mérite  réel  et  des  travaux  inces- 
sants auxquels  ils  sont  soumis. 
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120  qui  s'y  étaient  présmlcs.  Or,  on  s'est  dit  que  parmi  les  nombreux 
lieutenants  de  rarmée  ayant  trois  années  de  grade,  il  se  trouve  sûre- 
ment des  sujets  distingués  qui,  par  une  raison  ou  par  une  autre,  ne  se 
sont  pas  présentés  à  l'académie,  et  que  môme  parmi  les  80  exclus,  il 
peut  s'en  rencontrer  de  très-capables  :  ou  n'a  pas  voulu  négliger  cette 
autre  chance  de  recruter  de  bons  ofticiers  pour  l'état-major,  et  voici 
comment  on  agit  : 

Les  colonels  de  l'armée  sont  invités  à  proposer  aux  généraux,  et 
ceux-ci  au  général  de  Moltke,  les  officiers  de  leurs  régiments  qui  se 
distinguent  par  l'étendue  de  leurs  connaissances,  le  goût  du  métier  ou 
leurs  aptitudes;  et  il  faut  dire  que,  sur  ce  point,  il  y  a  plutôt  à  mo- 
dérer qu'à  exciter  le  zèle  des  chefs  de  corps,  qui  désirent  généralement 
faire  valoir  leurs  officiers  et  leur  procurer  un  avancement  rapide.  Le 
général  de  Moltke  envoie  aux  officiers  désignés  des  questions  à  étudier, 
des  problèmes  à  résoudre,  et  s'il  les  juge  capables,  il  les  appelle  auprès 
de  lui,  au  grand  état-majorgéuéral.  S'ils  lui  donnent  là  les  preuves  de 
qualités  réelles,  le  général  de  Moltke  les  nomme  officiers  d'état-major 
et  les  emploie  en  conséquence.  Dans  le  cas  contraire,  il  les  renvoie  à 
leurs  régiments,  où  ils  sont  pendant  quelque  temps,  il  est  vi'ai,  le  sujet 
des  plaisanteries  de  leurs  camarades. 

J'ai  dit  plus  haut  que  dans  les  états-majors  des  corps  d'armée  et  des 
divisions  les  travaux  d'écriture,  stérile  occupation  pour  des  officiers, 
sont  faits  par  des  sous-officiers  et  des  soldats,  ce  qui  permet  aux  offi- 
ciers d'employer  leur  temps  d'une  façon  plus  utile.  Effectivement,  en 
dehors  du  service  proprement  dit,  les  généraux  leur  donnent  des  ques- 
tions militaires  à  étudier,  et  annuellement  le  chef  d'état-major  de  chaque 
corps  d'armée  fait  avec  tous  les  officiers  un  voyage  dit  d'état-major, 
pour  confirmer  ou  étendre  les  connaissances  acquises.  Les  officiers  du 
grand  état-major  général  de  Berlin  font  annuellement  aussi,  sous  la 
direction  même  du  général  de  Moltke,  tantôt  dans  une  province,  tantôt 
dans  une  autre,  un  voyage  semblable,  dont  la  durée  est  de  quinze 
jours  à  trois  semaines. 

Motifs  de  la  supériorité  de  Vétat-major  prussien. 

On  doit  comprendre,  par  ce  qui  précède,  les  raisons  de  la  supériorité 
du  corps  d'état-major  prussien  :  i"  le  choix  se  fait  sur  toute  l'armée, 
puisque  tous  les  lieutenants,  sans  distinction  d'arme,  sont  appelés  à 
concourir;  2*'  il  ne  se  présente  que  des  officiers  ambitieux,  intelligents 
et  travailleurs  :  ambitieux,  car  ils  désirent  avancer  rapidement  ;  intel- 
ligents et  travailleurs,  car  ils  savent  qu'on  les  soumettra,  pendant  toute 
la  durée  de  leur  carrière,  à  un  système  d'épuration  et  à  un  travail 
incessants . 

C'est  ainsi  qu'en  partant  de  ce  principe  juste,  qui  veut  que  les  offi- 
ciers d'état-major  soient  l'élite  de  l'armée,  et  qu'en  l'appliquant  à  l'aide 
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d'un  moyon  sinii)lc,  celui  d'un  avantage  fait  anx  officiers  d'état-major 
sous  le  rapport  de  l'avancement,  la  Prusse  est  parvenne  à  composer 
le  corps  le  plus  instruit  de  l'Europe.  Plus  j'ai  d'occasions  de  le  com- 
parer au  nôtre,  plus  je  suis  frappé  de  sa  supériorité.  Non  pas  que 
notre  état-major  ne  compte  des  officiers  aussi  distingues  que  les 
meilleurs  de  l'état-major  prussien  ;  mais  celui-ci  n'en  a  pas  de 
médiocres,  et  combien,  au  contraire,  n'en  comptons-nous  pas  dont 
l'instruction  est  plus  qu'insuffisante!  Combien  n'en  trouve-t-on  pas 
chez  nous  qui  ne  savent  pas  lire  sur  une  carte;  qui  n'ont  aucune 
connaissance  des  manœuvres  des  diverses  armes,  qui  n'ont  jamais  étudié 
une  campagne  des  temps  modernes;  qui, enfin  (on  a  pu  le  voir  dans  la 
campagne  de  1859).  ne  savent  même  pas  choisir  un  campement  conve- 
nable pour  une  brigade  d'infanterie  ou  un  régiment  de  cavalerie  (1)  1 
Ici  rien  de  pareil  :  de  tels  officiers  ne  seraient  pas  admis  dans  l'état- 
major,  ou  bien  on  les  en  exclurait  aussitôt  leur  incapacité  reconnue. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  les  moyens  de  relever  de  son  infé- 
riorité notre  corps  d'étal-major;  mais  je  cherche  en  vain  de  quel 
principe  nous  partons  comme  base  de  son  organisation.  Admettons- 
nous,  comme  en  Prusse,  que  les  officiers  d'état-major  doivent  être 
l'élite  de  l'armée?  îs^ullement.  Chez  nous,  le  recrutement  des  officiers 
d'état-major  est  laissé  au  hasard  d'un  seul  examen  passé  à  vingt  et 
un  ans,  puisque  nous  les  prenons  en  majeure  partie  parmi  les  premiers 
numéros  sortis  de  Saint-Cyr. 

Franchement,  il  y  a-t-il  là  pour  toute  la  durée  d'une  carrière  qui, 
selon  le  précepte  prussiea,  n'admet  pas  de  médiocrité,  la  moindre 
garantie  d'un  jugement  sain,  d'un  goût  prononcé  au  travail,  d'une 
aptitude  spéciale?  Et  pourtant  ces  jeunes  gens  sont  et  resteront 
officiers  d'état-major  quand  même  jusqu'à  leur  retraite.  Qu'après  leur 
sortie  des  écoles  ils  ne  manifestent  aucun  goût  pour  l'état  militaire, 
aucune  disposition,  qu'ils  s'adonnent  à  la  paresse  et  vivent  dans  l'igno- 
rance, qu'importe  !  nous  confierons  pendant  la  guerre  à  ces  olficiers 
incapables  ou  dégoûtés  les  fonctions  qui  exigent  le  plus  d'activité, 
le  plus  de  jugement,  les  connaissances  les  plus  étendues  !  Voilà 
cependant  où  nous  conduit  l'absence  de  tout  principe.  Comme  on  com- 
prend tout  autrement  en  Prusse  ces  importantes  fonctions  !  Je  ie  répète 
on  y  excuse  la  paresse  ou  la  médiocrité  chez  un  officier  quelconque, 
hormis  celui  d'état-major.  Et  pour  ne  parler    que   des  aptitudes  phy* 

(1)  On  pourra  croire  que  j'exagère  et  on  dira  peut-être  que,  pour  bien 
choisir  le  carap.-ment  des  troupes,  des  olBciers  d'état-major  prussiens  qui 
n'ont  pas  fait  la  guerre  ne  s'en  tireront  pas  mieux  que  leî  nôtres.  Mais 
niera-t-on  les  avantages  de  ces  voyages  d'état-major  faits  soit  par  les  élèves 
de  l'Acadéiuie,  soit  par  les  officiers  d  étal-major  des  corps  d'armée,  soit  par 
ceux  du  grand  état-major  général  [sous  la  direction  du  général  de  Mollkc, 
voyages  où  sont  posées  et  résolues  toutes  les  questions  relatives  à  la  con- 
naissance du  terrain,  au  campement  des  troupes,  à  !a  fartiûcation,  etc.  f 
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siqucs,  croit-on  rencontrer  ici,  comme  en  France,  des  officiers  hors 
d'état  de  faire  une  lieue  à  cheval  à  grande  vitesse?  Je  suis  de  près 
ce  qui  concerne  l'état-major  prussien,  et  j  affirme  que  le  général  de 
Moltke  exclurait  de  cette  arme,  sur-le-champ,  tout  officier  impropre 
au  service  à  cheval.  Lui-même  donne  l'exemple  et  monte  à  cheval  tous 
les  jours. 

En  général,  il  importe  de  ne  pas  l'ignorer  en  France  :  la  Prusse  prend 
INCESSAMMENT  Ics  soius  les  plus  miuutieux  pour  qu'en  toutes  choses, 
civiles  ou  militaires,  les  détails  d'organisation  et  d'exécution  appro- 
chent de  la  perfection.  Mais  ces  soins  se  portent  particulièrement  sur 
l'armée.  C'est  l'application  constante  du  principe  laissé  par  le  grand 
Frédéric  à  ses  successeurs  :  «  11  faut  que  la  Prusse  soit  toujours  en 
vedette.  »  S'il  m'était  permis  d'employer  à  ce  sujet  une  comparaison 
tirée  du  vocahulaire  des  courses  de  chevaux,  je  dirais  qu'aujourd'hui 
la  nation  prussienne  est,  sous  tous  les  rapports,  eu  plein  entramement. 

Mon  intention  n'est  pas  d'insister  sur  tous  les  détails  défectueux  parti- 
culiers à  notre  corps  d'état-major,  sous  le  double  rapport  de  l'organisation 
et  de  l'instruction  :  mon  but  est  simplement  de  faire  comprendre  les 
raisons  qui  placent  l'état-major  prussien  bien  au-dessus  du  nôtre.  Ce- 
pendant, comment  ne  pas  s'affliger  de  la  position  faite  à  ces  nombreux 
officiers  qui,  en  France,  passent  des  années  entières,  celles  où  l'homme 
jouit  de  toute  la  plénitude  de  ses  facultés,  dans  un  bureau  d'état-major 
général,  occupés  exclusivement  à  un  travail  d'écritures  que  ferait  aussi 
bien  tout  sous-officier  intelligent?  Que  de  temps,  que  d'intelligence 
perdus?  Et  comment  s'étonner,  après  cela,  que  nos  officiers  servent  de 
risée  môme  à  des  feuilles  militaires  autrichiennes,  com.me  on  peut  s'en 
convaincre  en  lisant  certains  numéros  du  Camarade,  publié  à  Vienne? 
Elles  les  appellent  encroûtés,  qualifient  leurs  fonctions  d'indignes  d'un  offi- 
cier, et  se  moquent  de  leur  attitude  devant  la  troupe.  Quant  aux  officiers 
prussiens  intelligents,  ils  s'étonnent  d'autant  plus  du  mode  d'organisa- 
tion de  notre  état-major,  qu'ils  rendent  pleine  justice  à  notre  armée  sous 
les  autres  rapports.  Mais  ils  se  refusent  à  comprendre  qu'on  sort  officier 
d'état-major  quand  môme,  par  le  seul  fait  d'avoir  passé,  à  vingt  et  un 
ans,  un  bon  examen  de  sortie  d'une  école  militaire  ;  ils  n'admettent 
pas  qu'un  officier  ne  puisse  pas  faire,  au  besoin,  plusieurs  lieues  de 
plein  galop,  qu'il  ne  parle  pas  au  moins  une  langue  étrangère  (1),  qu'il 
n'ait  jamais  commandé  ni  une  compagnie,  ni  un  bataillon,  ni  un  régi- 
ment, et  ils  m'en  expriment  souvent  leur  surprise. 

Et  maintenaut,  est-ce  à  dire  qu'il  faille  adopter  pour  notre  état-major 
l'organisation  prussienne?  Evidemment  non.  Y  songeât-on,  qu'on  en 
serait  empêché  par  le  mode  d'avancement  général  des  officiers  de 
l'armée,  qui  est  tout  autre  chez  nous.  Mais  un  problème  (il  consisterait 

(1)  Voir,  à  ce  sujet,  page  65  do  YJnstniction  jointe  à  mon    rapport,  les 
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ici  à  former  le  meilleur  état-major  possible)  a  souvent  plusieurs  solutions, 
qui  dépendent  des  données  premières.  En  supposant  que  nous  recon- 
naissions la  nécessité  de  perfectionner  notre  état  major,  la  première 
question  serait  de  savoir  si  le  principe  posé  en  Prusse,  principe  qui 
exige  que  l'état-major  soit  l'élite  de  l'armée,  ne  doit  pas  être  adopté 
comme  éminemment  juste.  Ce  principe  admis,  les  conséquences,  comme 
application,  en  découleraient  sans  grande  difficulté. 

Je  terminerai  le  présent  travail  en  déclarant  que,  dans  ma  conviction, 
il  est  urgent  d'aviser  au  moyen  de  relever  notre  corps  d'état-major  de 
son  état  d'infériorité.  Soit  dit  encore  une  fois,  cette  infériorité  est  trop 
réelle,  trop  évidente  pour  quiconque  voudra  se  donner  la  peine  d'étu- 
dier l'état-major  prussien.  Et  c'est  sans  exagération,  après  un  examen 
approfondi,  après  mûre  réflexion,  que  j'ai  dit  plus  liant  :  La  compo- 
sition de  l'état-major  prussien  constituerait  dans  une  guerre  prochaine 
le  plus  sérieux  élément  de  supériorité  en  faveur  de  l'armée  prus- 
sienne. 

J'ai  été  à  même,  lors  de  mon  séjour  en  Boliéme,  et  depuis,  de  con- 
naître bien  des  faits  qui,  par  leur  caractère  individuel,  ne  peuvent 
trouver  place  dans  les  relations  officielles  de  la  guerre  de  186(3.  Il  en 
est  résulté  pour  moi  cette  vérité  incontestable  :  c'est  que  les  armées 
prussiennes  ont  dû  une  grande  part  de  leurs  succès  aux  officiers  d'état- 
major.  On  n'exagérerait  pas  en  disant  que  ce  sont  ces  officiers  seuls  qui 
ont  dirigé  la  campagne  de  1866.  Que  de  faits  je  pourrais  citer  où  les 
officiers  qui  composaient  soient  les  grands  états-majors  généraux,  soit 
des  états-majors  de  corps  d'armée,  ont  donné  les  preuves  les  plus  réelles 
d'un  jugement  droit,  d'une  véritable  intelligence  de  la  guerre,  d'un 
zèle  extrême  I  Sans  parler  du  général  de  Mollke,  quel  est  le  général  en 
chef  qui  ne  s'estimât  très-heureux  d'avoir  pour  chef  d'état-major,  soit 
le  général  de  Voigts-Rhetz,  soit  le  général  de  Blumeutlial,  officiers  de 
la  plus  haute  distinction,  qui  remplissaient  ces  fonctions  pendant  la 
campagne  de  1866,  l'un  à  la  l''^  l'autre  à  la  2^  armée?  Et  que  de 
qualités  précieuses,  que  de  connaissances  de  toute  nature  chez  les 
officiers  d'état-major,  colonels,  chefs  d'escadrons,  capitaines,  qui 
servaient  sous  leurs  ordres!  Je  n'en  connais  pas  un  que  tout  général 
ne  fût  heureux  d'employer  à  la  guerre.  Quelle  garantie,  je  dirais 
presque  quelle  assurance  et  quelle  tranquillité  ne  donnent  pas  à  un 
général  en  chef  des  états- majors  ainsi  composés  d'officiers  intelligents, 
instruits  et   dévoués  à  leurs  devoirs  ! 

Ma  conviction  est   trop  entière  pour   que  je  ne    l'exprime   pas  une 
dernière  lois  :  Méfions-nous  de  l'état-major  prussien  I 

raisons  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  que  tout  officier  d'état-major  prus- 
sien sache  le  français.  Les  mêmes  raisons  obligeraient  tout  oflicier  d'élat-major 
français  à  savoir  l'allemand. 
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DU   DESARMEMENT. 

Ceci  ni'am6iie  à  dire  quelques  mots  de  celte  singulière  question  du 
dcsarmemejit  des  puissances,  question  qu'on  soulève  de  temps  à  autre, 
et  dont  les  journaux  s'occupent  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Quelle 
absence  de  sens  commun  dans  les  articles  que  ces  journaux  donnent 
en  pâture  à  l'avidité  publique!  Quelle  ignorance  des  institutions  des 
pays  étrangers  !  On  ne  se  demande  même  pas  ce  qui  constitue  pour 
une  puissance  un  désarmement,  et  on  confond  ce  mot  avec  celui  de 
licenciement. 

Il  faut  reconnaître  qu'on  a  quelque  peine  à  donner  du  mot  désarme- 
ment une  définition  précise.  D'abord,  comme  il  n'y  a  pas  deux  puis- 
sances dont  l'organisation  militaire  soit  la  même,  il  ne  saurait  avoir 
exactement  le  même  sens  pour  elles.  Ensuite,  à  ne  considérer  qu'une 
même  puissance,  la  France,  par  exemple,  qu'est-ce  qui  constitue  au 
juste  un  désarmement  et  où  commence-t-il?  Est-ce  un  licenciement,  ce 
qu'on  regarde  d'ordinaire  comme  équivalent  à  un  désarmement?  Encore 
faudra-t-il  savoir  ce  qu'on  licenciera.  Sera-ce  une  partie  de  l'armée 
qui  est  sous  les  drapeaux,  ou  une  partie  de  la  réserve?  Le  licenciement 
sera-t-il  provisoire  ou  définitif,  sans  rappel  possible?  Tout  cela  paraît 
bien  vague. 

En  cliercbant  au  mot  désarmement  une  signification  précise  qui 
s'applique  à  tous  les  pays,  on  ne  trouve  que  celle-ci  :  diminution  dans 
l'effectif  des  bommes  qu'une  puissance  instruit  et  ré.;erve  pour  la  guerre. 
Le  désarmement  sera  partiel,  si  cette  puissance  diminue  son  etfectif 
dans  une  certaine  proportion;  il  sera  total,  si  elle  ne  forme  plus  aucun 
soldat  et  qu'elle  se  borne  à  n'entretenir  qu'une  sorte  de  gendarmerie 
pour  l'intérieur.  Or,  ce  dont  nos  journalistes  ne  se  doutent  même  pas, 
c'est  qu'un  désarmement  partiel  ou  total,  chose  concevable,  c'est-à- 
dire  possible,  pour  la  France,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Angleterre,  en  un 
mot  pour  toutes  les  puissances,  est  absolument  impossible  pour  une 
seule,  la  Prusse. 

Le  mot  de  désarmement  appliqué  à  la  Prusse  n'a  eu  effet  aucun  sens. 
Pourquoi  cela  ?  A  cause  du  principe  du  service  obligatoire  pour  tous, 
principe  fondamental  des  institutions  militaires  prussiennes,  et  l'on 
peut  ajouter  de  l'existence  sociale  de  la  nation.  11  exige  que  tous  les 
citvyms  valides  passent  trois  ans  dans  l'armée  active,  comme  dans  une 
École  de  guerre, vet_qu'ensui le  ils  servent  quatre  ans  dans  la  réserve 
et  cinq  ans  dans  la  landwehr.  Autrement  dit,  toas  les  jeunes  gens  valides 
de  vingt  ans,  c'est-à-dire  93,000  hommes  (le  contingent  de  1868  pour 
k  Coufédération  de  l'Allemagne  du  Nord  était  de  92,886  hommes), 
eutrent  chaque  année  dans  l'aruiée  ;  ils  y  sont  instruits  pendant  trois 
uns  au  métier  des  armes,  et  celle  iustruclion  reçue,  ils  restent  pendant 
neuf  ans  à  la  disposition  de  l'État.  La  Conférération  du  Nord  a  de  la 
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sorte  et  comme  conséquence  de  ses  institutions,  300,000  hommes  de  20 
à  23  ans  qu'on  instruit  au  métier  de  la  guerre;  plus  000,000  hommes  de 
23  à  32  ans  qui  ont  été  complètement  instruits.  Total  900,000  hommes. 

Dans  de  telles  conditions,  que  signifie,  pour  elle,  un  désarmement? 
Lui  proposera-t-on  de  diminuer  l'ctrectif  des  hommes  sous  les 
drapeaux?  Elle  répondra  :  Je  ne  le  puis,  le  principe  fondamental  du 
service  militaire  obligatoire  me  force  à  faire  entrer  chaque  année 
93,000  jeunes  gens  dans  l'armée,  qui  y  restent  trois  ans  ;  or,  l'effectif 
actuel  de  mon  armée  active  et  ses  cadres  ne  répondent  que  tout 
juste  à  cette  nécessité. 

Proposera-ton  à  la  Prusse  de  diminuer  la  durée  du  service?  A  cela 
elle  pourrait  consentir;  mais  encore  faut-il  s'entendre.  Dans  quel 
service  demandera-t-ou  une  diminution  de  durée?  Kst-ce  dans  le 
service  sous  les  drapeau.\  (trois  ans),  ou  dans  la  réserve  (quatre  ans), 
ou  dans  la  landwehr  (cinq  ans)?  Qu'on  le  remarque  bien  :  tant  que  la 
Prusse  ne  réduira  pas  la  durée  du  service  total,  qui  est  de  douze  ans 
(de  20  à  32),  elle  aura  beau  diminuer  la  durée  du  service  sous  les 
di'apeaux  ou  celle  du  service  dans  la  réserve,  la  seule  conséquence 
pour  elle  sera  d'avoir  des  hommes  un  peu  moins  instruits  pour  la 
guerre,  mais  le  total  restera  le  même,  c'est-à-dire  900,000  soldats 
actifs,  réserves  et  landwehr.  Ce  changement  constituerait-il  un 
désarmement?  Evidemment  non.  Tout  au  plus  l'appellerait-on  un 
affaiblissement  dans  la  valeur  guerrière  de  ces  900.000  hommes. 
Qu'on  pousse,  par  exemple,  les  choses  à  l'extrême  :  que  la  Prusse 
accepte  un  an  seulement  de  service  actif,  deux  ans  de  réserve,  et  par 
conséquent,  neuf  ans  do  landwehr.  Elle  aura  des  hommes  peu 
instruits,  un  grand  nombre  de  landwehriens,  mais  ce  seront  toujours 
900,000  hommes  qui  auront  tous  été  exercés  un  an  dans  l'armée  et 
deux  dans  la  réserve. 

Une  diminution  dans  l'effectif  total  de  900,000  hommes,  c'est-à-dire 
un  désarmement,  tel  qu'on  doit  le  comprendre,  ne  pourrait  donc  avoir 
lieu  que  si  la  Prusse  abaissait  la  limite  d'âge  de  la  landwehr  h  30  ou 
28  ans,  par  exemple.  Mais  cette  concession  serait  purement  illusoire, 
car  pour  une  guerre  sérieuse,  on  ne  ferait  aucune  difficulté  à  requérir 
les  hommes  de  29,  30,  31  et  32  ans,  bien  qu'il  n'appartinssent  plus  à 
la  landwehr. 

On  ne  remarque  pas  assez  que  le  fait  capital  de  Porganisation  militaire 
de  la  Prusse  consiste  dans  l'instruction  donnée  pendant  un  certain 
nombre  d'années  (aujourd'hui  trois  ans)  à  toute  la  jeunesse  valide  de 
20  ans.  Le  nombre  des  années  passées  dans  la  réserve  ou  dans  la 
landwehr  n'a  relativement  qu'une  importance  accessoire.  11  résulte  de 
cette  disposition  fondamentale  que  tous  les  hommes  valides  de  la  nation 
sont  des  soldats  ou  eu  service  ou  anciens.  Aussi  les  forces  armées 
de  la  Confédération  du  Nord  (armée  active,   réserve,  landwehr)  pré- 
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sentent-elles,  comme  ensemble,  une  physionomie  particulière,  unique  en 
Europe. 

On  pourrait  peut-être  la  rendre  sensible  à  l'œil  par  le  dessin  ci- 
dessous,  formé  de  teintes  graduelles.  On  admettrait  que  les  12  lignes 
droites  rcprc^scntont  :  la  P»  les  hommes  de  20  ans,  la  2*'  ceux  de  21 
ans  et  la  12^  ceux  de  31  ans.  Les  trois  premières  figurent  l'armée 
active,  les  quatre  suivantes  la  réserve,  les  cinq  dernières  la  landwelir. 
Ces  lignes  diminuent  de  longueur  successivement  pour  représenter  les 
pertes  en  hommes,  d'année  en  année.  On  supposerait  enfin  que  la 
grosseur  dos  lignes  est,  pour  les  divers  contingents,  proportionnelle  à 
leur  aptitude  pour  la  guerre,  et  que  les  soldats  de  3'  année  se  trouvent, 
avec  ceux  de  la  P»  et  de  la  2«  année  de  la  réserve,  dans  les  meil- 
leures conditions  sous  le  rapport  de  l'âge  et  de  l'instruction  militaire. 


i""  unk. 

î^  amh. 

3"  ann^o. 

i"  année. 

5"  année. 

6°  année. 

7°  année. 

8°  année. 

9°  année. 

40"  année. 

'It''  année. 

42°  année. 


Armée  sons  les  drapeaui, 
315,000  h. 


?RéserYe .     310,000  h. 


.  .l»»iln»->l^.»u-UJ^CT 


llandwcbr . . .     330,000  h. 


Tolil...     955,000  h. 


On  peut  voir,  par  les  considérations  précédentes,  que  le  mot  de 
désarmement  appliqué  à  la  Prusse  n'a  aucun  sens  précis,  et  que  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  la  Prusse  est  la  seule  qui,  par  ses 
institutions  mêmes  rend  un  désarmement  général  impossible.  11  faudrait 
pour  que  la  Prusse  pût  désarmer,  qu'elle  commançàt  par  changer  lesdites 
institutions,  ce  que  personne  ne  songe  à  lui  demander. 
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DES  FORCES  MILITAIRES  DE  LA  CONFÉDÉRATION   DE  l'aLLEMAGNE  Dl'  NORD. 
(Berlin,  24  juin  18GH.) 

La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  avance  de  plus  en  plus 
dans  l'organisation  de  ses  forces  militaires.  Voilà  près  de  deux  ans  que 
la  Prusse  travaille  sans  relâche  à  constituer  et  à  compléter,  jusque 
dans  les  moindres  détails,  les  trois  nouveaux  corps  d'armée  correspon- 
dant aux  trois  provinces  qu'elle  s'est  annexées  en  1866,  et  à  leur 
donner,  ainsi  qu'au  corps  que  fournit  la  Saxe,  l'homogénéité  prussienne. 
11  est  bon  de  se  rendre  compte  de  temps  à  autre  du  degré  d'avancement 
de  ce  travail. 

Les  écrits  qui  se  publient  en  Allemagne  sur  l'état  et  la  composition 
des  forces  militaires  de  la  Confédération  du  Nord  ne  brillenc  pas  par 
la  clarté,  et  il  en  est  (comme  la  publication  autrichienne  de  Streffleur 
«  cahier  de  février  »)  qui  donnent  pour  les  effectifs  des  chill'res  très- 
erronés.  Voici,  je  crois,  la  façon  la  plus  claire  de  présenter  le  tableau 
militaire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  telles  qu'elles 
sont  constituées  et  réi;arties  aujourd'hui,  en  juin  18G8. 
Les  États  qui  composent  cette  Confédération  sont  :  Habitants. 

I.  Prusse 24.061 .210 

11.  Saxe  royale 2.420.795 

in.  Hesse  (Nord) 2o'7  273 

IV.  Mecklembourg-Sclnvcrin 560.518 

V.  Saxe-Weimar 282.856 

VI.  Mecklembourg-Strclitz 98.698 

Vil.  Oldenbourg 316.960 

VIII.  Brunswick 304.039 

IX.  Saxe-Meiningen 180.193 

X.  Saxe-Altenbourg. 141 .650 

XI.  Saxe-Cobourg-Gotha 168.td90 

XII.  Anhalt 196.858 

XIII.  Schwarzbourg-Rudolstadt    75.132 

.XIV.  Schwarzbourg-Sondcrshausen 67.542 

XV.  Waldeck 57.050 

XV(.  Reuss  branche  aînée 44.172 

XVII.  Reuss  branche  cadette 89.974 

XYIII.  Schaumboiirg-Lippe 31.168 

XIX    Lippe ...  112.599 

XX.  Lubcck 48.439 

XXI.  Brème 108.792 

XXII.  Hambourg 802.599 

Confédération  du  Nord 29.974.779 
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Les  forces  militaires  de  lu  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
comprennent  l'ensemble  des  forces  militaires  de  ces  dillérents  États. 

Aucun  d'eux,  à  l'exception  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe,  n'a  une 
population  suflisante  pour  constituer  un  corps  d'armée.  La  Prusse, 
profitant  de  cette  circonstance,  les  a  amenés  tous  (moins  la  Saxe)  à 
consentir  à  faire  entrer  leurs  troupes  comme  parties  iutér/rantes  dans 
plusieurs  de  ses  corps  d'armée  propres  dont  le  nombre  est  de  onze, 
plus  lu  garde.  Ainsi,  par  exemple,  les  troupes  du  duché  d'Anhalt  et 
celles  des  États  de  la  Tiiuringe  font  partie  des  4«  et  5®  corps  d'armée  ; 
celles  des  grands-ducbés  de  Mecklembourg  font  partie  du  9^  corps,  celles 
d'Oldenbourg  et  do  Brunswick  sont  englobées  dans  le  10''  corps,  etc. 

Seule  de  tous  les  États  de  la  Confédération,  la  Saxe  a  constitué  ses 
troupes  à  part,  en  un  corps  d'armée  qui  porte  le  n°  12. 

A  ces  douze  corps  d'armée,  plus  la  garde,  qui  composent  les  forces 
militaires  fédérales,  il  convient  d'ajouter  les  troupes  de  la  partie  du 
grand-duché  de  liesse,  située  au  sud  du  Mein,  qui,  bien  qu'en  dehors  de 
la  Confédération,  a  mis,  par  une  convention  particulière,  son  contingent 
à  la  disposition  de  l'Allemagne  du  Nord,  sous  le  nom  de  25'^  division. 

On  peut  donc  dire,  finalement,  que  les  forces  militaires  dont  dispose 
le  roi  de  Prusse  comprennent  trois  groupes  distincts  : 

1°  Celles  de  la  Prusse  et  de  tous  les  autres  États,  la  Saxe  exceptée, 
constituées  en  11  corps  d"armée,  plus  la  garde;  c'est  véritablement 
aujourd'iiui  l'armée  prussienne  ; 

2°  Celles  de  la  Saxe,  c'est-à-dire  un  corps  d'armée  portant  le  n°  12; 

3°  Celles  de  la  Hesse  méridionale,  sous  le  litre  de  25'^  division. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  effectifs  des  forces  fédérales,  je 
rappellerai  plusieurs  points  principaux. 

Bases  générales. 

Population  de  la  Confédération  du  Nord,  29,974,719  babitants. 
Rapport  de  l'efTectii  militaire  à  la  population  : 
1°    Elfectif  budgétaire  :  1/100«    sans  les  officiers,    1/96'    avec    les 
officiers  ; 
2'»  EfTectif  sur  pied  de  guerre  :  1/33*. 
Nombre  des  jeunes  gens  de  vingt  ans,  300,000  à  330,000, 
Contingent  annuel,  93,000. 

Rapport  du  contingent  annuel  à  la  population,  1/322''. 
Durée  du  service,  12  ans,  savoir  : 

3  ans  sous  les  drapeaux  (de  20  ù  23  ans)  ; 

4  ans  dans  la  réserve; 

5  ans  dans  la  landwehr; 

De  n  à  42  ans  dans  la  landslurm. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  d'organisation  des  forces  miii- 
taireà  do  l'Allemagne  du  >'ord.  On  sait  que  le  territoire  do  la  Confé- 
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dération  est  divisôe  en  douze  grandes  circonscriptions  dont  j'ai  envoyé 
le  tableau  l'an  tlernicr  et  dont  chacune  correspond,  comme  recrutement, 
organisation  et  dénomination,  à  un  corps  d'armée  complet.  11  faut 
entendre  par  corps  d'armée,  comme  on  fait  en  Prusse,  l'ensemble  de 
toutes  les  forces  militaires  fournies  par  une  circonscription,  que  ces 
forces  appartiennent  à  l'armée  permanente,  à  la  réserve  ou  à  la  landwclir. 
C'est,  si  on  veut,  le  total  des  hommes  de  la  circonscription  âgés  de 
20  à  32  ans  qui  servent  sous  les  drapeaux  ou  qui  y  ont  servi.  Aussi 
les  Prussiens  disent-ils  avec  un  certain  orgueil  que  leurs  corps  d'ar- 
mée se  composent  de  70,000  hommes. 

Chacune  de  ces  12  grandes  circonscriptions  de  corps  d'armée  se  divise 
en  4  circotiscriptions  de  brigade  qui  correspondent  aux  4  brigades  des 
corps  d'armée.  Une  circonscription  de  brigade  se  subdivise  en  districts 
de  bataillon  de  landicehr.  Le  district  de  bataillon  de  landwehr  est  le 
■véritable  centre  de  recrutement  et  d'organisation  :  il  renferme,  comme 
chacun  sait,  un  dépôt  permanent.  J'ai  fait  connaître,  dans  mon  rapport 
de  décembre  1867,  la  nouvelle  division  du  territoire  de  la  Confédéra- 
tion en  districts  de  bataillon  de  landwehr.  Je  rappellerai  qu'elle  a  été 
fixée  sur  les  bases  suivantes  : 

1»  A  chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  de  3  bataillons  (la  garde 
n'est  pas  comprise)  correspond  un  régiment  d'infanterie  de  landwehr 
de  2  bataillons,  qui  porte  le  même  numéro  et  le  même  nom  pro- 
vincial que  ledit  régiment   de  ligne; 

2"  A  chaque  régiment  de  fusiliers  de  3  bataillons  correspond  un  ba- 
taillon d'inlanterie  de  landwehr  dit  de  réserve,  portant  le  môme  numéro; 
3"  La  division  de  la  landwehr  en  J*^""  et  2®  ban  n'existe  plus;  les 
hommes  font  partie  de  la  landwehr  jusqu'à  32  ans. 

Comme  on  voit  deux  districts  de  bataillon  de  landwehr  fournissent 
au  recrutement  d'un  régiment  d'infanterie  de  ligne  à  3  bataillons  et 
d'un  régiment  de  landwehr  à  2  bataillons. 

Je  fais  suivre  ici  le  tableau  A,  qui  donne  pour  chaque  corps  d"armée 
le  nombre  des  régiments  d'infanterie,  soit  de  ligne,  soit  de  landwehr, 
de  cavalerie  ou  d'artillerie  qui  en  font  partie.  J'y  distingue  les  forces 
afférentes  aux  trois  groupes  que  j'ai  signalés  plus  haut,  savoir  :  l'armée 
prussienne  proprement  dite,  l'armée  saxonne  et  l'armée  hessoise. 

Ce  tableau  indique  exactement  la  composition  des  corps  d'armée.  Il 
montre  que  le  territoire  de  la  Confédération,  en  y  ajoutant  la  Hesse  de 
la  rive  gauche  du  Mein,  est  divisé  en  200  districts  de  bataillon  de 
landwehr  ordinaire  +  1  ^  de  réserve.  La  Prusse  et  les  autres  Etats, 
moins  la  Saxe,  en  comptent  170  qui  fournissent,  par  groupe  de  deux, 
84  régiments  d'infanterie  à  3  bataillons,  plus  83  régiments  de  landwehr 
à  2  bataillons.  Ces  Etats  ont  en  outre  11  districts  de  bataillon  de 
landwehr  de  réserve  correspondant  aux  11  régiments  de  fusiliers  de 
la  ligne. 
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TABLEAU  A. 

Composition  des  corps  d'armée. 


CORPS  D'ARMÉE. 

oy  RECUITES. 

RÉGIMENTS 

d'infanterie 
m:  LIGNE. 

^  'C    ^ 

il  1 

F-        S 

g     ^ 

3    ^ 

£  S  !^ 

11ÉGISE\T.S 

d'artillerie 

Dli    PLACE. 

i  l 

ri  * 

s  '-' 

a 

Dans  toute  la  Con- 
fédération  

Province  de  Prusse 

Poméranie 

Brandebourg  

Province  de  Saxe. 
Province  de  Posen. 
Silésie 

9  d'  1  de  fusiliers 
9        — 
9        - 
9        — 
10        — 
8        - 

8  — 
7 

7        — 

9  — 
9        — 

7        — _ 
4    (  appartiennent 
au  8'-'  corps). 

4  à  3 bat. 
8  à  2  » 

8  à   2     33 

8  à    2     33 

9  à  2  3, 
8  à  2  3, 

8à2  33 

8à2     33 

8  à  2  33 

6    fl2     33 

6  à  2  33 
8à2  33 

2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
ï 

1 

8 
G 
G 
G 
5 
6 

0 

4 
5 

7 

4 

1 

1 
1 

1 

1  division. 

1 

1 

i 

1 

1 
1  division. 
1  division. 

1 

1 

1 

1"  corps 

2=      

3^-      — 
4«      — 
5«      — 
6«      — 
7«      — 
8=      — 
9=      — 
10°      — 

Westphalie - . 

Province  du  Rhin. 
Schlesw.-Holstein. 
Hanovre 

11^      —   ... 

Garn.  de  Majeuce. 

Hesse-Cassel,  Nas- 
sau, Francfort. . 

Totaux  pour 
12'=  corps  (Sa 
Division  hess 

'armée  prussienne. 
\e] 

105  rég.  à  3liat. 
9  dontl  de  fusil. 
4  à  2  bataillons. 

89  re'g. 
4  à  3  bal. 
2  à  3  bal. 

14  bat. 

2    33 

2  » 

08  rég. 

G     33 
2    )3 

12  rég. 

1     33 
IdiT. 

9  rég.  3  div. 
i  » 

12  bal. 

1     33 

1  comp. 

12  bat. 
1  » 
1  comp. 

jise  (la  25'') 

Totaux  po 
la  HessÊ 

ur  la  Confédération  et 

118  régiments 
ou  350  bataillons 

95  rég. 
ou  200  bat. 

18  bal. 

7Grég. 

ou 

380  esc. 

13rég. 
+1  div. 

10  régim. 
+  3  divis. 

13  bal. 
+  1  c. 

13  bat. 

+  lc. 

1°  De  l'effectif  budgétaire  ou  sur  pied  de  paix  de  formée  fédérale. 

L'article  60  de  la  Goustitution  fédérale  a  fixé  jusqu'au  31  décembre 
ISTI  à  un  pour  cent  de  la  populatioa  de  iSQl  l'effectif  de  l'armée  sur 
pied  de  paix.  Les  officiers  ne  sont  pas  compris  dans  cette  fixation  (I),  et 
comme  le  cliiffre  de  la  population  s'élevait,  en  1861,  à  29  millions  900,000, 
il  s'ensuit  que  l'effectif  de  l'armée  (officiers  non  compris),  doit  être  de 
299,000  hommes.  Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  celui  du  nombre  des  officiers 
(12,985),  des  payeurs,  des  vétérinaires,  des  armuriers  et  des  selliers» 
on  a  313,583,  qui  représente  l'effectif  budgétaire  actuel. 

Je  joins  à  mon  rapport  un  extrait  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre  pour  1869  :  on  y  verra  que  l'effectif  de  l'armée  fédérale  est 
bien  conforme  au  chiffre  fixé  par  la  Constitution.  11  n'y  est  pas  tenu 
compte  de  la  réduction  d'environ  12,000   hommes  opérée  le  1^'^  mai 


(1)  Quant  à  la  gendarmerie,   elle   relève,  comme   on  sait,  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur. 
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dernier,  parce  que  le  budget  pour  1869  a  été  imprimé  avant  cette  date. 
La  réduction  dont  il  s'agit  n'est,  d'ailleurs,  que  provisoire. 

J'ai  établi  le  tableau  B  avec  la  plus  grande  exactitude.  11  fait  connaître 
les  effectifs  adoptés  dans  toute  la  Confédération  pour  les  bataillons,  les 
escadrons,  les  batteries,  les  régiments  des  différentes  armes,  etc.  —  J'y 
compte  les  musiciens,  comme  on  le  fait  en  Prusse,  parmi  les  combattants. 
Les  colonnes  des  non-combatlants  comprennent  les  médecins,  les  vété- 
rinaires, les  payeurs,  les  armuriers,  les  ouvriers,  les  inlirmiers,  les 
soldats  du  train  (1). 

TABLEAU  B. 

Effectifs  au  pied  de  paix. 


OFFICIERS. 

TROl 
Combattants 

PES. 

Non 
conibattaïUs. 

CHEVAUX. 

5; 

C3 

m 

& 

o 

« 

M 
<D 

a 
a 

"1 

INFANTERIE. 

Les    9  régiments  d'infanterie  de  la  garde. 
Les  96  régiments  d'infanterie  de  ligne.... 

573 

5.472 
308 

16.425 

149.088 
7.190 

708 

6.912 

336 

252 

2.688 

98 

Totaux  pour  l'infanterie 

CAVALERIE. 

Les   8  régiments  de  cavalerie  de  la  garde. 
Les  60  régiments  de  cavalerie  de  ligne — 

Totaux  pour  la  cavalerie 

ARTILLERIE. 

Les  12  régiments  d'artillerie  de  campagne. 

Les  9  régiments  d'artillerie  de  place,  plus 

3  divisions 

6.353 

172.709 

7.956 

3.038 

230 
1.680 

5.501 

41.220 

336 

2.520 

6.000 
45.000 

1.910 

46.721 

2.856 

51.000 

972 
507 

18.972 
8.706 

984 
38 '( 

7.656 

247 

Totaux  pour  l'arlillerie 

Totaux  pour  les  pionniers  (12  bataill.). 
Totaux  pour  le  train  (12  bataillons). . . 

1.479 

27.678 

1.308 

7.903 

216 
144 

5.796 

288 

2.772 

8i 
1.476 

2" 

Totaux  généraux  pour  l'armée  prussienne. 
Armée  saxonne.  —  Totaux  généraux  pour 
l'armée  saxonne  {12"  corps) 

10.102 
885 
276 

252.904 

22.026 

7  141 

15.240 

1.326 

448 

(*)  63.501 
5.534 
1.853 

3° 

Division  hessoise.  —  Totaux  généraux  pour 
la  25°  division  (hessoise) 

Totaux  pour  toute  la  Confédération,  plus 
la  Hesse 

11.203 

282.071 

17.013 

10.888 

(1)  Nous  ne  donnons  ici   qu'un  abrégé  des  tableaux  B  et  C. 

(*)  On  remarquera  que  ces  totaux  sont  inférieurs  à  refTectif  budgétaire  ;  ce  qui  s'ex- 
plique, puisqu'ils  ne  comprennent  pas  les  états-majors,  les  divers  établissements,  etc. 
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Des  effectifs  sur  pied  de  guerre  de  Varméc  fédérale. 

Ces  effectifs  sont  dressés  dans  le  tableau  C  ci-joiut,  taut  pour  les 
bataillons,  les  escadrons  ou  les  batteries,  que  pour  les  régiments  des 
diverses  armes,  les  pionniers  et  le  train. 

TABLEAU   c. 

Effectifs  au  pied  de  guerre. 


INFANTERIE. 


Les  9  régiments  d'inf.  de  la  garde. . . 
Les  96  régiments  d  infanterie  de  ligne 
Les  14  bataillons  de  chasseurs 


Totaux  pour  l'infanterie ..... 

CAVALERIE. 

JLes   8  régiments  de  cav.  de  la  garde. 
Les  60  régiments  de  cavalerie  de  ligne 

Totaux  pour  la  cavalerie  . . 

ARTILLERIE. 

Les  12  régiments  d'art,  de  campagne 
(sans  les  colonnes  de  munitions) . 

Les  9  régiments  d'artillerie  de  place, 
plus  3  divisions 


Totaux  pour  l'artillerie . 


Totaux  pour  les  pionniers  (12  bat.) . . 
Totaux  pour  le  train  (12  bataillons)  . 


Totaux  généraux  pour  l'armée  prussienne 
2°  Armée  saxonne.  —  Totaux  généraux 

pour  l'armée  saxonne  (12'^  corps).... 
3"  Division  hessoise.  —  Totaux  généraux 

pour  la  division  hessoise  (25*  corps). 

Totaux  pour  toute  la  Confédération. 


OFFICIERS, 


622 

G.  624 
308 


7.554 


231 

1.680 


1.911 


828 
432 


1.2G0 


216 
300 


11.241 
983 
306 


12.530 


TROII'ES. 


Combattants 


27.587 

289.632 

14.028 


331.041 


6.027 
45.120 


51.147 


24.612 
17.049 


41.661 


7.224 


/i31.073 
37.259 
12.26^1 


480.596 


Non 
combattants. 


8.640 
434 


9.882 


487 
3.600 


2.088 
2.915 


3.003 


612 
18.684 


36.268 

2.993 

731 


39.992 


CHEVAUX. 


1.089 

11.616 

560 


13.265 


7.040 
52.800 


59.840 


23.244 

120 


23.364 


876 
15.960 


113.305 
9.781 
2.855 


125.944 


VOITURES. 


1.50 

1.602 
140 


1.892 


64 
480 


544 


Yl.i 


2.844 


168 
2.784 


8.2.32 
715 

257 


9.204 


Un  corps  d'armée  actif  comprend  : 

A.  2  divisions  d'infanterie. 

B.  2  brijrades  de  cavalerie. 


{*)  1,080  pièces  comprises. 
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C.  1  réserve  d'artillerie. 

D.  1  bataillon  de  pionniers. 

E.  Le  train  des  subsistances. 

F.  Le  train  des  ambulances. 

G.  Les  services  divers. 

A.  Les  deux  divisioris  d'infanterie. 

Chaque  division  a  deux  brigades  de  deux  ou  trois  régiments  et  quatre 
batteries  naontées,  dont  deux  de  4  et  deux  de  6. 

Le  bataillon  de  chasseurs  du  corps  d'armée  est  attaché,  selon  les 
cas,  à  l'une  ou  l'autre  des  divisions.  La  garde  et  le  9«  corps  ont, 
exceptionnellement,  deux  bataillons  de  chasseurs.  [Voir  le  tableau  A). 

B.  Les  deux  brigades  de  cavalerie. 

Chacune  des  deux  brigades  détache  un  régiment  auprès  d'une  des 
divisions  d'infanterie  du  corps  d'armée. 

La  garde  seule  a  trois  brigades  (8  régiments)  qui  forment  division. 

On  attache,  selon  les  besoins,  une  ou  deux  batteries  à  cheval  aux 
brigades  de  cavalerie. 

C.  La  réserve  d'artillerie. 

Les  dispositions  que  j'indique  ici  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
qu'enseignent  les  livres  écrits  sur  cette  matière  ;  mais  elles  sont  adoptées 
aujourd'hui,  depuis  la  suppression  du  canon  de  12  lisse  dans  l'armée 
prussienne. 

L'artillerie  d'un  corps  d'armée  se  compose  de  quinze  batteries  (toutes 
portées  à  6  pièces)  du  régiment  affecté  au  corps  d'armée  en  temps  de 
paix. 

Ces  quinze  batteries  sont  groupées  en  quatre  divisions,  et,  quand  la 
mobilisation  a  lieu  : 

La  !'■«  division  d'artillerie  montée  (4  batteries)  est  attaclsée  à  la  i""» 
division  d'infanterie; 

La  2*^  division  d'artillerie  montée  (4  batteries)  est  attachée  à  la  2" 
division  d'infanterie  ; 

Une  batterie  à  cheval  (quelquefois  deux)  est  attachée  aux  deux 
brigades  de  cavalerie,  et  les  six  batteries  restantes  (deux  à  cheval,  deux 
de  4  et  deux  de  6),  sont  laissées  à  la  réserve  d'artillerie. 

Les  batteries  divisionnaires  ne  marchent  chacune  qu'avec  seize  voitures, 
savoir  :  six  pièces,  six  caissons,  un  affût  de  rechange,  une  forge  et 
deux  chariots. 

La  réserve  d'artillerie  se  compose  : 

1°  Des  six  batteries  mentionnées  ci-dessus; 

2"  De  neuf  colonnes  de  munitions. 

Un  corps  d'armée  a  donc  aujourd'hui  : 

21 


—  322  — 

Huit  batteries  aux  deux  divisions  d'infanterie; 

Une  ou  deux  batteries  aux  brigades  de  cavalerie; 

Cinq  ou  six  batteries  à  la  réserve. 

Total  :  quinze  batteries  ou  quatre-vingt-dix  pièces. 

La  proportion,  comme  on  voit,  n'est  pas  tout  à  fait  de  trois  pièces 
par  1,000  lionimes  pour  un  corps  d'armée  de  36,000  hommes. 

Les  Prussiens  n'ont  donc  pas,  à  la  guerre,  une  artillerie  plus 
nombreuse  que  la  nôtre,  mais  ils  la  répartissent  autrement  dans  le 
corps  d'armée,  de  manière  à  avoir  une  artillerie  divisionnaire  double 
de  la  nôtre,  et,  par  contre,  une  réserve  d'artillerie  beaucoup  plus 
faible.  Celle  faculté  qu'ont  ainsi  les  Prussiens  de  pouvoir  entrer  en 
action  avec  une  artillerie  divisionnaire  double  de  la  nôtre  mérite  d'être 
prise  en  sérieuse  considération,  et  j'en  ai  fait  plusieurs  fois  le  sujet 
de  mes  entretiens  à  Paris.  Nous  devons  aviser  aux  moyens  de  pouvoir 
lutter,  dès  les  premières  phases  d'une  bataille,  contre  une  artillerie 
qui,  indépendamment  de  sa  portée  et  de  sa  justesse  plus  grandes, 
sera,  en  outre,  deux  fois  plus  nombreuse.  A  quoi  nous  servira  une 
plus  forte  réserve,  si,  dès  l'origine,  ou  dans  les  premières  périodes 
des  combats,  notre  artillerie  de  division  ne  peut  pas  soutenir  la 
lutte? 

D.  Le  bataillon  de  pionniers. 

Dans  l'armée  de  la  Confédération  du  Nord,  le  corps  des  pionniers 
réunit  le  service  du  génie  à  celui  des  pontonniers.  A  la  guerre,  il 
est  en  outre  chargé  de  la  réparation  et  de  la  destruction  des  chemins 
de  fer,  ainsi  que  du  service  télégraphique. 

Il  y  a  par  corps  d'armée  : 

Le  bataillon  proprement  dit;  un  équipage  de  ponts  de  bateau;  un 
équipage  de  pont  d'avant-garde;  un  équipage  d'objets  et  d'outils  de 
campement  ;  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ;  un  équipage  pour  le 
service  télégraphique. 

J'ai  fait  coimaîire  la  composition  de  ces  divers  équipages  dans  mes 
rapports  de  l'année  18G6,  ainsi  que  celles  du  train  des  subsistances,  du 
train  des  ambulances  et  des  services  divers  (intendance,  trésorerie, 
postes,  imprimerie,  etc.). 

Je  donne  maintenant  les  effectifs  de  la  garde  et  de  quelques  autres 
corps  d'armée  sur  pied  de  guerre. 

Les  régiments  de  cavalerie  n'y  sont  comptés  qu'à  quatre  escadrons, 
parce  que  le  o-^  escadron  y  est  destiné  à  compléter  les  quatre 
autres  au  pied  de  guerre. 

Si  l'on  veut  connaître  le  nombre  des  combattants  de  ces  corps 
d'armée,  il  faudra  additionner  : 

Les  combattants  des  deux  divisions  d'infanterie  ; 

Les  combattauts  des  deux  brigades  de  cavalerie; 
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Ceux  de  la  réserve  d'artillerie  ; 

Ceux  du  bataillon  de  pionniers. 

On  a  ainsi  : 

Pour  la  pardo,  950  officiers,  31,663  hommes. 

Total  rond,  en  y  ajoutant  les  états-majors,  39,000  hommes. 

Pour  les  pf  et  2"  corps,  883  officiers,  35,201  hommes. 

Total  rond,  30,000  hommes. 

3°  Passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 

Le  tableau  B  a  fait  connaître  les  effectifs  que  la  Confédération  du 
Nord  entretient  sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix.  Pour  passer  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  on  complète  les  bataillons,  escadrons, 
batteries,  etc.,  en  rappelant  les  hommes  de  la  réserve. 

Je  reviendrai  à  ce  sujet  sur  un  détail  que  j'avais  déjà  signalé  en 
18G(),  dans  im  travail  intitulé  :  Note  sur  l'organisnlion  militaire  de  la 
Prusse;  c'est  qu'aujourd'hui  la  Prusse  peut  porter  tous  ses  corps 
d'armée  au  complet  de  guerre  par  le  seul  rappel  des  réserves, 
c'est-à-dire  sans  recourir  à  la  landwehr.  La  réorganisation  militaire 
de  1860  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  d'exclure  la  landwehr  de  l'armée 
portée  au  pied  de  guerre,  et  on  a  atteint  ce  but  en  augmentant  de  deux 
ans  la  durée  du  temps  de  réserve.  Aujourd'hui  la  landwehr  est 
chargée  de  la  défense  des  places  de  l'intérieur,  elle  ne  serait  appelée 
à  combattre  avec  l'armée  en  deuxième  ligne  que  dans  des  cas  extrê- 
mes, et  hi  Prusse  n'y  puisera  que  pour  organiser  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  compagnies  de  porteurs  de  blessés,  le  service 
télégraphique,  etc. 

11  est  d'ailleurs  facile  de  s'assurer  que  la  Prusse  peut  porter  tous 
les  corps  d'armée  de  la  Confédération  au  pied  de  guerre  par  le  rappel 
des  seules  réserves  prussiennes.  Si  l'on  compare  en  eiîet  les  deux 
tableaux  H  et  C,  on  trouve  que  : 

1°  Pour  compléter  un  bataillon  d'infanterie,  il  faut  rappeler  en 
moyenne  490  hommes,  donc  pour  368  bataillons  (350  de  ligne  -}-  18 
de  chasseurs),  il  faut  490  X  3GS  =  180,320  combattants  ; 

2-»  Pour  compléter  im  escadron  de  cavalerie,  il  faut  43  hommes, 
donc  pour  380  escadrons  :  4,910  hommes; 

3'J  Pour  compléter  les  treize  régiments  d'artillerie  de  campagne,  il 
faut  6,123  hommes; 

4°  Pour  compléter  les  treize  bataillons  de  pionniers,  il  faut  1,541 
combattants. 

Le  tolal  des  combattants  à  rappeler  s'élève  ainsi  au  chiffre  rond  de 
195,000  hommes. 

Or,  quel  est  l'effectif  des  réserves  dont  la  Confédération  peut 
disposer?  Le  chiffre  exact,  facile  à  préciser  pour  l'ancienne  Prusse, 
est  assez  difficile  à  déterminer  pour  les  Etats  qu'elle  s'est  annexés  et 
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pour  ceux  qui,  avec  clic,  constituent  la  Confédération  ;  car  aucun  de 
ces  Etats  n'avait,  en  1866,  l'organisation  militaire  prussienne. 

Mais  n'envisagcàl-on  que  la  Prusse  d'avant  1866,  comme  son  contingent 
annuel  était  de  63,000  hommes,  elle  disposerait  aujourd'hui  de  4  fois 
63,000  hommes  de  réserve  =  252,000  hommes,  qui,  admît-on  môme 
la  forte  déduction  de  4  pour  100  pour  les  pertes  d'une  année  à  l'autre, 
donneraient  plus  de  200,000  hommes.  —  On  voit  donc  que  la  Prusse 
pourrait  compléter  les  corps  d'armée  de  toute  la  Confédération  avec 
ses  seules  réserves. 

Au  cas  d'une  guerre,  la  Prusse  agirait,  sans  aucun  doute,  comme  en 
1866,  où  elle  organisa  avec  soin  le  plus  grand  nombre  possible  de 
troupes  de  dépôt  :  elle  lèverait  par  anticipation  la  moitié  d'un  contingent, 
et  conserverait,  pour  l'instruire,  une  partie  de  ses  réserves.  —  Si  cette 
partie  était  insuffisante  comme  nombre,  elle  recourrait  aux  hommes 
des  premières  années  de  la  landwehr. 

Et,  à  ce  sujet,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point  :  c'est  qu'au- 
jourd'hui que  la  landwehr  n'a  plus  à  combattre  en  corps  de  troupes  à 
part,  comme  avant  la  réorganisation  de  1860,  il  n'est  d'aucune  impor- 
tance de  rechercher  dans  quelle  proportion  la  land\Yehr  entrerait  pour 
compléter  les  bataillons  de  l'armée  active.  Quoi  qu'il  ariive,  cette 
proportion  sera  plus  faible  qu'en  1866,  où  elle  ne  s'éleva  qu'à  un 
dixième. 

Ces  landwehricns,  intercalés  ainsi  en  petit  nombre  au  milieu  des 
hommes  d'un  bataillon,  valent  non-seulement  les  meilleurs  soldats, 
mais  tous  les  officiers  m'ont  dit  qu'en  1866  ils  s'étaient  montréi  généra- 
lement supérieurs  aux  autres. 

Il  est  donc  oiseux  de  se  demander  dans  quelle  proportion  figureraient 
dans  l'armée  fédérale  les  hommes  de  la  landwehr.  Comme  je  l'ai  dit 
déjà,  l'ensemble  des  forces  militaires  de  la  Prusse  présente  ce  caractère 
d'homogénéité  particulier,  que  tous  les  hommes  sont  ou  des  soldats  en 
activité  ou  d'anciens  soldats  de  trois  ans  de  service  effectif,  et  si  l'on 
regarde  comme  les  meilleurs  contingents  ceux  des  hommes  qui  sont 
dans  leur  troisième  année  de  service  et  ceux  des  deux  premières  années 
de  la  réserve  (hommes  de  vingt-trois,  vingt-quatre  et  vingt-cinq  ans),  on 
reconnaîtra  également  que  les  réserves  de  troisième  et  quatrième  année 
(hommes  de  vingt-six  et  vingt-sept  ansj  et  les  landwheriens  de  première 
et  deuxième  année  (hommes  de  vingt-huit  et  vingt-neuf  ans)  constituent 
d'aussi  bons  soldats  que  les  conscrits  de  première  et  deuxième  année. 

Pour  se  représenter  approximativement  l'ensemble  des  forces  que  la 
Confédération  mobiliserait  pour  uue  grande  guerre,  il  n'y  a  pas  à  se 
perdre  dans  des  détails  d'effectifs,  ni  dans  des  suppositions.  L'armée 
fédérale  peut  se  comparer  à  une  immense  machine  dont  toutes  les  parties 
se  ressemblent  et  sont  régulièrement  construites  d'avance,  aiin  de  pouvoir 
être  assemblées  le  plus  rapidement  possible.  Comme  composition,  les 
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différents  corps  d'armée  sont  à  peu  de  cliose  près  calqués  les  uns  sur 
les  autres.  L'imprévu  ou  des  cliaugcmenls  opérés  au  moment  d'entrer 
en  action  porteraient  le  trouble  dans  le  fonctionnement  de  cette  macliine. 
Toujours  est-il  que  la  Confédération  compléterait  ses  corps  d'armée  au 
pied  de  guerre  par  le  rappel  des  réserves,  ou,  s'il  était  nécessaire,  par 
celui  de  la  landwelir. 

Si  donc  on  ne  considère  que  les  combattants,  que  l'on  compte  l'ell'ectif 
des  corps  d'armée  à  3u,000  liununes,  la  garde  à  39,01)0  liommcs,  on 
voit  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  aura  sur  pied,  d'abord  : 

La  garde,  à  39,000  combattants 39.0U0  h. 

12  corps  d'armée,  à  36,000  combattants 432.000 

La  division  hcssoise,  à  12,000  combattants 12.000 

Total 483.000 

et  en  chiffre  rond,  les  non-combattants  compris,  040,001)  iiommes. 

Tel  est  l'elfcclif  très-appro.\imatif  de  l'armée  active  ([ue  la  Confédé- 
ration {tourrait  présenter  en  première  ligne  dans  une  grande  guerre. 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué  dans  de  précédents  rapports,  la 
totalité  des  forces  dont  elle  dispose,  formée  de  12  conlingeuls,  s'élève 
à  plus  de  950,000  hommes,  savoir  : 

3  conliiigenls  sous  les  drapeaux 315.000  h-. 

4  contingents  de  réserves 310.000 

5  contingents  de  laiidwehr  3:50.000 

12  contingents  955.000  h. 

Il  en  résulte  donc  qu'en  deliors  des  540,000  hommes  cités  plus  haut 
comme  composant  l'armée  active  ,  il  resterait  disponible  plus  de 
400,000  hommes. 

Une  partie  serait  employée  à  former  un  ou  plusieurs  corps  de  réserve, 
comme  en  18o6,  et  l'autre  partie  serait  alfcctée  au.K  dépôts  d'instruction 
et  à  la  défense  intérieure.  Si  on  estime  à  80,000  hommes  l'effectif 
employé  à  former  des  corps  de  réserve,  on  arrive  au  chiffre  suivant, 
qui  représente  assez  exactement  le  total  général  des  forces  militaires 
dont  pourrait  disposer  la  Confédération  de  rAllemague  du  Nord  dans 
une  grande  guerre  euroiiéenne  : 

Armée  active 540.000  h. 

Corps  de  réserve 80. 000 

Troupes  de  dépôt  et  de  défense  intérieure 333,000 

Total 953.000  h.  (1) 


(I)  Le  lecteur  trouvera  le  complénu'nl  de  ces  rapports  dans  la  grande  édition 
publiée  par  .M.M.  Garnier  frères,  en  un  vol.  in-S". 
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APPENDICE   II. 


UNE    MAUVAISE    ÉCONOMIE. 

Le  document  que  nous  reproduisons  ci-apivs  (1),  a  été  li-ouvé 
au  palais  des  Tuileries  après  le  4  so})tembre.  Imprimé  en 
mai  1870,  à  rimjjrimerie  Impériale,  avec  le  titre  précité,  et 
tiré  seulement  à  (pielques  exemplaires,  il  ne  paraît  pas  avoir 
été  jamais  distribué.  Il  se  rapporte  à  la  discussion  du  Corps 
législatif  sur  le  contingent  de  1870,  et  il  prouve  d'ailleurs 
jusqu'à  l'évidence  qu'en  mai  1870,  l'empereur  connaissait  par- 
faitement la  situation  militaire  de  l'Allemagne. 

COMPARAISON     EiNTRE      l'aRMÉE      FRANÇAISE     ET      l'aRMÉE     DE     LA 
CONFÉDÉRATION   DE    l'aLLEMAGNE    DU   NORD. 


ALLEMAGNE 

DU   NORD. 

FRANCE 

ALLEMAGNE 

DU    >ORD 

FRANCE 

Garde  royale 

Garde  impériale 

!''■  Corps  d'armée 

l'''  Corps  d'armée 

(Berlin). 

(Paris). 

(Prusse  orientale). 

(Paris). 

2  divisions   d'in- 

2 divisions  a'in- 

2  divisions  d'in- 

3 divisions  d'in- 

fanterie, 4  brigades, 

ranterie,4brigades, 

fanterie,  4brigades, 

fanterie,  6  brigades, 

3  régiments. 

8  régiments. 

8  régiments. 

12  régiments. 

1  bat.  de   chas- 

1   bat.  de  chas- 

i  bat.  de  clias- 

3    bataillons    de 

seurr. 

seurs. 

seurs. 

chasseurs. 

1  bat.  de  tiraill. 

Cavalerie,    —    2 

3  régiments  d'in- 

1 division  de  ca- 

1 division  de  ca- 

brigades, 6  régim. 

fanterie  non  endi- 

valerie,  3  brigades, 

valerie,  3  brigades, 

visionnés. 

S  régiments. 

6  régiments. 

Artillerie.    —    1 

\  bat.    de   chas- 

Artillerie.   —    1 

Artillerie.    —    1 

brigade,  2  régim. 

seurs    non-endivi- 

brigade,  2  rugi  m. 

brigade,  2  régim. 

sionné. 

Train  d'artillerie. 

1   bat.  de  pion- 

1 division  di*,  ca- 

— 1  escadron. 

niers. 

valerie:  3  brigades, 

1  bat.    de  pion- 

Êquiftages  mili- 

6 régiments. 

niers. 

taires.  —  1   escad. 

1    bataillon    du 

1  bat.  du   train. 

train. 

(1)  Ce  curieux  document  a  été  publié  pour  la  première  fois  par  M.  Lefaure 
dans  le  journal  le  Soir. 
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:2^  Corps  d'année 
(Poméranie). 

2  divisions  (l'in- 
fanterie, 4  brigades, 
8  régiments. 

1  bat.  (le  ciias- 
seurs. 

Cavalerie  :  2  bri- 
gades, G  ri^gimenls. 

Arlil'erie  :  i  bri- 
gade, 2  régimenls. 

1  bat.  de  pion- 
niers. 

i  bat.  (lu  train. 


3°  Coi'ps  d'armée 

(Brandebourg). 

2  divisions  d'in- 
fanterie, 4brigadeSj 
9  régiments. 

1  bat.  de  clias- 
seurs. 

Cavalerie  :  2  bri- 
gades, 7  régiments. 

Artillerie:  1  bri- 
gade, 2  régiments. 

1  bat.  (le  [>ion- 
niers. 

1  bat.  (lu  train. 


FRANCE 


AI-i-KMACM-: 


3  régiments  de 
cavalerie  non  endi- 
visionnés. 

2  régiments  d'ar- 
tillerie montés. 

2°  Corps  d'armée 

(Lille). 

1  brigade  :  2  ré- 
giments au  camp 
(Je  (.hàlons. 

l 'i  régiments  d'in- 
ranteri(;  non  endi- 
visionnés. 

3  bat.  de  chas- 
seurs  non  endivi- 

ionnés. 

6  régiments  de 
cavalerie  non-endi- 
visionnés. 

2  régiments  d'ar- 
tillerie montés. 

1  r(»giment  de 
génie. 

3°  Corps  d'armée 

(Nancyl. 

15  régiments  d'in- 
fanterie non  endi- 
visionnés. 

4  bat.  de  chas- 
seurs non  endivi- 
sionnés. 

1  division  de  ca- 
valerie. 

2  brigades  :  4  ré- 
giments. 

9  régiments  de 
cavalerie  non  endi- 
visionnés. 

4  régiments  d'ar- 
tillerie montés. 

2  régiments  d'ar- 
tillerie à  cheval. 


4=  Corps   d'armée 

(Magdebourg). 

2  divisions  d'in- 
fanterie, 'i  brigades, 
10  régiments. 

1  bat.  de  chas- 
seurs. 

Cavalerie  :  2  bri- 
gades, 6  régiments. 

Artillerie  :  1  bri- 
gade, 2  régiments. 

1  bat.  de  pion- 
niers. 

1  bat.  du   train. 


5"=  Corps  d'armée 
(Posen). 

2  divisions  d'in- 
fanterie, 5  brigades, 
8  régiments. 

1  bat.  de  chass. 

Cavalerie  :  2  bri- 
gades,6  régiments 

Artillerie  :  1  bri- 
gade, 2  régiments 

1  bat.  de  pion- 
niers. 

1  bat.  du  train. 


FR.VNCE 


1  régiment  de 
pontonniers. 

1  régiment  du 
génie. 

4*  Corps  d'armée 
(Lyon\ 

3  divisions  d'in- 
fanterie :  6  brig., 
12  régiments. 

3  bat.  de  chas- 
seurs. 

1  division  de  ca- 
valerie :  2  brigades, 
i  régiments. 

18régimentsd'in- 
fanterie  non  ondi- 
visionnés. 

1  bat.  de  chas- 
seurs non  endlvi- 
sionné. 

2  régiments  de 
cavalerie  non  endi- 
visionnés. 

2  régiments  d'ar- 
tillerie montés. 

1  régiment  d'ar- 
tillerie à  cheval. 

1  régiment  du 
génie. 

5=  Corps  d'armée 

(Tours). 

0  régiments  d'in- 
fanterie non  endi- 
visionnés. 

1  bat.  de  chas- 
seurs non  endivi- 
sionné. 

9  régiments  de 
cavalerie  non  endi- 
visionnés. 

3  régiments  d'ar 
tillerie  montés. 
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ALLEMAGNE 

DU    NORD 

EllA.NCE 

nu    NORD. 

FRANCE 

G'  Corpx  d'armée 

G'^  Corps  d'armée 

H'  corps  d'armée 

Etats-Romains 

(Breslauj. 

(Toulouse-). 

(Coblentz). 

1    brigade    d'in- 

2 divisions  d'in- 

9 régiments  d'in- 

2 divisions  d'in- 

fanterie ,    2    régi- 

fanterie, 4  brigades, 

fanterie  non  endi- 

fanterie,    4    briga- 

ments   et    i     ba- 

8 régiments. 

visionnés. 

des,   8  régiments. 

taillon     de     chas- 

I  bat.    de    chas- 

2 bat.   de   chas- 

1  bat.  de  chas- 

seuis. 

seurs  non    endivi- 

seurs. 

Nota.  Les  com- 

seurs. 

Cavalerie  :  2  bri- 

sionnés. 

Cavalerie  :  2  bri- 

pagnies  d'ouvriers 

gades,  6  régiments. 

4    régiments    de 

gades,  4  régim. 

d'artillerie,    d'arti- 

Artillerie :  1  bri- 

cavalerie non  cndi- 

Artillerie  :  1  bri- 

ficiers  et   d'armu- 

gade, 2  régiments. 

visionnés. 

gade,  4  régim. 

riers;    les   compa- 

1 bat.  de   pion- 

1 régiment  d'ar- 

1 bal.  de  pion- 

gnies     du      train 

tillerie  monté. 

niers. 

d'artillerie    et    du 

niers. 

1     bataillon    du 

1  bat.  du  train. 

1  régiment  d'ar- 

train   des    équipa- 

tillerie à  cheval. 

train. 

Inspection    de     la 

ges  militaires;  les 
infirmiers;  enfin 
les   ouvriers   d'ad- 

7^  corps  d'armée 

~'  corps  d'armée 

garnison      de 
Mayence. 

minislration      sont 

(.Munster) . 

(Algérie) . 

répartis    dans    les 

2  divisions  d'in- 
fanterie,  4  briga- 

4 régiments  d'in- 
fanterie de   ligne. 

Infanterie  :  4  ré- 
giments. 

diverses  places  de 
France  et  d'Algé- 

des, 8  régiments. 

1   bat.  de   chas- 

9'' corps  d'armée 

rie,     suivant     les 

1     bataillon    de 

seurs. 

(Sles\vig) . 

besoins  du  service, 

chasseurs. 

3   régiments    de 

2  divisions  d'in- 

et,      en       même 

Cavalerie  :  2  bri- 

zouaves. 

fanterie,   4   briga- 

temps, de  manière 

gades,  5  régim. 

3  bataillons  d'in- 

des,  !)    régiments. 

à     répondre     aux 

Artillerie  :  1  bri- 

fanterie   légère 

2    bataillons    de 

premiers      besoins 

gade,  2  régiments. 

d'Afrique . 

chasseurs . 

d'une  éventualité. 

1     bataillon    de 

1        régiment 

Cavalerie  :  2  bri- 

pionniers. 

étranger. 

gades,  5  régim. 

1     bataillon    du 

3   régiments   de 

Artillerie  :  1  bri- 

train. 

tirailleurs  algér. 

gade,  2  régim. 

3    régiments   de 

1  bat.  de   pion- 

cavalerie de  l'inté- 

niers. 

rieur. 

1  bat.  du  train. 

4    régiments   de 

10"  corps    d'armée 

chasseur       d'.\fri- 

(Hanovre). 

que. 

2  divisions  d'in- 

3  régiments   de 

fanterie,    4    briga- 

spahis. 

des,  3   régiments. 

1  régiment  d'ar- 

1  bat.  de    chas- 

tillerie monté. 

seurs. 
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Cavalerie  :  2  bri- 

2   bataillons    de 

gades,  7  régi  m. 

chasseurs. 

Artillerie  :  1  bri- 

1 division  de  ca- 

gade, 2  régiments. 

valerie,  2  brigades, 

1   bal.  de   pion- 

G régiments. 

niers  . 

Artillerie  :  1  bri- 

1  bat.  (lu  Irain. 

gade,  2  régiments. 
1     bataillon     de 

RKCM'ITULATION 

11'  corps    d' année 

Garde    impériale 
Infanterie  :  7  ré- 

(Cassel) . 

pionniers. 

1     balaillon     du 

2  divisions  d'in- 

train. 

f^iinents. 

fanterie,   4   briga- 

1    régiment     de 

des,  8  régiments. 

z)uaves. 

RÉCAPITULATION. 

1  bat.  de   chas- 

1   b.it.  de    chas- 

seurs. 

Garde    royale     de 

seurs. 

Cavalerie  :  2  bri- 

Prusse. 

Cavalerie  :  0  ré- 

gades, 8  régini. 

Infanterie  :  0  ré- 

giments. 

1  bat.  de  pion- 

giments. 

Artillerie  :  2  ré- 

niers. 

1    bataillon     de 

giments. 

1  bat.  de  train. 

chasseurs. 

1     escadron     du 

Nota.  —  Le  i\' 

1  bataillon  de  ti- 

train d'artillerie. 

corps     d'armée 

railleurs. 

Equipages  :  1  es- 

comprend, en  ou- 

Cavalerie :  8  ré- 

cadron du  train  des 

tre,  la  20'^  division 

giments. 

équipages. 

de  la  Hfsse  grand- 

Artillerie  :  2  ré- 

Ligne. 

ducale       !  Darnis- 
ladt!. 

gimenls. 

1     batail.on      do 

Infanterie   :    107 

Infanterie     :      2 
brigades,    4    régi- 

pionniers. 
1     bataillon     du 

régiments. 
20  bat.  de  chas- 

ments,   2    batail- 

train. 

seurs. 

3  bat.  d'infante- 

lons  de  chasseurs. 

. 

Ligne. 

rii;    lég.Me    d'Afri- 

Cavalerie :  1  bri- 

gade, 4  régi  m. 

Infanteri"   :    10!) 
l'égiments. 

que. 

Artillerie  :  1  ré- 

Cavalerie    :     ô7 

giment. 

16  bataillons   de 

régiments. 

1    compagnie  de 

chasseurs. 

Artillerie     :     i'J 

pionniers. 
1  div.  du  train. 

Cavalerie  :  70  ré- 

régiments,  plus    1 

giments. 

de  pionniers. 

Artillerie  :  25  ré- 

Génie :   3    régi- 

12* Corps  d'armée. 

giments. 

ments. 

[  Dresde .  ) 

Pionniers:  12  ba- 

Train    d'artille- 

2 divisions  d'in- 

taillons. 

rie  :  2  régiments. 

fanterie,  4  brigades, 

Trains  :   12    ba- 

Equipages   mili- 

9 régiments. 

taillons. 

taires  :    3    régim. 
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Ainsi,  en  ne  comptant  que  rarniéc  confédérée  du  Nord  proprement 
dite,  celle-ci  a  de  plus  qne  l'armée  française  :  dans  la  garde  royale, 
deux  régiments  d'infanterie,  1  bataillon  de  tirailleurs,  2  régiments  de 
cavalerie  ;  —  dans  la  ligne,  2  régiments  d'infanterie,  13  régiments  de 
cavalerie,  6  régiments  d'artillerie.  —  Total  :  4  régiments  d'infanterie, 
15  régiments  de  cavalerie,  G  régiments  d'artillerie. 

Si  à  l'armée  de  la  Confédération  du  Nord  on  ajoute  les  corps  d'armée 
de  l'Allemagne  du  Sud,  dont  les  Etats  sont  obligés  par  des  traités  à 
faire  cause  commune  avec  la  Prusse,  on  doit  ajouter  aux  forces  de 
l'Allemagne  du  Nord  6  divisions  d'infanterie,  2  divisions  de  cavalerie, 
3  brigades  et  demie  d'artillerie. 

Mais,  indépendamment  de  l'armée  active,  la  Confédération  du  Nord 
de  l'Allemagne  possède  autant  de  régiments  de  landwebr  qu'il  y  a  de 
régiments  de  ligne. 

En  effet,  à  chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ils  ont  3  bataillons) 
correspond  un  régiwent  de  lanchcekr  de  2  bataillons,  qui  porte  le  même 
numéro  et  le  même  nom  provincial  que  ledit  régiment  de  ligne,  et  à 
chaque  régiment  de  fusiliers  (il  y  en  a  12,  à  3  bataillons)  correspond 
un  bataillon  de  landicehr  de  réserve,  portant  le  même  numéro. 

Ainsi,  l'infanterie  de  la  landwehr  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  compte  : 

93  régiments  de  landwehr  à  2  bataillons  ou.    .    .    .     186  bataillons. 

12  bataillons  de  iandwehr  de  réserve 12        — 

Total.    .   .     198  bataillons. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre  les  4  régiments  de  landwehr  de 
la  garde,  c'est-à-dire  12  bataillons,  ni  la  landwehr  du  grand-duché  de 
liesse,  non  encore  organisée. 

On  sait  que  la  landwehr  est  composée  presque  entièrement  d'anciens 
soldats  qui  ont  passé  trois  ans  sous  les  drapeaux  et  quatre  ans  dans  la 
réserve. 

L'armée  de  l'Allemagne  du  Nord  dispose  donc  de  12  contingents, 
dont  l'elTectif  total  s'élève  à  près  de  900,000,  savoir  : 

Armée  aclive  : 

3  contingents  sous  les  drapeaux 315,0001  „_ 

4  contingents  en  réserve 280,ti00j 

Landicehr  : 

8  contingents _300,000 

Total.    .    .   .       __895,000 

Que  l'on  compare  l'état  militaire  de  l'Allemagne  du  Nord  au  nôtre  et 
qu'on  juge  si  ceux  qui  veulent  encore  réduire  nos  forces  nationales 
sont  bien  éclairés  sur  les  véritables  intérêts  du  pays. 
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APPENDICE  m. 

LA  PAIX. 

Déclaration  de  M.  Emile  Ollivier  au  Corps  Législatif. 
^Séance  du  3i)  juin  18TU)  ^l). 
L;i  Cliambre  discutait,  ce  jour-là,  le  projet  de  loi  relatif  k  la 
diminution  de  iO,000  lio:n:nes  sur  le  contingent  militaire  qui 
avait  été  habituellement  de  100,000  hommes.  Après  des  discours 
prononcés  par  MM.  h;  comte  do  la  Tour,  Garnier-Pagès,  Jules 
Favre  et  Thiers,  M.  Emile  Ollivier  tait  au  nom  du  gouvernement 
la  déclaration  suivante  : 

s.  Exc.  M.  ÉMiLK  OLLIVIER,  (jardc  dcs  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cuUes.  —  Messieurs,  ce  n'est  ni  le  jour,  ni  l'Iiourc  d'entrer  dans 
une  discussion  approCondie  sur  la  politique  étrangère  du  Gouvernement, 
mais  les  paroles  que  l'on  prononce  à  cette  tribune  ont  un  tel  reten- 
tissement en  Europe,  et  nous  avons  été  si  directement  interpellés,  que 
notre  silence  ressemblerait  à  un  embarras,  que  nous  n'éprouvons  pas. 
Aussi,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'écouter.  (Parlez  !  parlez  !) 

L'iionorable  M.  Jules  Favre  a  posé  au  Gouvernement  deux  questions. 
Il  lui  a  dit  :  Vous  êtes  inquiets;  quelles  sont  vos  inquiétudes  et  de 
quel  côté  viennent-elles? 

Il  a  ensuite  ajouté  :  Depuis  le  2  janvier,  qu'avez-vous  fait  pour 
assurer  la  politique  pacifique  que,  comme  tant  d'autres  choses,  vous 
avez  promise  et  non  pratiquée? 

(I)  Il  faut  lire  cotte  curieuse  séance  au  Journal  o/Jkiel  du  ï"'  juillet. 
C'est  cinq  jours  avant  la  déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
provoque  la  guerre,  que  ses  chances  diverses  furent  en  quelque  sorte  discu- 
tées, publiquement,  en  pleine  tribune!  M.  le  comte  de  la  Tour  fait  le  tableau 
comi)let  lie  l'organisation  militaire  prussii-nne  ;  ^I.  .Jules  Favre  veut  qu'on 
désarme,  pendant  que  M.  Thiers,  au  contraire,  insiste,  à  l'aide  d'arguments 
tout  à  fait  prophétiques,  pour  que  la  l'^rance,  au  point  de  vue  militaire, 
reste  absolument  «  forte.  «  Il  n'est  question,  dans  tous  ces  discours,  que  de 
la  Prusse,  de  M.  de  Bismarck,  de  Sadowa  et  des  idées  de  revanche  que  le 
seul  souvenir  de  ce  triomphe  fait  naître.  C'est  au  milieu  de  cette  grave 
discussion  que  M.  Granier  de  Cassagnac  jette  subitement  la  rodomontade 
suivante,  dont  les  événements  devaient  trop  tôt,  hélas!  démontrer  l'ineptie: 

M.  GRAMER  lîE  CASSAGNAC.  —  Prenous  le  Rhin,  nous  pourrons  alors  dimi- 
nuer l'armée  de  100,000  hommes!  (Exclamations  à  gauche.) 

Voilà  le  moyen  de  réduire  le  budget  de  la  guerre.  Il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

Vue  voix  à  gauche.  —  Vous  en  êtes  encore  là? 

M.  GRAMER  DE  CASSAGNAC.  —  Oui,  j'en  Serai  toujours  là! 

A  gauche.  —  Eh  bien,  essayez  de  le  prendre! 

M.  GLAis-BizoïN.  —  Alors,  rartienez-nous  1814  et  18J5. 
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Je  rûpoiulrai  à  l'Iionorable  M.  Jules  l'avre  que  le  Gouvernement  n'a  au- 
cune inquiétude,  qu'à  aucune  époque,  le  maintien  de  la  paix  en  Europe 
ne  lui  a  paru  plu.;  assuré.  De  quelque  côté  qu'il  porte  ses  regards, 
il  ne  voit  aucune  question  irritante  engagée;  tous  les  cabinets  com- 
prennent que  le  respect  des  traités  s'impose  à  tous. 

Il  y  a  deux  traités  notamment  auxquels  la  paix  de  l'iMirope  est  plus 
particulièrement  attachée  :  ce  sont  le  traité  de  1856  qui  assure  la  paix 
en  Orient,  et  le  traité  de  Prague,  qui  assure  la  paix  on  Allemagne. 
Il  est  aujounriiui  constant  dans  la  diplomatie  européenne,  que  l'un  et 
l'autre  seront  respectés.  (Très-bien!  très-bien!)  Si  le  Gouvernement 
avait  la  moindre  inquiétude,  il  ne  vous  eût  pas  proposé  cette,  aniiée  ci 
une  réduction  de  10,000  hommes  sur  le  contingent;  il  vous  aurait 
trôs-netlemeiit  demandé  de  vous  associer  à  sa  sollicitude,  et  d'augmen- 
ter les  forces  de  notre  armée.  L'honorable  M.  Thiers  l'a  démontré  avec 
son  éloquence  et  son  autorité  :  l'armée  française  doit  être  au  complet. 

Nous  n'avons  aucune  inquiétude  :  voilà  ma  réponse  à  votre  première 
question. 

Vous  nous  avez  demandé  ensuite  :  Qu'avez -vous  fait  pour  assurer  la 
paix'.' 

Ce  que  nous  avons  fait?  Beaucoup!  Ce  que  nous  avons  tait?  D'abord 
nous  avons  eu  une  bonne  attitude  ;  dans  notre  langage  avec  les  repré- 
sentants des  puissances  étrangères,  nous  nous  sommes  montrés  à  la 
fois  conciliants  et  fermes,  de  manière  que  tout  le  monde  comprit  bien 
que,  pour  nous,  la  paix,  ce  ne  serait  jamais  ni  la  complaisance,  ni 
l'eifacement.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  que  nous  avons  fait?  Convaincus  que  la  véritable  manière  d'établir 
la  paix  et  de  l'assurer,  c'est  de  développer  la  liberté,  nous  avons, 
non  pas  fondé  la  liberté  eu  France,  —  ce  serait  être  injuste  envers  les 
devanciers  qui  ont  commencé  cette  œuvre  en  18G0  (Très-bien!  très- 
bien!)—  nous  l'avons  développée  et  rendue  défiaiùvc.  (Rumeurs  à 
gauche. — Très-bien!  très-bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  que  nous  avons  fait?  Nous  avons  fait  plus  et  mieux  que  d'avoir 
une  bonne  conduite,  plus  et  mieux  que  de  développer  la  lib^M-lé,  nous 
avons  rendu  apparent,  aux  yeux  du  monde  entier,  l'accord  de  plus  en 
plus  intime,  dévoué,  persévérant,  entre  la  nation  et  son  souverain! 
(Vive  approbation  au  cenire  et  à  droite. —  Applaudissements  répétés.) 

M.  JULES  FAVRE.  —  Surtout  à  Paris  ! 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Cc  quc  nous  avous  fait?  Puisque  vous 
nous  parlez  du  Sadowa  prussien,  je  vous  dirai  que  nous  avons  fait  le 
Sadowd  français,  le  plébiscite!  (Réclamations  à  gauche.  —  Très-bieu! 
très-bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Celte  dernière  phrase  de  M.  E.  Ollivier  donne  lieu  à  une  véri- 
table tempête  où  les  injures  se  mèleut    parfois    aux  interruptions 
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(le  tous  les  genres.  Des  allusions  furent  même  faites  à  la  [)ersonnc 
de  l'Euipcreur  dans  des  termes  que  le  garde  des  sccauN  crut  de- 
voir relever  de  la  manière  suivante,  dans  la  péroraison  de  son 
discours  : 

Messieurs,  la  Clianibre  me  rendra  celte  justice  ainsi  qu'à  mes  collè- 
gues du  ministère,  que  nous  avons  toujours  eu  un  soin  jaloux  de  ne 
jamais  introduire  le  nom  du  souverain  dans  nos  débats;  il  nous  sem- 
blait que  c'était  la  première  et  la  plus  essentielle  des  pratiques  parle- 
mentaires. (Très-bien!  très-bien!)  >^ous  nous  sommes  toujours  eiîorcés, 
non  pas  d'effacer  l'Empereur,  le  mot  serait  à  la  fois  présomptueux  et 
inconstitutionnel,  mais  de  le  couvrir.  (Nouvelle  approbation.) 

Mais  nous  ne  supporterons  jamais  en  silence  des  paroles  qui  iraient 
le  frapper  injustement,  et,  puisque  vous  nous  y  contraignez,  nous  laisse- 
rons échapper  l'éloge  que  nos  lèvres  ont  toujours  retenu... 

M.    LE  MIISISTRE   DES   FINANCES.  —  C'cst  Vrai! 

M.  LE  GBADE  DES  SCEAUX...  —  ct  nous  dirons  qu'il  est  impossible 
d'approcher  un  souverain  qui  pratique  avec  plus  de  loyauté,  d'élévation 
d'âme,  de  sincérité,  les  institutions  nouvelles  qu'il  a  données  au  pays. 
(Très-bien!  très-bien  !  —  Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

On  a  dit  d'un  de  nos  rois  qu'il  était  la  difficulté  de  son  gouvernement; 
nous  pouvons  dire  de  l'Empereur  qu'il  est  la  facilité  du  sien,  et  il  n'est 
pas  un  seul  des  ministres  passés,  —  puis((ue  depuis  le  nouveau  régime 
il  y  a  malheureusement  déjà  des  ministres  passés,  —  pas  plus  qu'il  n'y 
a  un  seul  des  ministres  présents  qui  n'ait  compris  combien  le  peuple 
de  France  a  eu  raison  de  se  confier  à  ce  grand  cœur,  à  cette  haute 
intelligence  (Mouvement  à  gauche.  —  Nouveaux  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.),  et  qui  n'aient  conçu  pour  l'Empereur  une  afl'ec- 
tueuse  confiance  et  une  respectueuse  admiration  !  (Bravos  et  applaudisse- 
ments prolongés.) 

M.  JCLES  FAVRE.  —  Je  suis  licureux  d'avoir  fourni  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  l'occasion  d'éloigner  de  ses  lèvres  le  sceau  qu'il  y  avait  apposé 
et  de  soulager  son  cœur  par  un  éloge  auquel  les  plus  simples  conve- 
nances m'empêchent  d'opposer  une  opinion  contraire  ;  mais  le  silence 
me  suffit.  (Murmures  sur  plusieurs  bancs.)  Et,  d'ailleurs,  si  je  ne  me 
trompe,  c'est  par  des  actes  et  non  par  des  déclarations  que  les  hommes 
doivent  se  juger. 


—  334  — 

APPENDICE  IV. 

LETTRE  DE  M.  BENEDETTI, 

Ambassadeur  à  Berlin  au  moment  de  In  fjuerre. 

Le  journal  anglais  le  Standard  a  public  la  lettre  suivante 
adressée  par  M.  Renedelti  à  l'un  de  ses  amis  : 

15  novembre  1870. 
Mon  cher  ami, 

«  Rassurez-vous;  le  jour  de  la  réparation  viendra,  il  approche  et  je 
ne  la  laisserai  pas  échapper.  11  faut,  comme  vous  le  dites,  que  la  lu- 
mière se  fasse  et  elle  se  fera.  Homme  de  devoir  avant  tout,  peut-être 
ne  me  suis-je  pas  suffisamment  préoccupé  de  ce  qu'on  pensait  ni  de  ce 
qu'on  publiait  sur  la  manière  dont  je  m'acquittais  de  mes  fonctions;  ce 
soin  revenait  à  ceux  dont  j'exécutais  les  ordres  et  qui  auraient  dû  me 
couvrir  en  redressant  certaines  erreurs.  Pourquoi  s'en  sont-ils  abstenus? 
Je  le  dirai  une  autre  fois,  s'il  le  faut.  Leur  silence  a  malheureusement 
permis  que  des  allégations  absolument  inexactes  aient,  eu  quelque  sorte, 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Nous  ne  pouvons  plus,  en  France, 
dans  le  moment  actuel,  former  qu'un  seul  effort,  celui  d'expulser  l'en- 
nemi du  pays  ;  ceci  fait,  on  devra  déterminer  les  fautes,  fixer  les  res- 
ponsabilités. Pour  ce  qui  me  concerne,  rien  ne  sera  plus  aisé,  et  je 
vais  vous  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

«  Que  m'a-t  on  reproché?  Des  écrivains,  égarés  par  le  patriotisme  au- 
tant que  par  l'esprit  de  parti,  ont  prétendu,  tantôt  que  je  n'avais  pas 
suffisamment  éclairé  le  gouvernement  de  l'empereur,  tantôt  que  j'avais 
contribué  à  lui  inspirer  des  résolutions  téméraires.  J'avais  négligé, 
disaient  les  uns,  de  le  renseigner  exactement  sur  le  véritable  état  des 
forces  militaires  de  la  Prusse,  et  ignoré  les  négociations  ouvertes  pour 
livrer  la  couronne  d'Espagne  à  un  prince  de  llohenzollern.  J'avais,  sui- 
vant les  autres,  promis,  en  cas  de  guerre,  le  concours  des  Etats  du 
midi  de  l'Allemagne,  et  provoqué  ainsi  le  conflit  dans  lequel  nos  ar- 
mées ont  succombé. 

»  Je  cite  les  assertions  les  plus  saillantes,  celles  qui  ont  dû  le  plus 
vivement  frapper  l'opinion  publique.  Quelle  preuve  a-t-on  donnée  de 
leur  exactitude,  quelle  circonstance  a-t-on  invoquée,  quel  document 
a-t-on  produit  pour  l'établir?  Absolument  aucun.  C'est  qu'en  efi'et  ces 
assertions  sont  toutes  également  dénuées  de  fondement.  Dès  qu'il  sera 
permis  de  détourner  l'attention  générale  de  l'unique  objet  qui  doit  la 
retenir  en  ce  moment,  je  l'établirai  de  la  façon  la  plus  irrécusable.  Je 
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n'emprunterai  pas  à  ces  publicistes  leur  mode  de  procéder;  à  des  aflir- 
lïiations  je  ne  me  contenterai  pas  d'opposer  des  dénégations;  je  ferai 
mieux  et  plus,  je  publierai  une  série  de  pièces  officielles  ayant  toutes, 
dés  aujourd'hui,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi,  dale  certaine,  ("es  pièces 
ne  comprontlronl  (|uc  des  dépêches  ou  dos  lettres  conruicntielles,  rpio 
j'ai  adressées  aux  différents  ministres  qui  se  sont  succédé  aux  affaires 
étrangères  pendant  les  six  années  qu'a  duré  la  mission  que  j'ai  remplie 
en  Prusse.  Les  minutes  de  ces  dépêches  sont  aux  archives  de  l'ambas- 
sade de  France  à  Berlin,  sous  les  scellés  du  représentant  de  l'Angle- 
terre, qui  en  a  la  garde;  les  expéditions  ofliciellcs  se  trouvent  dans  les 
cartons  du  ministère,  à  Paris.  Nulle  altération  n'est  donc  possible,  et 
ce  que  j'en  livrerai  au  jugement  du  public  pourra  être  deux  fois  con- 
trôlé. Je  sais  bien  que  je  dérogerai  à  des  traditions  universellement 
respectées  ;  mais  on  doit  à  son  pays  sa  fortune,  quand  on  en  a,  sa 
propre  vie,  celle  de  ses  enfants,  et  mon  fils  unique  est  devant  Peiincini; 
on  ne  lui  doit  pas  le  sacrifice  de  son  honneur,  parce  que  la  perte  de 
l'honneur  individuel  ne  peut  servir  à  l'intérêt  public. 

»  Cette  publication  démontrera  jusqu'à  l'évidence  : 

»  Que  je  n'ai  jamais  suggéré  la  guerre;  je  n'ai  été  d'ailleurs,  en 
aucune  circonstance,  interpellé  sur  un  pareil  sujet,  ni  eu  l'occasion  de 
m'ex[)liquer  ; 

I)  Que  j'ai,  en  temps  opportun,  éclairé  le  gouvernement  sur  les  dé- 
veloppements que  la  Prusse  donnait  à  son  état  militaire, —  sur  la  can- 
didature du  prince  Ilohenzollern,  —  sur  les  véritahles  dispositions  des 
états  du  Midi, —  sur  les  vues  du  cabinet  de  Berlin; 

»  Que  j'ai,  notamment,  averti  le  gouvernement  de  l'élan  patriotique 
qui  unirait  iniluhilablemcnt  l'Allemagne  entière,  le  Nord  et  le  Sud  dans 
une  guerre  éclatant  entre  la  France  et  la  Prusse,  surtout  dans  le  cas 
où  nous  serions  les  premiers  à  la  déclarer  ; 

>  Quejen'ai  pascesséenfinde  lui  rappeler,  en  éveillant  toute  son  atten- 
tion sur  ce  point,  que  son  organisation  permettait  à  la  Prusse  de  passer 
avec  une  extrême  rapidité,  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  que 
les  dispositions  préparatoires  étaient  conccrtée^'  d'avance,  et  qu'il  suf- 
fisait, pour  procéder  à  la  mobilisation  de  l'armée,  d'un  ordre  du  roi, 
qui  n'était  pas  tenu,  comme  l'empereur  en  France,  de  solliciter  le  con- 
cours des  Chambres. 

c  Ce  qui  ressortira  encore  de  cette  publication,  c'est  que  je  n'ai  ja- 
mais rempli  à  Berlin  que  le  rôle  qui  m'était  attribué,  celui  d'un  infor- 
mateur fidèle  et  vigilant,  je  le  crois,  et  je  renvoie  les  incrédules  à  ma 
correspondance.  Durant  ma  longue  carrière,  je  n'ai  été  chargé  que  dans 
trois  occasions  différentes  d'ouvrir  des  négociations  ayant  un  objet  dé- 
terminé, et  me  laissant,  avec  une  part  d'initiative,  une  part  propor- 
tionnelle de  responsabilité.  Vous  me  permettrez,  mon  cher  ami,  d'en 
dire  ici  quelque  chose. 
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0  En  1860,  j'ai  soudairicment  reçu  Tordre  de  me  rendre  à  Turin  pou!" 
hâter  la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  -\icc,  réunion  qui  ren- 
contrait des  obstacles  inattendus.  La  Suisse  revendiquait  le  Chablais  et 
le  Faucigny,  et  l'on  n'a  pas  oublié  que  la  presse  anglaise,  interprète  du 
sentiment  public  et  des  dispositions  du  gouvernement  britannique,  don- 
nait un  appui  unanime  et  passionne  à  cette  prétention.  Le  cabinet  pié- 
niontais,  de  son  C(Mé,  espérait  que  ces  complications,  qu'il  cherchait  à 
aggraver  dans  ce  but,  nous  déterminerait  à  renoncer  au  comté  de  Nice, 
la  patrie  de  Garibaldi  et  une  terre  italienne,  au  dire  des  unitaires. 
Parti  de  Paris  le  20  mars,  je  signai  le  traité  de  cession  avec  M.  le  comte 
de  Cavour,  qui  avait  cependant  le  .sentiment  des  difficultés  que  devait 
lui  créer  la  conclusion  de  cet  acte,  et  auxquelles,  on  s'en  souvient,  il 
n'a  pas  survécu. 

»  Le  9  juillet  1866,  six  jours  après  la  bataille  de  Sadowa,  un  télé- 
gramme me  prescrivit  de  rejoindre  le  quartier-général  du  roi  de  Prusse, 
et  de  ne  rien  négliger  pour  décider  Sa  Majesté  à  accepter  un  armistice. 
Du  quartier-général  prussien,  que  j'avais  trouvé  en  Moravie,  et  après 
avoir  eu  plusieurs  conférences  avec  M.  de  Bismarck ,  je  suis  allé  à 
Vienne,  où  je  suis  arrivé  le  15;  le  20,  les  plénipotentiaires  des  deux 
puissances  belligérantes,  mis  en  présence  par  mes  soins,  signaient, 
sous  les  murs  de  cette  capitale,  des  préliminaires  de  paix  sur  la  base 
de  l'intégrité  de  l'empire  d'Autriche. 

»  Enfin,  quand  j'ai  été  envoyé  à  Ems,  que  m'ordonnaient  mes  ins- 
tructions? D'obtenir  le  désistement  du  prinee  de  Hohenzollern  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  qu'il  avait  acceptée,  et  l'acquiescement  explicite  du 
roi  de  Prusse  à  cette  résolution.  Ai-je  réussi  dans  mes  démarches  qui , 
cette  fois  cependant,  s'adressaient  personnellement  à  un  monarque  puis- 
sant et  justement  lier  de  ses  succès?  Oui,  assurément.  J'avais,  en  effet, 
en  quatre  jours  de  négociations,  et,  en  ménageant  toutes  les  suscepti- 
bilités, rempli  le  mandat  dont  j'avais  été  chargé.  Le  prince  Antoine  avait 
notifié  au  cabinet  de  Madrid  la  renonciation  de  son  fils,  et  le  roi,  en 
me  raimonrant,  voulut  bien  me  faire  savoir  et  m'autoriscr  à  mander  à 
Paris  qu'il  y  avait  donné  son  acquiescement  comme  souverain  et  chef 
de  la  famille. 

»  Considérant  comme  insuffisantes  les  concessions  qui  nous  étaient 
accordées,  quelques  membres  du  Corps  législatif  ont  voulu  interpeller 
le  gouvernement,  prétendant  qu'il  fallait  exiger  de  la  Prusse  l'engage- 
ment qu'aucun  prince  de  la  maison  de  Hohenzollern  ne  consentirait 
désormais  à  monter  sur  le  trône  d'Espagne.  L'interpellation,  à  la  vé- 
rité, fut  ajournée,  mais  l'objet  en  fut  publiquement  énoncé  à  la  tribune, 
et  le  ministère,  jugeant  sans  doute  indipensable ,  devant  l'exaltation 
croissante  du  sentiment  public,  de  faire  droit  au  vœu  qui  Pavait  sug- 
gérée, décida  de  m'envoyer  de  nouvelles  instructions  pour  agir  dans 
ce  sens. 
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»  Cette  garantie  était-elle  nécessaire  ?  Le  mouvement  qui  avait  éclrté 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  était-il  sincère  et  profond?  Le 
sentiment  national  ne  pouvait-il  être  contenu  ou  satisfait  autrement?  Ce 
sont  là  autant  de  questions  qu'il  faudra  bien  éliicidcr  un  jour,  et  l'on 
verra  si,  comme  ils  le  prétendent  aujourd'hui,  les  membres  de  ro])po- 
sition  sont  fondés  à  décliner  une  part  quelconque  de  responsabilité  dans 
la  guerre  actuelle.  Ce  que  je  puis  affirmer  sans  crainte  d'être  démenti, 
c'est  que  j'avais  lieureusement  exécuté  mes  premières  instructions  et 
sauvé  la  paix  dn  danger  dont  l'avait  menacée  la  candidature  du  prince 
Léopold,  quand  nous  avons  élevé  de  nouvelles  prétentions,  qui  nous  ont 
conduits  fatalement  à  la  guerre.  C'est  ce  que  montreront  au  surplus  les 
rapports  que  j'ai  adressés  d'Ems  au  gouvernement  de  l'Empereur,  qui 
termineront  la  série  des  pièces  que  je  me  propose  de  publier.  Et  qu'on 
ne  cherche  pas  à  rejeter,  plus  haut  qu'il  ne  convient,  l'initiative  de  ces 
déterminations.  Pendant  cette  mission  comme  dans  le  cours  de  celles 
qui  m'ont  été  confiées  précédenunent,  j'ai  reçu  exclusivement  du  minis- 
tère des  afiaires  étrangères  les  directions  auxquelles  j'ai  conformé  mon 
langage  et  ma  conduite  ;  je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  d'entretenir  une 
correspondance  particulière  avec  l'Empereur,  et,  contrairement  à  des 
suppositions  incorrigibles,  Sa  Majesté  s'est  toujours  abstenue  de  m'adresser 
directement  ses  ordres.  Vous  n'en  croirez  peut-être  rien  vous-même 
mais  je  vous  garantis  l'exactitude  de  mon  affirmation,  et  elle  se  déo-a- 
gera  clairement  de  ma  publication.  J'ajouterai,  puisque  vous  me  le 
demandez,  qu'il  n'y  a  eu  à  Ems  ni  insulteur,  ni  insulté,  et  le  roi  lui- 
même  a  été  fort  surpris  quand  il  a  eu  connaissance  des  fables  publiées 
par  certains  journaux,  qui  croyaient  cependant  reproduire  le  récit  de 
témoins  oculaires. 

»  En  vous  donnant  ces  détails,  je  ne  me  tais  aucune  illusion,  et  je  ne 
me  flatte  pas  de  convertir  des  esprits  prévenus  ou  de  désarmer  des  adver- 
saires politiques.  Ce  n'est  certes  pas  après  avoir  renversé  l'Empire  qu'ils 
se  montreront  plus  équitables  et  plus  loyaux  envers  l'un  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs.  Je  leur  démontrerai,  vous  le  verrez,  gue,  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  ils  ont  mis  l'erreur  à  la  place  de  la  vérité;  ils  n'en 
persisteront  pas  moins  à  soutenir  que  j'ai  trompé  la  confiance  du  pays. 
Mais  il  reste  des  honnêtes  gens,  et  l'histoire,  heureusement,  n'est  pas 
faite  par  les  contemporains.  Les  hommes  de  la  prochaine  génération  qui 
voudront  l'écrire  devront  puiser  à  toutes  les  sources,  contrôler  toutes 
les  opinions,  et  il  est  bon  de  leur  préparer  les  éléments  de  ce  travail, 
en  opposant  des  documents  authentiques,  des  faits  constants  à  des 
assertions  trompeuses  et  intéressées. 

»  Voulez-vous  savoir  ce  que  l'on  peut  faire  accepter  à  la  crédulité 
publique?  Je  vais  vous  l'apprendre.  Dans  les  rangs  de  nos  soldats,  et 
même  parmi  quelques-uns  de  nos  officiers,  qui  cherchent  des  causes  à 
nos  défaites,  on  tient  pour  constant  que  la  Prusse  a  mobilisé  son  armée 
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dus  le  mois  de  juin,  c'est-à-dire  plusieurs  semaines  avant  la  déclaration 
do  guerre;  qu'elle  a  réussi  à  soustraire  la  complète  exécution  de  cette 
mesure  à  mon  investigation,  et  que  je  n'en  ai  donné  aucun  avis  à  Paris; 
que  nous  avons  été  ainsi  devancés  et  surpris  par  l'ennemi,  au  milieu 
même  des  dispositions  que  nous  prenions  pour  entrer  en  campagne. 
Gest  absurde,  parce  que  c'est  faux  et  impossible. 

»  Vous  savez,  en  effet,  que  la  Prusse  n'a  convoqué  ses  réserves  que 
quand  nous  avons  annoncé,  dans  la  séance  du  15  juillet,  notre  résolution 
de  revendiquer  par  les  armes  les  sûretés  qu'on  refusait  de  nous  accor- 
der volontairement,  et  qu'il  est  insensé  de  supposer  qu'on  peut  appeler 
sous  les  drapeaux  plusieurs  centaines  de  mille  hommes  à  la  fois  en 
dissimulant  cette  mesure  à  l'attention  publique  et  notamment  à  celle  de 
la  presse.  Mais  il  peut  demeurer  acquis  pour  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, et  peut-être  pour  des  familles  cruellement  atteintes  par  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  que  nos  désastres  doivent  être  imputés  en  partie  h 
l'ambassadeur,  qui  n'avait  ni  connu,  ni  annoncé  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée prussienne,  et  voilà  pourquoi  je  suis  contraint  de  rejeter  une  res- 
ponsabilité qui  ne  me  revient  à  aucun  degré.  Je  pourrais  me  bornera 
rappeler  que  j'avais  prés  de  moi,  en  ifualité  d'attaché  militaire,  le  co- 
lonel d'artillerie  Stoffel ,  officier  d'un  mérite  incontestable  et  auquel 
revenait  le  soin  de  surveiller  les  décisions  prises  ou  ordonnées  par  le 
ministère  de  la  guerre  à  Berlin.  Mais  en  rendant  un  légitime  hommage 
à  la  manière  distinguée  dont  il  s'est  toujours  acquitté  de  ses  devoirs,  je 
préfère  mettre  sous  les  yeux  du  public  des  documents  officiels.  Les  per- 
sonnes qui  cherchent  sincèrement  la  yérité  la  trouveront,  et  elles  seront 
surprises  d'avoir  accueilli  et  peut-être  partagé  des  av'S  si  peu  dignes 
de  leur  confiance. 

»  Vous  remarquerez  que  je  ne  vous  ai  rien  dit  au  sujet  du  prétendu 
traité  que  j'aurais  pris  sur  moi  de  soumettre  à  l'agrément  de  M.  de  Bis- 
marck. Je  me  suis  déjà  expliqué  à  ce  sujet  ;  j'y  reviendrai  toutefois  en 
faisant  la  publication  que  je  vous  annonce.  Si,  au  lieu  de  remporter  des 
succès,  les  Prussiens  eussent  essuyé  des  revers,  la  réputation  du  chan- 
celier de  la  Confédération  n'aurait  pas  survécu  à  un  acte  d'une  si  ou- 
trageante déloyauté;  mais  la  victoire  couvre  tous  les  égarements  ou  les 
fait  excuser.  La  Providence  cependant  n'a  pas  encore  dit  son  dernier 
mot,  et  si  nous  avions  un  retour  de  fortune,  ou  si  le  difîërend  soulevé 
par  la  Russie  devait  donner  lieu  à  de  nouvelles  complications,  certaines 
chancelleries ,  comme  celles  de  Londres  ou  de  Bruxelles,  se  montre- 
raient certainement  moins  discrètes  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent,  et 
vous  en  verriez  peut-être  surgir  la  preuve  manifeste  que  le  projet  de 
réunir  la  Belgique  à  la  France  est,  comme  je  l'ai  affirmé,  une  concep- 
tion purement  prussienne.  Au  surplus,  que  prouverait  le  stratagème  de 
M.  de  Bismarck?  Qu'en  entrant  en  rapport  avec  lui,  on  s'expose  à  des 
mécomptes   qu'on  ne  peut  prévoir,  et   contre  lesquels    on  ne  saurait 
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se  mettre  en  garde  sans  faire  injure  à  son  caractère.  Mais  les  chaînes 
de  la  guerre  en  ont-elles  été  moilifiées  dans  un  sens  quelconque?  L'at- 
titude des  autres  puissances  s'en  est-elle  ressentie?  Assurément  non. 
Pour  ne  parler  que  de  l'Angleterre,  n'est-il  j)a3  avéré  qu'elle  a  ouver- 
tement blâmé  notre  irrésolution,  du  jour  où  nous  avons  déclaré  la 
guerre,  et  avant  de  connaître  la  pièce  dont  M  de  Bismarck  a  n'-servé  la 
primeur  pour  le  journal  de  la  Cité?  Je  m'arrête,  car  je  n'en  Unirais  pas 
si  je  voulais  tout  dire.  Excusez  la  longucnr  de  ces  détails.  Je  lions  à 
votre  estime,  à  celle  de  nos  amis  commnns,  et  j'ai  voulu  vous  édifier, 
dès  à  présent,  sur  les  points  essentiels.  Quand  le  moment  sera  venu  de 
m'expliquer  avec  le  public,  je  le  ferai  plus  complètement.  En  attendant, 
vous  pouvez  faire  de  celte  lettre  l'usage  que  vous  jugerez  convenable. 

»    Tout   à  vous.  lili.NtDEïTl.  » 

APPENDICE   V. 

L'ARMÉE  FRANÇAISE  ET  L'ARMEE  PRUSSIENNE. 

On  lit  dans  la  Gazette  de  Cologne  : 

L'armée  française  est  incontestablement  bien  équipée  et  armée  pour 
la  guerre.  Depuis  le  gouvernement  de  l'Empereur,  on  n'a  épargné  au- 
cune dépense  pour  les  troupes,  et  l'argent  luème  a  été  jeté  à  profu- 
sion dans  le  but  de  perfectionner  l'élément  militaire  en  France.  Les 
nombreuses  campagnes  entreprises  sous  ce  règne  ont  de  plus  donné 
à  tous  une  expérience,  grâce  à  laquelle  les  forces  guerrières  du  pays 
ont  subi  d'excellentes  transformations,  dignes  d'être  imitées. 

Examinons  en  premier  lieu  l'infanterie,  qui  forme  la  principale 
force  de  l'armée  française,  tant  par  le  nombre  de  ses  soldats  que  par 
le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer. 

L'uniforme  est  léger,  large,  commode,  et,  d'après  l'expérience  ac- 
quise en  Algérie  et  en  Italie,  bien  approprié  aux  climats  chauds.  La 
tunique  ou  capote  est  infiniment  préférable  à  la  tunique  prussienne 
un  peu  trop  étroite.  Comme  cette  campagne  ne  durera  probablement 
pas  au  delà  de  la  saison  chaude,  il  serait  peut-être  utile  pour  l'armée 
prussienne  de  quitter  complètement  l'uniforme  actuel,  et  de  n'endos- 
ser que  sa  jaquette  de  lin  ou  une  blouse,  sur  laquelle  on  jetterait  le 
manteau.  >'ous  aurons  à  faire,  par  ces  chaleurs,  des  marches  pénibles 
et  comme  un  grand  nombre  de  nos  soldats,  subitement  rappelés  au 
corps,  ne  sont  pas  exercés  à  la  marche,  il  est  nécessaire  d'allé'^er  au- 
tant que  possible  l'habillement  que  le  soldat  doit  porter  dans  les 
marches  forcées  de  la  campagne  actuelle  ;  tout  le  reste  doit  être  laissé 
en  arrière  ou  transporté  sur  voitures.  L'équipement  prussien  vaudra 
ainsi  celui  du  soldat  français. 
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Le  kopi  rraiirais  est-il  prél'éralile  au  casque  pointu  des  Prussiens  ? 
la  question  est  encore  à  déba:tre.  D'un  coté,  le  képi  est  plus  léger, 
plus  commode  ;  de  l'autre,  le  casque  protège  efllcaccment  contre  la 
pluie,  le  vent,  les  coups  de  crosse  et  les  coups  de  sabre.  Veut-on 
abandonner  le  casque  ?  on  prendra  la  casquette  ronde  en  toile,  qui  se 
rapproche  passablement  du  képi,  et  qu'on  entourera  d'un  voile  pour 
garantir  contre  le  soleil  et  permettre  de  viser  avec  plus  de  préci- 
sion. 

L'infanterie  prussienne  est  armée  du  fusil  à  aiguille,  l'infanterie 
française  du  fusil  cliasscpot.  Chacune  de  ces  deux  armes  a  ses  avan- 
tages particuliers  ;  les  batailles  prochaines  montreront  laquelle  des 
deux  justifie  le  mieux  sa  réputation.  Le  chassepot,  dit-on,  rats  sou- 
vent et  est  exposé  à  bien  des  accidents.  Nos  soldats  n'ont  pas  à 
craindre  cette  arme  et  peuvent  en  toute  confiance  marcher  au  combat 
avec  leur  fusil  à  aiguille.  Les  soldats  de  l'infanterie  française  tirent  en 
général  fort  mal,  ne  se  donnent  point  de  peine  pour  viser,  couchent 
peu  fermement  en  joue  et  trouvent  un  plaisir  à  tirer  inutilement  en 
l'air,  sans  que  les  officiers,  en  raison  de  la  légèreté  du  caractère 
français,  puissent  y  mettre  grand  obstacle.  Qu'on  laisse  les  Français 
tirer  irrégulièrement  avec  leurs  chassepots  et  se  précipiter  inconsidé- 
rément en  avant,  qu'on  les  attende  de  pied  ferme,  qu'on  décharge  alors 
sur  eux,  à  peu  de  distance,  quelques  bonnes  salves,  bien  dirigées  et 
nourries,  en  visant  surtout  les  officiers,  qu'on  les  charge  ensuite  à  la 
crosse  et  à  la  baïonnette,  et  l'on  verra  ce  que  l'élan  français  tant 
vanté  peut  contre  des  troupes  solidement  disciplinées  et  serrées. 

Les  meilleurs  corps  à  pied  de  l'armée  française  sont  les  chasseurs, 
qui  surpassent  les  zouaves,  tant  prônés,  dans  leur  utilité  pour  un  com- 
bat séi'ieux  et  formidable.  Les  quatre  régiments  de  voltigeurs  de  la 
garde  et  les  vingt  bataillons  de  chasseurs  à  pied  seront  sans  doute  les 
meilleures  troupes  d'infanterie  que  la  France  pourra  nous  opposer. 
Nos  chasseurs  et  nos  fusiliers  doivent  être  plus  que  leurs  égaux  en 
ce  qui  touche  la  précision  et  la  rapidité  du  tir. 

Nous  ne  connaissons  pas  assez  les  mitrailleuses,  dont  on  parle  tant 
et  dont  chaque  bataillon  doit  être  muni,  pour  pouvoir  formuler  un  ju- 
gement sur  elle?.  Des  gens  experts  nous  ont  assuré  pourtant  que  cette 
arme  était  plutôt  un  jouet  qu'un  véritable  et  utile  engin  de  guerre,  et 
dans  les  corps  français,  paraît-il,  cette  opinion  est  répandue.  La  mi- 
trailleuse est  d'un  transport  et  d'une  installation  difficiles,  et  là  où  l'on 
peut  en  faire  usage,  toute  autre  arme  légère  peut  lui  être  victorieu- 
sement opposée. 

Pour  tirailler,  l'infanterie  française  est  prompte,  habile,  et  chaque 
soldat  connaît  en  particulier  l'école  du  tirailleur;  quant  aux  mouve- 
ments d'ensemble,  les  soldats  français  les  exécutent  avec  désordre  et 
lenteur,  malgré  leur  apparente  prestesse.  Pendant  ces  mouvements,  les 
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Français  font  yrand  tapage  de  poudre,  et  nos  soldats  et  officiers  aile 
mands  doivent  prendre  garde  de  se  laisser  étourdir  d'abord. 

L'infanterie  française  supporte  les  marches  rapides  et  fréquentes, 
et  les  soldais  qui  ont  quelques  années  de  service  sont  merveilleuse- 
ment exercés  à  marcher  et  rendent  d'émincMits  services  en  route. 
Pour  bivaquer,  pour  s'installer  commodément  dans  les  camps,  pour 
dresser  rapidement  les  tentes  et  les  baraquements,  pour  faire  la  cui- 
sine, pour  tous  les  détails  de  la  vie  en  campagne,  les  Français  sont 
admirablement  exercés,  et  l'on  voit  qu'ils  sont  savants  par  l'expé- 
rience acquise  en  Afrique  et  en  d'autres  pays.  Sous  ce  rapport,  nos 
troupes  seront  inférieures  tout  d'abord  ;  mais  nous  espérons  bien  at- 
teindre au  degré  de  capacité  des  Français  au  bout  de  quelque  temps 
de  pratique.  I-es  nombreux  soldats  instruits,  intelligents,  réfléchis, 
que  nous  possédons,  suppléent  en  ce  cas  à  l'expérience  non  acquise  et 
secondent  leurs  camarades  moins  doués. 

Le  service  des  avant-postes  est  fait  par  les  Français  avec  négligence 
et  souvent  avec  un  laisser-aller  impardonnable.  Les  soldats  et  les 
officiers,  dans  ce  service,  agissent  avec  trop  peu  de  soins  et  se  fient 
trop  à  leur  supériorité  sur  l'ennemi.  Si  nos  troupes  veulent  agir 
là  avec  promptitude  et  énergie,  elles  auront,  nous  en  avons  l'assu- 
rance, maint  succès  à  compter.  Nous  devons,  du  reste,  agir  avec  la 
plus  grande  attention  et  être  constamment  en  éveil  dans  le  service  des 
avant-postes,  car  les  Français  ont  le  goût  des  expéditions  aventureuses 
et  supportent  tout,  excepté  l'inactivité  et  l'ennui.  Les  zouaves  et  les 
chasseurs  tiendront  du  reste  nos  avant-postes  en  continuelle  haleine, 
et  il  s'agira  seulement  de  les  bien  recevoir. 

Plus  les  Français  sont  négligents  dans  le  service  des  avant-postes, 
plus  ils  sont  troublés  lorsqu'ils  tombent  sur  un  ennemi  qui  veille,  et 
lorsqu'au  lieu  de  surprendre,  ils  sont  surpris.  C'est  surtout  aussi  dans 
les  combats  nocturnes  que  l'infanterie  française  est  peu  ferme  et  résiste 
médiocrement. 

L'artillerie  est  incontestablement  la  partie  la  meilleure  de  l'armée 
française.  Les  officiers  connaissent  à  fond  la  théorie,  ils  ont  la  prati- 
que aussi,  et  le  personnel  de  l'artillerie  se  compose  d'hommes  choisis, 
vigoureux,  formant  une  véritable  élite  dans  les  diû'érentes  troupes. 
Notre  brave  artillerie  allemande  aura  à  lutter  là  contre  un  adversaire 
d'égale  force,  avec  lequel  il  sera  pour  elle  une  joie  et  un  honneur  de 
combattre.  La  France  amènera  sans  aucun  doute  une  formidable  artil- 
lerie dans  celte  guerre,  et  de  ses  IST  batteries  attelées,  comprenant  912 
pièces,  elle  fera  tonner  contre  nous,  Allemands,  une  bonne  moitié,  si- 
non les  deux  tiers.  Heureusement,  nous  pouvons  opposer  à  cette 
masse  formidable  une  masse  égale  en  nombre  et  en  force. 

Les  pièces  que  l'artillerie  française  emploiera  dans  cette  campagne 
seront  probablement  toutes  rayées.  Le  système  La  llilte  est  adopté  main- 
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tenant  dans  l'artillerie  française,  et  celle-ci  marchera  au  combat  avec 
des  pièces  se  chargeant  par  devant.  On  s'est  décidé ,  aprùs  bien  des 
essais  et  des  modifications,  à  adopter  des  pièces  de  douze,  rayées  et  se 
chargeant  par  devant  ;  pour  le  service  léger  de  l'artillerie  ,  on  se  sert 
de  pièces  do  quatre.  L'expérience  démontrera  ce  que  vaut  cette  artil- 
lerie. 

L'attelage  de  l'artillerie  est  solide,  mais  aiassif  et  lent.  Nous  croyons 
incontestablement  que  l'artillerie  prusso-allcmande  se  transporte  plus 
vite  que  l'artillerie  française,  qu'elle  peut  manœuvrer  plus  lestement  et 
(lu'elle  surmonte  des  accidents  de  terrain  qui  gêneront  celle-ci  dans  sa 
marche.  En  général,  tout  ce  qui  nécessite  des  chevaux  n'atteint  qu'une 
moyenne  qualité  dans  l'armée  française,  sans  que  nous  méconnaissions 
que  sous  ce  rapport  des  progrès  tout  à  fait  extraordinaires  ont  été  ac- 
complis sous  le  gouvernement  de  l'Empereur.  Quand  l'artillerie  fran- 
çaise aura  fait  pendant  quatre  semaines  un  service  pénible ,  la  moitié 
de  ses  chevaux,  sera  peut-être  hors  d'usage. 

La  cavalerie  française,  malgré  les  soins  de  l'Empereur,  est  donc  la 
partie  médiocre  de  l'armée  ennemie.  Les  cavaliers,  il  est  vrai ,  ne 
manquent  pas  d'une  courageuse  impétuosité,  et  ea  poussant  de  grands 
cris  et  en  brandissant  leurs  longues  lattes  à  pointe  par-dessus  leurs 
tètes,  ils  fondront  sur  nous  avec  audace  et  témérité;  mais  la  moitié 
d'entre  eux  ne  pourra  plus  maîtriser  ses  chevaux  et  devra  se  laisser 
aller  aux  caprices  de  ceux-ci. 

Kolre  cavalerie  prussienne  manœuvre  dix  fois  plus  lestement  que  la 
cavalerie  française  ;  on  a  pu  s'en  persuader  dans  les  manœuvres  faites 
pendant  la  paix,  et  la  guerre  va  plus  que  jamais  montrer  notre  supé- 
riorité sous  ce  rapport.  Si,  dans  une  rencontre  de  cavalerie  prusso- 
allemande  et  de  cavalerie  française,  la  première  exécute  quelques 
mouvements  rapides  et  habiles ,  les  cavaliers  français  seront  bien  vite 
en  désordre,  ne  pourront  plus  maîtriser  leurs  chevaux  et  seront  facile- 
ment vaincus.  Quelque  adroits  que  soient  de  nombreux  soldats  de  la 
cavalerie  française  à  manier  leurs  sabres,  ils  n'en  sont  pas  moins  de 
pitoyables  cavaliers  et  sant  loin  d'être  d'aussi  redoutables  adversaires 
qu'ils  peuvent  en  avoir  l'air. 

Les  cavaliers  français  qui  sont  les  meilleurs  et  qu'il  faut  le  plus 
pi'endre  en  considération,  ce  sont  incontestablement  les  chasseurs  d'A- 
frique, qui,  composés  principalement  de  volontaires,  montent  de  petits 
chevaux  entiers  de  lOrieut,  très-résistants,  et  sont  très  -  adroits  et 
aguerris  par  leur  continuel  séjour  en  Afrique.  Le  temps  nous  appren- 
dra si  les  spahis  doivent  également  être  dirigés  contre  les  troupes 
allemandes, 

La  grosse  cavalerie  française  est  fournie  de  chevaux  lourds,  mais 
forts,  de  race  normande,  et  n'a  rien  à  envier  à  la  grosse  cavalerie 
prussienne. 
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Par  le  mauvais  système  de  pansement,  toujours  existant,  par  lequel 
la  cavalerie  franraisc  s'est  toujours  distinguée  à  son  grand  désavan- 
tage, la  grosse  cavalerie  française  verra,  au  bout  de  quelques  semaines 
de  rude  service,  la  moitié  de  ses  chevaux  hors  d'état  de  service; 
l'autre  moitié  sera  si  fatiguée  et  si  accablée,  qu'elle  ne  pourra  plus 
faire  d'usage.  Comme  l'Kmpereur  a  depuis  longtemps  fait  de  secrets 
préparatifs  de  guerre,  l'état  des  chevaux  de  la  grosse  cavalerie  doit 
être  pourtant  assez  satisfaisant. 

On  dit  que  la  gendarmerie  a  dû  céder  10  à  12,000  chevaux  à  la 
cavalerie,  et  c'est  probablement  à  la  grosse  cavalerie  que  le  plus  grand 
nombre  a  été  donne.  Bien  des  escadrons,  sans  doute ,  resterout  provi- 
soirement en  arrière,  en  cédant  tous  leurs  ciievaux  en  état  d'usage 
aux  escadrons  qui  partent  en  campagne. 

De  beaucoup  inférieurs  aux  douze  régiments  de  grosse  cavalerie 
sont  les  lanciers  et  les  dragons,  formant  ce  qu'on  appelle  la  cavalerie 
de  ligne,  et  étant  évidemment  ce  qu'il  y  a  de  plus  faible  dans  toute 
l'armée  française. 

Les  lanciers  et  les  dragons,  lourdement  équipés,  montent  des  che- 
vaux faibles,  hauts  sur  jambes,  qui  périront  par  milliers  au  bout  de 
quelque  temps  de  service  de  campagne.  Comment  l'Empereur  sera-t-il 
en  état  de  remonter  complètement  cette  partie  de  sa  cavalerie,  s'il  ne 
peut  tirer  des  chevaux  de  l'extérieur?  Le  problème  nous  parait  diffi- 
cile à  r(''soudre. 

On  laissera  sans  doute  bon  nombre  de  dragons  et  de  lanciers  sans 
chevaux  dans  les  casernes,  et  on  s'aidera  en  remplissant  les  vides  des 
escadrons  par  des  chevaux  de  gendarmes  et  de  douaniers  à  cheval. 
N.0US  croyons  que  nos  braves  escadrons  de  cavaliers  allemands  se  me- 
sureront souvent  avec  ces  dragons  et  ces  lanciers,  et  qu'ils  remporte- 
ront sur  eux  d'éclatants. succès. 

Infiniment  meilleure  que  la  cavalerie  de  ligne  est  la  cavalerie  légère, 
qui,  outre  les  régiments  do  la  garde  impériale,  comprend  huit  régi-, 
menls  de  iiussards,  douze  régiments  de  chasseurs  à  cheval,  quatre 
régiments  de  chasseui's  d'Afrique  et  trois  régiments  de  spuhis.  Ces. 
troupes  de  cavalerie  sont  en  partie  montées  sur  des  ciievaux  orien- 
taux, excellents  pour  tous  les  services  d'une  campagne.  Quelques  ré- 
giments de  hussards  montent  des, chevaux  courts,  vigoureux,  mais. un 
peu  massifs  et  lents,  provenant  des  Ardenuos,  des  Yosg&ï-et-.xl'autres. 
contrées  montagneuses   de   la  France.  .:.,.,..  -....._  — 

Ou  va  maintenant,  faire  venir  autant  de  chevaux  que  possible  de- 
l'Algérie,  du  Maroc,  de  la  Turquie,  pour  la  cavalerie  légère  françaises- 
Lés  bagages  de  cette  cavalerie  sont  beaucoup  trop  lourds^  et  comme 
les  Français  ont  l'habitude  de  la(}ainer  leui-s  chevaux  et  de  chevaucher 
d'une  façon  très-irrégulière,  les  montures .  seront  rapidemc-ut  fatiguées 
et  hors  d'usage»  ^o  ^^iouQ  o*.,-,.  Gtf.f>tav('  Fischhach, 
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L'écrivain  alioinand,  M.  Gustave  Freytag,  a  tracé  dans  les 
Grcnz-holcn,  au  lendemain  de  la  bataille  de  "Wœrth,  le  paral- 
lèle suivant  entre  les  armées  française  et  allemande  : 

L'infantene  de  ligne  française,  celle  du  moins  do  Tarmcc  de  Mac- 
Malion  et  du  'i'-  corps,  est  au  combat  une  troupe  énergique,  bien  exercée, 
bonne  manduivrièrc,  très -brave  et  beaucoup  plus  tenace  que  nous  ne 
nous  y  étions  attendus.  Son  arme  est  bonne,  solide,  d'une  longue  portée 
et  d'un  tir  rapide.  C'est  précisément  cette  dernière  qualité  sur  laquelle 
l'empereur  comptait  pour  battre  le  fusil  à  aiguille,  qui  amoindrit  pour 
le  soldat  français  la  valeur  pratique  du  cliassepot.  Elle  le  porte  à  abuser 
du  tir  à  longue  distance  et  l'empcclie  de  viser  calmement,  sans  compter 
que  le  fantassin  français  reçoit,  en  ce  qui  concerne  le  tir,  une  instruc- 
tion beaucoup  moins  soignée  que  la  nôtre.  J'ai  entendu,  après  le 
combat  de  Wissembourg,  un  grenadier  du  7«=  régiment  royal  faire  à 
un  Français  cette  observation  à  la  fois  judicieuse  et  modeste  :  «  Votre 
arme  est  très-bonne  et  fait  de  mauvaises  blessures,  mais  la  nôtre  tire 
plus  juste,  car  nous  sommes  tous  des  tireurs  ;  chacun  de  nous  vise  et 
ne  lâche  son  coup  que  lorsqu'il  croit  pouvoir  atteindre  son  homme. 
Quand  un  feu  de  vitesse  devient  nécessaire,  nous  tirons  encore  assez 
rapidement,  et  puis  nous  avons  la  baïonnette.   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  chassepot  constitue  encore  la  meilleure  res- 
source de  l'armée  française,  et  c'est  à  lui  que  nous  devons  attribuer 
la  plus  grosse  partie  de  nos  pertes.  Cependant  jusqu'ici  le  fusil  à  aiguille 
et  le  fusil  bavarois  ont  mis  bas  plus  d'hommes  que  le  chassepot.  La 
proportion  des  pertes  doit  avoir  été  de  2  Allemands  pour  3  Français, 
et  cela  en  dépit  de  tous  les  avantages  de  position  que  l'ennemi  possédait 
à  Wissembourg  et  à  Wœrth.  La  preuve  la  plus  éclatante  de  notre  supé- 
riorité dans  ces  deux  rencontres,  c'est  que  nous  avons  su  contraindre 
nos  adversaires  à  réprimer  leur  instinct  naturel  au  point  de  combattre 
tout  le  temps  sur  la  défensive. 

Dans  l'attaque,  les  Français  sont  plus  fougueux,  plus  lestes,  peut-éti'e 
aussi  plus  adroits  que  nos  Allemands  du  Nord  ;  mais  ces  avantages  de 
tempérament  sont  neutralisés  par  notre  méthode  allemande  d'assaut. 
Cette  manière  méthodique  de  combattre  exige  dans  une  infanterie  une 
combinaison  de  qualités  militaires  qui  ne  se  rencontre  que  chez  les 
Allemands,  —  je  veux  parler  de  la  perfection  des  mouvemints  jointe 
aux  plus  hautes  qualités  morales:  dévouement  absolu  aux  chefs,  con- 
fiance calme  en  soi-même,  entin  ce  courage  physique  qui  se  maintient 
à  la  même  hauteur  jusqu'au  dernier  moment  de  la  bataille. 

ïelrs  sont  nos  soldats.    Les   zouaves  et  les  turcos,   —  les  premiers 

remarquables  par  la  vigueur  de   leur  attaque,    les    seconds    par    leur 

habileté    instinctive  à  tirer  parti    du   terrain,  —   nous    ont  fourni   de 

ombreux  prisonniers,  ce  qui  ne  témoigne  guère  eu  leur   faveur.  11 
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est  permis  d'observer,  à  cette  occasion,  que  l'armée  française  n'a  pas 
encore  su  se  débarrasser  du  défaut  spécial  de  la  plupart  des  anciennes 
armées  mercenaires,  celui  de  se  laisser  démoraliser  par  les  revers. 
Elle  est  brave  tant  que  lui  sourit  l'espérance  de  la  victoire,  elle  se 
désorganise  radicalement  dés  que  cette  espi'rance  vient  à  s'évanouir. 
Ces  sentiments  de  dévouement  et  de  fidélité  qui  survivent  chez  l'Alle- 
mand à  la  défaite  font  défaut  à  la  majorité  des  Français.  Le  chiffre  si 
considérable  des  prisonniers,  ofticiers  et  soldats,  que  nous  avons  faits, 
en  est  la  preuve. 

Il  est  difficile  pour  le  moment  de  porter  un  jugement  sur  l'artillerie 
française.  Dans  le  violent  duel  d'artillerie  de  Wœrtli,  celte  arme  n'a 
pas  eu  l'occasion  de  montrer  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire.  En  tout  cas, 
nous  n'avons  pas  à  redouter  la  comparaison  avec  l'ennemi  sur  ce 
point.  L'artillerie  française,  autant  que  nous  en  avons  pu  juger,  est 
mieux  attelée  que  la  nôtre,  mais  nous  tirons  plus  juste  qu'elle  et  aussi 
vite.  Les  mitrailleuses  sont  à  peu  près  inutiles  en  campagne.  Les  offi- 
ciers français  eux-mêmes  s'en  moquent.  Dans  des  positions  abritées, 
et  en  les  manœuvrant  avec  un  soin  extrême,  elles  peuvent  servir  à 
défendre  l'entrée  d'un  défilé,  l'accès  d'un  ouvrage,  etc.  Leurs  projec- 
tiles ne  portent  pas  loin,  et  leur  mécanisme  se  dérange  facilement.  Nous 
les  avons  généralement  désarmées  et  détruites  en  peu  de  coups. 

La  cavalerie  ennemie  est  restée  si  fort  au-dessous  de  ce  que  l'on 
attendait  d'elle  après  les  réformes  récentes,  qu'elle  ne  vaut  guère  la 
peine  d'en  parler.  Dans  toutes  les  rencontres  qu'elle  a  eues  avec  la 
nôtre,  elle  a  dû  lui  céder  le  terrain. 

Quant  aux  troupes  allemandes,  on  peut  dire,  sans  offenser  personne, 
qu'à  égalité  de  bravoure,  les  Prussiens  méritent  d'être  cités  au  premier 
rang.  Parmi  eux,  ce  sont  les  Bas-Silésiens  et  les  gens  de  Posen  (V*^  corps, 
anciennement  Steinmetz)  qui  ont  jusqu'ici  le  plus  fortement  donné.  Les 
deux  corps  d'armée  bavarois  ont  été  plus  tôt  prêts  qu'ils  ne  l'avaient 
eux-mêmes  annoncé.  Sous  ce  rapport,  le  contraste  entre  1870  et  1860 
a  été  grand  ;  quatre  années  d'alliance  militaire  ont  eu  pour  résultat 
d'introduire  dans  l'armée  bavaroise  une  série  de  réformes  importantes. 
Le  naturel  volontaire  et  querelleur  des  hommes  de  la  vieille  Bavière, 
de  même  que  le  caractère  léger  des  habitants  de  la  Franconie  et  du 
Palatinat,  exigent  une  discipline  spéciale. 

Les  Bavarois  seraient  les  plus  t^olides  de  nos  soldats,  s'ils  n'avaient 
pas  un  temps  de  service  si  court.  Les  Wurtembergeois  ont  produit  une 
particulièrement  bonne  impression.  Ils  ont  été  vite  prêts,  bien  équipés, 
bien  armés,  pourvus  d'un  bon  service  sanitaire  et  se  sont  très-brave- 
ment battus.  Leurs  deux  princes  ont  donné  au  plus  fort  de  la  bataille 
l'exemple  de  l'intrépidité.  La  division  badoiseest  entièrement  organisée 
à  la  prussienne  et  partage  ses  mérites. 
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APPENDICE  VI. 

TIRAGE  DES  JOURNAUX  PENDANT    LA   GUERRE 


Nous  donnons  ci-après,  pour  montrer  l' influence  exercée  sur 
le  tirage  des  journaux  par  la  guerre,  le  chiffre  des  feuilles 
livrées  par  le  timbre  pendant  le  mois  d'août,  aux  principaux 
journaux  politiques  de  Paris,  en  établissant  également  ce  chiffre 
pour  chaque  jour.  Nous  donnons  le  même  travail,  à  titre  de 
comparaison,  pour  le  mois  de  juin,  époque  où  la  guerre  ne  pou- 
vait même  pas  être  prévue. 


N  0  .M  S 

(les 

JOURNAUX 


Avenir  national 

Charivari 

Cloche 

Conslilulionnel 

Débats , 

Droit 

Epargne 

Figaro  

Français 

France 

Gaulois 

Gazelle  de  France  . . , 
Gazette  des  Tribunaux 

Histoire 

Illustration  (1) 

Journal  de  Paris. . ., , 

Liberté 

Moniteur  Universel . . 

National 

Opinion  Nationale. . . 

Paris-Journal 

Parlement 

Patrie 

Pays 

Peuple  Français 

Presse ! 

Public 

Siècle 

Soir 

Temps 

Union 

Univers 

Volontaire  i2). 


JUIN 


PENDANT  LE  MOIS 


150.000 

92.000 

203.000 

2UO.OU0 

250.000 

75.000 

260.000 

1 .012.000 

1 1)0.000 

220 . 000 

900.000 

173.000 

75.000 

250.000 

62.000 

44.000 

405.000 

450.000 

.520.000 

200.000 

260.000 

150.000 

292.000 

100.000 

510.0U0 

200.000 

120.000 

l.UOO.OOO 

79.000 

355,000 

192.000 

350.000 


PAH  JOUR  : 


5.000 
3.066 
8.766 
6.666 
8.333 
2.500 
8.666 

53.733 
3.333 
7.;3* 

30.000 
5.766 
2.500 
8.333 

15.500 
1 .466 

13.500 

15.000 

17.333 
6.666 
8.666 
5.000 
9.733 
3.333 

17.000 
6.666 
4.000 

33.333 
2.633 

11.833 
6.400 

ir.B66 


AOUT 


PENDANT  LE  MOIS 


305.000 
80.000 
310.000 
200.000 
300.000 
60.000 
265.000 

3.050.000 
175.000 
365.000 

3.600.000 

180.000 

75.000 

240.000 

100.000 

75.000 

1.815.000 

1.075.000 

1.350.000 
460,000 

1.040.000 
130.000 
490.000 
160.000 
500.000 
2S0.00O 
2.50.000 

1.450.000 
730.000 
74)0.000 
210.000 
360.000 
485.000 


10.166 

2.666 

10.333 

6.666 

10.000 

2.000 

8.833 

101.666 

5.833 

12.166 

120.000 

6.000 

2.500 

8.000 

25.000 

2.500 

60.5U0 

35.833 

45.000 

15.333 

34.666 

4.333 

16.333 

5.^33 

16.666 

9.333 

8.333 

48.333 

24.333 

â3.33:i 

7.000 

1^.000 

16.166 


[i]  Journal  hebdomadaire."  C^èst  iàoric  son  "Uràge^pa/-  sëtnàine  'qae  riouT 
donnons  ici.  ■'  J^'j  ■---•— .-  ^...i./..j  ^^   .  ^....../^\;^.  .  o^  -j,iv^...  ./.i>  : 

(2)  Journal  fondé  au  mois  de  juiUelj.Lii<Aii  h^jH  t!^J-.i-;i^  ..t>  oiiUû..ccAi'i.^  ...  - 
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LES  BALLES  EXPLOSIBLES 

à   la   bataille  de   Reischofjhcn    [Wœrth), 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  envoyé  la  lettre  suivante  à 
M.  le  comte  de  Cliaudordy,  délégué  du  ministère  des  alfaires 
étrangères  à  Tours,  puis  à  Bordeaux  : 

Wiesbaden,  21  janvier  1871. 
Votre  Excellence, 
Le  comte  de  Bismarck,  dans  sa  circulaire  du  9  janvier  (I),  envoyée 
aux  représentants  de   rAllemagne   à    l'étranger,    constate  que   dans  la 
bataille  de  Wœrtli  plusieurs  soldats  allemands  ont  été  blessés  par  des 
balles  explosibles,  et  il  accuse  l'armée  française  d'en  avoir  fait  usage. 
Le  comte  de  Bismarck  a  été  induit   en  erreur,  et  le  fait  mis  en  avant 
par  lui  ne  peut  pas  avoir    eu  lieu,    puisque   les   corps  engagés   à   la 
bataille  de    Wœrth   n'étaient   pas   munis  de   balles  explosibles.  Je  le 
constate  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  je  vous  prie   de  A'ouloir 
démentir  l'accusation  du  comte  de  Bismarck. 
Je  suis,  etc. 

Mac-Mahon. 

Après  la  publication  de  cette  dépêche,  le  comte  de  Bismarck 
a  adressé  à  M.  le  maréchal   de  Mac-Mahon  la  lettre  suivante  : 

Versailles,  le  11  février  1871. 
Monsieur  le  Maréchal, 

Les  journaux  de  Bordeaux  viennent  de  publier,  relativement  à  ma 
circulaire  du  9  janvier  dernier,  une  lettre  adressée  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  portant  votre  signature.  En  supposant  l'au- 
thenticité de  cette  lettre,  je  considère  de  mon  devoir  de  ne  pas  a 
laisser  sans  réponse.  Permettez-moi  d'abord  de  reproduire  textuel  h^ 
ment  le  passage  en  question  de  la  circulaire  sus-mentionnée. 

(c  Dans  la  bataille  de  Wœrth,  on  remarqua  que  des  balles  de  fusil 
s'enfonçaient  dans  le  sol  et  qu'ensuite,  avec  un  bruit  d'explosion  très- 
distinct,  elles  faisaient  sauter  la  terre  autour  d'elles.  Immédiatement 
après  cette  observation,  le  colonel  de  Beckedorff  fut  blessé  gravement 
par  une  balle  cxplosible.  Un  projectile  du  même  genre  a  atteint  (dans 

(1)  On  trouvera  celte  circulaire  à  sa  date. 
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le  conihat  près  de  Tours  (le  20  dôcenibre    dernier)    le    lieutenant    de 
Vertzen,  du  2"  régiment  de  ulilans  poméraniens.  » 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  une  traduction  du  rapport  deM.de  Bccke- 
dorfî.  A  ce  témoin  qui,  d'une  manière  positive  et  exacte,  constate  des 
faits  qu'il  a  vus  et  éprouvés  lui-même,  vous  opposez  votre  conviction 
que  les  corps  engagés  à  la  batiiille  de  Wcerlli  n'étaient  pas  munis  de 
balles  explosibles.  Mais  votre  assertion,  dont  naturellement  je  recon- 
nais la  loyauté,  n'exclut  pas  la  possibilité  que  quelques-uns  de  vos  sol- 
dats ne  se  soient  servis  de  balles  explosibles  à  votre  insu. 

Un  incident  analogue,  puisé  dans  les  publications  officielles  du  Gou- 
vernement français,  me  met  à  même  de  vous  démontrer  combien  des 
dénégations  absolues  sont  hasardées  en  pareil  cas. 

En  répondant,  par  une  circulaire  en  date  du  25  janvier,  à  la  mienne 
du  9  du  môme  mois,  M.  le  comte  de  Chaudordy  dit,  selon  la  traduc- 
tion anglaise  que  j'ai  sous  les  yeux  :  «  Jamais  un  soldat  français  n'a 
pu  se  servir  de  balles  explosibles  ;  s'il  en  a  été  recueilli  sur  le  champ 
de  bataille,  elles  doivent  provenir  des  rangs  de  l'ennemi.  »  Cependant 
trois  jours  antérieurement  à  la  date  de  la  circulaire  de  M.  de  Chaudor- 
dy, le  22  janvier,  le  maire  de  Paris  avait  adressé  aux  maires  des  vingt 
arrondissements  une  communication  portant  que,  après  l'escarmouche 
entre  une  compagnie  du  lOU"  régiment  de  marche  et  la  garde  mobile, 
aux  alentours  de  l'Ilùtel-de-Ville,  on  avait  constaté  que  parmi  les  pro- 
jectiles se  trouvaient  «  beaucoup  de  balles  explosibles.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  de  Bismarck. 

Rapport  du  colonel  de  Bcckedorff,  commandant  le  95^  régiment  d'infan- 
terie, concernant  sa  blessure  [aile  par  une  balle  explosible. 

A  la  bataille  de  Wœrth,  le  6  août  dernier,  peu  de  temps  après  avoir 
passé  la  Sauer  au  village  de  Gunstedl,  je  m'aperçus  que  des  projec- 
tiles, en  s'enfonçant  dans  la  terre,  la  soulevaient  à  la  hauteur  de  plu- 
sieurs pouces,  produisant  en  même  temps  une  détonation  assez  forte. 
La  terre  soulevée  présentait  pendant  un  moment  la  forme  d'une  taupi- 
nière de  grandeur  ordinaire. 

Immédiatement  après,  je  fus  blessé  d'une  manière  qui  me  fit  suppo- 
ser que  j'avais  été  frappé  simultanément  par  trois  projectiles,  savoir, 
au  côté  gauche  de  la  nuque,  à  l'omoplate  droite  et  à  la  jointure  de  l'é- 
paule droite.  II  s'ensuivit  la  paralysie  instantanée  du  bras  droit.  Mais, 
me  rendant  compte  alors  de  la  sensation  que  j'éprouvai,  je  crus  que 
mon  épaule  venait  d'être  emportée  par  l'éclat  d'un  obus. 

Cependant  l'examen  médical  ne  tarda  pas  à  constater  que  je  n'avais 
qu'une  blessure  produite  par  une  arme  d'infanterie.  Le  projectile  était 
entré  au  côté  gauche  de  la  nuque,  puis,  passant  sous  l'os  vertébral,  il 
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était  sorti  sous  l'aisselle  droite.  La  blessure  ne  fut  point   d'abord  cou- 
sidérée  comme  grave  ni  daugcreuse. 

Kuviron  quatre  semaines  plus  tard,  une  recrudescence  d'inflamma- 
tion très-douloureuse  rendit  nécessaire  une  nouvelle  opération  par  la- 
quelle on  éloigna  plusieurs  fragments  d'os  et  un  morceau  de  plomb. 
Ce  dernier  se  trouvait  logé  plus  d'un  pouce  en  dehors  de  la  ligne  for- 
mée par  le  canal  de  la  blessure,  au  joint  de  l'épaule.  Il  y  avait  fait 
sauter  nn  fragment  d'os  assez  considérable. 

L'opération  fut  faite  par  le  docteur  Stepliani,  chirurgien  en  chef  de 
l'hôpital  des  domaines  à  Manheim,  lequel  est  à  même  de  donner  des 
renseignements  détaillés  sur  l'état  dans  lequel  il  trouva  mon  épaule 
fracassée,  sur  les  endroits  où  elle  était  touchée  et  sur  l'endroit  où  le 
morceau  de  plomb  s'était  logé.  Ce  dernier,  que  j'ai  en  ma  possession, 
démontre,  au  delà  de  toute  espèce  de  doute,  par  sa  forme  autant  que 
par  la  noirceur  encore  reconnaissable  de  la  poudre  brûlée,  qu'il  est 
l'éclat  d'un  petit  projectile  creux  en  plomb. 

Signé  :  de  Beckedorff. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  répondu  par  la  lettre  suivante, 
adressé  au  comte  de  Bismarck,  aux  assertions  de  M.  le  colonel 
de  Beckedorff  : 

Wiesbaden,  le  17  février  1871. 
Monsieur  le  comte, 

A  la  réception  de  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  11  de  ce  mois,  j'ai  invité  les  généraux  d'artillerie,  qui  se 
trouvent  en  grand  nombre  à  Wiesbaden,  à  me  donner  consciencieuse- 
ment leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  des  balles  explosibles  ont 
pu  être  tirées  par  nos  soldats  à  la  bataille  de  Wœrth, 

Tous  ces  officiers  ont  déclaré  que  le  fait  n'était  pas  possible,  par  la 
raison  qu'aucune  balle  explosible  n'avait  été  confectionnée  en  France 
pour  le  fusil  chassepot,  et  que  ce  modèle  de  fusil  était  seul  entre  les 
mains  des  troupes  qui  ont  combattu  à  Wœrth. 

Au  reste,  monsieur  le  comte,  Votre  Excellence  peut  faire  faire  des 
recherches  dans  ceux  de  nos  caissons  tombés  au  pouvoir  de  l'armée 
allemande  et  dans  les  approvisionnements  de  nos  places  fortes,  et  elle 
acquerra  la  certitude  qu'il  n'existait  point  en  France  de  balles  explosibles 
à  l'usage  de  l'armée. 

Vous  me  faites  observer  qu'à  la  date  du  22  janvier,  le  maire  de 
Paris  a  constaté  que,  parmi  les  projectiles  tirés  aux  alentours  de 
l'Hôtel-de-Ville,  il  y  en  avait  beaucoup  d'explosibles.  Cette  constatation 
n'est  pas  de  nature  à  modifler  ma  manière  de  voir.  J'ai  avancé  qu'il 
n'existait  point  de  balles  explosibles  dans  l'armée  française,  et  n'ai  pas 


—  350  — 

eu  la  préicnlion  d'aHirmcr  qu'il  n'eu  existait  pas  dans  Paris  et  que,  dans 
une  émeute,  personne  n'en  ferait  usage.  Je  savais  qu'à  diverses  re- 
prises des  magasins  d'armuriers  avaient  été  pillés  et  que  les  magasins 
renfermaient  des  balles  de  celte  espèce,  la  plupart  de  gros  calibre, 
destinées  à  la  destruction  des  bêtes  fauves. 

Le  rapport  de  M.  le  colonel  de  Beckedorff  n'établit  pas  d'une  manière 
précise  que  les  éclats,  dont  il  a  été  frappé,  proviennent  d'une  balle 
explosible.  Pour  expliquer  comment  il  a  pu  être  blessé  en  même  temps 
par  trois  projectiles,  il  faut  entrer  dans  des  détails  techniques  dont  la 
discussion  serait  insoluble  loin  des  faits  qui  l'ont  provoquée.  Je  dois 
d'ailleurs  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  des  appréciations  du 
même  genre  ont  eu  lieu  dans  l'armée  française.  A  la  suite  de  la  bataille 
de  Sedan,  quelques  blessures  ont  été  attribuées  à  des  balles  explosibles, 
mais  cette  opinion,  émise  par  des  médecins  à  la  vue  de  fragments  de 
plomb  irréguliers  retirés  des  plaies,  n'a  jamais  eu  à  nos  yeux  que  le 
caractère  d'une  simple  conjecture  contre  laquelle  nous  avons  dû  nous 
tenir  en  garde,  sachant  combien  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de 
toutes  les  déformations  que  peut  subir  une  balle  dans  son  trajet  et  des 
effets  qu'elle  est  capable  de  produire. 

En  résumé,  monsieur  le  comte,  je  reste  dans  le  conviction  qu'aucune 
balle  explosible  n'a  été  tirée  à  Wœrth  par  les  Français. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 

D'autre  part,  un  ofiîcier  français,  interné  en  Belgique,  a 
adressé  sur  ce  même  sujet,  à  l'Indépendance  Belge,  la  lettre  sui- 
vante, relative  à  un  paragraphe  d'une  correspondance  de  Berlin 
publiée  dans  ce  journal  : 

Bruxelles  17  janvier  1870. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Dans  une  lettre  du  17  janvier,  datée  de  Berlin  et  publiée  dans  votre 
numéro  de  vendredi,  lettre  Â,  votre  correspondant  dit  :  «  Plusieurs 
diplomates,  à  Berlin,  ont  personnellement  pris  connaissance  des  balles 
françaises  à  plomb  haché,  dont  la  circulaire  de  M.  de  Bismarck  fait 
mention.  Les  échantillons  en  ont  été  montrés  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  y> 

Je  vous  prie  d'abord  de  remarquer  que  ces  balles  qui,  d'après 
M.  de  Bismarck,  n'étaient  analogues  au  plomb  haché  que  dans  leurs 
effets,  sont  aujourd'hui  à  Berlin  des  balles  à  plomb  haché. 

AL  de  Bismarck  est  militaire,  et  pour  peu  qu'il  ait  étudié  la  balis- 
tique, il  doit  savoir  parfaitement  qu'une  balle,  composée  de  seize 
morceaux  légèrement  ajustés,    n'aurait   qu'une    très-faible  portée,  les 
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différents  morceaux  se  séparant  à  la  sortie  de  l'âme  du   canon.    11  lui 
plaît  de  l'ignorer.  Soit  !  Là  n'est  pas  la  question. 

La  balle  soumise  à  l'examen  de  MM.  les  diplomates  est  tout  simple- 
ment la  balle  ordinaire  du  fusil  ù  tabatière. 

Cette  balle,  d'un  ancien  modèle,  est  une  balle  cylindrique  ogivale 
cviflce  à  l'intérieur,  comme  la  plupart  des  balles  de  fusils  à  canon 
rayé  se  chargeant  par  la  bouche.  Les  balles  du  fusil  chassepot  et  du 
fusil  à  aiguille  prussien  sont  pleines.  Dans  la  confection  des  cartou- 
ches du  fusil  à  tabatière,  cet  évidemenl  est  rempli  de  carton-pâte 

Je  ne  doute  pas  un  seul  instant  que  MM.  les  diplomates  de  Berlin, 
après  avoir  bien  regardé  sans  rien  voir,  ne  déclarent  cette  matière  cx- 
plosible  et  très-dangereuse.  Le  premier  artificier  prussien  venu,  plus 
naïf,  moins  complaisant  et  surtout  plus  expert,  eût  reconnu  cette 
matière  inoffensive  au  premier  coup  d'oeil.  Mais  il  n'y  a  de  pires 
aveugles  que  ceux  qui  ne  veulent  point  voir. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  expliquer  un  fait  que  les  mobiles 
du  Nord,  armés  du  fusil  à  tabatière,  attribuaient  à  la  trahison.  Ils 
avaient  remarqué  que  quelques  balles  tombaient  à  une  centaine  de  pas 
de  la  bouche  de  leurs  fusils. 

Le  fait  est  vrai  et  j'ajouterai  tout  naturel.  Quelques  balles,  défec- 
tueuses, trop  faibles  à  leur  partie  supérieure,  sont  percées  parle  tampon 
en  carton-pâte  au  moment  de  l'explosion  de  la  poudre.  Ces  balles  n'ont 
aucune  portée. 

Faites  de  ma  lettre  l'usage  qu'il  vous  plaira.  Je  tenais  simplement  à 
protester  contre  les  insinuations  qui  se  sont  fait  jour  à  Berlin. 

Agréez,  etc. 

A.  RosTAiN,  Capitaine  d^artillerie 
au  li'^  régiment,  prisonnier  en  Belgique. 

Enfin,  comme  conclusion  définitive  de  cette  affaire,  le 
Journal  des  Débats  a  publié  la  lettre  suivante  qui  termine;  à 
l'honneur  de  notre  armée,  l'incident  soulevé  par  M.  de 
Bismarck  : 

Paris,  le  20  février  1871. 
Monsieur  le  directeur, 

Sur  le  fait  de  l'emploi  des  balles  explosibles  signalé  par  des 
rapports  allemands,  j'ajoute  à  l'appui  de  la  dénégation  de  M.  le  ma- 
réchal Mac-Mahon  une  dénégation  formelle.  II  n'a  jamais  été  fabriqué 
pour  le  service  des  armes  à  feu  portatives  des  balles  explosibles 
d'aucune  espèce,  même  pour  faire  sauter  des  caissons,  et  je  ne  com- 
prends pas  quel  intérêt  l'ennemi  peut  avoir  à  soutenir  que  de 
pareilles  balles  ont  été  employées  contre  lui.  Il  sait  aussi  bien  que 
nous  qu'une  semblable  pratique  ne  fournit  aucun  résultat  appréciable, 
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et    que    celui   qui    l'emploierait    n'en     tirerait    d'autre    profit  que  de 

paraître  odieux. 

Agréez,  etc. 

Général  Susane, 

Directeur  de  l'artillerie,  ministre  de 

la  guerre  par  intérim. 


APPENDICE  VIII. 

DÉCRET  NOMMANT  DANS  LA  LÉGION  D'HONNEUR  (1). 

Ministère  des  leth^es,  sciences  et  beaux-arts. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  J^"-. 
Sont  promus   ou  nommés  dans    notre    ordre   impérial   de  la  Légion 
d'honneur  : 

Au  grade  de  Commandeur. 
MM.  Mannj  (Alfred),  de  l'Institut,  directeur  général  des  archives  de 
l'Empire. 
Dumont,  de  l'Institut,  sculpteur, 
Blache,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Duc,  architecte,  membre  de  l'Institut. 

Au  grade  d'Officier. 
MM.  Florent^  doyen  des  examinateurs  des  ouvrages  dramatiques. 
Dupré  (Jules),  peintre. 
Pérignon,  peintre. 

Labiche  (Eugène),  auteur  dramatique. 

Huillard-Bréholles,    de    l'Académie    des    inscriptions  et   belles- 
lettres. 
Gobley,  trésorier  de  l'Académie  de  médecine. 
Liebreich  (Richard),  médecin. 
Lesucur.,  architecte,  membre  de  l'Institut. 
Gosse.,  peintre  d'histoire. 

(1)  Ce  décret,  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées  dans  notre  note 
précitée  (1"^''  septembre),  n'a  jamais  été  rendu  publie. 
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MM.  Ik  Lrurot,  iuilciir  dramatique,  dirccleiu-  du  tlicàtre  impérial  de 

r(>péra-Comi(|iic. 
Vicomte  Ddabordc,  conservateur  de  la  Bibliolliè(|uc  impériale. 
Chabouillet,  conservateur   au    département   des  médailles   à    la 

Bibliotbèque  impériale. 

.1»  (jradc  de  Chevalier. 
(Jerspach  (lidouard),  cliel"  du   cabinet  du    ministre  des   lettre^, 

sciences  et  beaux-arts. 
.16c/  (le  l'itjnl.,    sous-chef  au  bureau  des  beau.v-arts. 
Galldiul,  peintre-décorateur. 
Maillot^  peintre. 
Cazes.,         id . 
Fichel,        id. 
l'oillemol,  id. 
Leloii%         id. 
Jacquemart j  id. 
Salomo7i  (Adam),    id. 
Durand.,  liéliographe. 

De  .Meii're.  atlaclié  au  service  des  exposition^  annuelle^. 
Delwdencq,  peintre. 
Uchard  (Mario),  auteur  dramatique. 
Durantin  (Armand),         id. 
\arreij  (Ciiarles),  id. 

Nuitter  (Charles),  id. 

Semct,  compositeur  de  musique. 

Delsarte,  professeur  de  chant. 

Halanzier,  directeur  de  théâtre. 

Pecquié  de  Peyreville,  doyen   des    ])roi'esseurs    du   Conservatoire 

de  Toulouse. 
Le  Conte  de  Lisle,  homme  de  lettres. 

Lemoyne  (André),  id. 

Daudet  (Alphonse),  id. 

Verne  (Jules),  id. 

Cherbulliez  (Victor),  id. 

De  Pontmartin  (Armand),      id. 

Villemot  (Auguste),  -     id. 

Expilly  ((Charles),  id. 

D'Héricourt,  id. 

Eyma  (Xavier),  id. 

Block  (Maurice),  id. 

D'auriac  (Cugène),  id. 

Topin  (Marius),  id.  trois     ibis     lauréat     de 

rinstitut. 

Leroy  Beaulicu,  publiciste. 

23 
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.M.\l.    UoiizcuH,  cliimislo. 

IF  liiilbiani,  physiologiste. 

De  Schœnrfcld^  secrétaire  de  la  société  do  Ijotaniiiiie  de  Franco. 

RiGcreiix,  peintre. 

Luys,  médecin  des  hôpitaux. 

Mège,  médecin,  membre  correspond''  de  l'Académie  de  médecine. 

Dumont,  médecin  à  Porto-Tiico. 

Libbé,  architecte  à  liordeaiix. 

Parent,  architecte. 

Bmjard  (Emile),  dessinatcni'. 

Chintreuil,  peintre. 

D'Esaimps  (Henri),  inspecteur  des  beaux-arts. 

Vintre,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  impériale. 

Cordier,  bibliothécaire  à  l'Arsenal. 

Gautier  (Léon),  archiviste  aux  Archives  de  l'empire. 

Favre.  (l'abbé),  professeur  à  l'École  des  langues  orientales. 

Tardicu  (Amédée).  sous-bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  deTIns- 

titut. 
De  Mimtaifjlon,  professeur  à  FÉcole  des  Chartes. 
Servoise  (Gustave),  membre  du  Comité  des  travaux  historiques. 
Délayant  (Louis),  bibliothécaire  de  la  ville  de  La  Rochelle. 
Drouijn  (Léo),  archéologue. 
Deleau  (Léon),  docteur  en  médecine. 

Art  "2*". 

Notre  ministre  des  lettres,  sciences  et  beaux  arts  et  le  grand-chan- 
celier de  notre  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  9  août  1870. 

Par  VEmpercur. 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés. 
Signé  :  Eugénie. 
Par  l'Impératrice  régente  : 
Le  viiniitre  des  lettres,  sciences 
et  beaux-arts. 
Signé  :  Mauiuce  Bichaud. 

l'our  copie  conforme, 
Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général^ 

Signé  :  •!.  .1.  Weiss. 
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APPENDICE  IX. 

M.  LE  GÉNÉUAL  TROCHU. 

î 

A  la  suite  de  la  proclamation  île  M.  le  général  Ti'oclui,  repro- 
duite dans  notre  avant-propos,  M.  Nelïtzer,  rédacteur  en  cliel" 
du  Temps,  publia  dans  ce  journai  l'article  suivant  : 

La  nomination  de  M.  le  ij;t!>néral  Troclui,  et  la  proclamation  qu'on 
vient  de  lire,  nous  paraissent  deux  faits  également  importants  et  signi- 
ficatifs. 

Dès  le  déi)ut  de  la  guerre,  la  conliance  publique  désignait  le  généra 
Trochu  pour  un  commandement  important.  11  y  a  huit  jours,  au  moment 
de  la  rentrée  de  la  Chambre,  le  centre  gauche  eût  voulu  le  voir  place 
à  la  tète  du  gouvernement.  Mais  les  intlueuces  dirigeantes  n'étaient 
pas  d'accord  avec  l'opinion  publique,  et  le  général  Trochu  n'avait  obtenu 
que  tout  récemment  le  commandement  d'un  corps  d'armée  en  formation 
à  Cluilons. 

Il  est  aujourd'hui  nommé  gouverneur  de  Paris,  et  la  manière  dont  il 
prend  possession  semble  indiquer  que  les  circonstances  ont  fait  de  ce 
poste  le  premier  de  l'État.  11  déclare  n'appartenir  à  d'autre  parti  qu'à 
celui  du  pays;  il  parle  au  nom  «  d'une  grande  nation  qui  prend  en 
y  main,  avec  une  ferme  résolution,  la  direction  de  ses  destinées.  » 

Ce  langage,  nous  le  répétons,  est  grave  et  significatif.  Il  nous  parait 
approprié  aux  circonstances,  et  le  Corps  législatif  voudra,  nous  n'en 
doutons  pas,  achever  de  le  préciser  et  de  lui  donner  toute  sa  valeur 
en  s'y  associant.  Ce  qui  importe  aujourd'hui,  c'est  que  la  nation  n'ait  à 
s'occuper  que  d'elle-même. 

Nous  honorons  trop  le  caractère  du  général  Trochu  pour  ne  pas  lui 
faire  remarquer,  en  toute  franchise,  qu'un  passage  de  son  manifeste 
pourrait  donner  lieu  à  des  conséquences  abusives  et  périlleuses.  Nous 
ne  lui  ferons  pas  l'injure  de  douter  de  ses  intentions;  mais  les  appels 
à  la  justice  spontanée  du  peuple  sont  toujours  dangereux,  et  le  sont 
surtout  daus  les  circonstances  présentes  et  dans  l'état  des  esprits.  Celui 
que  contient  le  manifeste  du  nouveau  gouverneur  -de  Paris  a  besoin 
d'être  expliqué  et  précisé. 

A.  Nefftzer. 

Eu  réponse  à  cet  article,  M.  le  f^énéral  Trochu  adressa  ^ 
M.  Nefftzer  la  lettre  suivante,  qui  fut  publiée  dans  le  n°  du  ^3) 
août  1870  du  journal  le  Temps  : 
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AU    RÉDACTEIK. 

Paris,   t9  aoiiL  187U. 

Jiigciiiit  avec  imc  bieuvcillancL;  dniil  je  dois  vous  remercier  l'aftc 
paf  lequel,  dans  la  nuit  de  mon  retour  de  rarraéc,  je  me  suis  mis  en 
communication  avec  la  population  de  Paris,  vous  paraissez  souhaiter 
des  explications  au  sujet  du  passage  suivant  de  ma  proclamation  : 

«  Je  fais  appel  à  tous  les  hommes  de  tous  les  partis,  n'appartenant 
moi-même,  on  le  sait  dans  l'armée,  à  aucun  autre  parti  qu'à  celui  du 
pays. 

»  Je  fais  appel  à  leur  dévouement  ;  je  leur  demande  de  contenir  par 
l'autorité  morale  les  ardents,  qui  ne  sauraient  pas  se  contenir  eux- 
mêmes,  et  de  faire  justice  par  leurs  propres  mains  de  ces  hommes  qui 
ne  sont  d'aucun  parti,  et  qui  n'aperçoivent  dans  les  malheurs  publics 
que  l'occasion  de  satisfaire  des  appétits  détestables.   ■> 

Toute  ma  vie,  j'ai  été  un  homme  de  libre  discussion,  et  aux  explica- 
tions que  vous  désirez,  je  vais  ajouter  toute  ma  profession  de  foi. 

L'erreur  de  tous  les  gouvernements  que  j'ai  connus,  a  été  de  consi- 
ilérer  la  force  comme  Vultima  ratio  du  pouvoir.  Tous,  à  des  degrés 
divers,  ont  relégué  au  second  plan  la  vraie  force,  la  seule  qui  soit 
efficace  dans  tous  les  temps,  la  seule  qui  soit  décisive  quand  il  s'agit 
de  résoudre  les  difficiles  problèmes  (jui  agitent  la  civilisation  :  la  force 
morale. 

Tous,  à  des  degrés  divers,  ont  été  personnels,  n'apercevant  pas  que 
le  pouvoir  impersonnel,  qui  ne  se  considère  que  comme  une  délégation 
(le  la  nation  ;  qui  ne  conçoit  et  qui  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion, jamais  dans  le  sien  propre  ;  qui  se  soumet  à  tous  les  contrôler 
qu'il  plaît  à  la  nation  de  lui  appliquer,  et  qui  les  tient  pour  sa  sauve- 
garde; qui  est  lo>al,  sincère,  ardent  pour  le  bien  public  et  professeur 
d'honnêteté  publique,  est  seul  en  possession  de  cette  force  morale  dont 
j'ai  délini  la  puissance. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  parlé  à  la  population  de  Paris;  c'est 
dans  cet  esprit  que  j'ai  vécu  et  que,  dans  la  mesure,  de  mes  forces  et 
de  ma  position,  j'ai  combattu  les  erreurs  qui  ont  mis  le  pays  dans  le 
deuil  où  il  est. 

J'ai  demandé  leur  concours  aux  hommes  de,  tous  les  partis,  leur 
offrant  le  mien  gratuitement,  sans  réserve,  et  comme  je  l'ai  dit,  ne 
pouvant  dire  plus,  avec  tout  mon  cœur.  —  Kt  voici  comment  j'ai 
entendu  ce  concours  tout  moral. 

î.'idcc  de  maintenir  Tordre  par  la  force  de  la  baïonnette  et  du  sabre, 
dans  Paris  livré  aux  plus  légitimes  angoisses  et  aux  agitations  qui  eu 
sont  les  suites,  me  remplit  d'horreur  et  de  dégoût. 

L'idée  d'y  maintenir  Tordre  par  l'ascendant  du  patriotisme  s'expri- 
mant  librement,  de  l'honneur  et  du  sentiment  des  périls  évidents  du 
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pays,  me  renij)lil  ilespirauce  et  de  séréniti-.  Mais  le  problème  est  ardu 
je  ne  puis  le  résoudre  seul.  Je  puis  le  résoudre  avec   l'appui  de  tous 
ceux  qui  ont  les  croyances  et  la  foi  que  j'exprime  ici. 

C'est  ce  que  j'ai  appelé  «  le  concours  moral.  « 

Mais  il  peut  arriver  un  moment  où  l'aris,  menacé  sur  toute  l'étendue 
de  son  périmètre,  et  aux  prises  avec  les  épreuves  d'un  siège,  sera 
pour  ainsi  dire  livré  à  cette  classe  spéciale  de  gredins  «  qui  n'aper- 
çoivent dans  les  malheurs  publics  que  l'occasion  de  satisfaire  des  appé- 
tits détestables.  » 

Ceux-là,  on  le  sait,  errent  dans  la  ville  efïarée,  crient  :  «  On  nous 
trahit  !  »  pénètrent  dans  la  maison  et  la  pillent.  Ceux-là,  j'ai  voulu 
recommander  aux  honnêtes  gens  de  leur  mettre  la  main  au  collet,  en 
l'absence  de  la  force  publique  qui  sera  aux  remparts,  —  et  voilà 
tout. 

Je  vous  prie  de  recevoir,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l'assurance 
de  ma  considération  Irès-distinguée. 

(iénéral  Tro<:iu  . 

M.  Nefftzer  répondit  à  cetti?  lettiv  par  les  lignes  qui  suivent  : 

La  lettre  qu'on  vient  de  lire  confirme  de  tout  pomt  le  sens  que  nous 
avions  cru  pouvoir  attacher  à  la  proclamation  de  M.  le  général  Trochu 

Le  gouverneur  de  Paris  parle  en  homme  qui  ne  voit  que  la  nation, 
et  qui  ne  veut  relever  que  d'elle.  Son  langage  est  celui  du  plus  géné- 
reux patriotisme  et  de  la  démocratie  la  plus  pure.  La  conliance  de  tous 
lui  répondra. 

Quant  à  l'explication  que  nous  avion.-;  sollicitée,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  qu'elle  nous  parait  pleinement  satisfaisante.  Nous  ajou- 
terons seulement  que  le  danger  contre  lequel  le  général  a  voulu  nous 
prémunir,  serait  peut-être  considérablemenl  atténué  par  l'éloignement 
préalable  des  repris  de  justice,  qui  sont  en  nombre   à  Paris,  et  que  la 

police  doit  connaître. 

A.  Nefftzer. 

Il 

On  lit  dans  le  t'iyaro  . 

Voici  ce  qui  m'a  été  raconté  au  sujet  de  l'attitude  de  M.  le  général 
Trochu  pendant  la  journée  du  4  septembre,  par  quelqu'un  de  bien  informé 
et  qui  a  été  mêlé  directement  aux  événements  de  cette  journée  : 

On  a  cru  généralement ,  et  à  tort ,  que  le  général  Trochu  avait  été 
désigné  par  l'impératrice  pour  le  gouvernement  de  Paris.  Voici  com- 
ment les  choses  se  sont  passées.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
avaient  demandé  au  général  Cousin-Montauban  un  commandement  pour 
le  général  Trochu  ;  le  n)inistre  avait  devancé  leur  désir  en  nommant  le 
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général  au  commandement  du  12e  corps  destiné  à  faire  partie  de  l'armée 
de  Mac-Mahon.  Le  général  Trochu  se  rendit  immédiatement  auprès  de 
l'empereur  et  obtint  de  lui ,  après  une  longue  entrevue  ,  le  gouver- 
nement de  Paris  et  des  troupes  réunies  pour  sa  défense. 

En  revenant  à  Paris,  le  général  Trochu  fit  cette  proclamation  par 
laquelle  il  faisait  rentrer  dans  la  capitale  dix-huit  mille  hommes  des 
gardes  mobiles  de  la  Seine  qui  s'étaient  mutinés  à  Châlons.  Dans  le 
conseil  des  ministres  qui  suivit  l'arrivée  du  gouverneur,  le  générai  de 
Montanban  s'emporta  très-vivement  contre  cette  mesure,  et  dit  textuel- 
lement : 

o  Tandis  que  je  passe  mes  nuits  à  chercher  un  homme  ici,  un  fusil 
là,  pour  arriver  à  constituer  une  armée,  vous  m'enlevez  d'un  seul  coup 
iliX'huit  mille  soldats  et  vous  compromettez  les  opérations  projetées.  -> 

Le  général  Trochu  ne  répliqua  pas  et  l'on  passa  à  la  discussion  des 
éventualités  qui  pourraient  se  présenter  à  Paris,  notamment  celle  d'une 
émeute  :  l'impératrice  déclara  «  que  ce  n'était  ni  d'elle,  ni  de  la  dynas- 
tie qu'il  fallait  surtout  se  préoccuper,  mais  du  Corps  législatif  qui  était, 
avec  Pempereur,  la  représentation  élue  du  pays.  Quant  à  moi,  ajouta 
l'Impératrice,  si  ma  retraite  est  nécessaire,  je  ne  demande  qu'une 
chose,  c'est  de  me  retirer  en  impératrice,  avec  une  escorte  marchant  au 
pas.  .!e  veux  me  bien  retirer,  je  ne  veux  pas  fuir.  » 

«  Madame,  répliqua  le  général  Trochu,  Votre  Majesté  peut  être  sans 
inquiétude,  je  réponds  sur  mon  honneur  de  votre  sûreté  et  de  celle  de 
la  (Ihambre.  » 

Le  lendemain  on  discuta  en  conseil  l'hypothèse  d'une  défense  de  Paris 
contre  un  mouvement  de  la  rue  ;  il  fut  décidé  qu'en  présence  de  l'en- 
nemi ,  on  ne  pouvait  opposer  qu'une  résistance  passive.  Le  général 
Trochu  se  chargeait  d'y  pourvoir;  le  dernier  mot  de  rim])ératrice  en 
quittant  ses  ministres  fut  celui-ci  : 

«  Je  ne  veux  pas  que  pour  moi  ou  pour  mon  fils  on  fasse  feu  sur  un 
seul  Français.  » 

Le  4  septembre,  alors  que  la  Chambre  allait  être  envahie,  les  deux 
questeurs  du  Corps  législatif,  M.  le  général  Lebreton  et  M.  Hébert,  se  ren- 
dirent auprès  du  général  Trochu  pour  lui  rappeler  sa  promesse.  Ils  atten- 
dirent une  heure  et  demie  sans  pouvoir  être  reçus,  malgré  leurs  sol- 
licitations pressantes  et  réitérées.  Le  général  fit  constaramenl  répondre 
qu'il  était  occupé. 

Pendant  ce  temps,  le  Corps  législatif  était  envahi. 

JiLEs  Richard. 
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REnDITION  DE  NAPOLÉON  Ifl. 
I 

Voici  la  l'i^lalioii  (ht  cet  (îvéïiciueiil  adnvssn'  an  Uoi  de  Pi'iiss(! 
par  M.  de  Uismarck  : 

Donclier.v,  ^2  septembre. 

M'étant  rendu  liicr  soir,  pai'  ordre  tic  Voire  Majesté,  en  ce  lion, 
pour  prendre  part  aux  négociations  de  la  capitulation,  celles-ci  furent 
suspendues  jusqu'à  environ  une  heure  de  la  nuit,  par  suite  d'un  sursis 
accordé  à  la  demande  du  général  deWinipffen.  Déjà  le  général  de  iMoltke 
avait  déclaré  de  la  maqiève  la  plus  catégorique  qu'on  n'admettrait  au- 
cune autre  condition  que  celle  de  mettre  bas  les  armes,  et  que  le  boin- 
hardement  serait  repris  à  neuf  heures  du  matin,  si,  à  cette  heure,  la 
capitulation  n'était  ])as  conclue. 

Ce  matin,  à  six  heures,  on  m'annonça  le  général  Heille,  qui  m'informa 
que  l'empereur  désirait  me  voir  et  se  trouvait  déjà  en  route  pour 
venir  de  Sedan  ici.  Le  général  retourna  immédiatement  pouv  annoncer 
à  l'empereur  que  je  le  suivais.  Peu  après,  h  mi-chemin  de  Sedan,  près 
de  Fresnois,  Napoléon  était  en  voiture  ouverte  avec  trois  officiers  supé- 
rieurs; trois  antres  ofliciers  à  cheval  se  tenaient  aux  portières.  Je  ne 
connaissais  personnellement  que  les  généraux  Castclnau,  Reille  et  Mos- 
kowa,  qui  paraissait  être  blessé  au  pied,  ainsi  que  M.  A'aubcrt. 

Arrivé  h  la  voiture,  je  descendis  de  cheval  et,  monté  sur  le  marche- 
pied, à  côté  de  l'empereur,  je  lui  demandai  ses  ordres.  L'empereur 
mVxprinia  d'abord  le  dé-sir  de  voir  Votre  Majesté,  croyant  qu'elle  se 
trouvait  aussi  à  Donchery.  Sur  ma  réponse  que  le  quartier  général  do 
Votre  Majesté  était  en  ce  moment  à  une  distance  de  deux  heures,  à  Ven- 
dresse,  l'empereur  s'informa  si  Voire  Majesté  avait  désigné  un  lieu  où 
Il  devait  se  rendre,  et  éventuellement  quelle  serait  mon  opinion  à  cet 
égard.  Je  lui  répondis  que  j'avais  fait  la  route  jus([u'ici  en  pleine  nuit, 
et  que  le  pays  m'était  inconnu.  Je  mis  à  sa  disposition  la  maison  que 
j'habitais  moi-même  à  Donchery,  et  que  j'allais  immédiatement  éva- 
cuer. 

L'empereur  accepta  et  la  voiture  marcha  au  pas  vers  Donchery  ;  mais 
à  quelques  cents  pas  du  pont  qui  traverse  la  Meuse  à  l'entrée  de  la 
ville,  elle  s'arrêta  devant,  une  maison  isolée  d'ouvrier  et  me  demanda 
s'il  ne  pouvait  pas  y  descendre.  Je  fis  visiter  la  maison  par  le  conseiller 
de  légation,  comte  de  Bismarck-Bohlen,  qui  était  venu  jne  rejoindre 
entre-temps ,  et  bien  qu'il  eût  annoncé  que  l'intérieur  était  trôs-pauyre 
et  exigu,  l'empereur  descendit  et  m'invita  à  le  suivre.  Dans  une  petite 
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chambre  qui  ne  contenait  qu'une  table  et  (b.Mix  chaises,  j"eiis  avec  l'em- 
pereur un  entretien  qui  dura  prt"'s  (ruue  lieure. 

Sa  Majestn  insista  particulièrement  pour  obtenir  des  conditions  favo- 
rables pour  la  capitulation  de  Tarmée.  .le  déclinai  dès  l'abord  -le  m'entre- 
tenir  sur  ce  sujet  avec  Sa  Majesté,  cette  (juestion  exclusivement  mili- 
taire devant  être  traitée  entre  le  général  de  Moltke  et  le  général  de 
Wimpffen.  Par  contre,  je  demandai  à  l'empereur  s'il  était  disposé  à  ou- 
vrir des  négociations  de  paix.  L'empereur  répliqua  que,  comme  prison- 
nier, il  n'était  pas  maintenant  en  situation  d'agir.  Sur  ma  nouvelle 
question  qui,  dans  son  opinion,  représentait  actuellement  le  pouvoir  en 
France,  Sa  Majesté  me  renvoya  au  gouvernement  existant  à  Paris. 

Après  avoir  éclairci  ce  point  que  la  lettre  d'hier  de  l'empereur  ne 
permettait  pas  d'apprécier  avec  certitude,  je  reconnus  et  ne  le  cachai 
pas  à  l'empereur,  qu'aujourd'hui  encore,  comme  hier,  la  situation  n'of- 
frait pas  d'autre  élément  pratique  que  l'élément  militaire,  et  j'accentuai 
la  nécessité  qui  en  ressortait  pour  nous  d'obtenir  avant  toutes  choses, 
par  la  capitulation  de  Sedan,  un  gage  matériel  pour  assurer  les  résul- 
tats militaires  que  nous  venions  de  remporter. 

.T'avais  déjà  discuté  hier  soir  avec  le  général  de  Moltke  et  examiné 
sous  toutes  ses  faces  la  question  de  savoir  s'il  était  possible,  sans  nuire 
aux  intérêts  allemands ,  d'accorder  à  l'honneur  militaire  d'une  armée  qui 
s'était  bravement  battue  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui 
avaient  été  arrêtées.  Après  un  examen  consciencicLix,  nous  avions  dû 
persister  tous  les  deux  dans  la  négative.  Si  donc  le  général  de  Moltke, 
qui  était  venu  sur  les  entrefaites  de  la  ville  auprès  de  nous,  se  rendit 
auprès  de  Votre  Majesté  pour  lui  transmettre  les  vœux  de  l'empereur, 
ce  ne  fut  pas.  Votre  Majesté  le  sait,  avec  l'intention  d'en  recommander 
l'adoption. 

L'empereur  sortit  ensuite  de  la  maison  et  m'invita  à  m'asseoir  à  coté 
de  lui,  en  plein  air,  à  la  porte  de  la  maison.  Sa  Majesté  me  fit  la  ques- 
tion s'il  n'était  pas  possible  de  faire  passer  à  l'armée  française  la  fron- 
tière de  Belgique  pour  déposer  les  armes  et  y  être  internée. 

Cette  éventualité  aussi,  je  l'avais  déjà  posée  dans  ma  conférence  avec 
le  général  de  Moltke  d'hier  soir;  en  exposant  les  motifs  que  je  venais 
d'indiquer,  je  refusai  de  discuter  cette  façon  de  procéder.  Quant  à  la 
situation  politique,  je  ne  pris  point  d'initiative  de  mon  côté,  l'empereur 
feulement  n'en  parla  que  pour  déplorer  les  malheurs  de  la  guerre;  il 
déclara  que  lui  n'avait  pas  voulu  la  guerre,  mais  que  l'opinion  publique 
de  la  France  l'y  avait  forcé. 

Entre  temps,  à  la  suite  d'informations  prises  dans  la  ville  et  particu- 
lièrement au  moyen  de  reconnaissances  faites  par  des  officiers  de  l'état- 
niajor  général,  on  avait  pu  décider  que  le  château  de  Bellevue,  près 
de  Fresnois,  qui  ne  contenait  pas  encore  de  blessés,  était  convenable 
pour  recevoir  l'empereur,  .le   le  lui   annonçai   en  désignant  Fresnois 
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comme  lieu  que  je  désignerais  à  Votre  Majesté  pour  l'entrevue,  et  je  lui 
demandai  s'il  ne  préférerait  pas  s'y  rendre  sur-le-champ,  vu  que  la  petite 
maison  d'ouvriers  n'était  pas  un  séjour  convenable  et  que  Sa  Majesté 
avait  peut-être  besoin  de  prendre  quelque  repos. 

Sa  Majesté  y  consentit  avec  enipressciiient  et  je  conduisis  l'empereur, 
précédé  d'une  escorte  d'honneur  de  cuirassiers  des  gardes  du  corps  de 
Votre  Majesté,  au  château  de  Bellevuc,  où  étaient  déjà  arrivés  la  suite 
et  les  équipages  de  l'empereur,  venant  directement  de  Sedan.  J'y  trou- 
vai aussi  le  général  Wimptî'en  avec  lequel,  en  attendant  le  retour  du 
général  de  Moltke,  la  négociation  sur  les  conditions  de  la  capitulation, 
qui  avaient  été  interrompues  hier^  fut  reprise  par  le  général  de  Od- 
bielski,  en  présence  du  lieutenant-colonel  de  Verdy  et  du  chef  d'état- 
major  du  général  de  WimpiVen,  ces  deux  derniers  rédigeant  le  procès- 
verbal. 

Je  n'y  ai  pris  part  qu'au  iléhut  par  l'exposé  de  la  situation  politique 
et  légale,  en  conformité  des  renseignements  que  je  tenais  de  l'empe- 
reur lui-même.  Je  reçus  au  même  instant,  par  le  chef  d'escadron  comte 
de  Nostitz,  l'avis  du  général  de  Moltke  que  Votre  Majesté  ne  voulait 
voir  l'empereur  qu'après  la  signature  de  la  capitulation  ;  cet  avis  con- 
firmait qu'il  fallait  renoncer  à  l'espoir  d'obtenir  d'autres  conditions  que 
celles  qui  venaient  d'être  stipulées. 

Je  me  rendis  ensuite  à  Ghéhery,  aÛn  de  faire  connaître  l'état  des 
choses  à  Votre  Majesté,  et  en  route  je  rencontrai  le  général  de  Moltke 
avec  le  texte  de  la  capitulation  approuvée  par  Votre  Majesté,  et  accep- 
tée et  signée  désormais  sans  discussion  dès  que  nous  fûmes  réunis  avec 
elle  à  Fresnois. 

La  conduite  du  général  de  Wimptfen,  de  même  que  celle  des  géné- 
raux français  dans  la  nuit  précédente,  fut  très-digne.  Le  brave  olïicier 
cependant  ne  put  s'empêcher  de  m'exprimer  sa  profonde  douleur  d'être 
obligé,  quarante-huit  heures  après  son  arrivée  d'Afrique,  et  six  heure? 
après  sa  reprise  de  commandement  en  chef,  de  mettre  sa  signature  au 
bas  d'une  capitulation  si  cruelle  pour  les  armes  françaises.  Mais  le 
manque  de  vivres  et  de  munitions  et  l'impossibilité  absolue  de  toute  dé- 
fense ultérieure  lui  imposait  l'obligation,  comme  général,  de  faire  taire 
ses  sentiments  personnels,  attendu  que  toute  effusion  de  sang  ultérieure 
ne  changerait  plus  rien  à  la  situation. 

L'autorisation  accordée  aux  ofticiers  de  se  retirer  avec  leurs  armes 
sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  plus  servir  pendant  la  guerre,  fut  ac- 
ceptée avec  de  vifs  remerciments,  comme  l'expression  des  intentions 
de  Votre  Majesté  de  ne  pas  blesser  les  sentiments  de  troupes  qui  s'é- 
taient bravement  battues,  et  dépassant  plus  qu'il  n'était  nécessaire  les 
exigences  de  nos  intérêts  politiques  et  militaires.  Ces  remerciments,  le 
général  Wimpffen  les  a  exprimés  encore  ultérieurement  dans  une  lettre 
au  général  de  Moltke,  lettre  par  laquelle  il  lui  exprime  sa  gratitude 
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pour  les  égards  et  les  formes  courtoises  qui  de  sa  part  ont  présidé  à  la 
conduite  des  négociations. 

Sifiné  :  Bismarck. 


On  lit  dans  le  Patl  mail  Gazelle 

L'Empereur  est  prisonnier. 

Mac-Malion,  enfermé  dans  Sedan,  a  mis  bas  les  armes  avec  40,000 
hommes. 

La  bataille,  commencée  hier  à  4  heures  sous  les  murs  de  Sedan,  a  été 
suspendue  vers  2  heures,  pour  reprendre  à  3  heures  avec  une  nouvelle 
furie,  et  était  à  5  heures  définitivement  terminée.  Mac-Mahon  et  son 
armée  étaient  rejetés  dans  Sedan,  cernés  par  l'armée  prussienne  au 
nombre  de  250,000  hommes  et  hors  d'état  de  tenir  deux  jours  dans 
des  fortilications  insuffisantes. 

A  six  heures,  un  officier  d'état-major  français  se  présentait,  en  par- 
lementaire, au  quartier  général  du  roi  de  Prusse,  pour  discuter  les 
termes  d'une  capitulation.  On  trouva  qu'il  n'a^siit  pas  qualité  pour  traiter 
du  sort  de  toute  une  armée,  enfermée  dans  la  place.  On  demanda  à 
traiter  avec  le  général  O'Reilly,  commandant  de  la  place.  Oelui-ci,  à  son 
tour,  fut  envoyé.  Il  reçut  pour  réponse  que  toute  défense  sérieuse  dans 
Sedan  étant  impossible  à  l'armée  française,  on  exigeait  qu'elle  se  rendît 
à  discrétion. 

A  ce  moment,  il  n'était  pas  encore  question  de  l'Empereur,  dont  on 
ignorait  la  présence  dans  le  c^imp  français,  et  le  silence  gardé  sur  un 
fait  si  capital  par  le  parlementaire  fut  plus  tard  hautement  blâmé.  Tout 
à  coup,  une  acclamation  immense  parcourut  !Ie  camp  prussien  :  I)rr 
Kaiser  ist  da  !  {  L'Empereur  est  là!  ) 

L'enthousiasme  était  immense  dans  l'armée  prussienne.  Les  soldais 
jetaient  leurs  armes  et  s'embrassaient,  regardant  la  guerre  comme  linie. 
Un  quart  d'heure  après,  toutes  les  musiques  prussiennes  jouaient.  Quel- 
ques-unes se  mirent  à  exécuter  les  airs  de  Partant  pour  la  Syrie  v\ 
même  la  Marseillaise;  mais  des  envoyés  allèrent  aussitôt  leur  imposer 
silence,  pour  que  l'armée  prussienne  ne  gâtât  pas  son  triomphe,  en 
ayant  l'air  d'insulter  au  malheur  des  vaincus. 

Le  comte  de  Bismark  était  vivement  entouré  et  félicité.  Il  répondait  : 

—  Messieurs,  je  ne  suis  pour  rien   dans  le  succès  de  cette  guerre. 

Adressez-vous  au  roi,  à  de  Moltke.  Je  n'ai  rien  fait ,  Si  pourtant, 

dit-il  en  se  reprenant  vivement,  j'ai  fait  (juclque  chose,  .l'ai  fait  que 
les  États  du  Sud  de  l'Allemagne  nous  ont  aidés  de  leur  puissant  appui, 
et  c'est  à  eux,  c'est  à  nos  braves  Bavarois  et  Wurtembergeois  que  nous 
devons  cette  dernière  journée. 
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On  sait,  en  effet,  que  ce  sont  les  armées  des  États  du  Sud  qui  ont 
surtout  donné  dans  la  journée  du  jeudi . 

La  population  de  Sedan  était  tout  entière  sur  les  remparts  depuis 
que  le  feu  avait  cesse,  et  regardait  l'immense  déploiement  de  l'armée 
prussienne,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  simple  spectacle. 

L'Empereur  a  été  pris  à  Vcndresse.  Le  lendemain  maliij ,  vendredi, 
il  se  rendait  au  quartier  général  du  roi  de  Prusse. 

Napoléon  111  était  dans  une  calèche,  accompagné  de  plusieurs  géné- 
raux, parmi  lesquels  on  a  reconnu  les  généraux  Lebrun  et  Félix 
Douay. 

Deux  uhlans  à  cheval  marchaient  seuls  en  tète  de  la  calèche,  qui 
n'était  entourée  que  des  piqueurs  impériaux. 

L'état-major  prussien  s'est  réservé  exclusivement  le  télégraphe  mili- 
taire, d'ailleurs  très-insuffisamment  organisé,  pour  envoyer  les  premiè- 
res dépêches  à  Berlin.  Le  général  Sheridan,  qui  accompagnait  rarm('>' 
prussienne,  a  été  seul  autorisé  à  en  disposer  pour  adresser  une  dépêcho 
aux  États-Unis,  où  le  comte  de  Bismarck  tenait  vivement  à  faire  parvenir 
sans  retard  cette  grande  nouvelle. 

III 

On  lit  clans  le  Times  : 

L'officier  qui  se  présenta  pour  parlementer  avec  le  général  de  Moltke 
était,  je  crois,  le  général  Reille,  qui  avait  été  attaché  à  la  personne  du 
roi  lors  de  la  visite  de  ce  prince  à  Gompiègne,  Il  portait  une  lettre  au- 
tographe de  l'Empereur  adressée  à  Sa  Majesté  et  écrite  d'une  main  as- 
surée. Vous  en  connaissez  déjà  les  termes  :  Monsieur  mon  frère,  n'ayant 
pu  mourir  à  la  tête  de  mon  armée,  je  dépose  mon  épée  aux  pieds  de 
Votre  Majesté.  Cette  lettre  fut  immédiatement  portée  au  roi,  qui,  avec  le 
général  de  Moltke,  le  comte  de  Bismarck  et  son  état-major,  considérait 
d'une  hauteur  qui  domine  Wadelincourt  la  ruine  d'un  empire. 

La  réponse  de  S.  M.  fut  courtoise  et  ferme  ;  nn  informa  le  général 
Wimpffen  que  les  conditions  offertes  étaient  la  reddition  de  l'armée 
toute  entière,  canons,  ciiovaux  et  matériel.  Je  ne  sais  pas  si  dès  ce 
moment  les  officiers  furent  exemptés  de  cette  reddition  générale  ; 
mais  le  général  français  déclara  qu'il  périrait  plutôt  sur  le  champ  de 
bataille  que  de  signer  une  capitulation  si  pénible.  Cependant  le  soleil 
descendait  au  couchant,  éclairant  le  passage  du  roi  vers  Vcndresse,  au 
milieu  de  l'ovation  enthousiaste  de  ses  soldats,  rangés  le  long  de  la 
route  qui  s'étend  au  sud  de  la  Meuse. 

Le  prince  royal  ne  reçut  pas  un  moins  chaleureux  accueil  à  son  re- 
tour à  Chimery.  On  savait  que  l'empereur  s'était  rendu  sans  conditions 
et  que  son  armée  allait  capituler.  La  rue  du  pauvre  village  où  le  prince 
était  logé  présentai!  un  spectacle   extraordinaire.   Elle  était  bordée  de 
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soldats  tenant  des  cliandelles  allumées  qui,  au  milieu  d'un  air  tran- 
quille, ne  vacillaient  point. 

Ce  fut  presque  un  désappointement  pour  eux  de  voir  que  le  prince 
royal  n'était  pas  accompagné  de  l'empereur... 

Il  était  très-tard  quand  le  prince  royal  se  mit  ,;ï  table  pour  diiier. 
Pour  la  première  fois  durant  la  campagne,  le  prince  royal  porta  un 
toast  au  roi  et  à  l'armée. 

On  but  du  vin  de  Champagne  (encore  une  innovation  à  la  table  royale) 
destiné  à  l'empereur,  et  qui  avait  été  capturé  avec  d'autres  provision.'^ 
par  un  régiment  de  dragons  prussiens  et  présenté  au  prince  royal. 
Quoique  l'opinion  générale  de  l'armée  fût  que  la  paix  était  désormais 
assurée,  les  personnes  qui  environnaient  la  table  du  prince  discutaient 
la  question  avec  un  peu  moins  de  certitude  quant  au  résultat.  L'hésita- 
lion  à  signer  la  capitulation  n'avait  pas  une  grande  signification,  car 
une  nuit  de  réflexions  corroborées  et  hâtées  par  la  vue  des  préparatifs 
qui  se  faisaient,  devait,  on  le  sentait  bien,  mettre  hors  de  question  un 
refus  positif. 

Des  officiers  français  venus  en  parlementaires  avaient  déclaré  eux- 
mêmes  que  la  démoralisation  des  troupes  était  complète.  Us  craignaient 
aussi  que  les  prussiens  qui  s'en  retourneraient  avec  la  réponse  à  la  lettre 
de  l'empereur  ne  fussent  accueillis  par  des  coups  do  fusil,  et  l'un  d'eux 
dit  :  «  Us  tirent  sur  nous,  leurs  officiers.  r>  L'ordre  fut  alors  donné  aux 
différents  corps  de  se  rapprocher  de  Sedan,  et  quand  les  feux  de  garde 
furent  allumés,  la  ville  ressemblait  à  un  point  noir  au  milieu  d'une 
vaste  ceinture  de  feu  qui  éclairait  au  loin  l'horizon.  Ce  que  cette  nuit 
a  dû  être  pour  les  blessés,  on  ne  saurait  l'imaginer,  si  l'on  n'a  pas  vu 
combien  sont  grandes  ces  souffrances,  que  la  nature  apaise  cependant 
à  mesure  que  le  temps  se  consume  et  que  la  vie  décline. 

A  dix  heures,  on  devait  bombarder  la  ville  et  canonner  l'armée  fran- 
çaise rangée  sous  ses  murs,  si  la  capitulation  n'était  pas  signée.  11  est 
certain  que  la  scène,  au  dedans  et  en  dehors  des  murs,  fut,  pour  em- 
ployer une  expression  énergique,  «  un  enfer  déchaîné.  »  Quand  l'em- 
pereur, qui  passa  là  des  heures  affreuses,  se  mit  à  regarder  le  lendemain 
matin,  il  put  apercevoir  une  forêt  d'acier  et  de  fer  dans  la  vallée  et 
sur  les  hauteurs,  des  batteries  placées  sur  chaque  éminence  et  de  la 
cavalerie  dans  toutes  les  plaines,  aussi  loin  que  son  regard  pouvait 
pénétrer  cette  masse  profonde  de  bataillons  allemands.  Enfin  sa  décision 
fut  prise.  11  voulut  voir  le  roi  et  essayer  d'obtenir  de  lui  quelque  adou- 
cissement aux  termes  de  la  capitulation.  Accompagné  d'un  petit  nombre 
d'officiers  de  son  état-major  à  cheval,  il  prit,  dans  un  coupé,  la  route 
qui  s'éloigne  de  Sedan. 

Le  comte  de  Bismark  était  au  lit,  dans  ses  quartiers  de  Donchery, 
quand  un  officier  se  précipita  dans  sa  chambre  pour  lui  annoncer  que 
l'empereur  venait  le  voir,  lui  et  le  roi.  11  se  leva,  s'habilla  à  la  hâte, 
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alin  d'aller  a  la  rciicuiilrc  do  l'empereur,  il  arriva  juste  à  teiiips  puur 
arrêter  le  cortège  en  deliors  de  la  ville. 

.Pétais  à  l'écart  dans  la  campagne,  et  je  ne  puis,  en  conséiiuence, 
certilier  par  ma  connaissance  personnelle  ce  qui  se  passait.  Au  moment 
où  l'empereur  descendait  de  voiture,  le  comte  de  Hismarck,  ainsi  (|u'on 
me  l'a  raconté,  se  découvrit.  L'empereur  lui  ayant  fait  signe  et  l'ayant 
prié  de  se  couvrir,  le  comte  lui  répondit  : 

«  Sire,  je  reçois  Votre  Majesté  comme  je  recevrais  le  roi  mon  maî- 
tre. » 

Près  l'endroit  où  eut  lieu  l'entrevue,  à  quelques  centaines  de  mclre= 
de  la  petite  ville  de  Honchery,  se  trouvait  la  modeste  cabane  d'un 
humble  tisserand,  comme  il  y  en  a  beaucoup  aux  environs  de  Sedan. 

Le  comte  de  liismarck,  prenant  les  devants,  y  entra.  La  maison  n'a- 
vait rien  d'engageant.  Le  comte  en  franchit  les  marches,  et,  voyant 
que  l'appartement  était  rempli  par  le  métier  de  l'artisan  et  son  attirail 
de  travail,  il  redescendit  et  trouva  l'empereur  assis  sur  une  pierre  en 
dehors  de  la  cabane.  On  prit  deux  chaises  qui  furent  mises  devant  la 
porte,  et  l'empereur  s'étant  assis  sur  l'une  d'elles,  le  comte  de  Bismarck 
vint  s'asseoir  à  sa  gauche.  Los  officiers  qui  avaient  accompagné  leur 
maître  déchu  s'étaient  assis  à  quelque  distance,  sur  un  amas  de  gazon, 
devant  la  cabane. 

(iC  fut  une  étrange  conversation,  (jomme  le  comte  de  Bismarck  l'a  li- 
brement racontée,  au  moins  dans  ses  principaux  détails,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  soit  bientôt  connue  et  qu'elle  ne  soit  acquise  pour  tou- 
jours à  l'histoire.  Le  grand  point  était  d'obtenir  la  paix,  mais,  en  ce 
qui  concerne  l'empereur,  le  comte  de  Bismarck  ne  put  obtenir  aucune 
assurance  sur  ce  point. 

L'empereur  déclara  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir,  qu'il  ne  pouvait  pas 
négocier  la  paix,  qu'il  ne  pouvait  donner  d'ordre  ni  à  son  armée  ni  au 
maréclial  liazaine;  que  l'impératrice  était  régente  de  France  et  que 
c'étaient  elle  seule  et  ses  ministres  qui  avaient  qualité  pour  négocier. 

Le  comte  de  Bismarck  répondit  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  aucune 
Utilité  à  continuer  une  conversation  politique  avec  l'empereur,  et  qu'il 
ne  servirait  de  rien  de  voir  le  roi. 

L'empereur  exprima  alors  le  désir  de  le  voir  en  personne.  Mais  le 
comte  de  Bismarck  répliqua  qu'il  n'était  pas  possible  d'accéder  au  vœu 
de  S.  M.  avant  que  la  capitulation  ne  fût  signée.  Et  alors,  raconte 
M.  de  Bismarck,  comme  la  conversation  devenait  difficile  des  deux  côtés, 
nous  y  mimes  lin.  Ainsi  se  termina  cette  première  entrevue. 

Le  comte  de  Bismarck  se  rendit  ensuite  auprès  du  roi,  tandis  que 
l'empereur  se  retirait  pour  consulter  ses  officiers.  Ce  fut  un  terrible 
moment.  La  garnison  de  Sedan  était  furieuse  à  l'idée  de  capituler; 
mais,  sur  une  ligne  noire  effrayante,  à  chaque  sommet,  chaque  éminence 
au-dessus  des  deux   rives  de  la  Meuse,  on  apercevait  les  batteries  ran- 
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yées  et   prêtes  à  vomir  un  l'eu   meurtrier    sur   la  malheureuse   ville. 

Il  y  avait  là  (300  canons  formant  une  ceinture  de  Ter.  Avec  un  petit 
nombre  de  canons  sur  ses  murs,  avec  l'artillerie  de  campagne  presque 
anéantie,  la  ville,  complètement  dominée  de  trois  côtés,  ne  pouvait  op- 
poser aucune  résistance. 

Les  troupes  placées  en  dehors  auraient  été  écrasées  et  n'auraient  plus 
offert  que  des  monceaux  d'os  et  de  chairs,  comme  l'iiistoire  n'en  a  ja- 
mais vus  dans  ses  pages  les  plus  sanglantes. 

On  rédigea  donc  les  termes  de  la  capitulation,  et  enfin  les  modiflca- 
tions  sur  lesquelles  les  Français  insistaient  relativement  aux  armes  et 
;ï  la  parole  des  officiers  furent  acceptées.  A  onze  heures  et  demie,  la 
capitulation  était  signée  telle  qu'elle  avait  été  décidée  par  le  général 
Wimpffen  et  le  général  de  Moltke.  Je  crois  que  le  comte  de  Bismarck  y 
prit  part. 

Quand  tout  cela  eut  été  réglé,  le  roi  reçut  la  visite  de  l'empereur 
comme  son  prisonnier  sur  une  petite  colline  boisée  qui  descend  vers  la 
Meuse.  A  peu  de  distance  de  Sedan  et  séparée  de  la  ville  par  la  ri- 
vière, se  trouve  une  petite  maison  de  campagne  bâtie  sur  le  modèle  des 
anciens  châteaux,  mais  entièrement  neuve  et  ornée  à  ses  quatre  an- 
gles de  serres  chaudes.  Elle  domine  une  admirable  vue  sur  la  vallée  et 
sur  la  ville,  et  est  entourée  par  des  parterres  et  de  petites  plautations 
qui  la  séparent  de  la  route. 

Yers  deux  heures,  le  roi,  avec  ses  gardes  du  corps  et  une  escorte  de 
cuirassiers,  accompagné  du  prince  royal  et  de  plusieurs  officiers  d'état- 
major,  s'avança  vers  le  château,  fort  agréablement  meublé,  et  y  reçut 
l'empereur,  qui  s'y  rendit  avec  son  état-major  et  une  escorte,  qui  alla 
se  ranger  de  l'autre  côté  de  l'avenue  faisant  face  aux  cuirassiers 
royaux.  Le  roi  et  son  prisonnier  se  retirèrent  dans  une  des  serres, 
où  le  cortège  qui  les  avait  respectueusement  accompagnés  put  les  voir 
causer  avec  une  grande  animation. 

IV 

Voici  d'après  le  Times,  le  texte  de  la  conversation  du  roi  de 
Prusse  avec  Napoléon  III  au  château  de  Bellevue,  près  de 
Sedan  î 

LE  ROI.  —  Dieu  m'a  donné  la  victoire  dans  la  guerre  qui  m'a  été 
déclarée. 

l'empereur.  —  Cette  guerre  n'est  pas  mon  œuvre.  Je  ne  l'ai  n 
cherchée  ni  désirée,  mais  j'y  ai  été  poussé  par  l'opinion  publique  en 
France. 

LE  ROI,  —  Je  le  sais.  Votre  Majesté  a  dû  obéir  à  l'opinion  publique, 
mais  ce  sont  vos  ministres  qui  ont  créé  cette  opinion.  L'armée  fran- 
çaise s'est  battue  avec  une  grande  bravoure. 
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l'empereur.  —  Oui,  sire,  mais  les  troupes  de  Votre  Majesté  ont  fait 
preuve  cl'uue  discipline  qui  fait  défaut  depuis  quelque  temps  dans  mon 
armée. 

LE  ROI.  —  Depuis  quelques  années  l'armée  prussienne  s'est  mise  à 
la  hauteur  des  cloniiers  progrès  de  la  science. 

l'empbbeir.  —  Votre  artillerie,  sire,  a  gagné  la  bataille.  L'artille- 
rie prussienne  est  la  première  du  monde. 

LE  ROI  salue. 

L'EMPEREtR.  —  t-'cst  le  prince  Frédéric-Charles  qui  a  décidé  du  sort 
de  la  journée.  C'est  son  armée  qui  a  enlevé  notre  position. 

LE  ROI.  —  Je  ne  comprends  V.  M.  C'est  l'armée  de  mou  fils  qui  s'est 
battue  à  Sedan. 

l'ejipereir.  —  Et  où  donc  est  le  prince  Frédéric-Charles? 

LE  ftoi.  —  11  est  avec  sept  corps  d'armée  devant  Metz. 

Ici  l'empereur  tressaille  et  parait  vivement  frappé.  Mais  il  reitrend 
bientôt  son  sang-froid.  Le  roi  lui  demande  s'il  a  quelques  condition.-^ 
à  imposer. 

L'EMPEREtR.  —  Aucune.  Je  n'en  ai  pas  le  pouvoir.  Je  suis  prisonnier. 

LE  ROI.  —  Puis-je  demander  à  Votre  Majesté  quel  est  le  gouverue- 
ment  avec  lequel  je  puis  traiter? 

l'empërei'r.  —  L'Impératrice  et  les  ministres  ont  seuls  le  droit  de 
traiter.  Je  suis  impuissant.  Je  ne  puis  donner  des  ordres  ni  poser  des 
conditions. 

Le  reste  de  la  conversation  fut  relatif  au  choix  de  l'endroit  où 
l'empereur  serait  envoyé. 


APPENDICE   XI, 

L'EMPEREUR  PRISOxNNIEK. 

I 

On  lit  dans  V Indépendance  belge  : 

L'ex-empereur  des  Français  a  traversé  aujourd'imi  dimanche,  le  ter- 
ritoire belge. 

Samedi,  vers  cinq  heures  de  relevée,  il  arrivait  à  Bouillon  pour  y 
passer  la  nuit.  II  était  accompagné  de  plusieurs  officiers  généraux, 
parmi  lesquels  on  cite  un  de  ses  aides  de  camp,  le  général  Castelnau, 
les  généraux  Reille,  de  Vaubert,  le  prince  ^'ey  de  la  Moskowa  et 
d'une  vingtaine  d'officiers  do  divers  grades.  Plusieurs  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  prussienne  représentaient  dans  ce  cortège  le  com- 
mandant  en   chef  des  armées  a  llemanaes,   S.M.  le  roi  de  Prusse,  qui 
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avait  obtenu  du  gouvernement  belge  l'assentiment  nécessaire  au  passage 
de  Napoléon  par  notre  territoire. 

L'n  escadron  de  chasseurs  de  l'armée  belge  précédait  la  voiture  de 
l'ex-empercur,  à  la  droite  de  laquelle  chevauchait  un  officier  belge,  a 
la  gauche  un  écuyer  de  la  maison  impériale,  et  qui  était  suivie  d'une 
vingtaine  de  voitures  contenant  ïes  bagages  du  prisonnier. 

Napoléon  est  descendu  à  VHôtel  des  postes,  où  il  a  dîné  avec  une 
trentaine  de  personnes,  et  où  il  a  passé  la  nuit. 

Himanche  à  midi,  Napoléon  était   à    Libramont,  petite  station  sur  la 
ligne  du  Luxembourg.  Le  train  qui  devait  l'emmener  n'était  pas  prêt. 
Une  heure  au  moins  s'est  écoulée  avant  le  départ,  dette  heure,  l'ex- 
empereur  en  a  passé  la  moitié  dans  la    salle  d'attente   de  la   gare  de 
Libramont;  l'autre  moitié  sur  le  quai,  causant  avec  plusieurs  personnes, 
notamment  avec  M.  le  comte  de  Montholon,  qui  lui  donnait  des  témoi- 
gnages   touchants  de   son  dévouement  et  qui   ne    pouvait  retenir   ses 
larmes.  M.  de  Bersolle,  secrétaire  de  la  légation  de  France  à  Bruxelles, 
était  à  Libramont.  Napoléon  s'est  aussi  entretenu  avec  lui.  11  a  égale- 
ment adressé  la  parole  à  un  ingéuieur  de  la  compagnie  du  Luxembourçr, 
à  qui  il  a  fait  connaître  le  séjour   qui   lui   a  été   assigné.  «Je   vais  h 
Casse],  »  a-t-il  dit.  Son  insouciance  a  frappé  toutes  les  personnes  pré- 
sentes. Il  s'en  est  départi  pourtant,  mais  un   seul  instant,  lorsqu'on  lui 
a  remis  une  dépêche  de  son  fils,  ou  plutôt  du  gouverneur  de  son  lils, 
datée  de  Maubeuge  et  ainsi  conçue  • 
«  Empereur  Napoléon. 
-)  A  Bouillon  ou  à  Libramont. 
»  Le  prince  est  ici  en  bonne  santé. 
>  11  attend  vos  ordres,  d 

j'nfin  le  train  est  formé.  Il  se  compose  d"un  petit  nombre  de  voitures. 
Le  wagon  réservé  à  l'ex-empereur  est  divisé  en  trois  compartiments  : 
au  centre  un  salon,  et  de  chaque  côté  un  coupé.  L'ex-empereur  prend 
place  dans  l'un  des  coupés.  M.  le  lieutenant-général  baron  Ghazal,  qui 
avait  été  prévenu  samedi  de  l'entrée  de  Napoléon  en  Belgique,  et  qui 
s'était  immédiatement  rendu  de  Bure,  oii  était  son  quartier  général,  à 
Bouillon,  monte  en  voiture  après  lui.  avec  son  aide  de  camp,  le  capi- 
taine Sterckx. 

Les  autres  voitures  sont  occupées  par  deux  officiers  généraux  prus- 
siens, un  officier  général  français,  qu'on  dit  être  le  général  de  division 
Félix  Douay,  et  par  l'écuyer  de  Napoléon,  M.  Baimbaux.  L'un  des  gé- 
néraux prussiens,  le  général  von  Boyen,  est  coifî'é  d'un  casque;  l'autre, 
iiu'on  dit  être  un  prince  allemand,  le  prince  de  Linné,  était  coiffé  d'une 
simple  casquette  de  petite  tenue  de  campagne.  M.  Baimbaux  était  en 
grand  costume  d'écuyer,  couvert  de  broderies  et  d'aiguillettes. 

11  n'est  pas  entré  une  personne  de  plus  dans  le  train,  si  ce  n'est 
M.  Mathieu,  directeur  de  l'exploitation  de  la  compaguie  du  Luxembourg, 
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(|ui  était  venu  à  Libniiuoiit  pour  diriger  la  formation  rlu  train  et  le 
conduire  jusqu'à  Liège. 

Le  train  a  pris  la  ligne  de  l'Ourtlie,  à  Marloye.  Sur  tout  le  parcour;-, 
kl  nouvelle  du  passage  de  ^'apoléon  s'était  rcpandu>î  avec  une  rapidité 
électrique,  quelque  précaution  qu'on  eût  prise  pour  la  tenir  aussi  se- 
crète que  possible.  Toutes  les  sta'ions,  et  jusqu'aux  moindres  haltes, 
étaient  encombrées  de  curieux  auxquels,  pour  la  plupart,  il  n'a  pas 
été  donné  d'apercevoir  celui  qui  fat  empereur  des  Français,  car  presque 
partout  le  train  passait  comme  un  ouragan, 

A  Jemelle,  pourtant,  le  train  s'est  arrêté,  pendant  quelques  minutes, 
[tour  prendre  de  l'eau. 

Jemelle,  comme  (>n  sait,  est  à  une  très-petite  distance  de  Rochelbrt , 
et  l'on  sait  aussi  que,  depuis  une  quinzaine  de  jours ,  le  prince  Pierre 
Bonaparte  était  venu  s'établir  dans  cette  localité,  dont  il  a  habité  autre- 
fois les  environs.  Le  prince  Pierre  avait  été  prévenu  du  passage  de  son 
cousin.  Il  était  dans  la  gare;  mais  au  moment  de  l'arrivée  du  train, 
pour  le  soustraire  à  la  curiosité  de  la  population  qui  se  pressait  sur  le 
quai,  le  chef  de  station  Pavait  fait  passer  de  l'autre  côté  de  la  gare,  du 
côté  de  la  voie. 

Profitant  des  dix  minutes  d'arrêt,  les  deux  cousins  ont  lié  conversa- 
tion, Napoléon  demeurant  assis  dans  sa  voiture,  le  prince  Pierre  debout 
à  la  portière. 

De  cette  conversation,  entrecoupée  par  les  sanglots  du  prince  Pierre, 
on  n'a  entendu  qu'un  mot  dit  par  le  voyageur  prisonnier  :  «  Nous  nous 
reverrons  sous  peu.  « 

11  était  :i  heures  .10  minutes,  lorsque  le  train  entrait  en  gare  à  Liège. 
Pour  épargner  à  l'ex-empereur  l'entrée  d'une  gare  aussi  fréquentée  que 
celle  de  Liège,  ou  avait  songé  à  changer  à  Angleur  la  direction  de  la 
locomotive  et  à  prendre  immédiatement  la  route  de  Verviers  ;  mais 
cela  n'a  pas  été  possible.  Du  reste,  le  voyageur  n'a  pas  eu  ù  souffrir  de 
la  curiosité  publique,  et  son  attitude  a  prouvé  qu'il  ne  la  redoutait  pas. 
La  population  liégeoise  ignorait  que  Napoléon  dût  passer  devant  Liège. 
Il  n'y  avait  donc  pas  beaucoup  de  monde  dans  la  gare  :  cent  cinquante 
personnes  tout  au  plus,  les  employés  du  chemin  de  fer  et  des  voyageurs 
débarqués  à  Liège  quelques  instants  auparavant  par  les  trains  des  lignes 
de  rOurthe  et  du  Nord  belge,  et  qui,  avertis  par  une  indiscrétion  de  la 
surprise  que  leur  ménageaient  les  circonstances  ,  avaient  gardé  leurs 
coupons,  attendant  pour  entrer  en  ville  que  l'ex-empereur  eût  paru. 

Tous  les  assistants  se  pressaient  aux  abords  de  la  voiture  occupée  par 
le  prisonnier.  Napoléon  était  caché  par  le  store  de  son  coupé  ;  mais 
s'apercevant  de  l'empressement  du  public  et  devinant  son  désir,  il  ne 
tarda  pas  à  y  satisfaire  en  écartant  le  rideau  qui  dissimulait  ses  traits. 
Il  s'est  laissé  voir,  mais  sans  regarder  ceux  qui  le  contemplaient. 

Les  impressions  qu'a  laissées  cette  apparition  sur  les   personnes  prè- 
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eentes  sont  des  plus  variées.  <<  Il  a  une  bonne  figure  tout  de  m^me,  » 
disait  l'un.  Un  autre  était  frappé  de  son  calme,  et  constatait  qu'il  fu- 
mait encore  son  éternelle  cigarette.  D'après  un  troisième,  ses  traits 
vieillis  et  fatigués,  son  œil  terne,  sa  pâleur  révélaient  une  grande  fa- 
tigue et  un  immense  énervement. 

Les  assistants  ont  gardé  devant  Napoléon  un  profond  silence.  Au 
moment  du  départ,  les  hommes  ont  salué  le  prisonnier. 

A  quatre  heures  dix  minutes,  le  sifflet  delà  machine  s'est  fait  entendre, 
et  le  train  est  parti  pour  Verviers. 

^iapoléon  doit  passer  la  nuit  dans  cette  ville.  Des  appartements  ont 
été  retenus  pour  lui  à  l'Hôtel  du  Chemin  de  fer,  près  de  la  station. 

Demain  matin,  à  six  heures  et  demie,  il  part  pour  l'Allemagne,  où 
il  sera  interné  près  de  Cassel,  au  château  de  Willemshœhe,  ancienne 
résidence  des  princes -électeurs  et  du  roi  de  Westphalie,  Jérôme 
Napoléon. 

Un  train  spécial  conduisant  les  équipages  de  l'ex-empereur  a  quitté 
Libramont  peu  de  temps  après  le  train  de  Napoléon.  Ce  train  a  passé 
dimanche  soir;  il  a  été  dirigé  sur  Verviers  et  de  là  sur  l' Allemagne, 
où  il  précédera  l'ex-empereur. 

[I 

On  écrit  de  Leipzig  : 

La  captivité  de  l'empereur  est  absolument  de  forme,  et  Willemshœhe 
n'a  aucune  espèce  de  ressemblance  avec  Sainte-Hélène.  On  voit  bien  aux 
environs  du  château  quelques  sentinelles,  mais  ce  n'est  pas  certaine- 
ment en  vue  de  surveiller  l'empereur  qu'elles  y  sont  placées. 

L'empereur  jouit  de  sa  liberté  absolue  d'action.  Il  se  promène  à  pied 
ou  en  voiture  quand  et  où  bon  lui  semble.  D'ordinaire  il  est  accompagné 
des  princes  de  la  Moskowa  et  Murât.  Il  étend  ses  promenades  bien  au 
delà  de  la  partie  réservée  du  parc ,  et  ne  semble  pas  tenir  à  se  sous- 
traire aux  regards  des  curieux,  fort  peu  nombreux  du  reste. 

J'ai  eu  l'occasion  de  le  voir  de  près  et  assez  longtemps.  Je  l'ai  à 
peine  reconnu.  Quel  changement  !  11  semble  avoir  vieilli  de  trente  ans, 
depuis  cinq  ans  que  je  ne  l'avais  vu.  Sa  figure  boursoufflée,  d'un  teint 
bilieux  et  jaunâtre,  ses  yeux  éteints,  fatigués,  sans  rayon,  sans  regard 
même  ;  ses  mouvements  rares,  gênés,  presque  mécaniques,  —  tout  cela 
produit  un  effet  pénible  et  triste.  Sa  physionomie  ne  se  distingue  que 
par  le  manque  complet  d'expression;  on  dirait  de  l'accablement  poussé 
jusqu'à  la  stupeur  apathique.  La  vie  ne  s'accuse  que  par  lu  respiration. 

Yoilà  ce  qui  reste  de  l'homme  qui  a  fait  trembler  l'Europe  et  qui  fait 
pleurer  maintenant  encore  des  centaines  de  milliers  de  braves  gens. 
Némésis  a  commencé  son  œuvre. 

«  L'empereur  se  couche  tard  et  se  lève  de  fort  bonne  heure.  On  voit 


—  371  — 

les  fenêtres  de  sa  chambre  à  coucher  rclairées  encore  passé  minuit. 
Avant  l'aube,  entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin,  il  fait  déjà  sa  pre- 
mière promenade  dans  le  jardin.  Soutt'rirait-il  d'insomnies? 

Napoléon  et  ses  généraux  ont  apparemment  conscience  de  la  gravité 
tragique  de  la  situation;  mais  les  officiers  subalternes  de  sa  maison  ne 
paraissent  pas  en  comprendre  le  premier  mot. 

Ils  se  promènent  joyeusement  dans  le  parc,  rient  aux  passants,  s'a- 
musent des  cascades,  qu'ils  comparent  volontiers  aux  eaux  de  Versailles, 
fument,  fout  des  calembours  et  se  conduisent,  en  un  mot,  avec  toute  l'in- 
solence frivole  de  laquais  accompagnant  un  joyeux  maître  qui  ferait  un 
voyage  de  plaisir  à  travers  l'Allemagne. 

La  nouvelle  que  l'empereur  en  a  congédié  la  plus  grande  partie  sera 
accueillie  à  Cassel  avec  une  vive  satisfaction.  J'ai  parlé  à  quelques-uns, 
et  je  me  suis  convaincu  qu'ils  sont  encore  p'.us  frivoles  qu'ils  n'en  ont 
l'air.  C'est  beaucoup  dire.  Ils  répètent  à  qui  veut  l'entendre  que  la  «  Prusse 
remettra  l'ordre  en  France,  que  l'empereur  y  rentrera,  —  étrange 
illusion!  —  à  la  tète  des  bataillons  prussiens...  » 

Un  de  ces  messieurs,  qui  avait  d'ailleurs  les  manières  d'un  homme 
du  monde,  déniait  énergiquement  —  le  8  septembre  1—  que  la  République 
fût  proclamée  à  Paris.  11  qualiliait  cotte  nouvelle  de  simple  «  canard 
prussien.  » 

Et  comme  je  ripostais  que  j'avais  reçu  le  matin  même  d'un  ami  de 
Paris  le  premier  numéro  du  Journal  officiel  de  la  République  française, 
et  que  je  serais  heureux  de  le  mettre  à  sa  disposition ,  il  haussa  les 
épaules  et  me  répondit  avec  un  air  de  supériorité  qui  me  fit  baisser  les 
yeux  :  «  Mais,  mon  Dieu,  monsieur,  il  ne  faut  pas  croire  tout  ce  qu'il  y 
a  dans  les  journaux.  » 
Je  pris  le  sage  parti  de  garder  le  silence  de  la  confusion. 

III. 

Ou  écrit  de  Cassel,  au  Journal  de  Francfort  : 

A  en  croire  les  apparences,  l'ex-empereur  vit  à  Wilhelmshœhc  d'une 
manière  fort  retirée  et  comme  s'il  ne  voulait  plus  avoir  de  rapports  avec 
le  monde  extérieur;  on  évite  même  tout  ce  qui  pourrait  attirer  l'atten- 
tion du  dehors. 

Comme  tout  prisonnier  politique  qui  veut  se  distraire  des  ennuis  de 
sa  captivité,  l'empereur  se  montre  souvent  dans  la  journée  à  une  croisée 
ouverte  du  château,  une  tasse  à  la  main  dans  laquelle  il  prend  des 
miettes  de  pâtisserie  qu'il  distribue  ensuite  aux  nombreux  moineaux 
qui  viennent  voleter  sous  les  fenêtres  de  ses  appartements.  Puis  il  fait 
une  courte  promenade.  Avant  sa  sortie  du  château,  on  prévient  les 
sentinelles  que  l'empereur  va  passer  pour  qu'elles   puissent   présenter 
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les  armes,  ce  qui  pourrait  quelquelois  n'avoir  pas  licii,  attendu  qu'il 
sort  souvent  eu  tenue  civile. 

On  nous  assure  que  les  soldats  allemands  ne  s'accommodent  guère  de 
cette  dure  formalité,  mais  la  consigne  est  la  consigne. 

Voilà  pour  l'extérieur. 

Quant  à  l'intérieur,  c'est  tout  autre  chose.  T'ne  vive  agitation  poli- 
tique ne  cesse  de  régner  parmi  les  hôtes  du  château  de  Wilhelmshœhe  ; 
ce  sont  des  allées  et  des  venues  continuelles,  des  dépêches  et  des  let- 
tres arrivent  et  partent,  et  les  diplomates  les  plus  marquants  de  l'an- 
cien empire  font  de  fréquentes  visites  à  Sa  Majesté.  Ces  jours-ci,  le 
marquis  de  Lavalette  a  passé  une  journée  entière  au  château.  11  est 
peu  probable  que  ces  voyages  aient  d'autre  but  que  des  visites  de  po- 
litesse. Nous  nous  en  tenons  à  l'opinion  généralement  admise  que 
d'importants  conciliabules  ont  lieu  entre  le  maître  et  les  serviteurs,  et 
que  ceux-ci  ne  font  que  lui  transmettre  les  fils  d'une  trame  habile- 
ment ourdie. 


APPENDICE   XII. 

LES  PRISONx\IERS  DE  SEDAiS.  (1 1 

I. 

On  lit  daiit>  le  Daily  Telegraph  : 

.l'écris  dans  l'intérêt  de  l'humanité  plutôt  qu'avec  l'intention  ou  l'es- 
pérance de  vous  donner  des  nouvelles.  J'écris,  non  pour  vous  raconter 
ce  que  j'ai  entendu,  mais  pour  décrire  ce  que  j'ai  vu.  J'écris  à  la  re- 
quête de  10,000  pauvres  Français  qui,  apprenant  que  j'étais  Anglais, 
m'ont  demandé  par  une  députationde  venir,  et  déjuger  par  moi-même 
et  de  faire  connaître  au  monde  civilisé,  comment  eux,  captifs,  sont 
traités  par  les  vainqueurs. 

Puisse  mon  récit  vous  donner  quelque  idée  de  la  vérité. 

Vendredi  dernier,  l'armée  de  Mac-Mahon,  au  nombre  de  80,000  hom- 
mes, se  rendit  prisonnière  de  guerre.  Pouvez-vous  croire  que  depuis  ce 
temps  (cinq  jours  pleins)  tous  les  hommes  de  cette  armée  et  les  offi- 
ciers qui  n'avaient  pas  voulu  signer  l'engagement  de  ne  pas  porter  ies 
armes  contre  la  Prusse  pendant  la  guerre,  ont  été  laissés  à  découvert 
dans  un  champ,  sans  tentes,  sans  couvertures  d'aucune  sorte  et  avec 
une  nourriture  à   peine  sul'Osaute  pour  les  empêcher  de  mourir  ?   J'ap- 

(1)  La  liste  des  prisonniers  français  faits  à  Sedan,  dit  le  Journal  de  Ge- 
nève, se  compose  de  1  maréchal  de  France,  39  généraux,  i30  ofliciersd'élal- 
luajor,  2,095  officiers  et  84,433  sous- officiers  et  soldats. 

Le  butin  en  matériel  comporte  400  pièces  de  campagne,  180  pièces  de 
position  et  80,000  quintaux  de  poudre. 
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pris  hier  la  situatiou  atlVeuse  de  ces  malheureux,  mais  je  ne  voulus  pas 
croire  ce  qui  m'était  dit. 

Je  viens  donc  aujourd'iiui  de  Florenville  pour  voir  et  juger  par  moi- 
même.  Dans  un  cMroit  esj)ace,  80,000  hommes  sont  entassés  comme  du 
bétail  depuis  qu'ils  ont  été  faits  prisonniers,  le  2  de  ce  mois.  20,000 
d'entre  eux  ont  déjà  été  dirigés  sur  TAllemagne,  et  aujourd'hui  pen- 
dant que  j'étais  présent,  10,000  hommes  et  environ  300  officiers  furent 
mis  en  route  par  le  chemin  de  fer  qui  doit  les  conduire  en  Prusse. 
Mais  je  les  vis  avant  leur  départ,  et  j'assistai  à  la  scène  la  plus  dou- 
loureuse qu'on  puisse  imaginer. 

Depuis  qu'ils  se  sont  rendus,  ces  infortunés  n'ont  pas  reçu  une  once 
de  viande,  et  ils  n'ont  eu  pour  vivre  qu'un  dur  biscuit  pour  deux 
jours. 

Parmi  les  officiers  prisonniers,  j'avais  quelques  connaissances  et  deux 
ou  trois  amis.  Ils  m'affirmèrent,  et  leur  air  atTamé  confirmait  leurs  pa- 
roles, que  littéralement,  et  non  au  figuré,  ils  mouraient  de  faim.  L'un 
d'eux,  gentleman  de  noble  naissance  et  d'un  courage  reconnu,  me  de- 
manda si  je  ne  pouvais  lui  procurer  un  peu  de  nourriture.  Je  courus  à 
ma  voiture,  j'en  rapportai  un  pain,  quelques  tranches  de  viande  froide, 
avec  la  moitié  d'une  volaille  que  j'avais  prise  à  Florenville  pour  mon 
lunch.  Mon  ami,  qui,  quelques  mois  auparavant,  n'aurait  pas  daigné 
dîner  dans  un  restaurant  de  second  ordre,  dévora  ce  que  je  lui  offrais, 
comme  un  loup  affamé,  toutefois  après  avoir  partagé  avec  son  ordon- 
nance. 

Je  lui  offris  quelques  banknotes,  mais  il  m'assura  que  lui  et  ses 
compagnons  avaient  assez  d'argent  pour  parer  aux  éventualités.  Les  au- 
torités prussiennes,  cependant,  ne  leur  permettent  pas  d'acheter  ce  dont 
ils  ont  besoin.  Quant  aux  hommes,  ils  étaient,  si  faire  se  peut,  dans 
un  état  plus  pitoyable  encore  que  les  officiers.  Ils  avaient  été  laissés 
pendant  quatre  jours  dans  un  camp,  exposés  à  la  pluie.  Us  ne  pou- 
vaient changer  de  vêtements.  Ils  étaient  mouillés  comme  .s'ils  eussent 
été  plongés  dans  l'eau.  Un  grand  nombre  grelottaient  de  la  fièvre,  d'autres 
souffraient  de  toutes  sortes  de  maladies. 

Des  centaines  d'entre  eux  pouvaient  à  peine  se  tenir  debout,  tant  ils 
étaient  raidis  par  des  rhumatismes  ;  mais  pas  un  médecin  n'avait  été 
appelé  près  d'eux.  Les  médecins  français,  retenus  comme  prisonniers, 
avaient  été  envoyés  aux  blessés  de  leur  propre  armée,  et  la  plupart  des 
malades  étaient  misérablement  abandonnés. 
C'était  un  lamentable  spectacle. 

Si  l'armée  prussienne  avait  souffert  du  manque  de  provisions,  ses 
prisonniers  devaient  naturellement  supporter  les  mêmes  privations. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'armée  prussienne  est  abondamment  pourvue 
à  Sedan.  Les  hommes,  chaque  jour,  ont  deux  excellents  repas  de 
viande. 
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Tout  Ir  pays  a  été  mis  à  conlril)ution  par  eux,  et  il  est  inutile  de 
parler  de  l'énormité  de  ces  contributions  imposées  aux  villes  et  villages 
qui,  s'ils  ne  peuvent  payer,  sont  pillés  par  les  soldats.  Aujourd'hui,  je 
vis  quelques  milliers  de  prisonniers  français  mis  en  roule  pour  la 
Prusse.  Les  soldats  ouvraient  la  marche,  les  officiers  venaient  ensuite. 
11  eût  été  d'une  vulgaire  courtoisie  de  laisser  ces  prisonniers  s'en  aller 
en  paix;  mais  non;  ils  étaient  précédés  par  une  musique  militaire 
jouant  des  airs  de  triomphe.  On  les  faisait  marcher  par  sections  comme 
à  la  parade,  et  même  quand  les  officiers  restaient  un  instant  en  arrière, 
ils  étaient  battus  à  coups  de  crosse  et  poussés  aux  cris  :  «  —  En  avant  ! 
en  avant!  «  Affaiblis,  malades,  se  tenant  à  peine,  souffrant  de  la  fièvre, 
de  la  dyssenterie,  mouillés  jusqu'aux  os,  perclus  de  rhumatismes,  ces 
hommes,  officiers  et  soldats,  étaient  poussés  le  long  de  la  route,  pendant 
dix  milles,  à  un  pas  rapide. 

J'ai  longtemps  servi  dans  l'armée  anglaise  ;  j'ai  eu  la  mauvaise  fortune 
d'être  prisonnier  des  Sickes  qui,'  certes,  ne  me  traitèrent  pas  bien.  J'ai 
été  longtemps  en  Syrie,  en  Asie  Mineure,  et  j'ai  été  témoin  de  ce  qu'on 
peut  infliger  de  brutalité  en  fait  de  traitement  à  des  prisonniers.  Eh 
bien!  en  prenant  toute  chose  en  considération,  je  le  jure  devant 
[)ieu,  je  ne  vis  jamais  rien  de  plus  inhumain  que  le  traitement  des 
prisonniers  français  de  Sedan.  Si  les  hommes  en  lesquels  j'ai  le  plus 
de  confiance  m'avaient  raconté  ce  dont  j'ai  été  témoin,  jamais  je  ne 
l'aurais  cru.  Aujourd'hui  encore,  après  avoir  eu  devant  les  yeux  des 
scènes  d'une  cruauté  inouïe,  exercée  de  sang-froid,  je  puis  à  peine  me 
croire  moi-même,  et  j'hésite  à  écrire  ce  dont  j'ai  été  témoin. 

Mais  j'affirme  que  mes  paroles  ne  présentent  que  faiblement  la  réalité, 
et  que,  si  la  presse  anglaise  ne  la  fait  connaître,  des  milliers  de  vies 
seront  à  ajouter  à  celles  que  coûte  déjà  cette  horrible  guerre. 

II 

La  Gazette  de  Cologne  publie  une  lettre  de  M.  Julius  Wickede, 
relative  au  passage  des  prisonniers  français  à  Pont-à-Mousson  duraôt 
plusieurs  semaines,  et  à  laquelle  nous  empruntons  les  observations 
suivantes  : 

La  grande  majorité  de  tous  les  officiers  français  se  comportait  avec  toute  la 
convenance  et  la  dignité  que  cette  position  devait  imposer  à  des  hommes 
d'honneur;  la  douleur  la  plus  profonde  se  lisait  sur  leur  mâle  visage 
et  l'on  ne  pouvait  s'empêcher  d'éprouver  pour  eux  respect  et  pitié. 
Quiconque  a  lu  l'ensemble  de  mes  lettres  à  la  Gazette  de  Cologne 
sera  bien  convaincu  assurément  que  je  ne  suis  point  l'ami  des  Français; 
mais  je  n'en  ressens  pas  moins  maintenant  de  vives  sympathies  pour 
beaucoup  de  Français  pris  individuellement  et  en  particulier  pour  les 
officiers  de  leur  armée. 
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(Jette  année  régulière  s'est  jusqu'à  préseut  battue  contre  nous,  daus 
tous   les  combats  de  la  manière  la  plus  brave,  et  nous  a  contraints, 
nous  ses  ennemis,  à  lui  accorder  la  plus  grande   estime.   En   mettant 
en  dehors  les  turcos,  les  troupes  françaises  nationales  se  sont  toujours 
comportées  de  la  manière  la  plus  convenable  envers  tous  les  prison- 
niers et  les  blessés,  et  elles  les   ont  même    souvent   traités   avec   un 
véritable  dévouement,  comme  je  l'ai  appris  en  particulier  de  la  bouche 
de  soldats  et  d'officiers  qui  ont  été  captifs  à  Metz.  Cependant,  tout  en 
rendant  le  témoignage    ci-dessus    à   l'attitude  et   au   caractère  de  la 
grande  majorité  des  prisonniers,  de  ceux  en  particulier  qui  étaient  plus 
âgés   et   revêtus   de    grades    élevés,  je  dois  dire  que,  parmi  les  plus 
jeunes,  j'en  ai  vu  un  certain  nombre  dont  l'attitude  montrait  qu'ils  ne 
se  rendaient  que  de  très-loin  compte  de  leur  véritable  situation  comme 
vaincus  et  prisonniers  de  guerre.  L'air  dégagé  et  la  gaieté  qu'ils  affec- 
taient m'ont  très-désagréablement  impressionné  dans  ces  circonstances. 

Du  reste,  j'ai  toujours  remarqué,  dans  les  nombreuses  occasions  que 
j'ai  eues  d'être  en  contact  avec  les  troupes  françaises,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  pendant  la  guerre,  qu'il  régnait  dans  leur  corps  d'ofticiers 
de  plus  grandes  ditférences  que  cela  n'est  le  cas  dans  l'armée  prus- 
sienne. En  particulier,  la  jeune  génération  des  officiers  formés  sous 
l'empire  et  sous  son  inilucnce  démoralisante  m'a  fourni  fréquemment 
des  exemples  de  défaut  de  tact  et  d'arrogance. 

On  aurait  pu  croire  que  ces  conséquences  d'une  mauvaise  éducation 
devaient  être  le  fait  des  officiers  sortis  des  rangs  des  sous-officiers. 
.Mais  il  n'en  est  rien,  11  est  vrai  que  cette  catégorie  d'officiers  se 
montre  souvent  d'une  ignorance,  au  point  de  vue  de  la  culture  intel- 
lectuelle et  de  l'instruction,  qui  serait  impossible  chez  nous,  mais  en 
général  ils  se  comportent  toujours  d'une  manière  sérieuse  et  digue. 

Il  s'est  passé  à  Pont-à-Mousson  des  scènes  vraiment  caractéristiques, 
lorsque  les  centaines  d'officiers  qui  étaient  venus  de  Sedan  à  cheval,  ont 
dû  se  séparer  de  leur  monture  pour  prendre  le  chemin  de  fer;  beaucoup 
vendaient  immédiatement,  avec  selles,  brides,  etc.,  leurs  chevaux, 
d'ailleurs  fort  éreintés,  au  premier  venu  pour  20,  30,  50,  100  francs. 
Aussi,  dans  les  premiers  jours,  où  les  acheteurs  n'avaient  pas  encore 
afflué  à  Pont-à-Mousson  po;ir  ce  genre  de  commerce,  avait-on  pour  une 
vingtaine  d'écus  de  charmants  petits  étalons  de  race  marocaine.  Plus 
tard,  les  prix  ont  haussé  et  il  s'est  établi  de  véritables  ventes  aux  enchères 
où,  par  exemple,  un  officier  de  mes  amis  a  eu  un  bel  étalon  de  l'ace 
orientale  pure  avec  selle,  étricrs  et  brides,  pour  vingt-cinq  louis  d'or, 
il  l'a  déjà  revendu  quatre-vingts  louis.  Les  premiers  jours  donc  des 
maquignons  spéculateurs  auraient  pu  faire  ici  de  belles  affaires  ;  il  est 
vrai  qu'ils  se  seraient  difficilement  procuré  le  fourrage  nécessaire. 

Beaucoup  d'otficiers  se  séparaient  avec  une  parfaite  inditférence  de 
leurs  moutures  ;  mais  beaucoup  aussi  ne  les  quittaient  pas  sans  témoi- 
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••nages  d'atVectioii.  Une  scène  très-émonvante  a  eu  lieu  en  particulier 
lorsqu'un  officier  de  chasseurs  d'Afrique,  à  l'extérieur  le  plus  sympa- 
tliiqne  prit  congé  de  son  brave  coursier,  noble  bête  à  longue  et  noire 
crinière,  de  pure  race  arabe  ;  il  l'embrassa,  le  llatta  de  la  main,  lui 
prodigua  les  mots  les  plus  affectueux;  le  cheval  paraissait  comprendre 
fort  bien  son  maître  et  lui  rendait  presque  tendrement  ses  caresses, 
comme  cela  arrive  d'ailleurs  fréquemment  chez  les  chevaux  de  l'Orient. 
L'officier,  après  un  combat  intérieur  pénible  et  qui  se  lisait  sur  sa 
ligure,  sortit  tout  d'un  coup  du  fourreau  son  long  sabre  de  cavalerie  et 
en  frappa  son  cheval  droit  au  cœur;  celui-ci  s'abattit  raide  mort,  tant  le 
coup  avait  été  porté  juste  et  fort.  Sans  s'inquiéter  du  harnachement 
pour  le  vendre  comme  d'autres,  il  quitta  la  place  pour  rejoindre  ses  ca- 
marades et  monter  avec  eux  en  wagon. 

La  plupart  des  soldats  que  j'ai  vus  arriver  en  colonnes  quotidiennes 
et  par  milliers  étaient  mourants  de  fatigue  et  de  faim,  épuisés  et  gelés. 
Ils  avaient  été  fort  mal  nourris  pendant  les  jours  qui  avaient  précédé  la 
bataille  de  Sedan,  avaient  combattu  toute  la  journée,  et  pendant  leurs 
quatre  à  cinq  étapes  de  Sedan  à  Pont-à-AIousson,  ils  avaient  dû  bivouaquer 
en  plein  air,  sous  des  torrents  de  pluie  et  vivre  d'une  manière  misérable  : 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  dans  l'état  du  pays,  où  l'on  pouvait 
à  peine  trouver  des  vivres  pour  les  troupes  nécessaires  à  escorter  les  pri- 
sonniers, il  était  impossible  de  nourrir  en  outre  convenablement  ceux-ci 
au  nombre  de  près  de  cent  mille.  Aussi  tous  n'ont  pu  recevoir  des  soins 
suffisants,  pas  même  à  Pont-k-Mousson,  ni  à  Nancy.  Cependant,  malgré 
ces  souffrances  et  leur  triste  situation,  la  plupart  de  ces  hommes  se 
conduisaient  comme  il  sied  à  de  braves  soldats  ;  parmi  les  anciens 
sous-officiers,  entre  autres,  il  s'en  est  trouvé  beaucoup  dont  l'attitude 
dans  leur  malheur  était  celle  de  gens  d'honneur;  c'était  parmi  les 
zouaves  que  se  remarquaient  exceptionnellement  quelques  individus  qui 
continuaient  leurs  rodomontades,  et  les  soldats  de  marine  semblaient 
être  les  plus  grossiers  et  les  moins  disciplinés. 

Après  les  convois  de  prisonniers,  nous  avons  eu  souvent  de  longues 
colonnes  de  2,000  à  3,000  des  chevaux  pris  à  Sedan  et  qui  étaient  ré- 
partis entre  tous  les  corps  de  l'armée  allemande.  Ces  pauvres  bêtes 
n'avaient  eu  pendant  plusieurs  jours  à  manger  que  la  paille  qu'elles 
trouvaient  sur  les  emplacements  des  bivouacs,  et  plusieurs,  pour  tromper 
leur  estomac,  s'étaient  dévoré  réciproquement  les  poils  de  la  crinière  et 
de  la  queue.  C'étaient,  du  reste,  en  grande  partie  des  animaux  bien 
bâtis,  vigoureux,  et  qui,  après  avoir  été  convenablement  soignés,  pour- 
ront encore  off"rir  à  notre  armée  un  élément  de  remonte  qui  n'est  pas  à 
dédaigner.  Je  dois  dire  qu'en  général  l'artillerie  et  la  cavalerie  françaises 
avaient  fait  d'énormes  progrès  dans  le  choix  et  le  mode  d'entretien  de 
leurs  chevaux  de  selle  et  de  trait  durant  le  règne  de  Napoléon  111  ;  j'ai 
pu  m'en  convaincre  personnellement  chaque  jour  davantage  par  un  re- 


tour  sur  ce  qui  se  passait  à  cet  égard,  sous  mes  yeux,  vingt  ans  au- 
paravant . 

En  effet,  en  1851,  j'avais  lait,  comme  officier  attaché  à  un  régimeni 
(le  chasseurs  d'Afrique,  une  assez  longue  campagne  en  Algérie,  et  je 
me  souviens  d'avoir  été  alors  fréquemment  scandalisé  de  la  triste  façon 
dont  montaient  les  cavaliers  français  et  surtout  de  la  nature  de  leurs 
bètes  et  de  leurs  misérables  procédés  d'entretien,  de  pansage,  etc. 

Tout  cela,  mainton;int,  a  été  amélioré  au  delà  de  toute  comparaison. 


APPENDICE   XIII. 

LES  AMBULANCES  A  SEDAN. 

f. 

M.  de  Presseusé,  qui  a  accompagné  comme  aumônier  protestant 
la  quatrième  ambulance  de  la  Société  de  secours  aux  blessés,  a 
adressé  au  Journal  des  Débats  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

J'arrive  du  théâtre  de  la  guerre  dans  les  Ardennes,  où  j'ai  accom- 
pagné comme  aumônier  notre  héroïque  armée  pendant  la  campagne 
qui  vient  de  se  terminer  par  la  capitulation  de  Sedan,  ,1e  ne  viens 
point  faire  une  fois  de  plus  le  récit  de  ces  grandes  et  terribles  jour- 
nées dont  le  souvenir  sera  un  affreux  cauchemar  pour  tous  ceux  qui 
ont  eu  la  douleur  d'y  assister.  Je  reviens  rassasié,  accablé  des  hor- 
reurs dont  j'ai  été  témoin.  Je  sais  maintenant  ce  que  renferme  de  sang 
et  de  larmes  le  mot  de  guerre  ;  ce  n'est  plus  une  abstraction  pour 
moi,  j'ai  vu  la  réalité  même,  et  tous  ceux  qui  ont  appris  à  la  connaî- 
tre comme  moi  ont  voué  la  même  haine  à  ce  grand  crime  de  lèse-hu- 
manité, sans  oublier  cependant  que  la  défense  du  sol  et  de  l'honneur 
national  vaut  encore  plus  que  tout  ce  qu'elle  coûte.  Oui,  j'ai  vu  la 
guerre  d'abord  dans  sa  préparation,  dans  une  de  ces  marches  acca- 
blantes qui  désorganisent  une  armée,  l'effondrent  dans  les  chemins 
houeux,  l'épuisent  par  la  privation  et  l'exaspèrent  par  l'ignorance  ou 
l'absence  d'un  plan  compréliensible.  Je  l'ai  vue  ensuite  plus  meurtrière 
que  les  plus  effroyables  convulsions  de  la  nature ,  tournant  les  res- 
sources de  la  science,  non  pas  contre  les  forces  brutes  du  monde 
physique,  mais  contre  Thumanité,  et,  grâce  à  l'artillerie  perfectionnée 
de  notre  époque,  mutilant  aifreusement  la  noble  forme  humaine,  quand 
elle  ne  parvient  pas  à  la  détruire.  Je  l'ai  vue  enfin  pillarde,  insolente, 
implacable  dans  la  victoire,  dévastant  la  patrie  bien-aimée.  Nous  l'a- 
vons maudite  de  toute  notre  énergie,  et  nous  avons  fait  le  serment  de 
travailler  à  la  rendre  impossible,  dès  que  la   France  se  sera  délivrée 
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de  ses  envahisseur^.  Le  succès  même  de  notre  drapeau  n'aurait  pas 
changé  mon  sentiment.  Sans  doute  je  n'aurais  pas  le  cœur  déchiré  et 
gonflé  d'amertume  comme  aujourd'hui  ;  mais  même  avec  son  masque 
de  gloire,  la  guerre,  telle  que  je  l'ai  vue,  ne  m'en  paraîtrait  pas  moins 
une  monstruosité  et  une  honte  pour  la  société  chrétienne.  Pardonnez 
ce  cri  d'indignation  et  de  douleur  que  je  n'ai  pu  contenir! 

Je  ne  songe  nullement  à  vous  entretenir  des  événements  de  ces  der- 
niers jours  au  point  de  vue  militaire  ;  ce  serait  un  tâche  bien  inutile, 
après  les  admirables  comptes-rendus  de  vos  correspondants.  Mon  seul 
but  est  d'attirer  l'attention  de  vos  lecteurs  sur  le  côté  le  plus  conso- 
lant de  ces  tristes  événements  ,  sur  la  noble  mission  remplie  par  la 
Société  de  secours  aux  blessés  que  j'ai  vue  à  l'œuvre  aux  jours  du 
péril  et  des  grands  événements.  Son  immense  utilité  a  été  démontrée 
avec  éclat,  de  manière  à  confondre  ses  imprudents  détracteurs  cpii  ne 
pouvaient  supporter  une  création  spontanée  de  la  charité  publique  à 
côté  de  la  sacro-sainte  administration  française.  Hélas!  ils  savent  main- 
tenant ce  que  ce  bel  alignement  budgétaire  recouvrait  d'impuissance  et 
de  désordre.  Je  me  borne  à  raconter  ce  que  j'ai  vu  dans  l'ambulance  à 
laquelle  j'avais  l'honneur  d'être  attaché.  Qu'il  soit  bien  entendu  que  le 
même  dévouement  courageux  et  infatigable  dont  j'ai  été  témoin  s'est 
retrouvé  égal  à  lui-même  dans  toutes  les  autres  ambulances  qui  ont 
fait  autant  de  bien  au  travers  des  mêmes  dangers  et  des  mêmes  difti- 
cultés.  Je  n'écris  qu'une  page  d'une  grande  et  touchaute  histoire,  mais 
cette  page  suffit  pour  faire  apprécier  l'œuvre  générale  qui  plus  que 
jamais,  réclame  nos  sympathies  et  nos  sacrifices, 

La  quatrième  ambulance  de  la  Société  de  secours  aux  blessés  avait 
été  placée  sous  l'habile  direction  de  M.  le  docteur  Pamard,  chirurgien 
en  chef  de  l'hôpital  d'Avignon.  Elle  comprenait  un  personnel  de  vingt 
chirurgiens,  deux  aumôniers  catholiques,  un  aumônier  protestant  et 
quatre-vingts  infirmiers  volontaires.  A  Paris,  avant  le  départ,  qui  eut 
lieu  le  17  août,  comme  aux  premières  stations  du  chemin  de  fer,  nous 
reçûmes  les  témoignages  les  plus  chaleureux  d'approbation.  Nous  sen- 
lions  battre  en  quelque  sorte  le  cœur  de  notre  France,  si  noble,  si  ai- 
mante quand  une  grande  épreuve  nationale  en  éveille  l'écho  le  plus 
profond.  A  Ghâlous,  où  nous  ne  finies  qu'une  courte  balte,  nous  fûmes 
altérés  par  l'aspect  du  corps  du  général  de  Failly,  qui,  parti  de  Vitry- 
le-Français,  se  dirigeait  à  marches  forcées  vers  le  camp.  Jamais  je  n'ai 
vu  troupe  plus  harassée;  les  figures  et  les  uniformes  disparaissaient 
sous  la  poussière  blanche  qui  s'y  était  comme  incrustée.  Le  lendemain, 
nous  assistions  à  la  levée  subite  du  camp  de  Ghâlous.  Le  maréchal 
Mac-Mahon  voulut  bien  nous  recevoir  et  nous  attacher  à  son  armée. 
-Nous  fûmes  frappés  de  sa  tristesse;  on  eût  dit  qu'il  y  avait  sur  ce  front 
héroïque  le  sceau  d'une  destinée  fatale  que  le  courage  le  plus  admira- 
ble ne  pouvait  conjurer. 
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Suivant  l'armée  étape  par  étape  jusque  dans  les  détilés  des  Ârdeu- 
nes,  nous  pûmes  nous  convaincre  de  sa  fatigue  extrême;  bien  qu'elle 
fût  prête  à  combattre  vaillamment  et  à  mourir  pour  la  patrie,  elle 
doutait  de  l'habileté  de  ses  chefs.  Elle  était  lasse  de  leurs  ordres  et 
contre-ordres.  Elle  frémissait  d'impatience  en  s'usant  à  des  marches 
prolongées,  qui  ne  la  faisaient  pas  avancer.  11  lui  semblait  qu'elle 
tournait  sur  elle-même.  Le  temps  était  mauvais,  et  les  distributions 
de  vivres  rares  et  insuffisantes.  On  devinait  le  plan  poursuivi,  qui  était 
la  jonction  des  deux  maréchaux  Mac-Mahon  et  Bazaine;  mais  les  tâtonne- 
ments du  commandement  ralentissaient  une  marche  qui,  pour  réussir, 
aurait  dû  être  foudroyante.  On  ne  savait  jamais,  faute  d'éclaireurs,  si 
l'ennemi  se  dérobait  ou  se  rapprochait.  Le  quartier  général  passa  à 
Hethel  la  journée  du  25  aoi'it,  et  celle  du  27  août  au  Chêne,  dans  une 
visible  hésitation.  C'est  au  Chêne  que,  pour  la  dernière  ibis,  nous  vîmes 
l'empereur  >'apoléou;  il  souriait  gracieusement  à  un  journaliste  qui  a 
été  l'un  des  plus  furibonds  conseillers  de  la  guerre  actuelle.  Sa  posi- 
tion à  l'armée  était  affreuse;  sa  déchéance  lui  était  signifiée  à  toute 
heure  par  le    dédain  irrité    des  soldats   de  tout  grade. 

C'est  le  dimanche  28  août  que  notre  ambulance  vit  l'ennemi.  Nous 
nous  trouvâmes  tout  d'un  coup  entre  les  avant-postes  des  deux  armées. 
Tout  se  préparait  pour  l'action  décisive.  Le  lendemain,  nous  fûmes  ré- 
veillés par  les  uhlans  dans  le  petit  village  de  Sommauthe.  Notre  bras- 
sard international  fut  respecté.  Sur  les  5  heures,  le  lundi  29  août  nous 
gagnâmes  Beaumont,  qui  devait  être  notre  centre  d'action  les  jours 
suivants.  A  peine  arrivés,  nous  apprenons  que  l'on  se  bat  au  bois  des 
liâmes,  charmante  localité  située  à  quelques  kilomètres.  On  ne  peut 
imaginer  de  constraste  plus  saisissant  que  celui  qui  existe  entre  cette 
nature  souriante  et  les  scènes  de  carnage  qui  désolent  la  contrée.  Nous 
suivons  une  route  verdoyante  et  moussue,  un  de  ces  beaux  chemins  de 
forêt  encadrés  de  gracieuses  collines,  pour  arriver  au  champ  de  bataille 
où  retentissent  les  derniers  coups  de  canon.  Un  certain  nombre  de 
blessés  ont  été  déjà  recueillis  au  château  de  Monval,  splendide  rési- 
dence où  tout  rappelle  la  vie  élégante.  C'est  dans  un  beau  salon,  où 
l'on  n'a  laissé  qu'un  piano,  que  nos  chirurgiens  pratiquent  leurs  pre- 
mières opérations.  Les  médecins  militaires  avaient  dû  suivre  immédia- 
tement le  mouvement  de  leurs  corps.  11  est  certain  que  sans  l'ambu- 
lance internationale,  un  nombre  important  de  blessés  eussent  expiré, 
privés  de  secours,  sur  le  champ  de  bataille,  sans  qu'on  pût  s'en  pren- 
dre à  personne.  11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  avec  quelle  habileté  cette 
lâche  était  accomplie  par  nos  chirurgiens^  recrutés  pour  la  plupart 
]tarmi  les  internes  de  nos  hôpitaux.  Tous  brûlaient  de  s'y  consacrer, 
d'autant  plus  heureux  qu'ils  rencontraient  plus  de  fatigues  et  de  dan- 
gers. 

Les  opérations  sont  nombreuses  et  graves.  Nos  soldats  les  supportent 
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avec  autant  de  vaillauce  que  les  balles.  C'est  alors  qu'on  voit  reparaître 
le  fond  le  plus  intime  du  cœur  humain  ;  quoi  qu'en  disent  les  détrac- 
teurs de  notre  nature  morale,  elle  se  révèle  grande  et  divine.  Le  plus 
souvent,  le  soldat  grièvement  blessé  ou  mourant  songe  aux  siens  avec 
une  tendresse  dévouée  et  pense  à  Dieu.  J'en  pourrais  tournirdcs  preuves 
péremptoires.  Nous  entendions  sangloter  un  jeune  soldat  qui  allait  mou- 
rir :  «Je  vous  en  supplie,  nous  dit-il,  écrivez  à  mon  père  de  manière  à 
ne  pas  l'inquiéter.  »  Un  autre  s'écriait,  au  moment  d'être  amputé  :  «  Je  ne 
pourrai  donc  plus  me  servir  de  mon  bras  pour  travailler  pour  mon 
père  !  » 

Nous  repartîmes  dans  la  nuit  pour  Beaumont.  Avec  la  journée  du 
mardi  30  août  commença  cette  lugubre  série  d'échecs  que  la  France  a 
hâte  de  réparer.  La  surprise  de  Beaumont  est  connue  dans  tous  ses 
détails.  Elle  a  révélé  un  excès  d'incurie  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer.  Le  matin  même,  un  paysan  m'annonçait  tout  ce  qui  allait  ar- 
river d'après  la  position  du  campement,  qui  avait  été  établi  au  hasard 
sans  être  gardé  par  des  sentinelles  avancées. 

Nos  régiments  faisaient  la  soupe  au  moment  oii  commençait  la  mi- 
traillade prussienne.  L'infortuné  général  de  Failly  traitait  d'alarmiste  le 
messager  qui  lui  annonçait  le  commencement  de  l'action.  Je  ne  puis 
décrire  ce  que  nous  avons  éprouvé  à  la  vue  de  nos  soldats  réduits  à 
l'impuissance,  obligés  de  fuir  après  une  résistance  courageuse,  mais 
désorganisée  dès  le  début.  Des  pleurs  amers  jaillissaient  de  nos  yeux 
en  entendant  le  dur  commandement  de  l'étranger  retentir  sur  notre  sol. 
Notre  ambulance  était  au  centre  de  la  bataille.  Les  balles  pleuvaient. 
Plusieurs  de  nos  chirurgiens  n'hésitèrent  pas  à  traverser  le  feu  pour 
ouvrir  une  seconde  ambulance  devenue  nécessaire  par  le  nombre 
croissant  des  blessés,  qui  inondaient  de  sang  nos  salles.  Les  femmes  et 
les  vieillards  du  village  accouraient  pour  chercher  un  refuge  dans  l'é- 
tablissement des  Sœurs  que  nous  occupions.  Tout  près  de  nous  une 
maison  brûlait  ;  soudain  une  bombe  éclate  dans  notre  ambulance  et  at- 
teint quelques-uns  de  nos  blessés.  Le  combat  dura  ainsi  deux  heures  ; 
elles  nous  parurent  courtes  parce  que,  obligés  de  nous  occuper  des 
horribles  souffrances  que  nous  avions  sous  les  yeux,  nous  échappions  à 
toute  pensée  personnelle. 

Quar.d  la  canonnade  se  dirigea  du  côté  de  Mouzon,  nous  avions  déjà 
plusieurs  centaines  de  blessés  qui  imposaient  une  tâche  écrasante  à  nos 
chirurgiens.  Une  autre  tâche  non  moins  importante  incombait  à  nous 
autres  aumôniers  et  aux  infirmiers,  c'était  de  se  rendre  sur  le  champ 
de  bataille  et  d'y  recueillir  les  nombreux  blessés  qui  s'y  trouvaient 
encore.  Quel  spectacle  que  celui  de  ces  morts,  entassés  ou  épars  au 
milieu  des  cadavres  de  chevaux  et  des  débris  de  notre  artillerie  !  Tout 
attestait  la  surprise  que  l'on  eût  pu  si  facilement  éviter.  Avec  M.  le  duc 
de  Fitz-James  et  mes.  deux  dignes  confrères,  MM.  les  abbés  Nouvelle  et 
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Pargaud,  Pères  de  l'Oratoire,  nous  avons  passe  de  longues  heures  a 
parcourir  tous  les  buissons,  prêtant  l'oreille  pour  ne  pas  perdre  un 
gémissement  étoufFé  ou  le  battement  du  cœur  d'un  moribond.  Un  se- 
cours précieux  nous  survint.  MM.  Frédéric  Monnier  et  Alfred  Monod 
qui  ont  organisé  dans  le  voisinage  de  Beaumont,  k  Pouilly,  une  ambu- 
lance, arrivèrent  au  travers  du  feu  avec  de  vastes  charrettes  pour  ra- 
masser les  blessés.  Beaumont  en  reçut  prés  d'un  millier;  on  les  répartit 
dans  les  maisons  particulirres  et  dans  les  granges.  11  s'agissait  pour 
nos  vingt  chirurgiens,  aidés  de  quelques  majors  militaires,  de  suffire  à 
de  graves  et  multiples  opérations,  à  d'innombrables  pansements.  Tout 
ce  qui  est  humainement  possible,  ils  l'ont  fait;  combien  de  vies  n'ont- 
ils  pas  sauvées!  Quant  aux  aumôniers,  leur  tâche  était  aussi  bien  belle, 
et  j'ajoute  bien  facile.  Avec  quel  empres.sement  toute  parole  d'affec- 
tion, de  sympathie  et  de  confiance  n'était-elle  pas  accueillie  !  C'est 
alors  que  l'on  comprend  le  prix  d'un  verre  d'eau  et  d'un  mot  du  cœur 
apportés  au  nom  du  Christ  ! 

Par  malheur,  l'alimentation  de  nos  chers  blesses  était  trés-insuffi- 
sante.  Le  passage  d'un  corps  prussien  met  absolument  à  sec  la  contrée 
qu'il  traverse.  Ce  n'est  pas  un  pillage  desordonné,  mais,  pour  être  mé- 
tiiodique,  il  n'en  est  pas  moins  réussi.  Tout  y  passe  en  son  temps.  Les 
choses  se  font  scientifiquement,  mais  complètement.  Je  n'oublierai  ja- 
mais le  départ  des  blessés  français  que  l'on  emmenait  prisonniers  en 
Allemagne,  parce  qu'ils  étaient  capables  de  tirer  la  jambe.  Ils  deman- 
daient presque  en  larmes  qu'on  leur  donnât  un  peu  de  pain,  car,  après 
un  long  jeûne,  ils  se  sentaient  incapables  de  faire  la  moindre  étape. 
J'avais  obtenu  de  notre  ambulance  une  distribution  de  bouillon  et  de 
pain  pour  midi,  heure  désignée  de  leur  départ.  On  eut  la  barbarie  de 
les  faire  partir  à  onze  heures.  Impossible  de  leur  donner  une  miette  de 
ce  pain  qu'ils  demandaient  en  pleurant.  Je  dois  ajouter  que,  deux  jours 
plus  tard,  les  prussiens  ont  fait  à  Beaumont  une  part  régulière  à  nos 
blessés  dans  leurs  distributions.  Ils  ont  en  général  observé  les  clauses 
de  la  convention  de  Genève  à  l'égard  de  notre  Société  internationale. 
Pourtant,  dans  un  moment  malheureux,  un  de  leurs  officiers  s'est  permis 
un  acte  de  brutalité  envers  un  chirurgien  qui  protestait  contre  l'enlè- 
vement de  l'omnibus  de  nos  malades.  Cet  acte  inqualifiable  a  été  aus- 
sitôt désavoué  et  couvert  par  les  excuses  formelles  du  commandant  de 
la  ville.  Les  officiers  prussiens  sont  souvent  polis  quand  le  dîner  est 
bon  et  qu'on  ne  décline  pas,  fût-ce  en  cas  d'impossibilité,  leurs  de- 
mandes de  Champagne,  car  ils  sont  persuadés  qu'il  coule  en  France 
comme  l'eau  des  fleuves.  Ils  ne  tolèrent  aucun  désordre  moral  de  la  part 
de  leurs  soldats;  mais  ils  sont  implacables  pour  les  malheureux  paysans 
qui  se  défendent.  Ils  les  fusillent  sans  pitié.  J'entendrai  toute  ma  vie 
les  cris  désespérés  d'un  malheureux  qui  demandait  en  vain  d'être 
épargné  au  nom  de  ses  quatre  petits  enfants.  Si  l'escalier  de  l'étranger 
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est  dur  à  moiitt-r,  il  est  encore  plus  dur  d'entendre  son  pas  lourd  sur 
les  defircs  de  nos  maisons.  Cette  amertume  ne  nous  a  certes  pas  été 
épargnée.  Nous  avons  vu  défiler  sous  nos  yeux  deux  armées  prussien- 
nes, avec  leur  immense  matériel,  leur  artillerie  formidable,  et,  par 
surcroît,  le  roi  Guillaume  et  le  comte  de  Bismarck  en  cuirassier.  Si 
quelque  chose  console  notre  patriotisme,  c'est  de  constater  la  force 
numérique  de  cette  invasion  allemande,  qui  est  un  déluge  de  fer  et 
de  feu. 

La  quatrième  ambulance,  fixée  actuellement  à  Beaumout,  a  conservé 
les  soldats  grièvement  blessés  :  les  autres  ont  été  évacués  dans  les  lo- 
calités voisines  pour  éviter  l'encombrement.  Les  soins  les  plus  attentifs 
et  les  plus  habiles  continuent  à  être  donnés  aux  blessés  non  transpor- 
tables. II  est  incontestable  que  dans  le  mouvement  rapide  de  nos  armées, 
l'intendance  militaire  n'aurait  pu  suffire  à  la  dixième  partie  de  la  lâche 
taillée  par  les  batailles  livrées  dans  les  Ardennes.  Aussi  la  gratitude 
de  l'armée  est-elle  vive  et  profonde  pour  la  Société  internationale  de 
secours  aux  blessés.  Soldats,  sous-offIciers,  officiers,  l'ont  exprimée  dans 
les  termes  les  plus  chaleureux,  en  couvrant  de  bénédictions  ceux  qui 
leur  avaient  tendu  une  main  secoiirable  et  fraternelle. 

Deux  scènes  émouvantes  ont  donné  essor  aux  sentiments  patriotiques 
des  blessés  de  Beaumont.  Le  curé  du  village ,  suivi  des  aumôniers  de 
l'armée,  a  rendu  les  derniers  devoirs,  avec  une  grande  solennité,  à  un 
colonel  mort  à  l'ambulance.  Deux  jours  après,  je  remplissais  le  même 
office  pour  un  commandant  protestant;  un  instant  après  je  prononçais 
ladieu  suprême  sur  la  tombe  d'un  capitaine  prussien.  C'est  ainsi  que 
devant  la  mort  et  devant  le  Christ  toutes  les  inimitiés  disparaissent.  Les 
honneurs  militaires  ont  été  rendus  par  les  soldats  prussiens  à  nos  com- 
patriotes comme  aux  leurs.  On  comprend  ce  que  nous  éprouvions 
devant  ces  fosses,  alors  que  la  bataille  commencée  et  perdue  à  Beau- 
mont  se  continuait  pour  notre  malheur  à  Sedan.  Deux  jours  après,  la 
perspective  du  siège  de  Paris  me  ramenait  à  mon  poste,  après  une 
odyssée  assez  aventureuse  au  travers  des  lignes  bavaroises,  dont  je  ne 
parle  pas,  parce  qu'elle  ne  concerne  que  moi. 

J'ai  tenu  à  rendre  hommage ,  non  pas  à  l'œuvre  d'une  ambulance 
particulière,  mais  à  l'œuvre  générale  de  la  Société  de  secours  pour  les 
blessés  ;  car  ce  qui  s'est  fait  sur  un  point  a  été  partout  accompli  avec 
le  même  dévouement  et  le  même  succès.  Pour  moi,  ce  sera  l'un  des 
grands  et  beaux  souvenirs  de  ma  vie  d'avoir  pu  marcher  avec  mon 
pavs  dans  les  jours  les  plus  douloureux  qu'il  ait  traversés  et  d'avoir 
eu  l'honneur  d'être  associé  à  cette  généreuse  et  charitable  campagne  de 
la  Société  internationale.  C'est  dans  de  tels  moments  et  dans  une  asso- 
ciation semblable  que  l'on  sent  tout  ce  qu'a  d'abominable  la  tentative 
de  ceux  qui  voudraient  réveiller  les  dissentiments  religieux,  et  rompre 
le  faisceau  patriotique  dans  des  jours  où  tout  ce  qui   est  Français  n'a 
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(]u  un  cœur  et  qu'une  àrac  passionnément  désireuse  de  la  sauver  par  un 
dévouement  à  toute  épreuve.  Catholiques,  protestants,  hommes  de  toute 
tendance,  nous  n'avons  qu'un  désir,  qu'une  volonté  :  relever,  affranchir 
notre  France  et,  après  l'avoir  purillée  de  la  domination  étrangère,  aussi 
bien  que  des  hontes  corruptrices  du  pouvoir  personnel ,  panser  ses 
plaies  en  n'oubliant  pas  qu'elles  sont  surtout  morales.  Rien  ne  préparc 
mieux  à  cette  œuvre  sainte  que  la  confraternité  du  dévouement  et  du 
sacrifice. 

Recevez,  etc. 

Edmond  de  Pressk.nsé  ,  pasteur. 

U 

Le  Docteur  Kouj^o  a  adressé  la  lettre  siii  van  le  au /Vowyt'///s''p 
vaudois  : 

Lausanne,  le  !21  septembre. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  de  donner  quelques  renseignements  aux  personnes  qui 
s'occupent  en  Suisse  des  victimes  de  la  guerre  actuelle. 

Dans  la  campagne  faite  par  notre  ambulance,  campagne  trop  tôt  ter- 
minée par  la  défaite  de  Beaumont,  par  le  désastre  de  Sedan,  nous  avons 
vu  des  malheureux  de  trois  catégories  :  les  blessés,  les  prisonniers, 
les  habitants  des  contrées  que  traversent  les  armées. 

Jusqu'à  ce  jour,  de  nombreux  comités,  institués  partout,  ont  cherché 
à  soulager  les  soldats  malades  ou  blessés.  Or,  il  est  bon  qu'on  sache 
dans  quelle  position  se  trouvent  ces  derniers  ;  il  est  bon,  sous  peine  de 
faire  fausse  route,  que  personne  n'ignore  quelles  sont  les  ressources 
tlont  dispose  le  corps  médical.  Voici  ce  qu'il  en  est  : 

La  lingerie  abonde;  les  caisses  de  charpie,  de  compresses,  de  mou- 
choirs, de  bandes,  encombrent,  à  l'heure  qu'il  est,  les  gares  et  les  hôpi- 
taux du  Rhin;  ceux  de  l'Allemagne  regorgent  de  superfluités.  Tandis 
que  nos  blessés ,  ceux  des  ambulances  que  j'ai  vues  sur  le  champ  de 
bataille,  avaient  k  peine  du  pain,  que  la  viande  en  quantité  suffisante 
leur  faisait  défaut,  quils  étaient  couchés  sur  de  la  paille  ou  sur  le  sol 
nu  des  écuries,  des  granges,  des  corridors,  la  plupart  sans  couverture, 
quelques-uns  même  sans  vêtements,  les  blessés  des  hôpitaux  de  Mayence, 
de  Carlsruhe,  de  Darmstadt,  placés  dans  d'excellents  locaux,  jouissent 
de  bons  lits  et  reçoivent  de  gardiennes  dévouées  tous  les  soins  qu'on  a 
chez  soi.  Leur  régime  no  laisse  rien  à  désirer;  une  nourriture  succu- 
leute,  une  alimentation  tonique  pour  les  convalescents  ;  des  gelées,  des 
fruits,  des  douceurs  de  toute  espèce  pour  satisfaire  les  fantaisies  de  ceux 
auxquels  la  maladie  enlève  l'appétit. 

Ainsi,  d'un  côté,  abondance  dans  les  hôpitaux  ;  de  l'autre,  disette  dans 
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les  ambulances,  où  l'on  manque  souvent  de  tout,  de  vivres,  d'aliments 
de  premiôrc  nécessité,  mais  où  jamais  les  fourgons  bien  garnis  n'ont 
été  à  court  de  linge  de  pansement. 

Nous  n'avons  pas  vu  une  seule  de  ces  caisses  qu'expédie  la  cliarité 
publique;  tout  s'arrête  dans  les  hôpitaux,  et  cela  se  conçoit.  Il  n'est,  en 
effet ,  pas  facile  d'organiser  des  convois  de  chariots  sur  des  routes 
encombrées  de  trains  d'artillerie ,  de  troupes,  de  véhicules  portant  les 
bagages,  les  munitions  et  les  subsistances  de  l'armée;  celle-ci,  d'ailleurs, 
requiert  tous  les  chars  et  les  clievaux  du  pays  qu'elle  traverse,  et  les 
moyens  de  transport  manquent  pour  le  ravilaillement  des  ambulances 
et  pour  l'évacuation  des  blessés.  Ce  qui  a  fait  défaut,  outre  la  nourriture, 
après  les  combats  de  Beaumont  et  de  Sedan,  ce  sont  des  routes  libres 
et  des  chariots.  Ceci  ne  peut  ni  se  créer,  ni  se  donner,  et  tant  qu'il  y 
aura  des  guerres,  cet  inconvénient  se  représentera.  Le  corps  médical , 
excessivement  nombreux  et  plus  que  suffisant,  fait  de  son  mieux  pour 
améliorer  la  situation  malheureuse  des  soldats  pendant  les  quelques  jours 
qui  suivent  le  combat  ;  on  tranquillise  le  blessé  en  lui  faisant  entrevoir 
une  entrée  prochaine  à  l'hôpital  ou  le  retour  au  foyer  domestique. 

Pour  les  ambulances  donc,  peu  de  chose  à  faire.  Je  dois  dire  cepen- 
dant que  nous  aurions  aimé  avoir  des  couvertures  et  une  certaine  quan- 
tité de  chemises  ;  nous  n'avions  que  deux  ou  trois  douzaines  de  ces 
dernières  ;  notre  provision  fut  bien  vite  épuisée. 

Dans  les  hôpitaux,  je  le  répète,  il  y  a  maintenant  abondance  de  biens, 
et  c'est  du  luxe  que  d'expédier  encore  de  notre  pays  des  objets  de 
lingerie. 

La  seconde  catégorie  de  malheureux  que  nous  avons  vus,  ce  sont  les 
prisonniers  ;  je  n'ai  rencontré  ces  tristes  convois  que  sur  le  théâtre  de 
la  guerre;  il  est  impossible  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  eux,  et 
cependant  leur  sort  était  digne  de  pitié,  je  l'assure;  tous  étaient  exté- 
nués par  les  marches  et  tous  avaient  faim,  .l'aime  à  croire  qu'arrivés  en 
Allemagne,  ils  auront  trouvé  le  terme  de  leurs  maux. 

Une  troisième  classe  de  misérables  dont,  jusqu'ici,  la  commisération 
des  neutres  ne  s'est  guère  inquiétée,  c'est  la  population  civile  des  pays 
dévastés  par  la  guerre.  Et  cependant  rien  de  plus  lamentable,  rien  de 
plus  triste  k  voir.  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  eu  les  larmes  aux 
yeux  dans  nos  expéditions  sur  les  routes  des  Ârdennes,  en  voyant  de 
pauvres  gens  chassés  de  leurs  demeures  incendiées,  n'ayant  rien  sauvé 
du  pillage ,  errant  à  l'aventure ,  allant  on  ne  sait  où  !  Combien  avons- 
nous  vu  d'enfants  affamés  que  les  mères  ne  savaient  comment  nourrir! 
Combien  avons-nous  vu  de  femmes  pleurant  sur  le  seuil  de  leurs  mai- 
sons dévastées  !  Combien  de  gens  nous  on  dit  :  «  Nous  n'avons  rien  à 
manger!  »  Ces  tristesses,  nul  de  nous  ne  voudrait  les  revoir;  nous  en 
gardons  tous  le  poignant  souvenir. 

\.k  se  trouvent  les  véritables  victimes  de  la  guerre,  victimes  inno- 
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ceiites  soulVraut  la  faim  cl  dos  privations  de  tout  genre,  assistant  à  leur 
ruine  complète,  et  ayant  en  perspective,  outre  une  taniiue  de  longue 
durée,  puisque  les  champs  n'ont  pu  ùlre  ensemencés,  des  maladies  occa- 
sionnées par  les  miasmes  infects  que  dégagent  les  cadavres  d'hommes  et 
de  chevaux  enfouis  à  une  profondeur  insuffisante,  ainsi  que  les  restes  du 
bétail  abattu  épars  sur  le  sol.  Ces  causes  agiront  avec  une  vigueur  d'au- 
tant plus  grande  que  la  population  sédentaire  du  pays,  pressurée  par 
les  réquisitions,  manqu(^  de  nourriture,  que  les  chagrins  atVaiblissent  S(in 
courage  ,  abattent  son  moral  et  lui  enlèvent  la  force  de  résister  au\ 
influences  épidéiniques,  qui  ne  tarderont  pas  à  se  manifester. 

r.crtes  nous  avons  tous,  je  puis  le  dire,  été  plus  douloureusement 
impressionnés  par  raflligeante  position  de  la  population  des  Ârdennes 
(iu(!  par  l'affreux  spectacle  d'un  champ  de  bataille.  Ici  ce  sont  des 
liommes  jeunes,  vigoureux,  qui  soutVrent;  là  ce  sont  des  vieillards,  ce 
sont  des  femmes,  des  enfants  qui  jjleurent  parce  qu'ils  ont  faim. 

Déjà  j'ai  appris  que  le  maire  de  Vouziers,  homme  de  grand  cœur,  a 
l'ait,  dans  un  journal,  appel  à  ses  concitoyens  des  départements  que  la 
guerre  a  épargnés,  en  faveur  des  habitants  des  villages  les  plus  malheu- 
reux des  Ardennes.  Ne  serait-il  pas  possible,  maintenant  que  rarniéc  a 
quitté  le  pays,  de  répondre  à  l'appel  de  ce  magistrat  et  de  faire  rentrer 
dans  la  classe  de  personnes  à  secourir  la  population  du  pays  qui  souffre 
le  plus  des  calamités  de  la  guerre. 

Telle  est  la  question  que  je  livre  à  la  discussion. 

If    hOLGK, 

Chirurnien  de  l'hôpital  c/inUtnal. 


APPENDICE  XIV. 

DÉPAKT  DE  L'IMPÉK.VTHICE. 

1. 

l.,a  relation  du  départ  de  rinipératri(c.  publiée  à  la  pai^c  'Hl 
de  ce  volume,  a  été  rédigée,  sur  des  notes  fournies  parmi  de 
ses  chapelains,  par  M.  Mayer  (Prosper),  ancien  attaché  au  .Mi- 
nistère de  l'intérieur  et  qui  a  été  pendant  quelques  semaines 
rédacteur  du  Figaro  sous  les  pseudonymes  de  Pierre  Simple  et 
de  Louis  Beau. 

Nous  trouvons  dans  les  journaux  de  Berlin  du  mois  de  jan- 
vier 1871  une  version  toute  différente  de  cette  relation.  iN'our, 
la  reproduisons  iei  à  titre  de  document  (  oiilradictoire  : 

Un  vient  de  me  ratunter  riu:>louc  authentique  de  la  taron  dont  lini- 
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péralrice  Eugénie  a  (luiltc  l'ans  et  la  France.  Je  vous  transmets  le  récit 
tel  qu'il  m'a  été  fait. 

tl'était  le  4  septembre  48^0,  un  dimanche,  le  jour  de  la  dernière 
révolution  de  Paris.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  votre  mémoire 
les  événements  populaires  qui  se  sont  passés  à  cette  date  sur  les  bou- 
levards, sur  la  place  de  la  (-encorde,  sur  celle  de  riiôlel-de-Ville,  sur 
celle  du  Carrousel. 

Ce  sont  là  toutes  choses  qui  ont  rempli  les  journaux  et  sur  lesquelles 
il  est  inutile  de  revenir. 

C'est  à  l'intérieur  des  Tuileries  que  je  veux  vous  conduire. 

Là,  vers  neuf  heures  du  matin,  dans  le  pavillon  Marsan,  se  trouvait 
l'impératrice  qui  attendait,  soucieuse,  que  l'on  vint  procéder  à  sa  toi- 
lette, pour  se  rendre  à  la  grand'messe  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

Elle  attendait,  et,  dans  ses  moments  de  distraction,  s'impatientait  de 
ce  que,  à  son  grand  étonnement,  personne  ne  répondit  aux  ordres  qu'elle 
avait  donnés. 

Se  présente  enfin  M""^  Lebreton,  son  amie  dévouée,  qui  lui  fait  sur 
l'état  de  Paris  le  plus  sombre  tableau.  Le  peuple  réclamait  à  grands 
cris,  dans  les  rues,  la  déchéance  de  l'empereur  ;  il  protestait  avec  les 
mêmes  cris  contre  la  régence;  c'était  la  République  qu'il  voulait.  Par- 
tout des  groupes  menaçants  se  formaient,  peut-être  les  Tuileries  seraient- 
elles  bientôt  envahies.  M'""^  Lebreton,  les  larmes  aux  yeux  et  l'angoisse 
dans  l'âme,  supplia  l'impératrice  de  prendre  la  fuite,  pendant  qu'il  était 
encore  temps. 

L'impératrice,  quoique  émue,  chercha  à  la  calmer,  en  lui  assurant 
que  Trochu  veillait  sur  elle,  qu'il  lui  avait  promis  de  la  protéger  ;  qu'il 
était  homme  d'honneur;  qu'elle  comptait  sur  sa  parole;  que  certaine- 
ment il  ne  manquerait  pas,  si  un  danger  réel  survenait,  de  lui  envoyer 
au  moins  quelqu'un  pour  l'avertir  de  ce  qu'il  jugeait  opportun  de  faire. 

Entre-temps  la  révolution  s'accentuait,  la  foule  s'animait,  se  massait; 
les  clameurs  de  Vive  la  République  !  parvenaient  jusqu'aux  oreilles  de 
l'impératrice  et  de  sa  fidèle  compagne. 

M""^  Lebreton  revint  à  ses  supplications.  Sa  maîtresse  resta  inébranlable. 

Ce  n'est  que  vers  une  heure,  lorsque  la  place  du  Carrousel  fut  en- 
vahie par  le  peuple,  huant  le  Gouvernement  impérial  et  la  régente, 
que  l'impératrice,  convaincue  enfin  du  danger,  écouta  M""*^  Lebreton. 

Elle  sonna  ses  femmes,  sonna  longtemps  ;  aucune  ne  vint.  M">«  Lebre- 
ton, inquiète,  parcourut  toutes  les  pièces  environnantes.  Personne  ! 
Tout  ce  qu'elle  vit,  ce  furent  des  meubles  renversés,  des  tiroirs  ouverts. 

Alors  l'impératrice  se  sentit  faiblir  et  elle  se  prit  à  sangloter. 

Elle  était  bien  abandonnée  de  tout  le  monde,  même  de  ses  laquais. 
Abandonnée  en  ce  moment  ! 

Où  donc  étaient-ils  ces  hommes  que  l'Empire  avait  faits  grands, 
qu'il  avait  tires,  Dieu  sait  d'où,  pour  les  placer  aussi  haut  que  possible? 
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où  étaient?.,  ne  pronoiiçous  aucun  nom.  coutcutous-uous  de  racouter. 

Ici  cependant  une  remarque.  Ou  a  beaucoup  dit  que  le  prince  de 
Metternich  avait  aidé  l'impératrice  à  fuir  !  Non!  (Jue  M.  de  Lesseps  l'a- 
vait secourue  !  Non. 

La  pauvre  femme,  car  de  ce  momeut  elle  ne  doit  plus  être  considérée 
que  comme  femme,  s'est  enfuie  seule,  avec  son  admirable  amie. 

Elles  ont  employé  une  heure  à  traverser  les  galeries,  les  cabinets,  les 
longs  couloirs  de  l'énorme  palais,  pâlissant  à  chaque  bruit  qu'elles 
croyaient  entendre  autour  d'elles  ;  n'osant  passer  devant  les  fenêtres,  de 
peur  d'être  aperçues  de  l'extérieur;  s'arrètant  à  chaque  instant,  indé- 
cises sur  leur  clicmin;  s'encourageant,  se  soutenant,  fuyant  plus  vite 
chaque  fois  que  les  cris  de  la  foule  venaient  jusqu'à  elles. 

tinfin,  épuisées,  elles  arrivèrent  sous  la  colonnade  du  Louvre,  devant 
le  grand  escalier.  Elles  étaient  à  la  rue.  Alors  seulement  elles  songè- 
rent à  se  regarder  et  un  cri  d'effroi  leur  échappa  :  dans  leur  précipi- 
tation et  leurs  angoisses,  elles  avaient  oublié  de  se  vêtir;  elles  l'étaient 
de  façon  à  ne  pouvoir  faire  un  pas  dans  la  rue  sans  être  remarquées. 

L'impératrice  était  en  peignoir,  elle  n'avait  qu'un  filet  de  gaze  sur 
la  tète. 

Au  même  moment,  avant  qu'elles  eussent  descendu  la  première  marclic 
de  l'escalier,  retentit  à  côté  d'elles  un  cri  :  L'impératrice  ! 

L'impératrice  pâlit  et  s'écria  :  «  iNous  sommes  perdues  !    » 

M"8  Lebreton,  gardant  son  sang-froid,  se  retourne  vers  celui  qui 
avait  poussé  le  cri.  C'était  un  monsieur,  parfaitement  mis  et  ganté.  Elle 
lui  jeta  un  regard  suppliant.  Le  gentleman  comprit  et  fit  semblant  de 
ne  plus  les  voir. 

Au  bas  de  l'escalier  se  trouvait  un  fiacre;  descendre  et  s'y  jeter  fut 
l'affaire  d'un  instant. 

Le  cocher,  étonné  et  peut-être  soupçonneux,  se  mit  à  cxamiuer  les 
deux  femmes.  L'impératrice,  dominant  sa  terreur,  lui  cria  brusquement . 
«  Boulevard  Haussmann,  30  !  » 

Le  fiacre  partit.  En  chemin,  alors  déjà  qu'elles  se  sentaient  une  lueur 
d'espoir,  M""'  Lebreton  demanda  tout  à  coup  à  sa  maîtresse  si  elle  avait 
de  l'argent  ? 

—  Oh  !  mon  Dieu  !  ai-je  pensé  à  cela  ?  répondit  l'impératrice. 

M'"^  Lebreton  tâta  ses  poches.  Une  sueur  froide  vint  au  front  des 
deux  femmes. 

—  Sauvées!  s'écria  M""»  Lebreton.  Elle  avait  trouvé  deux  pièces  de 
5  francs. 

La  voiture  s'arrêta  à  l'endroit  désigné.  Au  même  moment  arrivait  au 
pas  un  autre  tiacre.  Le  cocher  reçut  o  francs,  on  le  laissa  s'éloigner, 
on  appela  l'autre  :  «  Avenue  de  l'Impératrice,  n°...  (j'ignore  le  numé- 
ro), »  s'écria  encore  l'impératrice.  » 
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Là,  ellcri  se  trouvèrent  (levant  la  ijurlc  de  M.  Kvans,  dentiste  de  la 
cour. 

C'était  pour  dépister  le  premier  cocher  que  Timpératrice  avait  d'a- 
bord désigné  le  boulevard  liaussmann. 

Klles  sonnèrent  chez  M.  Evans.  Un  laquais  leur  vint  ouvrir.  —  Mon- 
sieur n'était  pas  là  ...  Hue  désiraient  ces  dames  ? 

Kt  le  hiquais  semblait  vouloir  leur  fermer  la  porte,  quand  l'impéra- 
tiice,  d'un  ton  assure,  imposa  encore  à  ce  nouveau  curieux. 

—  Nous  sommes  Américaines,  dit-elle.  M.  Evans  nous  a  donne  ren- 
de/.-vous  chez  lui,  à  deux  heures. 

M.  Evans  est,  à  ce  qu'il  parait,  un  Yankee  opulent,  sportsman  de. 
haute  distinction,  s'étant  par  son  caractère  franc,  original,  expansil, 
procuré  aux  Tuileries  ses  grandes  et  petites  entrées. 

Les  dames  furent  conduites  dans  un  cabinet  ou  elles  attendirent  une 
heure.  .M   Evans  rentra. 

Son  laquais  lui  annonça  que  deux  Américaines  très... 

M.  Evans,  qui  venait  des  Tuileries,  où  il  avait  yainemenl  cherché  l'im- 
pératrice, eut  un  éclair  de  divination, 

—  Ah!  oui!  jcsais.  Elles  viennent  encore  m'enuuyer  de  leurs  jérémiades; 
nous  tâcherons  de  leur  faire  passer  IWtlantique  le  plus  tôt  possible. 

VA  il  entra  dans  le  cabinet. 

M.  Kvaus  est  Américain  et  Sportsman;  c'est  assez  dire  qu'il  est  homme 
(le   décision. 

—  Allons,  mesdames,  à  l'œuvre.  Ma  femme  est  à  Dieppe;  vous  de- 
vrez donc  vous  chercher,  seules,  robes,  bottines  et  tout  ce  qu'il  vous 
faut,  .le  vais  entre-temps  faire  atteler  mes  meilleurs  chevaux,  et  nous 
partons  dans  une  demi-heure  pour  Trouville. 

Et  il  les  conduisit  au  cabinet  de  toilette  de  sa  femme. 

Hélas  !  M"'*'  Evans,  en  vraie  Américaine,  avait  pris  toute  sa  garde- 
robe  avec  elle. 

11  y  aurait  eu  moyen  d'envoyer  aux  Tuileries  chercher  ce  qu'il  fallait, 
mais  M.  Evans  ne  l'entendait  pas  ainsi.  C'était  partir  à  tout  prix  et  à 
l'instant  qui  était  nécessaire.  Les  dames  se  restaurèrent  rapidement, 
s'enveloppèrent  dans  des  plaids,  s'arrangèrent  au  mieux,  la  voiture 
partit  et  elle  vola  hors  de  la  ville,  roulant  jusqu'à  ce  que  les  chevaux 
tombèrent.  Des  relais  étaient  déjà  commandés  par  la  poste  ou  le  télé- 
graphe, on  descendit  à  Evreux,  en  d'autres  endroits  encore,  et  enlin  on 
arriva  à  Trouville. 

L'impératrice  et  sa  compagne  furent  conduites  à  l'holel.  Al.  Evans  se 
rendit  au  port. 

Il  y  avait  deux  yachts  dans  le  port.  xM.  Evans  s'adressa  au  plus  grand. 
Il  proposa  le  départ  immédiat  pour  l'Angleterre. 

L'aas  son  impatiente,  a-t-il  éto  un  j^eu  pressant  '  11  le  ouppobc,  car 
il  lui  lut  dùcêi  impoliment  rcpundu. 
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Il  s'adressa  an  propriétaire  tle  Taulre  yacht  :  sir  .1.  Biirgoyiie.  Celui- 
ci  l'efnsa  de  paiiir,  prétextant  ([iic  sa  teiiimc  tenait  à  rester  avec  lui 
à  Trouville. 

M.  Ilvans  insista.  Inutile.  Il  prit  alors  le  parti  de  tout  conlier  à  TAn- 
glais,  qui,  eu  homme  de  cœur,  jura  que  tout  irait  pour  le  mieux, 

Quelque  temps  après,  l'impératrice  abordait  à  l'île  de  Wiglit. 

Sir  .1.  Burgoyne  a  raconté  lui-mcme  la  tin  de  cette  histoire  dans  les 
journaux  anglais.  Ne  doutez  pas  des  antres  détails  ;  ils  sont  vrais,  je 
le  répète,  de  point  en  point. 

M.  Kvans  est  venu  depuis  en  Allemagne,  oii  il  ;i  vu  M.  Ilaiicroll. 
ministre  des  litats-L'nis  à  llcM'Iin.  .le  ne  vous  dinii  pas  i|nt'  c'est  de  Ini 
ipie  je  tiens  riii<toire. 

FF. 

On  lit  dans  le  joiinial  anglais  l'Observer  ; 

L'impératrice  l'Eugénie,  voyageant  /nro/^ni/o  et  suivie  seulement  d<' 
son  secrétaire,  M"""  Lehreton  (née  Bourbaki),  est  arriviT-  jcndi  à  lias- 
tings  par  le  train  ordinaire  du  chemin  de  fer  du  Snd-Lst,  venant  de 
Londres,  à  9  heures  ô  m.  du  soir.  Le  prince  impérial,  on  le  sait  déjà, 
était  arrivé  à  Hastings  par  voie  de  Douvres,  et  venant  de  Belgique, 
deux  jours  auparavant  (1).  Escorté  de  quelques  officiers  aux  soins  des- 
quels il  a  été  confié  par  l'empereur  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  le 
prince  a  fiiit  le  trajet  d'Ostende  à  Douvres  dans  le  steamer  royal  belge 
de  la  malle;  à  son  arrivée  il  a  été  reçu  par  M.  Eborall,  directeur 
général  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  qui,  agissant  d'après  un  avis 
télégraphique  déjà  communiqué ,  avait  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  continuation  sans  délai  du  voyage  du  prince  jusqu'à  Hastings. 

M.  Eborall,  s'étant  consulté  avec  les  personnages  de  la  suite  du  prince, 

1)  On  lit  dans  V Indépendance  belge  : 

Le  prince  impérial  était  arrivé  à  Manbenge  samedi,  escorté  de  cent-ganle-i 
et  accompagné  df  sa  maison;  il  était,  descendu  che/  M.  Hamoir,  député  au 
r.orps  législalil'.  l'endanl  la  journée,  il  s'est  promené  dans  la  ville,  où  tout  le 
monde  a  pu  remarquer  sur  son  visage  pâle  et  fatigué  combieii  les  événe- 
ments l'avaient  alfecté. 

Hier,  dans  ra,)rès-midi,  il  recevait  une  dépèche  qui  lui  enjoignait  de  partir, 
ol,  c'est  sur  cet  ordre  de  son  père  qu'il  a  pris,  à  cini)  heures,  je  Irain  poiii 
\amur,  laissant  son  escorte,  et  n'ayant  avec  lui  que  ses  deux  médecins  ei 
deux  aides  de  camp. 

l'ne  foule  considérable  l'avait  suivi  ii  la  gare  de  Manbenge.  A  Feignies,  où 
son  passage  était  signalé,  foule  [lius  grande  encore  el  d.  s  acclamations  smii- 
pathiques. 

A  Mons,  où  le  bruit  de  son  arrestation  s'était  répandu,  des  dames  avaient 
envahi  la  station.  Cependant  il  put  passer  presque  inaperçu  et  se  rendre  à 
la  Grand'Place,  où  il  s'est  arrêté  avant  de  poursuivre  sa  route. 

A  huit  heures  il  est  parti  de  Mons  pour  se  rendre  j  Verviers,  par  Namur 
et  partir  de  là  pour  r.iiiglelerre. 
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prit  l'initiative  suggérée  par  eux,  et  le  voyage  du  prince,  de  Douvres 
à  Hastings  s'accomplit  dans  le  plus  strict  secret  :  —  nous  pouvons 
citer  comme  exemple  de  ce  fait  que  le  trajet  de  la  station  du  chemin 
de  fer  à  l'hôtel  de  la  ^Marine  se  fit  dans  deux  voitures  de  place  ordi- 
naires. A  leur  arrivée  à  l'hôtel,  le  propriétaire,  M.  Hutchings,  mit  à  la 
disposition  de  ses  hôtes  les  meilleurs  appartements  alors  vacants.  Mais 
ce  n'est  que  quelques  heures  plus  tard,  dans  la  soirée,  qu'il  apprit  que 
sa  maison  avait  été  choisie  pour  la  retraite  d'un  membre  de  la  famille 
impériale. 

Les  officiers  de  la  suite  du  prince  impérial  étaient  le  commandant 
Duperré,  le  commandant  Lamey  et  le  commandant  Clary.  Trois  domes- 
tiques accompagnaient  les  voyageurs.  La  fatigue  du  voyageur  et  la 
surexcitation  mentale  dont  le  prince  impérial  avait  souffert  eurent  pour 
effet  de  le  retenir  à  l'hôtel  le  mercredi.  Mais  jeudi  matin,  de  bonne 
heure,  le  prince  sortit  et  fit  une  longue  promenade  sur  l'esplanade. 
Dans  l'après-dinée  il  sortit  de  nouveau  et  se  promena  à  travers  St-Léo- 
uards.  Mercredi,  M™«  Thierry,  attachée  à  la  maison  de  l'empereur,  ar- 
riva de  Paris  à  l'hôtel  de  la  Marine. 

.leudi  soir,  un  peu  avant  neuf  heures,  im  gentleman  entra  à  l'hôtel 
et  demanda  les  appartements  du  prince  impérial.  M.  Hutchings,  s'étant 
assuré  que  le  visiteur  était  connu  de  la  famille  impériale,  l'introduisit 
auprès  du  commandant  Duperré,  avec  lequel  il  s'entretint  quelques  mi- 
nutes. Immédiatement  après,  ce  gentleman  (M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
croit-on)  quitta  l'hôtel.  En  moins  d'un  quart  d'heure  il  revint,  amenant 
deux  dames,  dont  le  grand  voile  et  le  costume  sévère  firent  penser 
qu'elles  étaient  deux  sœurs  de  charité.  Cette  impression  fut  si  forte  que 
l'on  crut  avoir  affaire  à  deux  intruses  et  qu'on  négligea  de  leur  rendre 
les  courtoisies  habituelles,  et  le  trio  monta  l'escalier  conduisant  à  l'ap- 
partement du  prince  impérial  sans  être  accompagné. 

On  peut  s'imaginer  l'effet  que  produisit  la  première  entrevue  de  l'impé- 
ratrice et  de  son  fils  eu  présence  des  terribles  événements  qui  se  sont 
passés  depuis  leur  séparation;  mais  les  colonnes  d'un  journal  sont 
insuffisantes  et  conviennent  peu  pour  décrire  unescène^d'émotion  aussi 
louchante  et  aussi  sacrée.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la  première 
impulsion  de  la  mère  fut  d'envoyer  immédiatement  une  dépêche  télé- 
graphique à  l'empereur  en  Allemagne  pour  l'informer  qu'elle  avait 
rejoint  le  prince  impérial  à  Hastings,  qu'ils  étaient  tous  deux  on  bonne 
santé,  et  qu'ils  lui  envoyaient  l'expression  de  leur  affection. 

Avant  la  nuit,  M.  Hutchings  apprit  la  condition  de  ses  hôtes,  et  fit 
une  communication  sécrète  au  maire  d'Hastings.  à  ce  sujet.  M.  Hut- 
chings expliqua  que  sa  propre  famille  ne  connaissait  pas  le  fait  de 
l'identité  de  l'impératrice,  —  à  chacun  des  siens  il  avait  donné  Sa  Majesté 
pour  «  la  comtesse,  »  —  mais  il  invoqua  l'aide  du  chef  de  la  munici- 
palité pour  épargner  à  ses  hôtes  les  ennuis  qui  pouvaient  suivre  la  con- 
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naissance  par  le  public  de  la  pn-sence  de  l'impératrice  cà  Hastings.  Le 
maire  approuva  complètement  cette  démarche,  et  le  secret  fut  si  bien 
gardé  qu'aucim  des  journaux  de  la  localité,  publiés  hier,  ne  parla  du 
fait,  et  que  les  nombreux  visiteurs  d'Hastings  et  de  St-Léonards  ignorè- 
rent complètement  la  présence  de  l'auguste  visiteuse. 

Vendredi  matin,  le  commandant  Duperré  se  rendit  d'Hastings  à  Dou- 
vres, par  un  train  spécial,  afin  de  remettre  à  la  malle  belge,  qui  sort 
de  ce  port  à  9  h.  30  du  matin,  des  lettres  pour  l'empereur  Napoléon, 
à  Wilhelmshœhe.  On  suppose  que  l'impératrice  Eugénie,  ayant  appris 
que  son  fils  s'était  réfugié  en  Angleterre,  a  fait  la  traversée  d'Ostende 
à  Douvres  par  le  steamer  de  la  malle  belge,  et  est  arrivée  à  Londres 
mercredi.  Vendredi,  l'impératrice,  souffrant  probablement  de  la  réaction 
résultant  de  son  voyage  précipité,  dut  réclamer  l'aide  d'un  médecin.  Le 
D""  Blakiston,  de  Warrior-Square,  rendit  visite  à  Sa  Majesté,  et  fit  une 
prescription  cpii  produisit  un  grand  soulagement.  C'est  un  fait  remar- 
quable que  c'est  le  docteur  Blakiston  qui,  il  y  a  vingt-deux  ans,  fut 
appelé  à  donner  des  soins  à  Louis-Philippe,  à  son  arrivée  à  Hastings, 
après  sa  périlleuse  évasion  de  France  dans  \m  bateau  de  pèche,  qui,  on 
se  le  rappellera,  le  débarqua  à  Newhaven, 


APPENDICE  XV. 

LA  RÉPUBLIQUE 
L 

On  lit  dans  VAvenir  national  : 

Elle  est  donc  viable,  puisqu'elle  renaît  de  ses  cendres  par  un  cri  una- 
nime, par  une  volonté  digne,  sans  effusion  de  sang,  sans  lutte  fratri- 
cide ! 

Voici  le  troisième  réveil;  il  est  idéalement  beau.  C'est  même. le  qua- 
trième, car  il  ne  faut  pas  oublier  que  1830  fut  républicain  au  début.  Les 
combats  pour  cette  noble  conquête  ont  été  en  s'amoindrissant,  elle  s'ac- 
complit aujourd'hui  avec  un  seul  mot  :  Vive  la  France! 

C'est  donc  l'état  normal,  l'état  voulu  de  la  conscience  humaine.  C'est 
le  but  inévitable  du  prodigieux  travail  de  l'humanité.  C'est  le  destin , 
allez,  c'est  la  loi  !  L'intelligence,  la  virilité  humaine  ne  peuvent  se  dé- 
velopper qu'à  l'air  libre  ! 

Le  voilà,  le  Dieu  des  armées,  il  s'appelle  patrie  et  liberté. 

Salut,  ô  République  !  tu  es  en  bonnes  mains,  et  un  grand  peuple  va 
marcher  sous  ta  bannière,  après  une  sanglante  expiation.  La  tâche  est 
rude,  mais  si  tu  venais  encore  à  succomber,  tu  renaîtrais  toujours! 

Le  droit  de  l'homme  est  impérissable. 

GEORGE   SAND 

Nohanl,  le  G  septembre  1870. 
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H 

On  lil  (liiiis  le  Journal  des  Débats  : 

Il  liiiit  savoir  envisager  la  situation  dans  toute  sa  vérité  et  dans 
tonte  su  dureté,  car  la  première  cause  de  nos  mallieurs  a  été  le 
mensonge.  Non-seulement  on  nous  a  menti,  mais  nous  nous  sommes 
menti  à  nous-mêmes;  et  aujourd'hui  encore,  bien  que  débarrassés  du 
fardeau  funeste  qui  pesait  sur  la  conscience  et  sur  la  bouche  du  pays, 
nous  continuons  à  nous  bercer  des  plus  vaniteuses  illusions. 

Une  première  illusion,  c'est  de  croire  qu'un  mot  suffit  à  tout,  et 
qu'avec  le  simple  nom  de  république  on  peut  conjurer  le  danger  exté- 
rieur comme  on  chassait  autrefois  le  démon  avec  une  formule  d'exor- 
cisme. Ce  n'est  malheureusement  pas  suffisant.  11  est  nécessaire  que  la 
liépublique  représente  à  la  fois  et  la  défense  nationale  et  un  ordre  de 
choses  régulier  pouvant  prendre  régulièrement  sa  place  dans  le  monde. 

Le  fait  nécessaire  de  la  défense  nationale  ne  se  discute  pas  ;  il  est 
supérieur  à  toute  discussion.  Sur  le  second  point,  c'est  à  nous  do 
donner  l'exemple  de  l'unioa,  et  d'aider  à  constituer,  ne  fût-ce  que 
l)Our  le  moment,  un  gouvernement  qui  puisse  être  reconnu  sérieuse- 
ment comme  tel.  Loin  donc  de  songer  à  affaiblir  l'action  des  hommes 
([u'un  jour,  une  heure  de  terrible  crise  ont  portés  à  ce  qu'on  appelle  le 
pouvoir,  nous  sommes  prêts  à  leur  donner  le  concours  le  plus  dévoué 
dans  une  entreprise  où  ils  ne  trouveront  que  des  périls  et  de  laquelle 
ils  ne  recueilleront  que  de  l'ingratitude.  La  forme  républicaine,  qui 
était  déjà  celle  de  l'avenir,  n'a  rien  qui  nous  effraie  dans  le  présent  ; 
nous  pensons  même  n'avoir  pas  besoin  de  le  dire.  Mais  un  des  grands 
torts,  une  des  grandes  erreurs  de  la  République,  c'est  de  se  croire 
forcée  d'être  violente  pour  se  faire  accepter.  C'est  une  faute.  Nous  avons 
devant  les  yeux  l'Amérique,  nous  avons  la  Suisse;  et  si  nous  regardons 
le  pays  qui  jouit  de  la  plus  grande  somme  de  liberté  politique  et  de 
liberté  civile,  nous  verrons  que  l'Angleterre,  avec  une  monarchie  titii- 
laire,  est  virtuellement  à  l'état  de  république  se  gouvernant  elle-même. 
Notre  devoir  est  donc  d'unir  nos  efforts  pour  faire  de  la  République 
un  gouvernement  régulier,  non-seulement  afin  d'assurer  l'ordre  intérieur, 
mais  pour  pouvoir  garder  dans  la  société  des  nations  la  place  qui  nous 
appartient.  On  a  beaucoup  parlé  et  on  parle  encore  de  projets  de  mé- 
diation, mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  autres  puissances, 
même  les  mieux  disposées,  peuvent  se  demander  si  elles  ont  devant  elles 
un  gouvernement  réellement  responsable.  C'est  une  des  raisons  qui  nous 
feront  soutenir  ce  gouvernement  de  tout  notre  pouvoir  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  une  réalité,  soit  pour  faire  la  guerre,  soit  pour  faire  la  paix. 
Tant  que  durait  le  régime  qui  vient  de  tomber,  et  pour  lequel  nous  ne 
trouvons  de  nom  dans  annine  langue,  la  dtdense  du  pays  était  divisét;. 


—  893  — 

Aujoard'hiii  nous  avoiis  le  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins,  un 
gouvernement  impersonnel  :  il  a  tout  notre  concours. 

Une  autre  illusion,  pour  laquelle  il  faut  que  la  nation  soit  rappelée 
à  la  vérité  et  au  respect  (relle-môme,  c'est  de  croire  que  parce  que  le 
gouvernement  provocateur  de  la  guerre  a  été  renversé,  nous  ne  sommes 
plus  responsables  de  ses  actes,  de  ses  folies,  de  ses  crimes.  C'est  une 
erreur.  Ce  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  par  n'importe  quels  moyens, 
a  été  pendant  vingt  ans  le  gouvernement  de  la  France;  il  a  été,  vis-à- 
vis  du  reste  du  monde,  notre  gouvernement.  Le  mot  est  dur  pour  ceux 
qui  n'en  étaient  pas  et  qui  en  ont  porté  le  poids,  mais  il  est  vrai. 
Si  nous  n'avons  pas  fait  l'Kmpirc,  nous  l'avons  subi,  et  ceux  même  qui 
n'ont  pas  été  à  la  curée  sont  obligés  d'être  à  la  peine.  Sachons  nous 
dire  nos  vérités  :  'la  nation  qui  hier  donnait  à  l'Kmpire  sept  millions 
de  votes  n'a  pas  le  droit  de  dire  aujourd'hui  que  l'Empire  n'était  pas 
.'îon  gouvernement.  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  renversé,  c'est  le  roi 
de  Prusse,  et  ce  n'était  pas  à  lui  à  faire  notre  besogne.  Ceux  qui  oui 
combattu  jusqu'à  la  dernière  heure  cette  guerre  néfaste  ont  le  droit 
d'en  maudire  les  auteurs,  mais  ils  n'eu  sont  pas  moins  solidaires  du 
reste  du  pays  et  n'en  ont  pas  moins  à  supporter  leur  part  dans  cette 
désastreuse  liquidation.  L'Allemagne,  quand  on  lui  présente  de  pareils 
arguments,  peut  nous  repoudre  que  si  nous  ne  voulions  pas  de  l'F.mpire, 
nous  n'avions  qu'à  nous  en  débarrasser  nous-mêmes  et  qu'elle  n'était  pas 
diargée  de  régler  nos  affaires  intérieures.  Elle  a  eu  devant  elle  la 
France,  et  c'est  la  France  qui  paie  la  guerre. 

Une  autre  illusion  encore,  c'est  de  croire  que  nous  pouvons  compter 
sur  les  sentiments  désintéressés  de  l'Europe  et  sur  des  interventions 
(|iji  pourraient  l'entraîner  elle  même  à  quelques  dangers.  Dans  le  soin 
qu'elle  prendra  de  noire  iutérêt,  l'Europe  ne  consultera  que  le  sien. 
Elle  peut  nous  répondre,  comme  l'Allemagne,  qu'elle  n'est  pas  chargée 
de  nos  affaires  et  qu'elle  n'est  responsable  que  des  siennes.  Il  ne  faut 
point  faire  appel  à  un  sentimentalisme  qui  n'a  pas  de  place  dans  la 
politique  positiviste  de  nos  jours.  Si  la  France  peut  faire  la  paix,  elle 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  la  faire  à  des  conditions  qui  la  reudraienl 
précaire,  mensongère  et  inutile.  Les  puissances  qui  pourraient  servir 
de  médiatrices  ont  donc  à  considérer  dans  quelle  mesure  la  France  pour- 
rait payer  les  frais  d'une  guerre  malheureuse  sans  qu'on  lui  offre  des 
conditions  qui  la  révolteraient,  qui  seraient  incompatibles  avec  une 
paix  réelle,  et  qui  entretiendraient  au  cœur  de  l'Europe  une  source 
permanente  de  désordre.  C'est  ce  qu'elles  ont  à  considérer,  dans  le 
présent  pour  nous,  et  pour  elles  dans  l'avenir. 


Nous  disions  hier,  avec  une  profonde  amertume,  que  la  France  ne 
devait  pas  se  dissimuler  que  pendant  vingt  ans  elle  avait  été  repré- 
sentée par   rr.mpire,    el    qne   cenx    même    qui    l'avaient    snbi,   qni  en 
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avaient  souffert,  qui  en  avaient  rougi,  ne  pouvaient  pas  en  secouer  la 
solidarit(''.  Kn  vérité,  nous  ne  savions  pas  qu'à  l'heure  où  nous  parlions, 
un  «  auguste  témoignage  «  se  chargeait  de  confirmer  nos  paroles. 

Que  tous  les  Français  lisent  le  rapport  adressé  par  M.  de  Bismarck 
au  roi  de  Prusse  sur  son  entrevue  avec  l'homme  qui  fut  l'empereur 
acclamé  de  dix  millions  d'entre  eux.  Ils  y  verront  que  leur  empereur 
ost  innocent- et  irresponsable  de  tous  les  désastres  qui  les  accablent,  et 
nous  avec  eux. 

Ils  y  verront  que,  selon  le  rapport  officiel  du  ministre  prussien, 
a  l'empereur  a  déploré  le  mallieur  de  cette  guerre  et  affirmé  que, 
quant  à  lui,  il  n'avait  pas  désiré  la  guerre,  mais  qu'il  y  avait  été  forcé 
par  la  pression  de  l'opinion  publique  de  la  France,  w    • 

Ces  mots  tiendront  leur  place  dans  riiistoire  et  ils  provoquent 
irrésistiblement  des  réminiscences  classiques.  Adsum  qui  feci,  in  me 
convertîte  ferrum.  C'est  ce  qu'on  dit  quand  on  veut  mourir  pour  sauver 
les  autres,  surtout  ceux  qu'on  a  trahis  et  perdus.  Mais  voilà  un  sou- 
verain dans  les  mains  duquel  une  nation  effarée  a  remis  aveuglément 
une  puissance  sans  bornes,  et  qui  vient  dire  à  l'ennemi  aux  pieds 
duquel  il  a  remis  son  épée  :  «  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  France.  » 
Et  voilà  l'élu  répété  de  huit  ou  dix  millions  de  votes  populaires  !  Voilà 
dans  quelles  mains  nous  étions  ! 

Nous  n'aimons  pas  les  injures.  Si  la  chute  avait  été  honorable,  nous 
l'aurions  respectée.  Mais  que  celui  qui  nous  a  plongés  par  un  criminel 
caprice  et  un  monstrueux  égoïsme  dans  l'abîme  où  nous  nous  débattons 
vienne  nous  en  rendre  responsables  et  en  rejeter  sur  nous,  non-seule- 
ment le  châtiment,  mais  la  faute,  c'est  la  plus  terrible  expiation  que 
Némésis  puisse  infliger  à  notre  trop  longue  patience  et  à  notre  coupa- 
ble complicité. 

Nous  ne  dirons  rien  de  plus.  Que  la  France  lise  et  qu'elle  juge.  Mais 

si  jamais  on  venait  à  nous  parler  du  retour  de  pareilles  cendres,  nous 

sommes  sans  inquiétude. 

John  Lemoinine. 


APPENDICE  XVI. 


DERNIÈRE  SÉANCE  DU  CORPS  LÉGISLATIF 

Nous  empruntons  au  Siècle  un  intéi'pssant  documont  :  c'est 
le  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  extra  parlementaire 
qui  fut  tenue  dans  la  soirée  du  4  septembre,  au  Palais-Bour- 
bon, après  la  proclamation  de  la  République.  Ce  compte  rendu, 
rédigé  par  les  sténographes  du  Corps  législatif,  était  en  la  pos- 
session du  Siècle  depuis  les  premiers  jours  de  septembre. 
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I. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

SÉANCE   EXTRA   PAHLEMENTAinE   DU   4   SEPTEMBUE    18^0. 

Pondant  que  MM.  les  dôputés  se  sont  réunis  dans  leurs  bureaux  pour 
di'libérer  sur  les  trois  propositions  de  constitution  provisoire  du  gou- 
vernement :  celle  de  M.  Jules  Favre,  celle  de  M.  Thiers  et  celle  du 
ministère,  le  bruit  se  répand  dans  l'intérieur  du  Palais  Législatif  que 
In  foule,  rassemblée  depuis  midi  sur  le  quai  d'Orsay  ot  sur  le  pont  do 
la  Concorde,  grossit  incessamment,  et  que  les  idées  de  déchéance  et  do 
changement  de  gouvernement  s'y  manifestent  avec  une  énergie  croissante. 

L'escadron  de  gendarmerie,  qui  garde  les  abords  du  Palais-Bourbon 
du  côté  du  qnai,  et  barre  Pentrée  du  pont  de  la  Concorde,  cède  la  place 
à  la  garde  nationale  qui  arrive. 

Une  députation  de  gardes  nationaux  se  présente  à  la  grille  et  parle- 
mente avec  les  gardiens  du  palais  pour  que  les  portes  lui  en  soient  ou- 
vertes. Ceux-ci  s'y  refusent  énergiquement.  Un  député  de  la  gauche, 
M.  Steenackers,  intervient.  Sur  sa  demande,  plusieurs  personnes  sont 
introduites,  et  la  grille  se  referme;  mais  peu  d'instants  après,  elle  cède 
sous  la  pression  de  la  masse  populaire.  La  cour  du  palais,  du  côté  du 
quai  d'Orsay,  est  envahie. 

Cependant  quelques  députés  luttent  éperdument  pour  obtenir  des 
envahisseurs  qui  ont  pénétré  dans  la  salle  des  Pas  Perdus  qu'ils  veuillent 
bien  se  retirer.  Des  gardes  nationaux  se  placent  devant  la  porte  qui 
conduit  à  la  salle  des  séances  et  en  défendent  l'entrée.  M.  le  comte  de 
Palikao  se  hisse  derrière  eux  sur  un  tabouret  et  harangue  la  foule.  II 
réassit  momentanément  à  la  contenir.  Mais,  pendant  ce  temps,  d'autres 
groupes  restés  dans  la  cour  forcent  l'entrée  des  couloirs,  s'élancent  dans 
les  escaliers,  arrivent  aux  tribunes  publiques,  et  s'y  établissent  à  côté 
des  spectateurs  admis  sur  billets,  qui,  après  avoir  assisté  à  l'ouverture 
de  la  séance,  en  attendent  la  reprise. 

Dans  la  salle  des  séances,  tous  les  bancs  sont  inoccupés.  Seuls  sont 
assis  à  leurs  tables  de  travail  les  sténographes  du  Corps  législatif  ot 
les  secrétaires  du  compte-rendu  analytique.  Des  gardes  nationaux  dé- 
fendent les  entrées  de  la  salle.  Dans  la  foule  même,  des  citoyens  s'as- 
socient à  leurs  efforts  pour  empêcher  qu'on  y  pénètre,  et  pour  qu'elle 
>oit  laissée  libre  aux  délibérations  de  l'Assemblée.  La  plupart  des 
députés  de  la  gauche  viennent  s'asseoir  à  leurs  bancs.  11  est  deux  heures 
el  quelques  minutes.  C'est  alors  que  M.  Gambetta,  à  la  prière  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  monte  à  la  tribune  et  se  dispose  à  haranguer  le 
public  des  galeries. 

in  député  de  la  ffaucfip.  —  Écoutez!  Laissez  parler  tiambotta. 
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M.  r.AMiiETTA.  —  Messieurs,  vous  pouvez  tous  comprendre  que  la 
première  condition  de  lémancipatiou  populaire,  e'est  la  rè,!T|e,  cl  jo 
sais  que  vous  êtes  résolus  à  la  respecter. 

Vous  avez  voulu  manifester  énergiquement  votre  opinion;  vous  avez 
voulu  ce  qui  est  dans  le  fond  du  cœur  de  tous  les  Français,  ce  qui  est 
sur  les  lèvres  de  vos  représentants,  ce  sur  quoi  ils  délibèrent,  la  dé- 
chéance. 

Cris  nombreux  dans  les  tribunes  publiques.. —  Oui  !  oui  1 

Plusieurs  voix.  —  La  déchéance  et  la  llépublique  ! 

D'autres  voix.  —  Silence  !  silence  !  Écoutez  ! 

M.  ovMUKTT.v. —  Cc  quc  jc  réciamc  de  vous,  c'est  que  vous  sentiez 
comme  moi  toute  la  gravité  suprême  de  la  situation,  et  que  vous  ne  la 
troubliez  ni  par  des  cris,  ni  même  par  des  applaudissements.  (  Très- 
bien  I  —  Parlez  !  parlez  !  ) 

Mais  à  l'instant  même  vous  violez  la  règle  que  je  vous  demande  d'ob- 
server, (On  rit.) 

/■//  citojien  dans  les  tribunes.  —  Pas  de  plirases  !  des  faits!  Nous  de- 
mandons la  Hépublique. 

Cris  prolonfiés.  —  Oui  !  oui  !  Vive  la  République  ! 

M.  GAMBETTA.  —  Messieurs,  un  peu  de  calme!  il  faut  de  la  régula- 
rité. 

Nous  sommes  les  représentants  de  la  souveraineté  nationale,  .le  vous 
prie  de  respecter  cette  investiture  que  nous  tenons  du  peuple. 

l'oix  dans  les  tribunes. —  La  gauche  seule,  pas  la  droite!  (Bruit,) 

M.  GAMBETTA  —  Ecoutcz,  Messieurs,  je  ne  puis  pas  entrer  en  dia- 
logue avec  chacun  de  vous.  Laissez-moi  exprimer  librement  ma  pensée. 

Ma  pensée,  la  voici  :  c'est  qu'il  incombe  aux  hommes  qui  siègent  sur 
ces  bancs  de  reconnaître  que  le  pouvoir  qui  a  attiré  sur  le  pays  tous 
les  maux  que  nous  déplorons  est  déchu.  (Oui!  oui!  Bravo!  bravo!» 
Mais  il  vous  incombe  également  à  vous  de  faire  que  cette  déclaration 
qui  va  être  rendue  n'ait  pas  l'apparence  d'une  déclaration  dont  la  vio- 
lence aura  altéré  le  caractère.  (Très-bien!  très-bien!  ) 

Par  conséquent,  il  y  a  deux  choses  à  faire  :  la  première,  c'est  que 
les  représentants  reviennent  prendre  leur  place  sur  ces  bancs;  la  se- 
conde, c'est  que  la  séance  ait  lieu  dans  les  conditions  ordinaires  (Très 
bien!  très  bieu  !),  afin  que,  grâce  à  la  liberté  de  discussion,  la  décision 
qui  va  être  rendue  soit  absolument  de  nature  à  satisfaire  la  conscience 
française.  (Très  bien!  très  bien  !  —  Bravo!  bravo!) 

Une  voix.  —  Pas  de  discussions  !  Nous  voulons  la  déchéance  ! 

Une  autre  voix.  —  La  déchéance  !  on  ne  la  discute  pas  !  nous  la  vou- 
lons. (Bruit.) 

M.  GAMBETTA. —  Si  VOUS  m'avcz  bien  compris,  et  je  n'en  doute  pas... 
lOni!  oui  !)  vous  devez  sentir  ipie  nous  nous  devons  tous  et  tout  entiers 
à  Ici  cause  du  pt'Uple,  et  que  le  peuple  nous  doit  aussi  rassi>tance  ré- 
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gulière  de  sou  calme,  sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  libertc  (lutenuptiou.  i 

Écoulez!  Nous  avons  deux  choses  à  faire  :  d'abord  reprendre  la  séance 
et  agir  suivant  les  formes  régulières  ;  ensuite  donner  au  pays  le  spec- 
tacle d'une  véritable  union. 

Songez  que  l'étranger  est  sur  noire  sol.  C'est  au  nom  de  la  patrie 
comme  au  nom  de  la  liberté  politique,  —  deux  choses  que  je  ne  sépa- 
rerai jamais,  c'est  au  nom  de  ces  deux  grands  intérêts,  et  comme  repré- 
sentant de  la  nation  française  qui  sait  se  faire  respecter  au  dedans  et 
au  dehors,  que  je  vous  adjure  d'assister  dans  le  calme  à  la  rentrée  de 
vos  représentants  sur  leurs  sièges.   (Oui!  oui  !  —  Rravo  !  bravo!) 

(M.  Gambetta  descend  de  la  tribune.  Le  calme  (|ui  s'était  un  instant 
établi  à  la  suite  de  sou  allocution  fait  bientôt  place  à  une  nouvelle 
agitation  dans  les  deux  rangées  de  tribunes  circulaires.  fRecrudesconcc 
des  cris  ;  la  déchéance!  la  république!) 

M.  JtLKS  SIMON,  de  son  banc. —  Un  peu  de  patience,  messieurs! 

Un  citoyen  dans  une  îles  tribunes  hautes. — .Nous  voulons  la  republi(|uo 
démocratique.  Voilà  vingt  ans  que  nous  attendons!  Dépêchez-vous! 

(Ouelques  instants  s'écoulent  pendant  lesquels  M.  Gambetta  va 
s'entretenir  dans  les  salles  contiguës  avec  des  groupes  nombreux  de 
députés  qui  sortent  des  bureaux.) 

La  commission  nommée  pour  l'examen  des  trois  propositions  est  en 
délibération  dans  le  local  du  b''  bureau.  Lès  membres  sont  MM.  le  comte 
Le  Hou,  Gandin,  Genton,  Dupuy  de  Lôme,  Buffet,  Josseau,  Jules  Simon, 
.Martel  et  le  comte  Daru. 

Le  bruit  se  répand  que  .M.  Martel  est  nommé  rapporteur,  qu'il  tra- 
vaille à  la  rédaction  immédiate  de  son  rapport,  et  que  ce  rapport  v;i 
être  sans  retard  apporté  à  la  tribune. 

.\  deux  heures  et  demie,  .M.  le  président  Schneider  entre  dans  la 
salle  et  monte  au  fauteuil. 

•M.  -Magnin,  l'un  des  députés  secrétaires  l'accompagne,  et  prend 
place  à  sa  gauche  au  bureau. 

.M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  Guerre,  s'assied  au  banc  du 
Gouvernement. 

Quelques  députés  de  la  majorité,  parmi  lesquels  MM.  de  Plancy  (de 
l'Oise),  Stéphen  Liégeard,  Cosserat,  Léopokl  Le  Hon,  Jubiual,  Dugué  de 
la  Fauconnerie,  etc.,  viennent  également  prendre  séance. 

Le  tumulte  et  le  bruit  régnent  dans  les  galeries  envahies  et  de  plus 
en  plus  encombrées  par  la  foule. 

Ile  plus,  on  entend,  dans  l'intérieur  de  la  salle,  les  coups  de  crosses 
de  fusil  assénés  sur  la  seconde  porte  d'entrée  de  la  salle  des  Pas-Per- 
dus, le  bruit  des  panneaux  qui  s'etfondrent  et  le  fracas  des  glaces  qui 
se  brisent.  On  raconte  que  de  l'intérieur,  M.  Cochery ,  par  l'ouverture 
béante,  liuraugue  et  cherche  a  contenir  |la  loule  agglomérée  dans  la 
salle  des  Pab-Peidus. 
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M.  <;bémielix  ])aiait  ù  la  tribune. 

Les  huissiers  réclament  vainement  le  silence. 

M.  LE  PRÉsiDEM'  SCHNEIDER  se  tient  longtemps  debout,  et  les  bratj 
croisés,  au  fauteuil,  attendant  que  le  calme  se  rétablisse. 

M.  cRÉMiEux,  s' adressant  au  public  des  tribunes.  —  Mes  chers  et 
bons  amis,  j'espère  que  vous  me  connaissez  tous,  ou  qu'au  moins  il  y 
en  a  parmi  vous  qui  peuvent  dire  aux  autres  que  c'est  le  citoyen  Cré- 
mieux  qui  est  devant  vous. 

Eh  bien  !  nous  nous  sommes  engagés  tous  les  députés  de  la  gauche... 
(Bruii).  Nous  nous  sommes  engagés,  les  membres  de  la  gauche  et 
moi. . . 

Une  voix  dans  les  tribunes.  —  Et  la  majorité? 

M.  LE  MARQUIS  EE  GRAMMONT.  —  La  majorité,  elle  est  aveugle  ! 

M.  GAMHETTA,  qui  est  rentré  dans  la  salle  presque  en  même  temps 
(jue  M.  le  président,  se  présente  à  la  tribune  à  côté  de  M.  Crémieux, 
dont  la  voix  ne  parvient  pas  à  dominer  le  bruit  qui  se  fait  dans  les 
galeries . 

Cris  redoublés.  —  La  déchéance  1  Vive  la  République  ! 

M.  GAMBETTA.  —  Citoyens...  (Silence!  silence!)  dans  le  cours  de 
l'allocution  que  je  vous  ai  adressée  tout  à  l'heure,  nous  sommes  tom- 
bés d'accord  qu'une  des  conditions  premières  de  l'émancipation  d'un 
peuple,  c'est  l'ordre  et  la  régularité.  Voulez-vous  tenir  ce  contrat? 
(Oui!  oui!)  Voulez-vous  que  nous  lassions  des  choses  régulières?  (Oui! 
oui  !) 

Puisque  ce  sont  là  les  choses  que  vous  voulez  ;  puisque  ce  sont  les 
choses  qu'il  faut  que  la  France  veuille  avec  nous  (Oui  !  oui  !),  il  y  a  un 
engagement  solennel  qu'il  vous  faut  prendre  envers  nous  et  qu'il 
vous  faut  prendre  avec  la  résolution  de  ne  pas  le  violer  à  l'instant 
même.  Cet  engagement,  c'est  de  laisser  la  délibération  qui  va  avoir 
lieu  se  poursuivre  en  pleine  liberté.  (Oui  !  oui  !  —  Rumeurs.) 

Une  voix  dans  la  tribune.  —  Pas  de  rhétorique  ! 

Une  autre  voix.  —  Pas  de  trahison  !  à  bas  la  majorité  ! 

De  nouveaux  groupes  pénètrent  dans  la  tribune  du  premier  rang,  et 
notamment  dans  celle  des  sénateurs. 

Un  drapeau  tricolore  portant  l'inscription  a  'IS"  bataillon,  C*  compa- 
gnie, 12«  arrondissement,  »  est  arboré  et  agité  par  un  des  nouveaux 
venus. 

M.  GAMBETTA.  —  Gitoycus,  uu  peu  de  calme  I  dans  les  circonstances 
actuelles . . . 

Quelques  voix.  —  La  République  !  la  République  ! 

M.  GAMBETTA.  —  Daus  Ics  circonstaiices  actuelles,  il  faut  que  ce  soit 
chacun  de  vous  qui  fasse  l'ordre,  il  faut  que  dans  chaque  tribune  cha- 
que citoyen  surveille  son  voisin.  (Bruit.)  Vous  pouvez  donner  un  grand 
spectacle  et  une  grande  leçon:    le  voulez-vous?  Voulez-vous  que  l'on 
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puisse  aUester  que  vous  èles  à  la  fois  le  peuple  le  plus  péuétraut  et 
le  plus  libre  ?  (Oui  !oui  !  —  Vive  la  République  !)  Eh  bien  !  si  vous  le 
voulez,  je  vous  adjure  d'accueillir  ma  recommandation.  Que  dans  cha- 
que tribune  il  y  ait  un  groupe  qui  assure  l'ordre  pendant  nos  délibé- 
ratious.  (Bravos  et  applaudissements  dans  presque  toutes  les  tribunes.) 
Le  travail  de  la  commission  s'apprête,  et  la  Chambre  va  en  délibérer 
dans  quelques  instants. 

Un  citoyen.,  à  la  tribune.  —  Le  président  est  à  son  poste,  il  est 
étrange  que  les  députés  ne  soient  pas  au  leur.  (Bruit.  —  Ecoutons  ! 
écoutons  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT  sciiiVEiDEK.  —  Messiours,  M.  Gambetta,  qui  ne  [teut 
être  suspect  à  aucun  de  vous,  et  que  je  tiens,  quant  à.  moi,  pour  un 
des  hommes  les  plus  patriotes  de  notre  pays,  vient  de  vous  adresser 
des  exhortations  au  nom  des  intérêts  sacrés  du  pays.  Permettez-moi 
de  vous  faire,  en  termes  moins  éloquents,  les  mêmes  adjurations. 
C-royez-moi,  en  ce  moment  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer  sur  la 
situation  la  plus  grave;  elle  ne  peut  que  délibérer  dans  un  esprit  con- 
forme aux  nécessités  du  moment  et  de  la  situation ,  et ,  s'il  en  était 
autrement,  M.  Gambetta  ne  serait  pas  venu  vous  demander  de  lui  prêter 
l'appui  de  votre  attitude.  (Approbation  mêlée  de  rumeurs  daus  les  tri- 
bunes.) 
M.  GAUîBETïA.  —  Et  j'y  compto,  citoyens  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Si  je  u'ai  pas,  quant  à  moi,  la  même 
notoriété  de  libéralisme  que  M.  Gambetta,  je  crois  cependant  pouvoir 
dire  que  j'ai  donné  à  la  liberté  assez  de  gages  pour  qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  adresser  du  haut  de  ce  fauteuil  les  mêmes  recoramauda- 
lions  que  M.  Gambetta.  Comme  lui,  je  ne  saurais  trop  vous  dire  qu'il 
n'y  a  de  liberté  vraie  que  celle  qui  est  accompagnée  de  l'oi'dre... 
(Très-bien  !  —  Humeurs  nouvelles  dans  les  tribunes.)  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  prononcer  ici  des  paroles  qui  conviennent  à  tout  le 
monde. 

Une  voix  dans  les  tribunes.  —  Un  vous  connaît. . . 
M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Mais  j'accompUs  uu  dcvoir  de  ci- 
toyen... (Interruption)  en  vous  conjurant  de  respecter  l'ordre,  dans 
l'intérêt  même  de  la  liberté  qui  doit  présider  à  nos  discussions. . . 
(Assentiment  dans  plusieurs  tribunes.  —  Exclamations  et  bruits  dans 
d'autres.) 

L«  député.  —  Si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  silence  des  tribunes, 
suspendez  la  séance,  M.  le  président. 

(En  ce  moment,  M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  Guerre,  se 
lève  et  quitte  la  salle,  après  avoir  fait  au  président  uu  geste  explicatif 
de  sa  détermination.) 

Plusieurs  des  députés  qui  étaient  rentrés  en  séance  imitent  sou 
exemple  et  sortent  par  le  couloir  de  droite. 
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M.  Il'  président  Schneider  se  couvre  et  descend  du  fauteuil. 

M.  GLAis-BizoïN  sc  toumant  vers  la  tribune.  —  Messieurs,  ou  va 
prononcer  la  déchéance.  Prenez  patience  !  Attendez!  (Agitation  en  sens 
divers.) 

M.  LK  PRÉSIDENT  SCHNEIDER,  sur  Ics  iustances  de  plusieurs  députés, 
reprend  place  au  fauteuil  et  se  découvre. 

M.  GiRAiLT.  —  Je  demande  à  dire  deux  mots...  (Tumulte  dans  les 
tribunes.) 

(Un  député  de  la  gauche  monte  les  degrés  de  la  tribune  et  s'elî'orce 
de  déterminer  M.  Girault  à  renoncer  à  la  parole,  en  disant  :  «  Ils  ne 
vous  connaissent  pas  !  vous  ne  serez  pas  écouté  !  «) 

M.  GiR.\ui,T  s'adrcssaiil  toujours  au  public  des  tribunes.  —  Nous  ne, 
me  connaissez  pas'.'  .le  m'appelle  (iirault  (du  Cheri;  persoiuie  n'a  le  droit 
de  me  tenir  en  suspicion. 

.le  demande  qu'il  n'y  ait  aucune  tyrannie.  Le  pays  a  sa  volonté,  il  l'a 
manifestée-  Les  représentants  viennent  de  l'entendre,  ils  sont  d'accord 
avec  le  pays.  Laissez-les  délibérer,  vous  verrez  que  le  pays  sera  con- 
tent. Ce  sera  la  nation  tout  entière  se  donnant  la  main...  Le  voulez- 
vous?  Je  vais  les  aller  chercher.  Ils  vont  venir,  et  le  pays  tout  entier 
ne  fera  qu'un. 

11  ne  faut  plus  de  partis  politiques  devant  l'ennemi  ([ui  s'approche  ; 
il  faut  qu'il  n'y  ait  aujourd'hui  qu'une  politique,  qu'une  France  qui 
repousse  l'invasion  et  qui  garde  sa  souveraineté,  voilà  ce  que  je  de- 
mande. 

M.  Girault  descend  de  la  tribune,  qui  reste  innoccupée  durant  quel- 
ques minutes.  —  L'agitation  et  le  tumulte  vont  croissant  dans  les  gale- 
ries. 

MM.  Steeurtckers  et  Horace  de  Choiseul  montent  auprès  du  président 
et  sentretiennent  avec  lui. 

MM.  Gambetta  et  de  Kératry  paraissent  un  instant  à  la  tribune. 

Le  bruit  se  répand  qu'un  gouvernement  provisoire  vient  d'être  pro- 
clamé au  dehors. 

Plusieurs  députés,  MM.  Glais-Bizoin,  Planât,  le  comte  d'Hésecques, 
Marion,  le  duc  de  Marmier,  le  comte  Le  Hon,  Wilson,  etc.,  quittent 
leurs  places,  et,  du  pourtour,  s'adressent  aux  citoyens  qui  sont  dans  les 
galeries. 

Quelques  voix  des  tribunes.  —  Ecoutons  Gambetta. 

M.  GAMBETTA.  —  Citoyeus  (Bruit),  il  est  nécessaire  que  tous  les  dé- 
putés présents  dans  les  couloirs  ou  réunis  dans  les  bureaux,  où  ils  ont 
délibcré  sur  la  mesure  de  la  déchéance,  aient  repris  place  à  leurs  bancs 
et  soient  à  leur    poste  pour  pouvoir  la  prononcer. 

Il  faut  aussi  que  vous,  citoyens,  vous  attendiez,  dans  la  modération 
et  dans  la  dignité  du  calme,  la  venue  de  vos  représentants  a  leur.-. 
pldLt::.  Ou   e^l    dlie  Ibd  cheicher,  je  voua  prie  de  garder    un   iilenee 
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bolcuiicl  jusqu'à  ce   qu'ils  rentrent.  (Oui!  oui!)  Ce  ne   sera  pas  lonj.^ 
(Applaudissements  prolonges.   —  Pause  de  (juelques  instants.) 

Citoyens,  vous  avez  compris  que  l'ordre  est  la  plus  grande  des  forces. 
Je  vous  prie  de  continuer  à  rester  silencieux.  11  y  va  de  la  bonne  lé- 
pulation  de  la  cité  de  Paris.  On  délibère  et  on  va  vous  apporter  le  ré- 
sultat de  la  délibération  préparatoire. 

II  va  sans  dire  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans  avoir  obtenu  un 
résultat  définitif.  (Bravos  et  acclamations.) 

(lin  ce  moment,  —  il  est  trois  heures,  —  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes pénètrent  dans  la  salle  par  la  porte  du  .fond  qui  lait  face  au 
bureau.  Des  députés  essaient  en  vain  de  les  faire  refouler.  La  salle  est 
envahie.  On  crie  :  Vive  la  République!  Le  tumulte  est  à  son  comble). 
M.  LE  COMTE  DE  PAi.iKAO,  quï  était  rovonu  dans  la  salle  et  qui  avait 
repris  sa  place  au  banc  des  ministres,  sort  de  nouveau. 

M.  LE  PRÉSIDENT  SCHNEIDER.  —  Toute  délibération  dans  ces  condi- 
tions étant  impossible,  je  déclare  la  séance  levée. 

(Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  avec  ou    sans    unitorme  en- 
trent dans  la  salle  par  les  couloirs  de  droite  et    de    gauche  et  par  les 
portes  du  pourtour.  Une  foule  bruyante  et  agitée  s'y  précipite  en  même 
temps,  occupe  tous  les  bancs,  remplit  tous  les  couloirs  des  travées  de 
l'amphithéâtre,  et  descend  dans  l'hémicycle  en  masse  compacte,  entou- 
rant la  table  des  secrétaires  rédacteurs  ainsi  que  les  pupitres  des  sté- 
nographes, en  criant  :  «  La  déchéance  !  la  déchéance  !   Vive  la  Répu- 
blique !  )) 
M.  le  président  Schneider  quitte  le  fauteuil  et  se  retire. 
A  peine  a  t-il  descendu   les  dernières  marches  de  l'escalier  de  droite 
du  bureau,  que  deux  jeunes  gens,  se  dégageant  de   la   foule  répandue 
dans  l'hémicycle,  s'élancent  sur  l'escalier  de  la  tribune  et  de  là  sautent, 
en  se  cramponnant  au  rebord  de  marbre  blanc  du  bureau,  sur  les  pu- 
pitres des  secrétaires  députés  (côté  droit  —  places  ordinairement  occu- 
pées par  M.  Bournat  et  jM.  Ternie),  et  arrivent  presque  simultanément 
au    fauteuil  de  la  présidence,  où    ils  s'assoient   tous  deux    en    même 
temps.  L'un  d'eux,  après  avoir  posé  la  main  comme  par  hasard  sur  le 
levier  de  la  sonnette  présidentielle,  l'agite  vivement  et  longuement. 

Presque  au  môme  instant,  les  gardes  nationaux  entrés  par  les  portes 
latérales  de  droite  et  de  gauche  prennent  possession  du  double  escalier 
de  la  tribune  et  du  double  escalier  du  bureau,  se  placent  derrière  le 
chef  du  service  sténographique  et  derrière  les  sièges  des  secrétaires 
députés,  et  jusque  sur  l'estrade  où  sont,  en  arrière  du  fauteuil  et  du 
bureau  présidentiel,  les  tables  du  secrétaire  général  du  Corps  législatil 
et  du  chef  de  bureau  du  secrétariat. 

M.  Jules  Ferry  passe  alors  à  travers  les  rangées  de  gardes  nationaux 
installés  sur  les  degrés  de  l'escalier  de  gauche  du  bureau,  et,  avec 
l'aide  de  quelques-uns  d'entre  eux,  fait  sortir  du  fauteuil  présidentielles 
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deux  jeunes  gens  qui  s'y  sont  assis,  et  interrompt   le  bruit  de  Ja  son- 
iietle,  toujours  agitée  par  celui  qui  s'en  est  empare. 

On  peut  remarquer  que  la  plupart  des  gardes  nationaux  qui  portent 
des  shakos  en  ont  arraché  les  aigles  en  cuivre  lixés  au-dessus  de  la  vi- 
sière. 

M.  GAMBETTA,  qui,  après  avoir  conféré  avec  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues de  la  gauche,  est  revenu  à  la  tribune  et  s'y  rencontre  d'abord 
avec  M.  Steenackcrs,  puis  avec  M.  de  Kératry,  s'efforce  d'en  dégager  les 
abords  en  conjurant  les  citoyens  non  gardes  nationaux  de  s'en  écarter. 

Voyons,  citoyens,  dit-il,  il  ne  faut  pas  violer  l'enceinte.  Soyez  calmes! 
Avant  un  quart  d'heure  la  déchéance  sera  votée  et  proclamée.  Voyous, 
reculez!  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  conQance  en  vos  représentants? 
(Si  1  si  !  nous  avons  confiance  en  vous  !  ) 

Eh  bien!  reculez  quand  je  vous  le  demande,  et  soyez  sûrs  (jue  nous 
allons  prononcer  la  déchéance. 

l7i  citoijen,  —  Et  la  République  ? 

(Scène  de  confusion  et  d'agitation  devant  laquelle  M,  Gambetta  des- 
cend encore  de  la  tribune,  cause  avec  un  de  ses  collègues  des  premiers 
bancs  de  la  gauche,  et  y  remonte  de  nouveau,  accompagné  de  .M.  de 
Kératry,  qui  se  tient  à  côté  de  lui.) 

Il  se  fait  un  instant  de  silence. 

M.  GAMBETTA.  —  Citoycns...  (Chut  !  Chut  !  —  Ecoutez  !) 

Attendu  que  la  patrie  est  en  danger  ; 

Attendu  que  tout  le  temps  nécessaire  a  été  donné  à  la  représentation 
nationale  pour  prononcer  la  déchéance; 

Attendu  que  nous  sommes  et  que  nous  constituons  le  pouvoir  régulier 
issu  du  suffrage  universel  libre, 

Nous  déclarons  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  ont  a 
jamais  cessé  de  régner  sur  la  France.  (Explosion  de  bravos  et  salve 
d'applaudissements.  —  Bruyante  et  longue  acclamation.) 

Un  citoyen  agitant  le  bras,  —  Et  la  République? 

Un  autre  citoyen^  debout  sur  un  banc  de  la  salle,  à  droite.  —  Nous 
voulons  deux  choses  :  la  déchéance  d'abord,  la  République  ensuite. 

Une  voix.  —  Et  surtout  plus  d'Empire. 

Un  jeune  homme.,  qui  paraît  être  un  étudiant.  —  11  est  tombé,  tombé 
pour  toujours  (Oui  !  oui!  —  Vive  la  République!),  tombé  avec  son  chef, 
qui  n'a  pas  même  su  mourir  ! 

(Le  tumulte,  tant  dans  l'intérieur  de  la  salle  que  dans  les  tribunes 
publiques,  est  général  et  indescriptible.) 

Des  groupes  se  forment,  les  uns  très-agités,  les  autres  très-calmes, 
et  dans  les  conversations  plus  ou  moins  bruyantes  que  quelques-uns 
des  envahisseurs  engagent,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  sténographes  et 
les  secrétaires   rédacteurs,    on   peut  saisir  des  exclamations    et    des 
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anathèmes  tels  que  ceux-ci  .  «  Un  Napoléon!    allons  donc!  dites  un 
pseudo-Napoléon,  un  Smcrdis,  un  Diniilii!  » 

En  ce  moment,  M.  Jules  Favre,  outré  par  la  porte  du  côlé  de  la  salle 
des  Conférences,  parvient  dans  l'enceinte.  M.  Gambetta  va  au-devant  de 
lui,  et  tous  deux,  pendant  que  la  foule  des  gardes  nationaux  et  du  peuple 
s'efface  pour  les  laisser  passer,  montent  à  la  tribune  au  milieu  es 
cris  :  Vive  Jules  Favre!  vive  Gambetta! 

Un  ijardc  national.  —  Tambours,  battez  aux  champs! 

M.  jui.es  ferry.  —  Laissez  parler  Jules  Favre. 

(Pendant  quelques  instants,  aux  adjurations  que  MM.  Gambetta  et  Jules 
Favre  adressent  à  la  foule  pour  obtenir  le  silence,  la  foule  répoiul  par 
les  cris  répétés  de  Vive  Jules  Favre  î  vive  Gambetta  !) 

Le  tambour  bat  à  la  porte  du  couloir  de  droite. 

Une  intermittence  de  silence  se  fait. 

M.  JULES  FAVRE.  —  Youlcz-vous  OU  uc  voulez-vous  pas  la  guerre 
civile? 

Voix  nombreuses.  —  Non,  non,  pas  de  guerre  civile!  Guerre  aux 
Prussiens  seulement  ! 

M.  JULES  FAVRE.  —  Il  faut  quc  nous  constituions  un  gouvernement 
provisoire. 

'Quelques  voix.  —  A  l'Hôtel  de  Ville,  alors. 

M.  JULES  FAVRE.  —  Gc  gouvememeut  prendra  en  mains  les  destinées 
de  la  France,  il  combattra  résolument  l'étranger,  il  sera  avec  vous,  et 
d'avance  chacun  de  ses  membres  jure  de  se  faire  tuer  jusqu'au  dernier. 

Cris  nombreux.  —  Nous  aussi!  nous  aussi!  —  Nous  le  jurons!  Vive 
la  République  ! 

Un  citoyen.  —  Oui,  vive  la  République  !  mais  vive  la  France  d'abord 

M.  JULES  FAVRE.  —  Jc  VOUS  cu  coujurc ,  pas  de  journée  sanglante. 
(Non!  non!)  Ne  forcez  pas  de  braves  soldats  français,  qui  pourraient 
être  égarés  par  leurs  chefs,  à  tourner  leurs  armes  contre  vous.  Ils  ne 
sont  armés  que  contre  l'étranger.  Soyons  tous  unis  dans  une  même 
pensée,  dans  une  pensée  de  patriotisme  et  de  démocratie.  (Vive  la  Répu- 
blique !)  La  République,  ce  n'est  pas  ici  que  nous  devons  la  pro- 
clamer. 

—  Si  !  si  !  Vive  la  République  ! 

Un  citoyen  (M.  Libman).  —  Et  les  Prussiens,  qu'en  faites-vous? 

Un  jeune  homme  s'élance  à  la  tribune  en  criant  :  La  République  !  la 
République  ici  ! 

Quelques  gardes  nationaux  veulent  le  faire  descendre.  Il  se  débat,  en 
criant  toujours  :  La  République!  la  République  ici,  tout  de  suite! 

Cris  nombreux.  —  Vive  la  République  ! 

M.  G45IBETTA.  —  Oui,  vivc  la  République!  Citoyens,  allons  la  pro- 
clamer à  l'Hôtel  de  Ville  ! 

MM.  JULES  FAVRE  et  GAMBETTA  dcscendeut  de  la  tribune  en  répétant: 
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A  l'ilotel  do  Ville!  à  rilùlcl  tic  Ville!  (Lu  ceilaiii  iiouibre  de  [icriiounes 
les  suivent,  et  uue  partie  de  la  uiultilude  s'écoule  par  le  couloir  de 
gauclie.) 

Un  citoijen.  —   A    l'Hôtel  de   Ville!  Kt    uos  députes  à   notre   tète! 
(Oui!  oui  !) 

Un  autre  cUoijcn  (M.  rcyroutoa).  —  Non,  c'est  ici  qu'il  l'uut  procla- 
mer la  République.  Mous  la  proclamons. 
«  La  République  est  proclamée  !  » 

U)i  garde  nalional.  —  Kon!  non!  11  faut  dire  :  «  La  Uépublique  est 
rétablie  !   » 

Cris  confus.—  A  l'Hôtel  de  Ville!  A  bas  l'Empire  !  Vive  la  République! 
Vive  la  France!  Vive  la  garde  nationale!  Vive  la  ligne! 

Le  cri  :  A  l'Hôtel  de  Ville  !  qui  a  déterminé  la  sortie  d'une  partie 
de  la  foule  à  la  suite  de  ^IM.  Jules  Favre  et  luimbetta,  n'étant  pas 
entendu  ou  sufiisammenl  compris  de  tous,  des  citoyens  étalent  en  l'air, 
en  élevant  les  bras,  de  grandes  feuilles  de  papier  qu'ils  ont  prises  sur 
le  bureau  ou  dans  les  pupitres  des  députés,  et  sur  lesquelles  ils  ont 
écrit  à  la  main  en  gros  caractères  : 

A  L'HOTEL  DE  VILLE  ! 

Un  citoyen  (M.  .Margueritte,  placé  au  troisième  banc  de  la  gauche). 
—  H  est  nécessaire  qu'un  certain  nombre  de  gardes  nationaux  restent 
ilans  la  saHe,  afm  qu'elle  ne  puisse  pas  être  réoccupée  par  les  députés 
de  la  majorité.  (Oui!  oui!  —  ïrès-bien!) 

Une  voix.  —  La  majorité  n'existe  plus  ! 

M.  MAHGLERiTTE,  —  La  majorité  peut,  en  sortant  de  ses  bureaux, 
rentrer  ici.  J'engage  les  gardes  nationaux  à  rester  pour  quelle  ne  puisse 
y  reprendre  ses  séances.  (Oui!  oui!  —  A  l'Hôtel  de  Ville  !) 

Uti  homme  de  la  foule.  —  Laissons  les  gardes  nationaux  garder  la 
salle. 

(Sortie  de  plusieurs  personnes  de  la  salle.  Aucun  mouvement  de  retraite 
dans  les  tribunes  publiques.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  PIRE,  député  d'IUe-et-Vilaiuc,  entré  dans  la  salle  par 
une  des  portes  du  pourtour,  vient  de  s'asseoir  à  son  banc, —  septième 
travée  du  centre  gauche,  —  et  s'y  tient  en  observateur  silencieux,  les 
deux  mains  appuyées  sur  sa  canne. 

Dans  lé  même  moment,  plusieurs  des  députés  de  la  gauche  et  du  centre 
paraissent  s'apprêter  à  sortir. 

M.  PEYuoiTON.  —  (Juant  à  moi,  je  ne  sortirai  pas  d'ici  que  la  Uépu- 
blique soit  proclamée. 

Un  citoijen.  —  Dites  «  rétablie.  -> 

M.  MARGUERITTE.  —  Un  instant  ! 

On  me  fait  observer  qu'il  vaut  mieux  que  les  gens  décidés  à  aller  à 
l'Hôtel  (\c  Ville  s'y  rendent  (Oui!  oui!) 
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Les  gardes  nationaux  proposent  aux  di'puk'S  île  la  fïauclie,  les  seuls 
qui  en  ce  moment  représentent  la  nation... 

M.  LE  MARQLits  DE  piRi':.  —  nominoiif.'  .lai  la   pn'tontion   de  repré- 
senter ici  la  nation  tout  autant  et  tout  aussi  bien  que  MM.  les  députés 
de  la  gauche.  (Mouvement  de  surprise.) 
Une  voiv,  dana  le  fond.  —  Qui  étes-vous  ? 

M.  LE  MARQUIS  DE  piuÉ.  —  .Ic  suis  de  rir('',  député  (rillc-et-Vilaine. 
.Te  proteste!  (Oh  !  oh  1  Allons  donc  !) 

M.  MARc.UERiTTE.  —  Jc  disais  que  les  gardes  nationaux  s'oiïraiont 
vis-à-vis  des  députés  de  la  gauche  ù,  rester  ici...  (Oui  !  oui  !  —  Bruit) 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  provisoire  fût  officiellement  proclamé. 
(Oui  !  oui  !  —  Applaudissements.) 

M.  LE  MARQtus  DE  PIRE.  —  Jo  protestc  !  (Nouvcau  mouvement  dans 
la  foule. —  Hruyantes  exclamations!)  Et  d'abord  il  n'y  a  que  les  députés 
qui  aient  le  droit  de  parler  ici.  (Allons  donc!  allons  donc!)  Laissez-leur 
remplir  leur  mission!  Je  proteste  contre  renvahissement  de  l'enceinte 
législative.  (A  la  porte  !  à  la  porte  le  récalcitrant  !) 

Un  garde  national. —  Et  nous,  nous  protestons  contre  l'envahissement 
de  la  France  par  les  Prussiens. 

(Les  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  .»  sont  poussés  avec  une  inten- 
sité nouvelle.  —  Beaucoup  de  citoyens  assis  dans  la  salle  se  lèvent  en 
criant  de  nouveau  ;  «  A  l'Hôtel  de  Ville!  »  et  sortent  en  invitant  ceux 
qui  sont  dans  les  tribunes  publiques  à  venir  les  rejoindre  au  dehors. — 
Des  vides  sensibles  se  font  dans  la  foule  qui  a  envahi  l'enceinte;  mais 
ceux  qui  ont  envahi  les  tribunes  publiques  y  restent  avec  une  persis- 
tance visible,  assis  ou  debout.) 

Un  citO}jcn  placé  dans  la  tribunr.  def<  scnaieurf<.  —  Nous  ne  voulons 
pas  sortir.  Nous  attendons  la  rentrée  des  députés. 

Un  ouvrier.  —  Où  sont-ils,  les  députés?  et  quand  reviendront-ils? 
Un  citoyen,  dans  la  salle.  —  Ils  ne  reviendront  plus.  Nous  pouvons 
aller  à  l'Hôtel  de  Ville. 

(L'évacuation  de  la  salle  s'effectue  et  se  continue  lentement  et  succes- 
sivement. Les  gardes  nationaux  qui  occupent  les  escaliers  de  la  tribune 
et  du  bureau  en  descendent  et  vont,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  se  pla- 
cer dans  le  couloir  formant  pourtour  et  sur  les  bancs  les  plus  élevés  de 
l'amphithéâtre,  en  engageant  les  envahisseurs  de  l'enceinte  à  se  retirer 
et  en  prenant  successivement  leurs  places  à  mesure  qu'ils  les  quittent. 
Vers  quatre  heures,  le  bruit  se  répand  que  MM.  les  députés  ont  ('ti' 
invités  par  M.  le  président  du  Corps  législatif  à  se  réunir  à  l'hôtel  de  la 
présidence. 

Les  quelques  députés  restés  jusqu'à  ce  moment  dans  la  salle  se  reliriMil 
isolément  ou  par  groupes  de  deux  ou  trois. 

Les  tribunes  publiques  ne  se  dégarnissent  pas,  aucun  de  ceux  cjui  les 
occupent  ne  veut  quitter  sa  place. 
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Des  interpellations  s'échangent  de  temps  en  temps  entre  les  citoyen 
des  tribunes  et  ceux  qui  sont  encore  dans  la  salle. 

Au  tumulte  et  au  tapage  qui  régnent  dans  cette  double  foule,  succè- 
dent, par  intermittences,  des  accalmies  et  des  silences  subits. 

Un  moment  arrive  où  il  n'y  a  plus  guère  dans  la  salle  que  des  gardes 
nationaux,  quelques-uns  des  sténographes  du  Corps  législatif,  des  huis- 
siers et  des  hommes  de  service. 

On  est  debout  ou  l'on  se  promène  dans  les  couloirs  et  le  pourtour; 
on  est  assis  et  l'on  cause  sur  les  bancs  de  l'amphithéâtre  parlementaire. 

Le  public  des  tribunes  reste  toujours  en  place,  plus  ou  moins  bruyant 
et  tapageur.  Au  moment  où  le  jour  baisse  et  où  l'obscurité  crépuscu- 
laire commence  à  envahir  la  Chambre,  quelques  gardes  nationaux  , 
malgré  les  réclamations  des  hommes  de  service,  allument  des  cigares, 
se  mettent  à  fumer.  Les  hommes  des  tribunes  les  imitent,  et  la  fumée 
des  pipes  s'ajoute  bientôt  à  celle  des  cigares  pour  épaissir  et  assombrir 
l'atmosphère  de  la  salle. 

Cette  situation  se  prolonge  jusqu'à  sept  heures. 

A  sept  heures,  le  chef  des  hommes  de  service,  M.  Bercheville,  prie 
M.  Glais-Bizoin,  député  de  l'Hôtel  de  Ville,  de  vouloir  bien  intervenir 
auprès  du  public  des  galeries  pour  le  déterminer  à  la  retraite. 

M.  GLAis-BizoïN  monte  à  la  tribune. 

L'obscurité  est  devenue  telle  que  le  chef  des  garçons  de  salle  est 
obligé  de  faire  allumer  deux  lampes  et  de  les  faire  placer  l'une  à 
droite,  l'autre  à  gauche  de  la  tribune  pour  que  M.  Glais-Bizoin  puisse 
être  vu  de  son  auditoire. 

M.  GLAIS-BIZOIN,  après  avoir  annoncé  qu'un  gouvernement  provisoire 
vient  d'être  constitué  à  IHôtel  de  Ville,  dont  le  premier  acte  a  été  de 
prononcer  la  dissolution  du  Corps  législatif,  invite  la  foule  à  se  retirer, 
en  lui  donnant  l'assurance  que  les  députés  ne  doivent  plus  rentrer  en 
séance  et  qu'on  attend  l'évacuation  de  la  salle  et  des  tribunes  publiques 
pour  fermer  les  portes  du  palais. 

Les  gardes  nationaux  reprennent  leurs  armes,  se  forment  en  rangs  à 
l'ordre  de  leurs  officiers,  et  quittent  la  salle  des  séances,  et  les  hommes 
(lu  peuple,  jusque-là  imperturbablement  restés  dans  les  tribunes  publi- 
ques, se  décident  à  se  lever  et  à  descendre  des  galeries. 

La  foule  sort  par  la  cour  et  par  la  porte  grillée  du  pont  de  la  Con- 
corde. 

La  garde  nationale  se  met  en  possession  des  postes  du  palais ,  fait 
fermer  toutes  les  portes  donnant  accès  à  la  salle  des  séances,  et  écon- 
duit  des  salles  d'attente  les  curieux  qui  s'y  promènent  encore. 

A  sept  heures  et  un  quart,  il  n'y  a  plus  personne,  les  gardes  natio- 
naux et  les  hommes  de  service  exceptés,  ni  dans  la  Chambre,  ni  dans 
les  tribunes,  ni  dans  les  salles  adjacentes. 
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Un  lit  dans  la  Gironde  du  2'2  l'évrior  • 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  la  France  un  document  de  la  plus  haute 
importance,  parce  qu'il  peint  avec  une  fidélité  extrême  la  transition 
entre  le  régime  impérial  et  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

C'est  le  récit,  pour  ainsi  dire  sténograpliique,  d'une  réunion  des  députés 
qui  eut  lieu  dans  la  salle  à  manger  de  la  présidence  du  Corps  législalif, 
le  4  septembre,  dans  l'après-midi.  Nous  pouvons  garantir  rauthenlieilé 
de  ce  récit,  dont  l'auteur  a  joué  un  rolc  important  dans  Tiiistoire  poli- 
tique de  notre  pays,  et  porte  un  nom  justement  honoré.  Toutefois,  nous 
faisons  appel  aux  souvenirs  des  députés  qui  étaient  présents  à  cette 
séance,  et  nous  insérerons  avec  le  plus  vif  empressement  toutes  les  rec- 
tifications et  toutes  les  additions  qui  nous  seront  adressées  à  ce  sujet. 

Réunion  des  députés  au  Corps  législatif,  le  dimanche  4  septembre  1810, 
dans  la  salle  a  manger  de  la  présidence. 

Présidence  de  M.  Alfred  Leroux,  vice-président. 

Les  députés  s'étaient  rendus  dans  les  bureaux  pour  examiner  trois 
propositions  soumises  à  la  Chambre  pendant  la  séance. 

La  première  proposition,  présentée  par  le  ministère,  demandait  la 
formation  d'une  commission  de  députés,  sous  la  présidence  du  comte 
de  Palikao,  ministre  de  la  guerre,  et  chargé  de  prendre  la  direction 
gouvernementale  du  pays. 

La  seconde,  de  M.  Thiers  et  d'un  certain  nombre  de  députés,  réclamait 
la  nomination,  parla  Cluuiibre  seule,  d'une  commission  de  cinq  membres 
qui  devait  constituer  un  pouvoir  exécutif,  vu  les  circonstances  graves 
où  se  trouvait  le  pays. 

La  troisième  proposition,  de  M.  Jules  Favre  et  de  ses  collègues  de  la 
gauche,  portait  déclaration  de  la  déchéance  du  trône. 

Pendant  l'examen  de  ces  trois  propositions  dans  les  bureaux,  la  salle 
des  séances  ayant  été  envahie,  les  députés,  qui  n'avaient  pu  y  reprendre 
la  suite  de  leurs  délibérations,  se  sont  réunis  dans  la  salle  à  manger  de 
la  présidence  du  Corps  législatif. 

M.  ALFRED  LEROUX,  vicc-pi'ésident,  préside  l'Assemblée. 

Le  nombre  des  députés  est  de  lôO  à  200  environ. 

M.  ALFRED  LEROUX  invilc  M.  Martel  à  faire  le  rapport  de  la  commis- 
sion appelée  à  examiner  les  trois  propositions  proposées  au  Corps 
législatif. 

M.  GARMER-PAGÈs  demande  la  parole  pour  unn  question  prélimi- 
naire. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  (ianiii!!'  Pagès  a  la  parole. 

M.  GAUNiKn-PAcks.  —  La  situation  doit  d'ahord  î'trc  nettemonl 
examinée.  Quelle  est-elle'.'  Je  ne  veux  pas  rassombrir  par  des  récrimina- 
tions inutiles  et  intempestives.  Cependant,  il  me  sera  bien  permis  de 
dire  que  les  députés  de  la  gauche  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  éloigner  de  nous  les  malheurs  immérités  de  la  patrie. 

En  ce  moment  la  Chambre  est  envahie.  Quelle  en  est  la  cause?  Qui 
doit  en  subir  la  responsabilité? 

L'empereur  est  prisonnier  ;  son  ills  est  réfugié  en  Belgique  :  le  trône 
est  vacant. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4,  le  Corps  législatif  est  convoqué.  Il  est  dil 
aux  députés  de  la  gauche  que  le  pouvoir  exécutif,,  dont  J'impératrice- 
régente  et  les  ministres  sont  délégués,  n'existant  plus  de  fait,  l'impé- 
ratrice va  déposer  son  abdication  et  les  ministres  leur  démission  entre 
les  mains  des  représentants  de  la  nation,  pour  rendre  au  pays  le  droit 
de  se  gouv(!rner  lui-même. 

En  présence  de  cette  démarche  solennelle,  l'opposition  était  résolue 
à  prendre  acte  de  ce  fait,  et  ajournait  la  demande  de  la  déchéance. 

La  séance  ouverte  à  minuit,  l'attente  est  vaine.  Rien  de  ce  qui  a  été 
annoncé  ne  se  réalise.  L'impératrice  et  les  ministres  gardent  le 
silence,  ne  pouvant  se  résoudre  à  déposer  des  pouvoirs  qui,  logiquement, 
ne  sont  plus. 

Le  président  du  conseil  se  plaint  même  d'avoir  été  dérangé  de  son 
sommeil,  et  réclame  l'ajournement  de  toute  délibération  au  lendemain, 
ou,  pour  mieux  dire,  au  jour  même,  vers  midi. 

Les  promesses  d'abdication  et  de  démission  circulent  de  nouveau 
dans  la  matinée.  Se  réaliseront-elles  ?  Les  membres  de  la  gauche , 
accourus  dès  la  première  heure,  rédigent  un  projet  de  déclaration  de 
déchéance. 

Pendant  leurs  délibérations ,  l'honorable  M.  Thiers  intervient,  et  leur 
déclare  qu'une  proposition  a  été  rédigée  par  quelques  députés  du  centre 
gauche,  et  adoptée  par  un  certain  nombre  de  membres  de  la  majoritf'-. 
Cette  proposition,  suivant  lui,  doit  donner  satisfaction  à  l'oppositien, 
puisqu'elle  prononce  la  vacance  du  trône. 

Pour  obtenir  un  vote  unanime  et  l'union  de  tous  en  face  de  nos  dé- 
sastres la  réunion  de  la  gauclie  s'était  déterminée  à  accepter,  en  der- 
nier lieu,  cette  proposition,  tout  en  se  réservant  de  présenter  d'abord 
son  projet  de  déchéance. 

Au  début  de  la  séance,  l'abdication  de  l'impératrice  et  la  démission 
des  ministres  ne  furent  pas  déposés,  ainsi  qu'on  était  autorisé  à  le 
penser.  Loin  de  là,  se  retenant  avec  àprcté  au  pouvoir  qui  lui  échap- 
pait, le  président  du  conseil  eut  l'audace  de  lire  un  projet  de  loi  par 
lequel  il  réclamait  pour  lui  son  maintien  conmie  lieutenant-général,  en 
conservant  le  gouvernement  impérial. 
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Cetti^  proposition  ayant  été  acciioillio  par  une  vcprobatiou  presque 
générale,  M.  Tliicrs  lut  la  proposition  de  ses  collègues  et  de  lui.  Mais 
la  constatation  de  la  vacance  au  trône  y  avait  été  remplacée  par  ces 
mots  :  <i  vu  les  circonstances.  » 

Ainsi  donc,  l'opposition  voyait  échouer  toutes  ses  tentatives  de  con- 
ciliation. 

En  présence  de  l'ennemi,  elle  avait  multiplié  ses  ciïorts  pour 
exhorter  l'Assemblée  élue  par  la  nation  à  se  saisir  du  pouvoir  exécutif 
cpie  les  événements  lui  imposaient  le  devoir  de  recncillir,  et  elle 
n'avait  pu  convaincre  ni  décider  la  majorité. 

Et  pourtant,  le  Corps  législatif  ne  devait-il  pas  se  soulever  indigné, 
lorsque  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Cousin-.Montauban,  qui 
avait  commis  la  faute  impardonnable,  le  crime  de  livrer  à  l'ennemi  le 
dernier  corps  d'armée  qui  pouvait  rendre  Paris  imprenable,  d'après 
l'avis  de  tous  les  hommes  compétents  et  de  l'honorable  M.  Thiers  lui- 
même,  reconnaissant  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue,  venait  ré- 
clamer pour  lui  une  sorte  de  lieutenance  générale  de  l'Ilrapire?  N'y 
avait-il  pas  là,  tout  à  la  fois,  audace  et  incapacité? 

Eh  bien  !  le  matin  encore,  le  peuple,  accouru  devant  la  Chambre  des 
députés,  apprenant  l'abdication  ou  la  déchéance  ou  même  la  vacance 
du  trône,  se  fût  arrêté  devant  la  représentation  du  pays.  Mais,  en 
apprenant  la  résistance  inattendue  à  la  proclamation  de  faits  accomplis, 
exaspéré  par  la  défaite  et  le  traité  de  Sedan,  se  livrant  à  un  acte  de 
désespérance,  il  a  envahi  l'Assemblée. 

MM.  THIERS  ET  GRÉvY.  —  Coucluez  !  (Sensation  prolongée.) 

M.  MARTEL.  —  M.  Gamier-Pagès  ne  conclut  pas.  Il  doit  avoir  unf 
proposition  à  nous  faire. 

M.  garmer-pagÈs.  —  Je  n'ai  pas  de  proposition  à  vous  soumettre  ; 
néanmoins,  puisque  nos  collègues  semblent  m'y  inviter  ,  je  leur  ferai 
part  de  mes  sentiments.  Trois  propositions  ont  été  faites  ù  la  Chambre  : 
celle  de  M.  Jules  Favre,  celle  de  M.  le  comte  .'de  Palikao,  au  nom 
du  Gouvernement;  enfin,  celle  de  M.  Thiers.  Je  n'oublie  pas  qu'une 
commission  a  dû  être  nommée  pour  vous  faire  un  rapport. 

M.  GAUDiN.  —  Le  rapport  est  prêt;  on  peut  en  donner  lecture. 

M.  GABMER  PAGES.  —  Ouoi  qu'il  cu  soit,  à  l'heure  présente,  les 
propositions  de  M.  Jules  Favre,  de  l'honorable  M.  Thiers,  me  semblent 
seules  sérieuses  et  peuvent  seules  faire  l'objet  d'un  examen  sérieux.  En 
adoptant  celle  de  M.  Thiers,  vous  substituerez  sans  aucun  doute  ces 
mots  :  la  vacance  du  trône  au  lieu  de  :  vu  les  circonstances. 

Mais  pour  faire  œuvre  utile,  il  importe  avant  tout  que  nous  nous 
mettions  en  communication  avec  ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
assemblés  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Je  ne  serai  pas  contredit,  je  pense,  eu  affirmant  que  le  pouvoir 
exécutif  a  cessé  d'exister,  qu'il  est  tombé  sous  la  réprobation  publirpie. 
(Dénégations  diverses    —  Marques  nombreuses  d'adhésion.) 


—  ilO  — 

Une  seule  autorité  régulière  a  surnagé  dans  le  uaufrage,  c'est  celle 
de  la  représentation  nationale.  (Très-bien!  très-bien!)  Mais  à  côté  de 
cette  représentation,  il  va  se  former,  il  s'est  peut-être  créé  un  centre 
nouveau,  avec  lequel  nous  devons  compter.  (Murmures  prolongés.)  En 
effet,  plusieurs  de  nos  collègues,  portés  par  le  flot  populaire,  sont  à 
l'Hôtel  de  Yille,  où  ils  délibèrent  sans  doute. 

J'ignore  ce  qui  se  passe  à  l'Hôtel  de  Yille;  mais,  à  mon  avis,  vous 
ne  pouvez  rien  faire  de  stable,  sans  le  concours  des  hommes  qui  y 
siègent  maintenant.  (Rumeurs  diverses.  —  Très-bien!  très-bien!) 

M.  LE  BARON  BUQUET.  —  Gc  Serait  traiter  d'égal  à  égal  avec  dos 
usurpateurs.  La  Chambre  ne  peut  pas  se  suicider. 

M.  GARNiER-PAGÈs.  —  Si  jc  VOUS  propose  d'envoyer  plusieurs  de  nos 
collègues  à  l'Hôtel  de  Ville,  c'est  afin  de  parvenir  à  une  entente  indis- 
pensable pour  le  salut  public.  Le  temps  presse,  hàtons-nous,  les  évé- 
nements marchent  avec  une  rapidité  extrême ,  et  peut-être  vous  répon- 
drait-on :  11  est  trop  tard  !  (Marques  nombreuses  d'approbation.  —  Après 
quelques  instants  d'agitation,  le  calme  se  rétablit.) 

M.    LE   PRÉSIDEIVT   ALFRED   LE   ROUX.    —   M.    Butfct   a  la   parolo. 

M.  BUFFET  prononce  avec  une  grande  animation  quelques  paroles 
dont  voici  le  sens  : 

Messieurs,  vous  avez  été  contraints  d'abandonner  le  lieu  ordinaire  de 
vos  réunions,  les  tribunes  de  votre  salle  de  séances  ont  été  envahies, 
et  l'enceinte  qui  vous  est  réservée  n'a  pas  même  été  respectée. 

Je  proteste  avec  énergie  contre  la  violence  qui  vous  est  faite  ;  je 
proteste  au  nom  du  droit,  au  nom  de  la  morale  publique,  je  proteste 
encore  au  nom  du  pays  dont  vous  êtes  les  seuls  mandataires  légitimes. 
(Très-bien!  très-bien!  —  Assentiment  général.) 

Messieurs,  vos  pouvoirs  émanent  de  la  nation  et  ne  sauraient  vous 
être  ravis  par  la  violence.  La  violence  engendre  la  violence,  et  la  force 
appelle  l'abus  de  la  force.  C'est  l'oubli  constant  de  ces  principes  d'é- 
ternelle    équité    qui     cause  tous  nos  malheurs  publics.    (Très-bien  I) 

Vous  avez  refusé  de  délibérer  sous  une  pression  extérieure;  vovis 
avez  résisté  à  des  masses  entraînées  par  de  criminels  égarements  ;  la 
Trance  dira  que  vous  avez  fait  votre  devoir.  (Assentiment  prolongé.)  La 
liberté  de  vos  discussions  vous  étant  momentanément  rendue,  je  vous 
propose  d'entendre  le  rapport  de  votre  commission. 

Un  grand  nombre  de  voix.  —  Oui  I  oui  !  la  parole  au  rapporteur. 

M.  ESTANCELiN.  —  Mcssicurs,  VOUS  avcz  applaudi  aux  véhémentes 
paroles  et  à  la  protestation  de  M.  Buffet.  Notre  honorable  collègue  s'est 
fait  l'interprète  indigné  du  sentiment  général  de  la  Chambre,  et,  pour 
ma  part,  j'associe  ma  protestation  à  la  sienne. 

Ce  devoir  accompli,  il  me  reste  à  vous  dire  que  je  viens,  il  y  a  quel- 
ques instants  à  peine,  de  rencontrer  le  général  Trochu  qui  se  dirigeait 
vers  l'Hôtel  de  Ville.  Messieurs,  la  situation  n'est    pas    aujourd'hui  ce- 


—  ill  — 

qu'elle  était  hier,  ni  même  ce  quelle  était  il  y  a  quelques  heures. 
Nous  devons  tenir  compte  des  faits  accomplis  :  on  vous  a  proposé  île 
déclarer  la  vacance  du  trône;  je  pense  que  le  Corps  législatit  ne  doit 
pas  hésiter  à  la  prononcer. 

M.  MARTEL,  rapporteur  (1).  —  Messieurs,  votre  commission  a  exa- 
miné les  trois  propositions  qui  vous  ont  été  soumises.  Après  délibéra- 
tion, ces  trois  propositions  ont  été  successivement  mises  aux  voix,  et 
c'est  celle  de  M.  Thiers  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Toutefois,  votre  commission  a  ajouté  à  cette  proposition  deux  para- 
graphes. 

L'un  de  ces  paragraphes  fixe  le  noml)rc  des  membres  qui  devront 
composer  la  commission  de  gouvernement  et  de  défense  nationale  ; 
l'autre  déclare  que  cette  commission  nommera  des  ministres.  Kn  consé- 
quence, voici  le  texte  qui  vous  est  proposé  : 

«  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  nomme  une  commission  de  Gou- 
vernement et  de  défense  nationale.  Cette  commission  est  composée  de 
5  membres  choisis  par  le  Corps  législatif.  Elle  nommera  les  ministi'es. 

»  Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la  nation  sera  appelée 
par  une  Assemblée  constituante  à  se  prononcer  sur  la  forme  de  son 
gouvernement.  » 

M.  THIERS  parle  de  la  nécessite  de  la  conciliation  pour  surmonter  la 
crise. 

11  reconnaît  avoir  modifié  la  proposition  lue  par  lui  aux  députés  de 
la  gauche,  pour  obtenir  un  plus  grand  nombre  d'adhérents.  Mais  il 
déclare  revenir  à  sa  première  formule  :  «  Vu  la  vacance  du  trône.  » 

11  accepte  d'ailleurs  les  modifications  apportées  par  le  rapporteur  à 
sa  proposition,  en  faisant  remarquer  toutefois  qu'on  devrait  ne  pas 
regarder  comme  définitif  le  nombre  de  cinq  membres  fixé  pour  la  com- 
position du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

M.  GRÉvY  préférerait  que  la  Chambre  adoptât  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Jules  Favre.  Cette  proposition  ne  prête  ni  à  l'ambiguïté  ni  à 
l'équivoque,  et  elle  n'outrepasse  pas  les  droits  qui  découleut  du  mandat 
de  député. 

M.  MARTEL  relit  les  articles  du  projet  de  loi. 

Les  mots  :  Vu  les  circonstances^  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  Vn  la 
vacance  du  trône.  Le  vote  a  lieu  à  une  très-grande  majorité. 

M.  PINARD  déclare  ne  pas  pouvoir  s'associer  à  cette  déclaration,  oi 
proteste. 

M.  GARMER-PAGES  répond  que  c'est  pour  avoir  voulu  remonter  le 
courant  au  lieu  de  le  suivre  que  l'Assemblée  a  été  entraînée. 

(1)  La  commission  était  composée  comme  suit  : 

l*""  bureau,  .M.^L  Daru;  -À"  bureau,  BulM;  .3"  bureau,  pas  de  commissairo 
4"  bureau,  Gaudin;  5=  bureau.  Martel;  6''  bureau,  Jules  Simon;  7=  bureau, 
Josseau;  8'  bureau,  T.ehon;  9"^  bureau,  Dupuy  de  T.ôme. 


—  ihi  — 

M.  TiiiERs  ajotilc  (|nolqiio.>  mois,  pniir  inviter  l'Assoniblc'c  ù  composer 
avec  la  nrcessit»;. 

M.  nuKOLLK,  tout  en  constatant  les  droits  de  la  Cliambre,  et  les 
(IrMendant  énergiquement,  engage  les  dépntés  à  céder  devant  les  faits 
accomplis.  Il  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Garnier-l'agès,  pour  en- 
voyer une  délégation  à  l'Ilôtel-de-Ville,  porter  à  leurs  collègues  la 
résolution  de  la  Chambre,  et"  se  concerter  avec  eux. 

Cette  proposition  est  adoptée.  M.  Garnier-l'agès  est  nommé  pour  faire 
partie  de  la  délégation. 

M.  GARNiER-PAGÈs  rcpliquc  ([u'ïl  uc  pcut  acceptcr  la  mission  de  ses 
collègues,  parce  que,  au  moment  où  il  parle,  sou  nom  figure  peut-être 
déjà  parmi  ceux  d'un  gouvernement  provisoire  ;  mais  il  offre  d'accom- 
pagner la  délégation  à  l'Ilôtel-de-Ville. 

Sur  cette  observation,  on  désigne  MM.  Lefèvre-Pontalis,  Martel,  Grévy, 
do  Guiraud,  Cochery,  .folinston  et  Bartbélemy-Saint-llilaire.  Pour  faciliter 
la  conciliation,  la  Chambre  déclare  à  ses  délégués  qu'ils  peuvent  con- 
sidérer comme  provisoire  le  nombre  de  cinq  membres  devant  com- 
poser la  commission  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  huit  heui'es  du  soir  pour  entendre  le  rapport 
de  ses  délégués. 

Les  délégués  se  rendent  à  rilôtel-de-Ville.  M.  Garnier-Pagès  les 
accompagne  et  les  introduit  auprès  de  MM.  Jules  Favre,  Emmanuel 
Arago,  Picard,  Jules  Simon,  Gambetta  et  plusieurs  autres  députés  qui 
délibèrent  avec  eux. 

M.  GRÉVY  expose  le  but  de  la  démarche  des  délégués  et  remet  à 
M.  Jules  Favre  le  projet  de  loi  voté. 

M,  JULES  FAVRE  réplique  que  la  nécessité  du  salut  public  a  motivé 
la  création  immédiate  d'un  gouvernement  de  la  défense  nationale,  com  • 
posé  de  tous  les  députés  de  Pans,  et  qu'il  portera  le  soir  sa  réponse  à  la 
Chambre. 


III. 

Au  sujet  de  ce  récit,  la  Gironde  a  reçu  la  lettre  rectificative 
suivante  qui  lui  a  été  adressée  de  Rome  par  M.  Ernest  Dréolle  : 

Rome,  27  février  1871. 

Monsieur, 
La  Gironde  publie  dans  son  numéro  du  22,  que  je  lis  aujourd'hui, 
un  compte-rendu  de  la  séance  tenue  le  4  septembre  vers  quatres  heures, 
par  le  Corps  législatif,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  présidence. 
Ce  compte-rendu,  dont  l'auteur  «  a  joué,  dites-vous,  un  rôle  importanf 
dans  l'histoire  politique  de  notre  pays  et  porte  un  nom  justement  honorée). 
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n'est  ni  complet  ni  Hdèlc.  On  n'aura  jamais  un  compte-rendu  sténogra- 
pliique  de  la  deuxième  séance  du  4  septembre,  car  le  service  des  sténo- 
graphes manquait  ;  mais  ou  pourra  avoir  des  témoins  et  des  acteurs  un 
récit  qui  dira,  dans  tous  leurs  détails,  les  incidents  curieux  de  cette 
journée  parlementaire.  J'ai  écrit,  monsieur,  ces  récits  le  soir  même  de 
la  séance,  en  ayant  tous  mes  souvenirs,  en  consultant  des  notes  que 
j'avais  prises  pendant  la  séance  même,  et  je  l'ai  complété  le  lendemain, 
à  l'issue  de  la  réunion  que  près  de  180  députés  tinrent  à  l'iiùtel  de 
notre  honorable  collègue,  .M.  Johnston. 

Je  ne  puis  vous  offrir  aujourd'hui  ce  travail.  U  sera  publié  quand 
l'heure  sera  venue  de  dire  la  vérité  sur  la  journée  du  4  septembre,  et 
je  m'empresserai  alors  de  vous  eu  communiquer,  si  vous  le  voulez 
bien,  les  épreuves.  Je  me  bornerai,  dans  cette  lettre  écrite,  en  songeant 
bien  plus  à  l'avenir  qu'au  passé,  à  rectifier  sur  quelques  points  et 
dans  son  ensemble  le  document  que  vous  avez  accueilli. 

La  séance  de  quatre  heures  a  été  provoquée  par  l'honorable  .M.  Thiers 
et  par  moi,  alors  que  nous  étions  tous  errants  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre,  au  milieu  des  nombreux  curieux  qui  en  avaient  envahi  la 
salle.  J'en  fis  la  propo-sition  à  M.  Thiers,  et  je  désignai  en  même  temps 
le  local  qui  pouvait  nous  recevoir.  En  moins  d'un  quart  d'heure,  plus 
de  200  députés  se  groupaient,  les  uns  debout,  les  autres  assis,  dans 
une  des  salles  à  manger  de  la  présidence,  et,  m'étant  procuré  dans  le 
cabinet  de  M,  Valette  une  liste  des  députés  et  un  crayon,  je  demandai 
à  M.  Thiers  s'il  ne  jugeait  pas  bon  qu'on  fit  un  appel  nominal.  — 
«  Cela  gênerait  peut-être  quelques-uns  de  nos  collègues,  «  me  répondit- 
il,  avec  une  finesse  malicieuse.  Et  comme  je  souriais  de  cette  prudence... 
pour  les  autres,  il  reprit  bien  vite  :  «  Ne  le  prenez  pas  en  mauvaise 
part  pour  eux!  «  L'appel  nominal  ne  fut  donc  pas  fait;  mais,  à  la 
sortie  delà  séance,  on  s'inscrivit  dans  le  cabinet  du  secrétaire  général, 
et  cette  liste  de  signatures  donne  à  peu  près,  sauf  une  vingtaine,  le 
nombre  et  les  noms  des  présents. 

Au  moment  de  former  le  bureau,  et  avant  de  donner  la  présidence  à 
l'honorable  M.  Alfred  Leroux,  nous  demandâmes  M.  Schneider.  On  se 
rendit  dans  ses  appartements,  et  l'on  vint  nous  dire  qu'il  reposât  sur 
son  lit,  malade,  incapable  de  descendre  à  la  séance.  M.  Alfred  Leroux 
prit  alors  la  présidence,  assisté  de  MM.  Martel  et  Josseau,  en  leur  qualité 
de  secrétaires.  La  parole  fut  aussitôt  donnée  à  M.  Garnier-Pagès,  qui 
nous  demanda,  en  effet,  comme  le  dit  le  compte-rendu  que  vous  avez 
publié,  de  reconnaître  les  faits  accomplis  ;  mais  dans  les  faits  accomplis, 
il  voyait  la  transmission  de  tous  les  pouvoirs  à  la  Chambre,  par 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Thiers,  l'exercice  de  ces  pouvoirs 
par  un  conseil  de  gouvernement  élu  par  la  Chambre,  et  le  maintien 
absolu  de  cette  Chambre,  qui  pouvait  seule  légitimement  exercer  l'auto- 
rité sur  le  pays,  dont  elle  était  le  mandataire. 
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M.  Garuicr-Pagès  répéta  plusieurs  lois  (ju'il  n'irait  point  à  rilntel-de- 
Ville,  qu'il  ne  voulait  faire  partie  d'aucun  gouvernement,  et  que, 
d'ailleurs,  il  déplorait  autant  que  personne  l'invasion  de  la  Chambre  et 
la  substitution  de  la  violence  à  l'exercice  légal,  constitutionnel,  des 
droits  que  nous  tenions  de  nos  électeurs.  Il  nous  affirma  que  ses  amis, 
alors  à  l'Hôtel-de-Ville,  ne  s'étaient  point  rendus  là  pour  s'emparer 
du  pouvoir,  mais  pour  apaiser  la  population,  rétablir  l'ordre  et  rendre 
possible  pour  le  soir  même  la  reprise  des  délibérations  du  Corps  légis- 
latif. Souvent  interrompu  par  d'énergiques  protestations,  M.  Garnier-Pagès 
termina,  cependant,  en  nous  disant  :  «  Unissez-vous  au  gouvernement 
qui  est  j^eut-être  fondé,  à  l'heure  qu'il  est,  à  rilôtel-de-Ville  !  « 

J'ai,  monsieur,  tout  le  discours  de  M.  Garnier-Pagès,  et  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  dix  mots  qui  ne  soient  d'une  exactitude  sténographique.  M. 
Buffet  répondit  à  ce  discours  avec  une  admirable  chaleur,  et  salué  par 
les  applaudissements  de  tous  les  députés. 

«  Comme  homme  d'honneur,  dit-il  en  terminant,  comme  citoyen 
dévoué  à  mon  pays,  chargé  d'un  mandat  librement  donné,  je  m'indigne 
contre  les  violences  dont  vous  avez  été  victimes,  et,  dussé-je  engager 
ma  vie  et  ma  liberté,  je  ne  consentirai  jamais,  au  nom  même  de  la 
liberté,  et  pour  l'honneur  de  mon  pays,  à  reconnaître  le  gouvernement 
qui  s'élève  sur  les  ruines  de  la  liberté  et  du  droit.  » 

Le  tumulte  et  l'agitation  furent  grands,  après  ces  paroles  ;  de  toutes 
parts  on  s'écria  :  «  liélibérons!  faisons  quelque  chose!  Prenons  la 
proposition  Thiers!  » 

C'est  à  ce  moment  que  je  demandai  la  parole  pour  la  première  fois, 
et  je  commençais  à  parler,  quand  entrèrent  successivement  dans  la 
salle,  en  proie  àunevive  émotion,  MM.  Tachard  et  Estancelin  :  M.  Tachard 
pour  nous  dire  qu'il  nous  suppliait  de  prendre  vite  une  résolution, 
notre  réunion  étant  connue,  et  des  groupes  stationnés  autour  du  Corps 
législatif,  menaçant  de  nous  envahir  de  nouveau;  M.  Estancelin,  pour 
nous  apprendre  qu'il  revenait  des  Tuileries  et  qu'il  y  avait  été  informé 
du  départ  de  l'impératrice.  On  se  demanda  si  l'on  devait  rester;  un 
officier  de  la  garde  nationale  nous  fit  offrir  de  nous  rendre,  avec  le 
concours  de  ses  hommes,  à  la  salle  ordinaire  de  nos  délibérations.  11 
fut  décidé  qu'on  ne  s'éloignerait  pas,  et  la  parole  me  fut  donnée. 

Voulez-vous,  monsieur,  me  permettre  de  citer  textuellement,  d'après 
mon  compte -rendu,  l'incident  qui  m'est  personnel  ?  Vous  verrez,  ce  à 
quoi  je  tiens  beaucoup,  que  je  n'ai  pas  engagé  mes  collègues  à  céder 
devant  les  f.iits  accomplis. 

M.  ERNEST  DRÉoixE.  —  Je  demande  la  parole.  (Parlez!  Parlez!  — 
Le  bruit  continue.)  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'insister  pour 
parler.  (Oui,  oui,  parlez  I)  Je  suis  un  des  derniers  venus  dans  cette 
Chambre,  et  je  n'ai  peut-être  pas  le  droit  de  faire  entendre  des  conseils 
dans  les  circonstances  présentes.  (Si!  si!  parlez!)  Eh  bien!  messieurs. 


—  ilo  — 

eu  pri'ÊOuce  de  tout  ce  4110  uous  apprenons  et  sous  le  bénéfice  des 
énergiques  paroles  de  notre  honorable  collègue  M.  Buffet,  je  crois  que 
nous  devons  chercher  à  prendre  une  résolution  pratique.  M.  Garnier- 
Pagès  nous  a  dit  :  t  Suivez  le  mouvement,  uni!.sons-nous  au  gouver- 
nement provisoire  qui  s'est  établi  à  rHùtcl-de-Ville  »  (Non!  non!) 
Attendez,  messieurs.  Je  n'accepte  pas,  moi  non  plus,  cette  pro[)Osition. 
Kst-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  uu  gouvernement  à  rih^tcl-de- 
Ville?  11  y  a,  si  j'ai  bien  retenu  les  paroles  de  notre  très-honorable 
collègue  M.  Garnier-Pagès,  plusieurs  députes  qui.  par  patriotisme,  par 
dévouement  à  la  chose  publique,  se  sont  dévoués...  (Humeurs.) 
Permettez,  je  cite  M.  Garnier-Pagès. 

M.  GARNIER-PAGÈS.  —  Vous  avcz  raisou  :  c'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  ERNEST  DRÉULLE.  —  il  y  E  eu  Ce  momcut  à  riliMel-de-Villc 
plusieurs  de  nos  collègues  qui,  pour  calmer  l'eû'ervescence  populaire 
(Interruption  :  Ce  sont  eux  qui  ont  tout  fait  !)  ont  accepté  ce  pouvoir 
éphémère  qu'on  appelle  le  pouvoir  populaire.  Eh  bien  !  messieurs,  je 
veux  croire  à  ce  qui  nous  a  été  dit  Donc  en  ce  moment,  la  situation 
est  celle-ci  :  A  PIlôtel-de-Ville,  des  députés,  qui  ne  sont  encore  que 
des  députés,  et  en  qui  nous  ne  pouvons  voir  que  des  collègues  ;  au 
Corps  législatif,  la  grande  majorité  de  la  Chambre,  réunie  ici  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  déserter  son  poste,  et  travaillant,  elle  aussi,  à 
dégager,  à  sauver  la  situation.  Eh  bien  !  soyons  pratiques.  Que  iaut-il 
faire?  Voici  ce  que  je  vous  propose  :  établissons  Pentente  entre  nos 
collègues,  qui  se  dévouent,  nous  dit-on,  et  nous  qui  restons  iîdèles  à 
notre  mandat,  qu'un  certain  nombre  d'entre  nous  soient  nommés,  séance 
tenante,  et  qu'ils  se  rendent  immédiatement  en  notre  nom  (Très-bien! 
c'est  cela  !),  et  qu'ils  se  rendent  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  s'entretenir 
avec  nos  collègues,  et  qu'ils  reviennent  nous  rendre  compte  de  la  situa- 
tion. (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  PINARD  (du  Nord).  —  C'est  reconnaître  le  Gouvernement  provisoire. 

M.  ESTANCELiN.  —  Non,  ct  la  proposition  de  M.  Dréolle  est  la  seule 
pratique. 

M.  cocHERY.  —  Oui,  uiettous-la  tout  de  suite  aux  voix.  (Non!  non!) 

Lue  assez  vive  opposition  se  manifeste  dans  un  groupe  d'une  dizaine 
de  députés.  M.  Ernest  Dréolle  est  entoure  et  complimenté  par  ses 
voisins. 

M.  GARNiER-PAciîs.  —  Je  crois  que  la  proposition  de  notre  collègue 
est  très-sage.  Je  m'offre  à  conduire  les  délégués  que  nommera  lu 
Chambre. 

M.  ERNEST  DRÉOLLE.  —  Purdou,  M.  Gamier-Pagès,  je  n'ai  pas  dit 
délégués.  Les  mots  ont  ici  leur  valeur,  l'ne  délégation  serait  la  recon- 
naissance d'un  fait  qui  n'est  peut-être  pas  accompli,  que  nous  soupçon- 
nons bien,  mais  que  nous  ne  reconnaissons  pas,  dans  tous  les  cas. 
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M.  TiiiERs.  —  L'iilcc  de  .M.  Hrcollo  est  sage.  Ce  sont  des  collègues 
allant  à  des  collègues. 

M,  GAUNiER-PAuÈs.  —  Bieu  que  jc  me  sois  promis  de  ne  pas  mettre 
es  pieds  à  l'Ilôtcl-de-YiUe,  je  consens  à  accompagner  la  conmiission. 
iHue  M.  Iiréolle  vienne  avec  moi! 

M.  ALFUED  LEuoux,  président.  —  Plusieurs  de  nos  collègues  me 
font  observer  que  la  première  proposition  d'entendre  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Martel,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  proposition  de  M.  Tliiers,  n'exclut  pas  l'adoption  de  celle  de  M.  DréoUe; 
logiquement,  il  vaudrait  mieux  que  la  première  tut  d'abord  adoptée. 

M.  DE  TALUOUET.  —  Saus  doutc.  U  faut  que  nous  prenions  une 
décision  quelconque,  et  nous  en  instruirons  nos  collègues  présents  à 
niôtcI-dc-Ville.  (Oui!  oui!) 

MM.  MARTEL  ET  jossEAU.  —  La  couimission  conclut  à  l'adoption 
d'une  rédaction.  On  votera  sur  cette  rédaction;  et  la  Chambre  en  ins- 
truira ceux  de  nos  collègues  qui  sont  à  l'Ilôtel-de-YiHe. 

M.  ERNEST  DRÉOLLE.  —  C'cst  très-juste,  ct  jc  me  rallie  à  la  propo- 
sition de  M.  de  Tulhouët. 

DES  VOIX,  —  Mais  cela  prend  du  temps  !  Votons,  alors  ;  votons  tout 
de  suite  ! 

M.  TACHARD  —  Je  VOUS  répète,  messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  se  hâ- 
ter. 

M.  ESTAr«cELiA.  —  Nommous  tout  de  suite  les  membres  qui  devront 
aller  porter  nos  délibérations. 

Plusieurs  voix.  —  Nommons  Garni er-Pagès,  Grévy,  DréoUe,  Estance- 
lin,  Cochery,  Tacliard.  (Oui  !  Oui  !) 

M.  THiERS.  —  Messieurs,  le  choix  importe  peu  !  Mais  si  vous  vou- 
liez bien  faire  un  peu  de  silence,  on  aurait  déjà  voté  sur  le  rapport  de 
M.  Martel,  et  il  y  aurait  une  délibération  acquise.  Ce  que  nous  n'avons 
pu  faire  dans  le  lieu  ordinaire  de  nos  séances,  faisons-le  ici,  et  ulté- 
rieurement, et  pour  sortir  de  la  situation  fausse  où  nous  sommes,  nous 
reviendrons  à  la  proposition  de  M.  Dréolle. 

M.  BUFFET  et  plusieurs  de  ses  voisins.  —  Oui  !  c'est  cela  ! 

M.  ESTANCELiN.  —  Soit.  Mais  fc'est  une  perte  de  temps  en  formalités  ; 
et  ce  n'est  pas  le  moment  de  perdre  du  temps. 

M.  cocnERT.  —  C'est  toujours  la  même  chose  ! 

Plusieurs  députés  vont  de  Garnicr-Pagès  à  M.  Ernest  DréoUe  et  les 
invitent  à  partir  tous  les  deux,  en  s'at  joignant  deux  ou  trois  autres 
collègues  pris  au  hasard.  M.  Dréolle  voit  venir  à  lui  M.  Garnier-Pagès, 
qui  l'engage  également  à  partir  ;  il  s'y  refuse,  en  disant  qu'il  est  de 
toute  convenance,  au  moins  de  sa  part,  de  ne  pas  devancer  le  dernier 
mot  de  la  Chambre  sur  sa  proposition. 

Pendant  ce  temps,  la  séance  a  continué. 

Ici,  monsieur,  se  place  l'incident  du  vote  de  la  proposition  deM.  Thiers, 
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après  le  rappuil  de  M.  Martel  concluant  à  l'adoiiliuiulc  ce  considérant  : 
1'  Vu  la  vacance  du  pouvoir  '>.  Cet  incident  a  été  très-long,  très- 
animé,  et  la  bienveillance  de  nos  collègues  m'a  permis  encore 
une  fois  de  prendre  la  parole  au  milieu  d'une  agitation  indicible, 
.riiésite  à  vous  transcrire  cette  seconde  partie  de  mou  compte  rendu, 
bien  que  vous  ayez  fait  appel  aux  souvenirs  de  tous  les  députés  pré- 
sents à  la  séance.  Je  vous  l'envoie,  cependant,  parce  que  vous  aurez 
ainsi  très-fidèlement,  avec  la  fin  de  l'incident  relatif  à  ma  proposition 
pour  l'envoi  de  députés  à  l'IIôtel-de-Ville,  le  récit  de  l'incident  le  plus 
caractéristique  de  cette  mémorable  séance.  Je  copie  : 

M.  ALFRED  i.EKOux.  —  J'ai  eutcudu  M.  DréoUe  demander  la  parole. 
(Oui  !  oui  !  qu'il  parle  !) 

M.  EKXEST  DRÉoi.LE  d'uuc  voix  éuiue.  —  Mcssicurs,  je  crois  que 
nul  ici  ne  peut  se  dire  plus  impérialiste  que  moi,  11  y  a  deux  heures, 
j'aurais  combattu  avec  énergie  la  proposition  qui  déclarait  la  vacance 
des  pouvoirs.  C'était  la  déchéance,  et  je  n'aurais  pas  voté  la  déchéance 
de  l'empire.  Mais,  à  l'heure  présente,  ce  n'est  plus  une  question  de 
conscience  qui  nous  est  posée,  c'est  malheureusement  une  question  de 
fait.  (C'est  cela  !  c'est  cela  !  Très-bien  !)  Y  a-t-il,  en  réalité,  vacance 
lies  pouvoirs?  Oui.  Tous  ceux  que  j'aimais  ne  sont  plus.  (Mcuvenient.) 
L'empereur  est  prisonnier  à  Sedan  ;  dans  quelles  conditions,  nous  le 
saurons  plus  tard  ;  le  prince  impérial  est  réfugié  k  l'étranger,  et  notre 
honorable  collègue,  M.  Hstancelin,  est  venu  nous  apprendre  tout  à 
Iheure,  dernière  douleur  pour  moi,  que  l'impératrice  avait  quitté  les 
Tuileries. . . 

M.  ESXAACELi.N.  —  Uui,  Ics  Tuilcries  sont  occupées  par  le  peuple. 

M.  ERNEST  DRÉOLLE.  —  Eh  bieu  !  mcssicurs,  le  chef  de  l'Etat  et 
la  régence  n'étant  plus  représentés,  il  y  a  vacance  des  j)Ouvoirs,  et 
c'est  au  Corps  législatif,  le  second  pouvoir  issu  du  suffrage  universel, 
qu'il  appartient  de  s'emparer  de  la  direction  des  affaires.  11  y  a  urgence 
qu'il  le  fasse,  car,  encore  quelques  heures,  et  il  y  aura,  contre  lui,  un 
pouvoir  issu  de  l'émeute,  de  l'insurrection.  Après  avoir  vu  violer  son 
enceinte,  il  peut  voir  violer  son  autorité.  (Très-bien  !)  Je  le  dis  donc, 
messieurs,  à  tous  mes  amis,  à  tous  ceux  qui,  comme  moi,  eussent  re- 
poussé cette  proposition  de  déchéance,  il  y  a  un  fait  qui  nous  domine, 
qui  paralyse  toutes  nos  convictions,  tous  nos  dévouements,  c'est  la  va- 
cance du  pouvoir.  Je  les  conjure  de  voter,  de  voter  vite;  et  moi,  je 
le  déclare  bien  haut,  comme  impérialiste  et  sous  la  réserve  de  l'avenir 
que  nous  pouvons  sauver  par  une  prompte  décision,  je  vote  la  propo- 
sition de  M.  Thiers.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements.  — 
Sensation.) 

L'orateur  est  entouré  d'un  grand  nombre  de  députés.  Beaucoup  lui 
serrent  les  mains  et  le  félicitent. 

27 


—  418  — 

PLUSIEURS  VOIX.  —  C'est  un  acte  de  patriotisme  !  Cela  vous  honore 
dans  vos  convictions, 

M.  TiiiEns.  —  Les  paroles  de  M.  Drcolle  sont  très-sages,  et  sa  con- 
duite décide  le  vote. 

PLUSIEURS  VOIX.  —  Oui  !  oui  !  Votons  1 

M.  ALFRED  LE  ROUX,  président.  —  Veuillez,  monsieur  Martel,  relue 
le  texte  de  la  proposition. 

M.  MARTEL  fait  Cette  lecture  au  milieu  d'une  grande  agitation.  [On 
n'entend  pas  !) 

M.  ERNEST  DRÉoLLE  prend  le  papier  des  mains  de  M.  .Martel,  et  d'une 
voix  forte  lit  la  proposition. 

Un  vote  par  assis  et  levé  a  lieu.  La  proposition  est  adoptée  à  l'unani 
mité,  moins  cinq  ou  six  membres,  qui  se  lèvent  à  la    contre-épreuve. 

M.  ALFRED  LE  ROUX.  —  Lcs  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées. (Bravo  1) 

M.  ESTAivcELiiv.  —  Maintenant,  messieurs,  il  faut  revenir  à  la  propu 
sition  de  M.  Dréolle  et  aller  à  THôtel-de- Ville.  Avec  le    vote  que  vous 
venez  de  rendre,  il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Les  paroles  de  M.  Esfancelin  ayant  été  accueillies,  il  s'agit  alors, 
monsieur,  de  former  la  commission.  On  prononça  quelques  noms,  et 
particulièrement  celui  de  M.  Grévy,  qui  demanda  la  parole  pour  refu- 
ser. Il  prononça  une  très-remarquable  allocution,  que  j'ai  recueillie,  sur 
les  droits  de  la  Chambre,  sur  son  maintien  ;  il  affirma  que  ses  collèguer- 
de  la  gauche  avaient  tous  résolu  de  conserver  le  Corps  législatif,  dont 
ils  avaient  reconnu  la  légitime  autorité,  en  réclamant  sans  cesse  sou 
intervention  dans  les  décisions  de  la  régence.  Puis,  après  avoir  cédé 
aux  sollicitations,  il  demanda  à  connaître  les  noms  des  collègues  avec 
lesquels  il  serait  appelé  à  se  présenter  à  niôtel-de-Ville.  Je  transcris 
la  fin  de  son  discours  et  les  incidents  qui  suivirent  : 

M.  GRÉVY  —  Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  quelques  obser- 
vations sur  le  choix  des  membres  qui  A'iendront  avec  moi.  Ce  choix 
importe  beaucoup.  Il  ne  faut  pas  que  ceux  de  nos  collègues  qui  rempli- 
ront cette  mission  soient  trop  ouvertement  connus  par  leurs  opinion^ 
hostiles  au  mouvement  libéral...  (L'orateur  s'arrête.)  Je  ne  sais,  mes- 
sieurs, comment  vous  dire  cela,  mais  vous  me  comprendrez...  Ainsi, 
j'en  demande  pardon  à  mon  honorable  collègue,  M.  Dréolle,  mais  je 
crois  qu'il  représente,  lui,  une  nuance... 

PLUSIEURS  MEMBRES.  —  On  ne  peut  pas,  cependant,  ne  choisir  que 
des  députés  de  l'opposition. 

d'autres  membres.  —  L'attitude  de  M.  Dréolle  a  été  très-digne  el 
très-louable. 

M.  GRÉVY.  —  Assurément,  messieurs,  et  je  l'en  félicite... 

M.  ERivEST  DRÉOLLE,  interrompant.  —   J'accepte  parfaitement,  mou- 
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sieur,  vos  scrupules  en  ce  qui  me  concerne,  d'avoir,  dans  les  ciicons- 
tances  présentes,  accentué  ma  nuance  antirévolutionnaire. 

M.  onÉvY.  —  Je  ne  veux,  messieurs,  blesser  personne.  Comprenez- 
moi  ;  il  faut  que  notre  démarche  réussisse,  qu'elle  aboutisse  à  un  ré- 
sultat pratique.  Or,  vous  n'ignorez  pas  quelle  agitation  entoure,  à  riieurc 
qu'il  est,  nos  collègues  à  rilôtcl-dc-Ville  ;  il  serait  donc  imprudent 
pour  les  personnes,  et  imprudent  pour  le  but  à  atteindre...  si  la  vue  de 
certains  de  nos  collègues  venait  îi  exciter... 

La  suite  des  paroles  de  l'orateur  se  perd  dans  le  bruit. 

Vingt  noms  sont  mis  en  avant.  On  désigne  enfin,  après  dix  minutes 
de  tumulte,  MM.  Garnier-Pagès,  Lefèvre-Pontalis,  Martel,  Grévy,  de 
Guiraud,  .lohnston,  Cochcry  et  tartliélcmy  Saint-Ililaire. 

MM.  Estancelin,  Cocliery  et  Martel  engagent  M.  DrcoUe  à  les  suivre. 
M.  Dréolle  s'y  refuse. 

J'arrête  là,  monsieur,  mes  citations,  en  vous  demandant  pardon  de  la 
longueur  de  cette  lettre.  Si  la  Gironde  consent  à  les  publier,  elle  met- 
tra en  lumière  des  laits  qui  devront  être  connus  le  jour  où  l'on  voudra 
que  l'histoire  se  prononce  sur  les  douloureux  événements  provoques 
par  le  ministère  incapable  du  sieur  Ollivier.  Tout  est  à  connaître  encore 
depuis  les  circonstances  dans  lesquelles  une  guerre  insensée  fut  décla- 
rée,,à  l'aide  de  mensonges  diplomatiques,  jusqu'au  soulèvement  populaire 
qui  fut,  de  l'aveu  de  M.  de  Kératry  et  de  quelques-uns  de  ses  ami», 
piéparé  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  .le  sais,  à  cet  égard,  bien 
des  choses,  et  je  les  dirai,  avec  la  conviction  que  les  hommes  restés, 
comme  moi,  fidèles  à  l'empire,  ont  tout  à  gagner  à  ce  que  la  vérité  soit 
connue. 

Agréez,  monsieur,  avec  mes  remerciments  pour  l'accueil  que  vous 
voudrez  bien  faire  à  cette  lettre,  mes  salutations  empressées. 

Ernest  Dréolle. 
Ancien  député  de  la  Gironde. 


APPENDICE  XVII. 


PROCLAMATION  DE  M.  VICTOR  HUGO  AUX  FRANÇAIS 

Nous  avons  fraternellement  averti  l'Allemagne. 

L'Allemagne  a  continué  sa  marche  sur  Paris. 

Elle  est  aux  portes. 

L'empire  a  attaqué  l'Allemagne  comme  il  avait  attaqué  la  République, 
à  l'improviste,  en  traître;  et  aujourd'hui  l'Allemagne,  de  cette  guerre 
que  lempire  lui  a  faite,  se  venge  sur  la  république. 

Soit.  L'histoire  jugera. 
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Ce  que  rAlleniagiie  lait  maintenant    la   regarde  ;    mais  non»,  France, 
nous  avons  des  devoirs  envers  les  nations  et  envers  le  genre   luiiuain. 
Remplissons-les. 
Le  premier  des  devoirs  est  l'exemple. 

Le  moment  où  nous  sommes  est  une  grande  heure  pour  les  |)euple.-:. 
Chacun  va  donner  sa  mesure. 

l.a  Franee  a  ce  privilège,  qu'a  eu  jadis  Rome,  qu'a  eu  jadis  la  Grèce, 
que  son  péril  va  marquer  TOtiage  de  la  civilisation, 
Où  en  est  le  monde  ?  Nous  allons  le  voir. 

S'il    arrivait,    ce    qui  est  impossible,  que  la  France   succombât,    la 
quantité  de  submersion  qu'elle  subirait  indiquerait  la  baisse  de  niveau 
du  genre  humain. 
Mais  la  France  ne  succombera  pas. 

Par  une  raison  bien  simple,  et  nous  venons  de  la  dire.  C'est  (|u'clle 
fera  son  devoir, 

La  France  doit  à  tous  les  peuples  et  à  tons    les  hommes  de  sauver 
Paris  ;  non  pour  Paris,  mais  pour  le  monde. 
Ce  devoir,  la  France  l'accomplira. 

Que  toutes  les  comomnes  se  lèvent  !  que  toutes  les  campagnes  i)re]i- 
neut  feu  !  que  toutes  les  forêts  s'emplissent  de  voix  tonnantes  !  Tocsin  1 
Tocsin!  que  de  chaque  maison  il  sorte  un  soldat;  que  le  faubourg 
devienne  régiment  ;  que  la  ville  se  fasse  armée.  Les  Prussiens  sont 
huit  cent  mille,  vous  êtes  quarante  millions  d'hommes.  Dressez-vous  et 
soufflez  sur  eux  !  Lille,  Nantes,  Tours,  Bourges,  Orléans,  Dijon,  Tou- 
louse, Bayonne,  ceignez  vos  reins.  En  marche!  Lyon,  prends  ton  fusil, 
Bordeaux,  prends  ta  carabine,  Rouen,  tire  ton  épée,  et  toi,  Marseille, 
chante  ta  chanson  et  viens  terrible.  Cités,  cités,  cités,  faites  des  forêts 
de  piques,  épaississez  vos  ba'ïonuettes,  attelez  vos  canons,  et  toi,  village, 
prends  ta  fourche.  On  n'a  pas  de  poudre,  on  n'a  pas  de  munitions,  on 
n'a  pas  d'artillerie  !  Erreur.  On  en  a.  D'ailleurs,  les  paysans  suisses 
n'avaient  que  des  cognées,  les  paysans  polonais  n'avaient  que  des  faul.v, 
les  paysans  bretons  n'avaient  que  des  hâtons,  et  tout  s'évanouissait 
devant  eux  I  Tout  est  secourable  à  qui  fait  bien.  Nous  sommes  chez 
nous.  La  saison  sera  pour  nous,  la  bise  sera  pour  nous,  la  pluie  sera 
pour  nous.  Guerre  ou  honte  !  Qui  veut  peut.  Un  mauvais  fusil  est  ex- 
cellent quand  le  cœur  est  bon  ;  un  vieux  tronçon  de  sabre  est  invin- 
cible quand  le  bras  est  vaillant.  C'est  aux  paysans  d'Espagne  que  s'est 
brisé  Napoléon.  Tout  de  suite,  en  hâte,  sans  perdre  un  jour,  sans 
perdre  une  heure,  que  chacun,  riche,  pauvre,  ouvrier,  bourgeois,  la- 
boureur, prenne  chez  lui  ou  ramasse  à  terre  tout  ce  qui  ressemble  a 
une  arme  ou  à  un  projectile.  Roulez  des  rochers,  entassez  des  pavés, 
changez  les  socs  en  haches,  changez  les  sillons  en  fosses,  combattez 
avec  tout  ce  qui  vous  tombe  sous  la  main,  prenez  les  pierres  de  notre 
terre  sacrée,  lapidez  les  envaliisseurs  avec  les  ossements  de  notre  mère 
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la  France.  0  citoyens,  dans  les  cailloux  tlii  clioniin,   ce   que  vous  leur 
jetez  à  la  face,  c'est  la  patrie. 

Que  tout  homme  soit  (lamille  Dcsmoulins,  que  toute  femme  soit  Thé- 
voigne,  que  tout  atlolesccnt  soit  barra!  Faites  comme  Bombonnel,  le 
chasseur  de  panthères,  qui,  avec  quinze  hommes,  a  tué  vingt  Prussiens 
et  fait  trente  prisonniers.  Que  les  rues  des  villes  dévorent  l'ennemi, 
que  la  fencMre  s'ouvre  faneuse,  que  le  logis  jette  ses  meubles,  que  le 
toit  jette  ses  tuiles,  que  les  vieilles  mères  indignées  attestent  leurs 
cheveux  blancs.  Que  les  tombeaux  crient,  que  derrière  tonte  muraille 
on  sente  le  peuple  et  Dieu,  qu'une  flamme  sorte  partout  de  terre,  que 
toute  broussaille  soit  le  buisson  ardent  !  Harcelez  ici,  foudroyez  là, 
interceptez  les  convois,  coupez  les  prolonges,  brisez  les  ponts,  rompez 
les  routes,  elïoiRlrez  le  sol,  et  que  la  France  sous  la  Prusse  devienne 
abîme  ! 

Ah  !  peuple  !  te  voilà  acculé  dans  Fantre.  Déploie  ta  stature  inatten- 
due. Montre  au  monde  le  formidable  prodige  de  ton  réveil.  Que  le  lion 
de  92  se  dresse  et  se  hérisse,  et  qu'on  voie  l'immense  volée  noire 
(les  vautours  à  deux  têtes  s'enfuir  à  la  secousse  de  cette  crinière. 

Faisons  la  guerre  de  jour  et  de  nuit,  la  guerre  des  montagnes,  la 
guerre  des  plaines,  la  guerre  des  bois.  Levez-vous!  levez-vous  !  Pas 
de  trêve,  pas  de  repos,  pas  de  sommeil.  Le  despotisme  attaque  la  li- 
berté, l'Allemagne  attente  à  la  France.  Qu'à  la  sombre  chaleur  de  notre 
sol  cette  colossale  armée  fonde  comme  la  neige.  Que  pas  un  point  du 
territoire  ne  se  dérobe  au  devoir.  Organisons  l'effrayante  bataille  de 
la  patrie.  G  francs-tireurs,  allez,  traversez  les  halliers,  passez  les  tor- 
rents, profitez  de  l'ombre  et  du  crépuscule,  serpentez  dans  les  ravins, 
glissez-vous,  rampez,  ajustez,  tirez,  exterminez  l'invasion!  Défendez  la 
France  avec  héroïsme,  avec  désespoir,  avec  tendresse.  Soyez  terribles, 
t)  patriotes  !  Arrêtez-vous  seulement,  quand  vous  passerez  devant  une 
chaumière,  pour  baiser  au  front  un  petit  enfant  endormi. 

Car  l'entant  c'est  l'avenir.  Hiir  l'avenir  c'est  la  République. 

Faisons  cela,  Français. 

Quant  à  l'Europe,  qiie  nous  importe  l'Kurope  !  Qu'elle  regarde,  si 
ello  a  des  yeux.  On  vient  à  nous  si  l'on  veut.  Nous  ne  quêtons  pas 
d'auxiliaire.  Si  l'l>uroj)e  a  peur,  qu'elle  ait  peur.  Nous  rendons  service 
à  l'Europe,  voilà  tout.  Qu'elle  reste  chez  elle  si  bon  lui  semble.  Pour 
le  formidable  dénouement  que  la  Fiance  accepte,  si  l'Allemagne  Fy  con- 
traint, la  France  suffit  à  la  France,  et  Paris  suffit  à  Paris.  Paris  a  tou- 
jours donné  plus  qu'il  n'a  reçu.  S'il  engage  les  nations  à  Faider,  c'est 
dans  leur  intérêt  plus  encore  que  dans  le  sien.  Qu'elles  fassent  comme 
elles  voudront.  Paris  ne  prie  personne.  Un  si  grand  suppliant  que  lui 
étonnerait  l'histoire.  Sois  grande  ou  sois  petite,  Europe,  c'est  ton  af- 
faire. Incendiez  Paris,  allemands,  comme  vous  avez  incendit'  Slras- 
Itoiirg.  Vous  allumerez  les  colères  plus  encore  que  les  maisons. 
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Paris  a  des  forteresses,  des  remparts,  des  fossés,  des  canons,  des  case- 
mates, des  barricades,  des  égouts  qui  sont  des  sapes,  il  a  de  la  poudre, 
du  pétrole  et  de  la  nitro-glycérino  ;  il  a  trois  cent  mille  citoyens  armés  ; 
l'honneur,  la  justice,  le  droit,  la  civilisation  indignée,  fermentent  en  lui  ; 
la  fournaise  vermeille  de  la  République  s'endc  dans  son  cratère; 
déjà  sur  ses  pentes  se  répandent  et  s'allongent  des  coulées  de  lave,  et 
il  est  plein,  ce  puissant  Paris,  de  toutes  les  explosions  de  l'àme  hu- 
maine. Tranquille  et  terrible,  il  attend  l'invasion,  et  il  sent  monter  son 
bouillonnement,  Vn  volcan  n'a  pas  besoin  d'être  secouru. 

Français,  vous  combattrez.  Vous  vous  dévouerez  à  la  cause  univer- 
selle, parce  qu'il  faut  que  la  France  soit  grande  afin  que  la  terre  soit 
affranchie;  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  tant  de  sang  ait  coulé  et  que 
tant  d'ossements  aient  blanchi  sans  qu'il  en  sorte  la  liberté,  parce  que 
toutes  les  ombres  illustres,  Léonidas,  Brutus,  Arrainius,  Dante,  Rienzi. 
Washington,  Danton,  Riego,  Manin,  sont  là  souriantes  et  hères  autour  de 
vous  ;  parce  qu'il  est  temps  de  montrer  à  l'univers  que  la  vertu  existe, 
que  le  devoir  existe,  et  que  la  patrie  existe;  et  vous  ne  faiblirez  pas, 
et  vous  irez  jusqu'au  bout,  et  le  monde  saura  par  vous  que  si  la  di- 
plomatie est  lâche,  le  citoyen  est  brave  ;  que,  s'il  y  a  des  rois,  il  y  a 
aussi  des  peuples,  que  si  le  continent  monarchique  s'éclipse,  la  Répu- 
blique rayonne,  et  que  si,  pour  l'instant,  il  n'y  a  plus  d'Eiirope,  il  y 
a  toujours  une  France. 

VICTOR  HUGO. 

Paris,  le  17  septembre  1870. 


APPENDICE  XVIII. 

LA  SITUATION  APRÈS  SEDAN 
I. 

On  lit  dans  Y  Indépendance  belge  : 

Il  a  suffi  d'un  mois  pour  réduire  l'armée  impériale  et  pour  préci- 
piter dans  un  abîme  de  sang  et  de  boue  le  second  empire,  qu'une  nuit 
de  violence  avait  édiflé,  et  que  le  crime  des  uns  et  la  peur  des  autres 
valent  maintenu  pendant  vingt  années.  La  guerre  qui  vient  d'aboutir 
à  ce  tragiqup  denoùment,  cette  guerre  si  courte  et  cependant  si  terrible 
et  si  féconde  en  œuvres  de  destruction,  n'est  pas  encore  officiellement 
terminée.  Strasbourg  et  Metz  résistent  toujours.  L'armée  du  prince  royal 
de  Prusse  continue  sa  marche  sur  Paris  ;  mais  de  tous  côtés  on  fait  des 
vœux  pour  la  paix;  on  aspire  au  moment  où  la  France  et  l'Allemagne, 
renonçant  à  une  lutte  sanglante,  rendront  leurs  populations  aux  travaux 
réparateurs  et  civilisateurs  que  la  guerre  a  brusquement  paralysés. 

L'heure  de  l'intervention  des  puissances  neutres  a  enfin   sonné,  ou 
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lout  au  moins  approche.  11  appartient  non-seulement  aux  frouvernements 
des  États  roslùs  en  deiiors  du  coiillit  île  tenter  un  vigoureux  efFort 
pour  amener  les  deux  helligt^rants  à  déposer  les  armes,  mais  encore  à 
l'opinion  publique  de  faire  entemlre  sa  voix  trop  longtemps  dominée  par 
le  bruit  du  canon.  Il  appartient  à  la  presse,  écho  de  l'opinion  publique, 
(le  réclamer  la  paix  dans  l'intérêt  do  l'Europe  et  du  monde,  dans  l'in- 
térêt des  belligérants  eux-mêmes. 

Nous  venons  user  de  ce  droit  et  remplir  ce  devoir,  décidés  h  dire 
la  vérité  aux  vainqueurs  comme  aux  vaincus,  mais  sans  nous  faire 
illusion  sur  la  portée  de  nos  paroles.  Si  sensé  que  soit  notre  langage, 
si  raisonnables  que  soient  nos  conseils,  il  est  à  craindre  que  les  bclli" 
gérants  n'y  prêtent  pas  l'oreille.  Les  passions  que  la  guerre  a  surexci- 
tées sont  montées  à  un  loi  diapason  d'exaltation,  que  la  raison  et  l'équité 
ont  peu  de  chances  d'apaiser  d'une  part  la  fièvre  de  la  victoire, 
de  l'autre  la  fièvre  de  la  défaite. 

L'Allemagne,  fière  d'un  succès  qui  a  dépassé  toutes  ses  espérances, 
est  en  proie  à  l'ivresse  du  triomphe.  Il  lui  est  difficile  d'être  juste. 

La  France,  plus  excusable  encore,  ne  se  rend  peut-être  pas  compte 
■  l<>s  nécessités  de  sa  situation.  Elle  ne  voit  que  le  malheur  qui  la  frappe, 
et  s'irrite  des  humiliations  que  vient  de  lui  infliger  nn  gouvernement 
maudit,  dont  elle  est  appelée  à  payer  les  fautes. 

Dans  ces  conditions,  il  est  aisé  de  concevoir  que  l'un  des  belligé- 
rants ne  soit  pas  plus  disposé  que  l'autre  à  supporter  la  vérité.  Qnoi 
qu'il  en  soii,  nous  pensons  qu'il  faut  la  dire. 

néji  nous  l'avons  dite,  non-seulement  depuis  que  la  lutte  est  enga- 
gée, mais  avant  que  la  guerre  fût  déclarée.  Nous  n'avons  pas  hésité  à 
reconnaître  que  la  Prusse  avait  été  provoquée.  Nous  avons  flétri  celte 
trnerre,  non  pas  seulement  parce  que  l'occasion  était  mal  choisie,  mais 
parce  que  cette  guerre  était  impie,  parce  qu'elle  mettait  aux  prises  et  con- 
damnait à  des  haines  mortelles  deux  peuples  faits  pour  s'aimer,  pour  se 
délier  seulement  dans  les  champs  clos  des  sciences  et  des  arts,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  pour  se  disputer  la  prépondérance  dans  les  tournois 
(lu  travail.  Ce  n'est  pas  la  Prusse  qui  a  cherché  querelle  à  la  France. 
C'est  le  gouvernement  impérial  qui,  dans  un  intérêt  non  pas  national  et 
l'i"inçais,  mais  exclusivement  dynastique,  a  voulu  la  guerre  à  tout  prix, 
parce  qu'il  se  flattait  de  ressaisir  le  pouvoir  absolu  en  abaissant  leVival 
qui  vient  de  l'anéantir. 

Cette  provocation  a  valu  à  la  Prusse,  injustement  attaquée,  uu  allié 
dont  le  concours  avait  manqué  à  la  France  asservie,  mais  que  la  France 
libre  et  rendue  à  elle-même  ne  tardera  pas  à  retrouver  :  nous  voulons 
jiarler  de  l'élan  national,  de  cette  flamme  patriotique  qui  s'est  allumée 
dans  toutes  les  âmes  et  qui,  mieux  que  toutes  les  constitutions  et  tous 
les  traités,  mieux  que  le  fer  et  le  sang  de  1866,  a  fait  l'unité  de  l'Alle- 
magne et  resserré  pour  jamais  les  liens  de  la  grande  patrie  allemande. 
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iVest  la  Prusse  que  l'empire  menaçait.  C'est  l'Allemagne  qui  est  vic- 
torieuse. 

Sa  victoire  lui  a  coûté  de  grands  sacrifices.  Elle  en  demande  r<jpa- 
ration.  Elle  en  a  le  droit.  Non  contente  d'avoir  glorieusement  repoussé 
l'agression  d'hier,  elle  veut  empêcher  l'agression  de  demain;  elle  veut 
conclure  une  paix  durable.  C'est  justice,  et  l'r.urope  entière  est  inté- 
ressée à  ce  que  ce  but  soit  atteint. 

Mais  quelle  est  ici  la  mesure  de  la  justice ï  A  quelles  conditions  la 
paix  pourra-t-elle  avoir  ce  caractère  de  durée  que  toiit  le  monde  veut 
lui  assigner? 

Si  l'on  s'en  rapporte  au  sentiment  presque  unanime  de  la  presse 
allemande,  une  paix  qui  n'aurait  pas  pour  base  un  accroissement  de 
territoire  au  profit  de  l'Allemagne  et  au  détriment  de  la  France  serait 
>me  duperie,  une  garantie  illusoire  de  sécurité  pour  l'avenir.  Ce  sont  là 
de  ces  exagérations  et  même  de  ces  aberrations  qu'explique,  sans  les 
justifier,  l'ivresse  de  la  victoire.  Nous  avons  déjà  protesté  contre  cette 
opinion  qui  s'est  affirmée  en  Allemagne  dans  de  nombreux  articles  do 
journaux  et  dans  les  délibérations  solennelles  de  plusieurs  associations 
publiques  et  privées.  Nous  tenons  à  renouveler  cette  protestation  à  la- 
quelle l'Allemagne  s'associerait  sans  doute  s'il  ne  s'agissait  pas  d'elle- 
même  et  si  elle  était  de  sang  froid . 

Le  démembrement  de  la  France  serait  une  injustice  et  nne  grande 
faute . 

Une  injustice,  disons-nous,  et,  pour  nous  contredire,  qu'on  ne  nous 
objecte  pas  que  l'empire  vainqueur  n'aurait  éprouvé  aucun  embarras  à 
faire  main  basse  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  D'abord  il  ne  s'agit  plus  de 
l'empire.  11  est  mieux  que  vaincu,  il  est  mort,  et  l'on  peut  être  certain 
que  la  France,  deux  lois  sa  victime,  est  pour  toujours  guérie  de  cette 
maladie  inconstitutionnelle.  Et  puis,  que  signifie  cette  théorie  des  re- 
présailles de  peuple  à  peuple,  cette  application  du  talion  à  la  politique? 
Vous  vouliez  me  voler,  je  vous  vole.  Ouelle  est  la  valeur  de  ce  raison- 
nement? Si  l'empire  vainqueur  avait  voulu  ravir  à  l'Allemagne  les  pro- 
vinces rhénanes,  dont  le  patriotisme  est  essentiellement  allemand  —  elle> 
viennent  d'en  donner  d'éclatantes  preuves  —  nous  aurions  sévèremenl 
jugé  cette  annexion,  ce  rapt.  Chaque  fois  que  cette  malheureuse  oenîîéo 
s'est  fait  jour  en  France,  nous  l'avons  condamnée  dans  l'intérêt  de  la 
paix,  mais  surtout  au  nom  de  la  justice  et  du  droit. 

Nous  inspirant  des  mêmes  principes,  nous  sommes  donc  autorisé? 
aujourd'hui  à  blâmer  tout  projet  d'annexion  en  sens  inverse,  à  con- 
damner avec  la  même  énergie  toute  idée  de  diminution  du  territoire 
français.  Nous  la  blâmons  au  nom  de  Fesprit  moderne,  car  s'il  est 
une  conquête  de  l'esprit  moderne,  c'est  la  négation  de  l'esprit  de  con- 
quête. Peut-être  notre  naïveté  excitera-t-elle  les  dédaigneux  sourires 
de  certains  philosophes  allemands  qui.  depuis  les  succès  île  leurs  armes. 
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ne  connaissent  plus  d'autre  droit  que  celui  do  la  force  ;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  décider  à  admettre  cfu'une  nation  victorieuse,  si  légitime 
et  si  complète  que  soit  sa  victoire,  ait  le  droit  de  traiter  à  son  gré  les 
populations  au  milieu  desquelles  ses  armées  se  sont  installées  et  main- 
tenues, le  droit  de  se  les  attribuer  sans  s'inquiéter  de  leurs  vœux,  le 
droit  de  les  parquer  dans  tel  ou  tel  fitat.  comme  on  fait  d'un  troupeau 
dans  telle  ou  telle  cfable. 

Si  la  conquête  ne  prenait  que  la  terre,  passe  encore  !  mais  on  n'an- 
nexe pas  une  province  sans  la  population  qui  en  vit  et  en  fait  la  richesse, 
et  celte  population,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pour  rien  dans  la  guerre 
et  dans  ses  conséquences,  ne  mérite  pas  d'être  assimilée  à  un  vil  bétail 
changeant  de  propriétaire  parce  que  son  premier  maître  a  perdu  son 
procès. 

11  y  a  là  plus  qu'une  question  de  droit,  il  y  a  une  question  do  dignité 
humaine.  Et  ce  n'est  pas  pour  nous  un  argument  de  circonstance  :  c'est 
un  principe  supérieur,  immuable,  auquel  nous  avons  été  invariablement 
fidèles,  que  nous  opposions  aux  ambitieuses  visées  du  cbauvinisnie 
bonapartiste,  que  nous  eussions  proclamé  en  face  des  armées  française? 
victorieuses,  et  que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  maintenir  contre 
les  appétits  que  la  victoire  a  aiguillonnés  en  Allemagne. 

La  presse  allemande  elle-même  comprend  si  bien  l'iniquité  de  telles 
représailles,  elle  sent  tellement  ce  que  l'idée  de  conquête  a  d'antipa- 
thique au  génie  moderne  et  d'inconciliable  avec  le  respect  de  la  dignité 
humaine,  que,  désertant  le  terrain  des  principes  et  du  droit  absolu. 
elle  se  place  uniquement  sur  le  terrain  de  la  politique  pratique.  Elle 
raisonne  en  fait,  et  cherche  à  démontrer  que  la  possession  de  la  ligne 
des  Vosges,  l'annexion  de  l'Alsace  et  même  d'une  partie  de  la  Lorraine, 
sinon  de  la  Lorraine  tout  entière,  sont  pour  l'Allemagne  des  garanties 
strictement  nécessaires  de  sécurité,  pour  l'ilurope  les  seules  conditions 
qui  puissent  asseoir  la  paix  sur  des  bases  solides  et  durables. 

Ces  c(>nsidérations  utilitaires  ne  sont  pas  plus  favorables  à  la  thèse 
allemande  que  les  considérations  de  justice  et  d'équité,  et  loin  de  sau- 
vegarder sa  tranquillité  et  celle  du  monde,  l'Allemagne  s'exposerait,  en 
abusant  de  sa  victoire,  à  de  perpétuelles  inquiétudes,  et  elle  dépo- 
serait sur  le  sol  européen  des  ferment?  rie  cfuerre  qui  (''clateraient  in- 
failliblement tôt  nu  tard . 

[I 

Un  lit  dans  le  TagpR-Prmse  de  Vienne,  du  13  septembre  1870, 
r^rtielc  suivant  : 

La  guerre  va-t-elle  finir  ou  bien  commence-t-elle  vraiment'  La  catas- 
trophe du  2  septembre  a  complètement  modifié  la  face  des  choses.  Le 
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gouveriu'iiiciit  auquel  le  roi  Guillaume,  d'après  ses  propres  déclaration?, 
faisait  seul  la  guerre  n'existe  plus;  la  Prusse  reste  en  présence  d'un 
peuple  qu'elle  assurait  ne  vouloir  point  combattre.  Les  journaux  allemand? 
s'efforcent  de  faire  prendre  le  change  sur  les  valeureuses  résolutions 
delà  Francîe;  ils  les  traitent  de  pures  fanfaronnades.  C'est  s'abuser 
étrangement.  Ce  que  l'on  gagne  à  fouler  aux  pieds  un  peuple  qui  ne  veut 
point  se  soumettre,  liuit  millions  d'Espagnols  l'ont  de  1808  à  1813  fait 
comprendre  à  >'apoléon  I".  Ils  n'avaient  plus  d'armes  ni  d'armée;  beau- 
coup de  gens  autour  d'eux,  des  libéraux  mêmes  se  ralliaient  au  \ain- 
queur,  le  pays  et  les  places  fortes  étaient  occupés  ;  ils  ne  cédèrent  point, 
et  les  guérillas  firent  perdre  plus  de  monde  aux  Français  qu'il  ne  leur 
en  avait  fallu  pour  écraser  les  armées  espagnoles. 

La  France  compte  neuf  millions  d'hommes,  son  territoire  est  étendu, 
ses  ressources  sont  pour  ainsi  dire  inépuisables,  elle  a  deux  mers  pour 
se  ravitailler.  Elle  peut  indéfiniment  continuer  la  guerre  si  elle  y  est 
résolue,  et  cette  résolution  lui  est  facile,  car  elle  peut  compter  finale- 
ment sur  la  victoire. 

Que  lui  opposera-t-on  ?  Bismarck  n'a  jusqu'ici  présenté  à  l'Allemagne 
que  le  beau  côté  de  la  médaille;  découvrons-en  le  revers. 

Le  roi  Guillaume  a  franchi  la  frontière  française  avec  900,000  hommes. 
Combien  en  reste-il?  combien  sont  encore  capables  de  faire  la  guerre'' 

Le  28  août,  150,000  Allemands  blessés  ou  malades  se  trouvaient  dan? 
les  hôpitaux.  A  cela  il  faut  ajouter  les  milliers  de  blessés  renvoyé? 
dans  leurs  familles  ou  recueillis  dans  les  maisons  particulières  ;  le? 
milliers  qui  gisent  sur  la  terre  française  ;  les  100,000  hommes  au  moins 
qui  depuis  lors  sont  tombés  devant  Metz  et  Sedan.  11  résulte  de  docu- 
ments officiels  publiés  récemment  que,  par  suite  des  marches  forcées 
des  derniers  jours,  un  très-grand  nombre  de  soldats  sont  atteints  d'^ 
maladies  de  pieds.  Ils  doivent  être  ajoutés  au  chiffre  des  non-valeurs.  On 
peut  sans  exagération  évaluer  à  400,000  hommes  les  pertes  de  l'arméf 
allemande  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  morts,  blessés  ou 
malades.  Sans  doute  on  fera  de  nouvelles  fournées  d'hommes,  et  il  est 
possible  peut-être  que  l'on  se  rapproche  du  chiffre  primitif;  mais  on 
n'arrivera  à  combler  les  vides  qu'avec  les  derniers  bancs  de  la  land- 
wehr,  et  encore  si  l'on  parvenait  à  jeter  ainsi  en  France  quelques  cen- 
taines de  mille  hommes,  ce  serait  un  dernier  et  suprême  effort. 

Sans  doute  il  est  probable  qu'il  n'y  aura  plus  de  rencontres  aussi 
meurtrières  que  celles  des  derniers  temps,  mais  il  est  établi  que  l'armée 
allemande,  indépendamment  des  pertes  subies  sur  le  champ  de  bataille, 
s'affaiblit  chaque  semaine  de  cinq  pour  cent  de  son  effectif,  et  cet  état 
de  choses  ne  pourra  qu'empirer  avec  le  temps  et  la  mauvaise  saison. 

Et  combien  de  temps  enfin  l'Allemagne  pourrait-elle  endurer  la  pri- 
vation du  plus  pur  de  ses  forces?  \.e  nombre  des  pères  de  famille  at- 
teint au  moins  la  moitié  de  l'effectif  actuel  de   l'armée.  Combien  de 
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temps  CCS  familles  pourront-elles  se  passer  de  leurs  soutiens?  combien 
lie  temps  les  communes,  dépouillt'cs  de  leurs  forces  productives,  pour- 
ront-elles pourvoir  à  leur  existence  ?  Ajoutez  encore  les  frais  énormes 
de  l'entreticu  de  l'arniée,  dout  une  faible  partie  seulement  est  couverlf 
par  les  réquisitions  de  jruerre. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  bien  loin,  on  le  voit,  du  ])oint  où  les 
montre  l'orgueil  des  Prussiens.  Sans  doute,  ils  se  sont  glorieusement 
Irayé  la  route,  mais  le  retour  présentera  de  bien  autres  difficultés!  Ils 
voient  devant  eux:  le  dernier  triomphe,  ils  espèrent  planter  leur  éten- 
dard sur  les  tours  de  Paris;  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  désormais 
leur  destinée  n'est  i»lus  dans  leurs  propres  mains  ;  elle  dépend  uniqm>- 
ment  de  la  volonté  de  ces  Français  si  dédaignés  par  eux.  Qwe  la  l'raiici 
résiste,  et  le  roi  Guillaume  se  trouve  dans  cette  alternative  pénible, 
de  partir  sans  avoir  pu  signer  la  paix  en  ravageant  la  France,  ou  de 
poursuivre  le  complet  asservissement  de  cette  nation  :  tentative  dans 
laquelle  ses  forces,  si  grandes  qu'elles  soient,  seront  épuisées  avant 
celles  de  la  France. 

l^es  considérations  semblent  donner  quelque  vraisemblance  au  projet 
que  des  rumeurs  venues  de  Berlin  attribuent  au  roi  Guillaume,  de  ré- 
tablir sur  le  trône  son  prisonnier  Napoléon.  De  cette  manière  seulement 
il  pourrait  échapper  à  une  situation  sur  les  dangers  de  laquelle  lui  et 
«es  conseillers  ne  peuvent  se  faire  aucune  illusion.  11  dévoile  ainsi  les 
projets  détestables  qu'il  couve  dans  le  secret  de  son  cœur.  La  France, 
cette  France  si  violemment  haïe,  ne  serait  plus  seulement  vaincue,  mais 
humiliée,  chargée  d'une  honte  sans  exemple,  enfouie  dans  la  poussière, 
raillerie  éclatante  jetée  aux  âmes  pieuses  et  justes,  avertissement  à  tous 
l(^s  égarés  qui  ont  prêté  l'oreille  à  l'Évangile  de  liberté  que  révélait 
;mi  monde  cette  nation  abandonnée  du  ciel. 

La  France,  ce  n'est  pas  seulement  un  empire,  une  nation,  c'est  l'idée 
vivante  de  l'affranchissement,  de  la  dignité  humaine,  de  l'indépendance 
et  de  l'humanité. 

Il  V  a  malheureusement  un  point  faible  dans  tous  les  raisonnements 
prussiens:  ils  reposent  uniquement  sur  cette  pensée;  «  La  France  m' 
ri'-sistera  pas.  »  Si  pourtant  la  France  résiste,  si  elle  reste  inébranla- 
Ide,  si  elle  ne  veut  vous  concéder  que  juste  assez  de  terre  pour  en- 
terrer vos  morts,  qnf>  forez-vous? 


APPENDICE   XIX, 


A  PUUPOS  DU  VOYAGE  DE  U.  THfERS  A  LONDRES 

Ou  lit  dans  le  Times  du  13  septemi)re  : 

Nous  sommes  informés  officiellement  que  M.  Thiers  arrivera  à  Lon- 
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(Ires  aujourd'liiii,  cliargtî  d'une  mission  du  gouvernenienl  de  la  délonse 
nationale.  On  ajoute  qu'il  a  reçu  des  instructions  pour  se  rendre  en- 
suite à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne. 

11  est  évident  que  la  France  est  prête  à  consentir  à  tous  ternies  de 
jiaix  qui  n'impliqueraient  pas  une  cession  de  territoire.  H  ne  l'est  pas 
moins  que  si  on  insiste  sur  ce  point,  Paris  supportera  un  siège. 

Kn  réalité,  l'esprit  de  résistance  peut  survivre,  môme  à  la  nécessité 
de  rendre  la  capitale. 

Ce  sont  là  de  ces  faits  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  l'examen 
de  la  phase  actuelle  où  la  lutte  est  entrée, 

11  est  ])ossil)le  que  le  gouvernement  provisoire,  s'il  conclut  la  paix, 
se  trouve  exposé  plus  tard  à  un  certain  degré  de  haine,  quoiqu'on 
puisse  d'abord  le  saluer  comme  un  bienfaiteur  du  pays. 

Ces  revirements  d'opinion  ne  sont  que  trop  naturels  chez  tontes  les 
nations,  et  c'est  une  des  épreuves  réservées  au  patriotisme  que  d'être 
prêt  à  encourir  un  certain  ressentiment  en  travaillant  à  obtenir  le  but 
vers  lequel  tendent  les  patriotes,  et  que  le  peuple  considère  momenta- 
nément comme  important  au  bien  public. 

Mais  en  laissant  de  côté  les  conséquences  qui  en  pourraient  résulter 
pour  le  gouvernement  provisoire,  il  est  entièrement  certain  que  la 
France  souhaite  la  paix.  Les  signes  de  ce  désir  apparaissent  de  tous 
côtés,  et  on  peut  en  voir  un  des  plus  manifestes  dans  cette  facilité  à 
accuser  les  neutres  de  mollesse  dans  leurs  efforts  pour  assurer  la  paix. 

Cependant,  si  forte  que  soit  cette  passion,  la  résolution  de  ne  céder 
aucune  partie  du  territoire  français  ne  parait  pas  moins  forte.  Nous  no 
savons  pas  quel  pourra  être  le  résultat  du  siège  de  Paris,  et  pour  le 
moment  nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  le  rechercher  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  si  le  pays  était  invité  à  choisir  entre  une  cession  de  territoire 
et  les  souffrances  d'un  siège,  la  France  se  prononcerait  pour  le  siège 
il(!  Paris,  comme  étant  le  moindre  des  denx  maux. 

Les  Allemands  se  préparent  rapidement  à  cerner  Paris.  Leurs  corps 
s'avancent  par  toutes  les  routes  qui  mènent  à  la  capitale,  et  dans  un 
Jour  ou  deux  une  immense  armée  se  trouvera  réunie  autour  de  la  ville. 
On  s'attendait  à  Paris  à  ce  que  l'ennemi  occuperait  Mcaux  et  Melun  la 
nuit  dernière;  mais  demain  ils  peuvent  enfermer  la  capitale  dans  un 
cercle  qui  se  resserrera  à  mesure  jusqu'à  ce  qu'il  éclate  en  lignes  de 
feu. 

Paris  ne  bronche  pas,  mais  il  est  pénétré  d'une  gravité  soudaine  qui 
contraste  avec  son  état  ordinaire.  Dans  le  séjour  du  plaisir,  la  recherche 
(lu  plaisir  est  absolument  suspendue.  On  voit,  on  redoute  l'urgence  de 
la  crise.  11  est  très-probable  que  l'armée  allemande  approche  du  siège 
de  Paris  avec  un  sentiment  semblable,  sérieuse,  mais  résolue. 

Le  siège  de  Paris  est  une  œuvre  immense  quand  on  la  voit  des  yen.v 
de  l'imagination,  et  qui,  dans  la  réalité,  peut  être  elfrayante.  M.  Victur 
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Hugo  condamne  cette  entreprise  comme  un  crime  impardonnable.  Mais 
si  M.  Victor  Hugo  re|iréscnte  le  génie,  il  représente  aussi  le  charlata- 
nisme du  caractère  français.  M.  Hugo  a  écrit  sur  le  llliin,  et  il  a  appelé 
des  bénédictions  sur  les  Français  qui  donneront  le  lUiin  à  la  France. 
Le  Rhin  est  aux  Allemands  ce  que  Paris  est  aux  Français,  l'objet  cen- 
tral de  la  pensée  nationale.  Le  patriotisme  n'est  pas  un  privilège  de 
la  France.  Les  Allemands  qui  marchent  aujourd'hui  sur  Paris  ne  peuvent 
pas  oublier  aussi  facilement  les  projets  criminels  qu'on  avait  formés 
pour  la  spoliation  de  leur  pays,  et  qui  avaient  trouvé  tant  de  faveur  au- 
près d'une  grande  partie  du  peuple  français  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Mais  à  mesure  qu'ils  approchent  de  l'apogée  de  leur  triom- 
phe, ils  peuvent  aussi  se  rappeler  qu'il  ne  leur  sied  pas  d'imiter  les 
fautes  de  leurs  adversaires. 

Cette  réllexion  doit  se  présenler  à  un  grand  nojnbre  de  soldats  alle- 
juands,  au.^si  bien  qu'à  leurs  chefs.  Au  milieu  des  circonstances  actuelle.-, 
ils  voient  mieux  la  vérité  que  leurs  concitoyens  qui  sont  restés  dans 
leurs  foyers.  On  accuse  souvent  les  rois  et  les  ministres  d'aller  trof» 
légèrement  à  la  guerre;  mais  il  est  souvent  aussi  vrai  de  dire  qu'ils  ne 
peuvent  pas  l'aire  accepter  à  leurs  peuples  les  conditions  de  paix  aux- 
quelles ils  ont  souscrit. 

A  peu  d'exceptions  près,  aucun  traité  n'a  jamais  (ioiinc  à  une  nation 
tout  ce  qu'une  guerre  heureuse  lui  permettait  d'espérer.  Nous  savons 
par  nos  propres  souvenirs,  qu'à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée  notre 
ministère  fut  accusé  d'avoir  accepté  des  conditions  moins  favorables  (juc 
celles  qu'il  aurait  dû  exiger.  Le  sang  et  l'or  que  nos  pères  et  nos  aïeux 
avaient  prodigués  dans  la  «  grande  guerre  »  furent  payés  par  de  bril- 
lantes victoires  ;  mais  les  avantages  matériels  que  la  paix  nous  assura 
furent  peu  jiombreux  et  de  peu  de  valeur.  11  n'y  a  presque  pas  de 
traité  de  quelque  importance  qui  ne  puisse  servir  à  prouver  notre 
a.ssertion,  et  on  ne  saurait  douter  que  celui  qui  est  destiné  à  clore  la 
lutte  actuelle  ne  reste  en  deçà  des  demandes  formulées  par  plusieurs 
des  organes  de  l'opinion  populaire  en  Allemagne. 

Le  roi,  le  baron  de  Moltke  et  le  comte  de  Bismarck  s'assureront  de.- 
garanties  d'une  paix  durable,  et  stipuleront  le  remboursement  des  frais 
de  la  guerre,  mais  ils  éviteront  avec  soin  de  léguer  k  leurs  successeurs 
d'embarrassantes  difticultés. 

Les  AUemands  vont  s'établir  devant  Paris,  et  le  caractère  spécial  de 
l'œuvre  qu'ils  se  préparent  à  entreprendre  les  disposera  sans  doute  en 
faveur  de  la  paix.  Tant  que  la  guerre  s'est  faite  en  rase  campagne, 
elle  a  été,  de  leur  côté,  une  série  de  triomphes  continus. 

On  ne  pourrait  citer  aucune  campagne  plus  glorieuse,  et  fort  peu 
l'ont  été  autant.  Mais  ces  triomphes  ont  été  tous  remportés  en  rase 
campagne. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'appliquer  aux  Allemands  la  remarque  de 
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Napier  sur  certain  général  dont  la  destinée  semblait  être  de  perdre  [mr 
les  sièges  la  gloire  qu'il  avait  acquise  par  les  batailles,  car  il  n'est 
pas  siinisammcnt  prouvé  que  les  armées  aient  fait  des  elTorts  décidérf 
pour  réduire  les  places  qu'elles  ont  assiégées  jusqu'à  présent.  Dans 
beaucoup  de  cas,  les  chefs  de  l'armée  allemande  se  sont  contentés  dé- 
cerner ces  places  avec  des  troupes  sufOsantes  pour  tenir  les  garnisons 
enfermées,  et  ils  ont  continué  de  marcher  en  avant. 

Il  est  cependant  certain  que  des  forteresses  ont  été  vigoureuse- 
ment attaquées,  et  c'est  un  point  fort  important  que  les  obstacles  qu'elles 
ont  présentés  au  facile  transport  des  hommes  et  du  matériel  soient 
écartés;  il  n'est  pas  moins  remarquable  qu'aucune  d'elles  n'a  été  prise. 

Strasbourg  et  Bitche,  Toul  et  Phalsbourg,  Metz  et  Verdun,  sans  par- 
ler des  autres  places,  ne  sont  toujours  pas  prises,  et  l'on  ne  peut  sup- 
poser que,  excepté  Metz,  elles  aient  été  abondamment  pourvues  de 
garnisons,  d'approvisionnements  et  de  munitions,  ni  que  leurs  fortifica- 
tions aient  été  munies  des  modèles  perfectionnés  de  l'artillerie  moderne. 
Le  fait  que  personne  ne  croyait  à  une  invasion  de  la  France,  rapprocha' 
du  manque  évident  de  préparatifs  pour  les  armées  qui  ont  tenu  la 
campagne,  nous  permet  de  supposer  que  la  plupart  de  ces  forteresses 
ont  été  assiégées  sans  qu'on  ait  préalablement  pourvu  à  leur  défense  ; 
en  dépit  de  ce  désavantage,  elles  ont  toutes  tenu  bon.  Cette  réflexiuii 
doit  nécessairement  moditier  l'espérance  d'une  réduction  immédiate  de 
Paris, 

L'énergie  avec  laquelle  le  siège  sera  soutenu  dépassera  de  beaucoup, 
on  peut  s'y  attendre,  celle  qui  a  été  déployée  à  Strasbourg;  d'uu  aulre 
côté,  Paris  a  eu  pour  sa  défense  le  temps  qui  a  manqué  à  Strasbourg. 
La  paix  conclue  dès  à  présent,  avant  que  le  siège  ne  commence,  épai'- 
gnerait  aux  habitants  de  longues  souffrances,  et  préserverait  la  ville 
elle-même  de  déplorables  ravages;  en  même  temps  les  Allemands  s'é- 
pargneraient une  entreprise  aussi  coûteuse  que  difilcile,  même  quand 
l'issue  serait  moralement  aussi  incertaine  que  nous  avouons  qu'elle  l'est 
a  nos  yeux. 

M.  Thiers  arrivera  aujourd'hui  parmi  nous,  et  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  dire  que  le  peuple  anglais  accueillera  sa  venue  avec  les  vœux 
les  plus  bienveillants.  Nous  exprimions  hier  le  regret  que  M.  Thiers 
eût  refusé  de  faire  partie  du  gouvernement  provisoire  ;  mais  son  em- 
pressement à  lui  prêter  son  concours  en  qualité  de  négociateur  au  de- 
hors montre  qu'il  a  passé  par-dessus  les  légers  scrupules  qu'il  resseji- 
tait  la  semaine  dernière  et  qu'il  est  prêt  de  risquer  l'impopularité  pour 
servir  son  pays. 

il.  Thiers  vient  ici  par  suite  d'informations  reçues  pav  le  ministère 
provisoire,  et  il  n'est  pas  téméraire  de  conclure  qu'il  est  autorisé  à 
exprimer  les  vues  du  gouvernement  sur  les  conditions  de  la  paix,  et 
que  celui-ci  croit  avoir  raison  de  penser  que  ses  vues  peuvent  être  ac- 


—  431  - 

ceptées  connue  base  de  négociations  pratiques.  Il  serait  superflu  de 
présumer  la  nature  des  stipulations  auxquelles  il  serait  prêt  à  accéder; 
mais  une  opinion  gagne  du  li'rrain  :  c'est  que  la  France  consentirait  a 
cette  alternative  :  démantèlement  de  Metz  et  de  Strasbourg,  comme  clic 
consentit  à  ce  que  les  fortifications  de  Dunkerque  fussent  rasées  après 
les  traités  d'Utrecht  et  de  Paris,  ou  bien  l'occupation  de  ces  deux  place» 
par  les  troupes  allemandes  pendant  un  certain  temps,  de  la  même  ma- 
nière que  certaines  forteresses  françaises  furent  occupées  pendant  trois 
ans  après  1815. 

Quelles  que  soient  les  instructions  que  M.  Thiers  ait  rerues,  on  peu 
librement  affirmer  une  chose  :  s'il  vient  avec  l'autorisation  de  proposer 
des  conditions  de  paix  telles  que  notre  gouvernement  pense  qu'elle^ 
pourraient  être  recommandées  instamment  k  l'acceptation  de  l'Alleuia- 
gne,  aucun  eifort  ne  sera  épargné  pour  persuader  au  roi  victorieux  «l 
à  ses  conseillers  de  s'arrêter  dans  leur  carrière  triomphale  et  de  con- 
sentir à  la  négociation  d'une  paix  juste  et  durable. 


APPENDICE  XX. 

L'ENTKEVUE  DE  FERKIERE^ 

I. 

On  lit  dans  le  Times  : 

Les  persounes  qui  ont  passé  hier  près  du  village  de  Cueilly  ont  vu 
uue  chose  qui  leur  restera  dans  la  mémoire.  Une  voiture  sans  orne- 
ments, mais  de  forme  élégante  et  attelée  de  deux  chevaux,  conduisait 
Jules  Favre  et  un  officier  prussien  qui  l'avait  accompagné  à  travers  le^ 
lignes  ennemies,  dans  la  direction  de  Meaux.  Le  représentant  et  le  chef 
de  la  république  française  avait  décidé  d'essayer  les  chances  d'une  n''- 
gociation.  Il  avait  espéré  rencontrer  le  comte  de  Birmarck  à  Meaux,  ou 
des  appartements  avaient  été  disposés  la  veille  à  cet  effet.  Mais  la 
marche  du  roi  avait  dérangé  ces  prévisions  et  les  deux  hauts  person- 
nages se  croisèrent  sur  la  route. 

Le  comte  de  Bismarck,  en  ce  moment  l'arbitre  des  destinées  de  l'Eu- 
rope, est  un  homme  aussi  modeste  que  puissant.  Dès  qu'il  apprit  que 
M.  Jules  Favre  venait  de  passer,  il  retourna  sur  ses  pas  et,  suivi  seule- 
ment de  son  neveu,  le  comte  de  Bismarck-Bohlen,  qui  remplit  auprès  de 
lui  les  fonctions  d'aide  de  camp,  et  d'un  dragon  à  cheval,  il  galopa  sur 
les  traces  du  ministre  français. 

Le  bonnet  blanc  qui  couvre  la  forte  tête  du  cuirassier  diplomate 
pouvait  se  voir  de  loin,  dans  la  direction  de  Coeilly,  dans  un  nuage  de 
poussière.  La  route  était  obstruée  de  convois  Wurtembergeois,  de   vi- 
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vres  et  de  muuitioiis.  Le  comte  continua  néanmoins  sa  course,  malgré 
la  tran.s]tiration  qui  couvrait  son  visage,  attestant  à  la  fois  la  chaleur 
(In  jour  et  l'énergie  de  l'homme,  et  s'arrêta  à  un  petit  cottage.  Jules 
Favre  en  fut  informé.  Bismarck  descendit  de  cheval,  et  quelques  minutes 
après  il  entra  dans  ce  cottage  avec  Jules  Favre,  pour  y  conférer  avec  lui 
sur  les  importantes  afl'aires  du  jour. 

Il 

Le  Journal  de  Genève  a  publié  la  correspondance  suivanle 
datée  de  Berlin,  le  2  octobre  : 

Bien  que  les  événements  marchent  avec  une  rapidité  extraordinaire, 
le  chapitre  si  intéressant  des  pourparlers  entre  MM.  de  Bismarck  et  Jules 
Favre  ne  me  parait  pas  encore  avoir  perdu  toute  actualité.  Pernuttez- 
moi  donc  de  vous  communiquer  quelques  renseignements  que  je  viens 
de  recevoir  à  ce  sujet.  Ils  montrent  que  le  manque  de  véracité  reproché 
ici  au  plénipotentiaire  français  repose  en  partie  sur  la  façon  dont  il  a 
disposé  et  exposé  les  faits. 

Constatons  d'abord  que,  dans  sou  rapport,  M.  Jules  Favre  a  mêlé 
deux  ordres  d'idées  qui  n'avaient  pas  entre  elles  de  rapport  immédiat. 

Il  s'agissait  en  première  ligne  des  conditions  de  l'armistice  proposé 
parle  plénipotentiaire  français.  Cet  armistice,  en  facilitant  les  élections 
et  la  réunion  de  la  Constituante,  préparait  la  discussion  des  bases  de 
la  paix  future;  mais  il  n'a  été  question  de  ces  dernières  qu'incidem- 
ment, M.  Jules  Favre  ayant  reconnu  lui-même  ne  pouvoir  traiter  d'une 
aussi  grave  question  qu'en  vertu  d'une  autorisation  émanant  d'un  gou- 
vernement constitué. 

M.  de  Bismarck  n'a  donc  pu  poser  nettement  à  M.  Favre  que  les 
conditions  de  l'armistice,  soit  la  reddition  de  Toul,  de  Strasbourg  et  de 
Verdun,  conditions  d'autant  plus  modérées  que  deux  ou  trois  jours 
après  les  deux  premières  de  ces  places  étaient  en  notre  pouvoir. 

M.  Favre  ayant  fait  observer  dans  le  cours  de  l'entretien  que  la  Consti- 
tuante n'aurait  d'autorité  qu'autant  qu'elle  se  réunirait  dans  la  capitale, 
le  chancelier  lui  a  fait  observer  que  ce  point  était  indépendant  de  Ttir- 
mistice,  et  qu'il  ne  pouvait  renoncer  sans  équivalent  aux  avantages  qu» 
nous  procure  le  blocus  hermétique  de  Paris.  11  a  donné  à  entendre  alors 
(jue  cet  équivalent  pourrait  se  trouver  dans  la  reddition  du  Mont-Valérien . 

11  est  donc  parfaitement  controuvé  que  l'occupation  de  ce  fort  ait  été 
une  des  conditions  de  l'armistice.  C'était  le  prix  demandé  pour  que  les 
puissances  allemandes  permissent  à  la  Constituante  de  siéger  à. Paris. 

Si  ce  prix  était  trop  élevé,  la  République  restait  libre  de  convoquer 
ses  représentants  à  Tours  ou  à  Lyon.  Tans  ce  cas,  il  n'aurait  plus  été 
question  du  Mont-Valérien. 


—  433  — 

•  iOnvaincu  d'avance  de  l'inutilitc'  de  son  entrevue  avec  le  plénipoten- 
tiaire de  la  Uopublique,  le  chancelier  n'y  a  consenti  que  pour  être 
agréable  à  la  diplomatie  anglaise.  Sa  condescendance  a  eu  d'ailleurs 
d'heureux  résultats.  En  premier  lieu,  les  articles  de  la  presse  de  Lon- 
dres, le  Daily  Neirs  en  tète,  prouvent  que  la  modération  de  M.  de  Bis- 
marck a  été  bien  accueillie  par  l'opinion  du  Royaume-Uni.  L'entrevue 
de  Ferrières  a  montré  ensuite  que  le  chancelier  n'est  pas  à  cheval  sur 
les  formes,  et  que,  sans  reconnaître  encore  là  légitimité  du  pouvoir 
actuel,  il  lui  accorde  une  certaine  autorité  et  ne  demande  pas  mieux 
que  de  lui  faciliter  les  moyens  do  s'affermir  en  convoquant  une  Cons- 
tituante. 

En  Allemagne  ou  est  généralement  très  satisfait  du  résultat  négatif  de 
l'entrevue,  car  l'armistice  prolongeait  indéfiniment  la  guerre,  et  le 
résultat  final,  dépendant  de  l'issue  des  élections,  restait  des  plus  dou- 
teux. A  tort  ou  à  raison,  l'Allemagne  ne  croit  pas  aux  intentions  pa- 
cifiques de  la  France,  et  elle  ne  voit  d'autre  garantie  de  tranquillité  fu- 
ture que  de  faire  sentir  à  nos  voisins  leur  impuissance  complète;  c'est 
pour  cela  qu'il  nous  faut  d'un  côté  la  capitale,  de  l'autre  un  dédomma- 
gement territorial  fort  modeste,  si  on  le  compare  à  ce  que  la  France,  au 
début  de  la  guerre,  voulait  enlèvera  l'Allemagne  et  à  la  Prusse. 

La  rupture  des  négociations  aura  enfin  pour  résultat  de  décourager 
les  neutres,  d'arrêter  chez  eux  les  dernières  velléités  d'intervention, 
velléités  que,  dans  sa  seconde  circulaire,  M.  de  Bismarck  qualifie  avec 
raison  de  cruelles.  Quant  aux  conditions  de  la  paix  future,  la  Corres- 
pondance provinciale  fait  observer  que,  durant  chacune  des  phases  des 
guerres  soutenues  par  la  Prusse,  M.  de  Bismarck  a  précisé  avec  la  plus 
grande  clarté  les  exigences  de  son  gouvernement,  que  ces  exigences 
correspondaient  toujours  à  la  situation  militaire  du  moment,  et  qu'elles 
ont  constamment  augmenté  avec  la  résistance  de  l'ennemi.  C'est  vous 
dire  que  le  programme  du  chancelier,  tel  que  le  formulent  ses  deux 
circiilaires,  est  ce'ui  qui  correspond  aux  positions  actuelles  de  l'armée 
allemande,  et  que,  si  nous  entrons  à  Paris,  les  conditions  de  paix  seront 
sensiblement  modifiées 
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LE   JOURNAL    LA   SITUATION. 

Voici  un  document  publié  par  la  Situation  {{)  qui  est  attribué 
par  ce  journal  à  Napoléon  III   : 

(11  Joumnl  fondé  par  l'Empereur  à  Londres  et  interdit  en  France  par  le 
(iouverneraent  de  la  défense  nationale. 

28 


—  484  — 

Les  idées  de  V Empereur. 

Aussitôt  après  l'échec  des  négociations  entamées  avec  M.  Jules  Favrc, 
le  comte  de  Bismarck  aurait  l'ait  parvenir  à  Willielmshœhe  le  récit  exact 
de  ces  négociations.  L'empereur  se  serait  alors  enfermé  dans  son  cabinet 
et  le  soir  môme,  M.  de  Castelnan  serait  parti  pour  le  quartier-général 
prussien  avec  la  note  suivante,  écrite  tout  entière  de  la  main  de  l'em- 
pereur : 

«  En  me  faisant  quotidiennement  instruire  des  événements  accomplis 
depuis  le  jour  où  la  Providence  m'a  contraint  de  lui  remettre  mon  épée, 
le  roi  semble  en  appeler  à  son  prisonnier  des  épreuves  que  les  armées 
prussiennes  imposent  à  la  France,  dans  un  intérêt  qu'il  croit  être  celui 
de  l'Allemagne. 

»  La  communication  du  comte  me  confirme  dans  cette  opinion.  Mais 
le  temps  est-il  bien  venu  pour  moi  de  répondre  à  cette  double  attention 
par  l'expression  de  ma  pensée? 

»  Jusqu'au  4  septembre,  la  réserve  que  j'ai  observée  depuis  Sedan 
reposait  sur  ma  ferme  résolution  de  laisser  à  l'impératrice  la  liberté 
pleine  et  entière  de  se  conformer  aux  intentions  du  pays. 

»  Après  le  4  septembre,  je  n'ai  pu  m'empèciier  de  faire  des  vœux 
pour  que  la  France,  mémo  en  sacrifiant  ma  dynastie,  parvint  à  rejeter 
l'envahisseur  au-delà  des  frontières  naturelles. 

»  Eu  faisant  auprès  du  comte  la  démarche  dont  il  était  facile  de 
prévoir  le  résultai,  on  a  ôté  à  la  guerre  son  caractère  véritable,  croyant 
écarter  la  responsabilité  du  mouvement  dont  mon  Gouvernement  a  cru 
devoir  subir  l'impulsion. 

»  C'était  détruire  l'effet  des  motifs  que  l'on  a  de  ne  pas  souscrire 
aux  conditions  offertes;  c'était  surtout  paralyser  la  défense  nationale, 
au  moment  même  où  elle  allait  prendre  des  proportions  dignes  de  la 
France. 

»  Le  comte  paraît  ne  pas  comprendre  qu'on  ait  refusé  l'armistice 
nécessaire  à  la  reconstitution  d'un  gouvernement  régulier;  et  il  s'étonne 
qu'aucun  des  pouvoirs  qui  existent  légalement  n'ait  donné  son  avis  sur 
ce  qu'il  considère  comme  un  témoignage  de  la  modération  du  roi. 

»  Nul  ne  saurait  blâmer  un  Français  d'avoir  réparé  une  démarche 
imprudente,  en  refusant  de  souscrire  à  des  propositions  peu  en  rapport 
avec  notre  passé  glorieux. 

»  Un  duel  comme  celui  qui  a  lieu  entre  la  France  et  l'Allemagne  ne 
peut  se  terminer  que  par  la  ruine  complète  d'un  des  deux  adversaires 
ou  par  leur  étroite  et  loyale  réconciliation. 

»  Le  comte  doit  donc,  avant  tout,  se  demander  si  l'Allemagne  a  plus 
d'intérêt  à  la  ruine  qu'à  l'alliance  de  la  France,  et  si,  en  admettant  la 
première  hypothèse,  l'Allemagne  ne  croit  pas  la  France  à  même  de 
puiser  son  salut  dans  son  désespoir,  lors  même  que  l'Europe  consentirait 
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à  demeurer  la  spectatrice    indifférente  d'une    invasion    sans    limites 
précises. 

»  Mon  entrevue  avec  le  roi  m'autorise  à  penser  qu'il  préfère  de 
beaucoup  l'alliance  de  la  France  à  sa  ruine;  qu'il  n'est  pas  sans  se 
préoccuper  des  résultats  d'une  lutte  à  outrance,  et  qu'il  apprécie  à  leur 
juste  valeur  les  droits  que  donnerait  aux  deux  peuples  étroitement 
unis  la  connaissance  parfaite  des  sentiments  manifestés  pendant  la  guerre 
par  les  diverses  nations  de  l'Rurope. 

»  Si  telle  était  en  réalité  l'opinion  du  roi,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
indiquer  les  moyens  de  la  faire  prévaloir  ;  mais,  est-ce  bien  au  vaincu 
qu'il  appartient  de  préciser  les  obligations  du  vainqueur  pour  que  sa 
générosité  ne  semble  pas  plus  lourde  que  ses  exigences? 

»  Je  puis  seulement  rappeler  au  comte,  qu'on  est  certain  de  ne  jamais 
s'adresser  vainement  au  cœur  du  peuple  français  par  des  procédés 
héroïques,  tandis  qu'on  est  sûr  de  n'en  rien  obtenir,  si  l'on  essaie  de 
faire  vibrer  dans  son  sein  les  cordes  de  l'égoïsme  ou  de  la  crainte,  qui 
lui  resteront  inconnues,  quels  que  soient  les  revers  que  la  Providence 
nous  impose. 

y>  Inclinée  vers  une  alliance  étroite  et  loyale  avec  l'Allemagne,  par 
de  nobles  procédés,  la  France  sera  la  première  à  convenir  qu'entre 
les  deux  empires  une  ligne  de  défense,  dominée  par  des  forteresses, 
n'a  plus  de  raison  d'être, 

y>  Quant  aux  sacrifices  que  la  France  devrait  subir  en  outre,  elle 
n'hésiterait  pas  à  les  faire,  du  moment  où  on  lui  permettrait  d'appré- 
cier les  immenses  avantages  qui  résulteraient,  pour  les  deux  peuples, 
d'une  paix  dont  leur  volonté  serait  désormais  l'unique  arbitre. 

»  Sur  cette  base,  les  pouvoirs,  obligés  de  se  maintenir  dans  une 
complète  réserve,  tant  que  la  France  conservera  l'espérance  de  vaincre, 
uraient  une  raison  sérieuse  d'intervenir. 

?»  L'exposé  sincère  et  concis  de  la  vérité  a  toujours  établi,  entre  la 

ance  et  moi,  un  courant  sympathique,  que  rien  ne  pourra  détruire. 
Il  me  suffirait,  je  crois,  d'affirmer  que  notre  honneur  n'a  aucune 
atteinte  à  subir  d'une  réconciliation  basée  sur  le  désarmement  de 
forteresses  devenues  alors  inutiles,  et  sur  le  principe  d'une  indemnité 
de  guerre  à  fixer  par  état,  pour  que  la  paix  devint  possible. 

»  Ces  conditions  peuvent  empêcher  la  France  de  recourir  à  des 
extrémités,  qu'un  caprice  du  hasard  suffirait  pour  rendre  mortelles  à 
l'ordre  social  européen. 

«  Ramenée  par  l'expérience  à  la  saine  appréciation  des  divisions  qui 
la  déchirent,  et  délivrée  du  fléau  de  la  guerre,  la  France  u'hésilcrait 
pas  à  reconnaître,  qu'obligée  d'attribuer  ses  malheurs  à  son  manque 
d'unité  politique,  elle  doit  désormais  attendre  sa  prospérité  de  l'invio- 
labilité strictement  observée   des   institutions. 
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0  Ces  considérations  perdent  cliaquc  jour  do  leur  poids,  surtout  si  le 
roi  hésite  à  en  tenir  compte  avant  d'attaquer  Paris.  » 

Wilhelmshœhe,  27  septembre  18Tu. 

»  Signé  :  Napoléon    » 
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ARTICLE  DU  DAILY  TELEGRAPH  SUR  NA1>0LE0N  III. 

Le  Daily  telegraph  a  publié  l'article  suivant,  qui  a  t'ait  une 
certaine  impression  en  Angleterre  : 

Napoléon  111  comprenait  ce  que  pou  de  Français  coniprenueuf,  les 
sentiments  et  les  voeux  des  autres  nations.  II  devinait  et  concevait  les 
susceptibilités  anglaises.  Il  sympathisait  avec  la  nationalité  italienne. 
Il  n'intervint  pas  dans  les  affaires  de  l'Espagne  en  révolution.  Il  encou- 
ragea même  M.  de  Bismarck  à  achever  Funilication  de  l'Allemagne,  .^a 
philosophie  savait  allier  les  aspirations  de  Palmerston,  de  Cavour,  de 
Bismarck  et  de  l'rim  avec  la  vanité  française.  Son  attitude  favorite  était 
celle  d'un  «  modérateur,  »  d'un  médiateur  entre  M.  de  Bismarck  et  la 
France,  si  aisément  provoquable,  si  facilement  irritable. 

Il  disait  en  fait  et  presque  en  paroles  à  M.  de  Bismarck  :  «  Oui, 
battez  l'Autriche,  agrandissez  la  Prusse,  unissez  PAllemagne  :  je  trouve 
cela  naturel  :  mais  la  France  se  plaindra.  Pour  me  mettre  à  même  de 
faire  en  sorte  qu'elle  se  tienne  tranquille,  donnez-moi  quelque  chose, 
une  espèce  de  compensation,  un  lambeau  de  territoire.  >  C'est  ainsi 
qu'il  fit  accepter  à  la  France  l'unification  de  l'Italie;  mais  le  roi  Guillaume 
ne  se  montra  pas  d'aussi  bonne  composition  que  Victor-Emmanuel,  et 
le  modérateur  impérial  se  vit  forcé  de  conduire  la  France  surexcitée  à 
une  guerre  folle. 

Bientôt  nous  vîmes  l'étrange  et  triste  spectacle  d'uu  empereur  malade, 
entouré  de  généraux  incapables,  dirigeant  une  armée  non  préparée  et 
non  encore  organisée  de  cinq  cent  mille  hommes,  contre  un  million  — 
réserve  et  tout  compris  —  de  Prussiens  bien  préparés,  menés  comme 
une  seule  et  unique  machine  par  le  grand  esprit  de  Moltke.  valeureu- 
sement inspirés  par  la  présence  de  leurs  princes,  animés  par  le  sentiment 
de  leur  nationalité,  et  certains,  dès  la  première  rencontre,  d'un  glorieux 
succès. 

Le  contraste  était  profond  de  toute  manière.  C'était  l'Allemagne  unie 
en  présence  de  la  France  en  désarroi.  Le  roi  Guillaume  pouvait  en  toute 
sécurité  quitter  Berlin  sans  y  laisser  une  seule  sentinelle;  l'empereur. 
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lui,  devait  laisser  un  corps  considérable  de  troupes  tenir  garnison  dans 
Paris;  il  craignait  d'armer  la  garde  mobile  de  la  capitale. 

La  Prusse  était  adininistrOo  depuis  des  années  par  des  liommes  spéciaux. 
honnêtes,  consciencieux  et  rigides,  tandis  que  la  France,  avec  son  «  gou- 
vernement personnel  »  relègue  dans  une  chambre  de  malade,  se  trouvait 
à  la  merci  de  fonctionnaires  corrompus  et  de  voleurs  décorés,  qui 
précédèrent  les  Prussiens  dans  le  pillage  des  ressources  du  pays.  Kt 
tout  cela  est  dû  au  «  système  »  français,  qui  n'était  pas  un  système, 
mais  un  homme.  Napoléon  s'étant  retiré,  l'administration  est  tombée 
entre  les  mains  d'un  entourage  méprisable  par  son  incapacité  et  ses 
vices,  tandis  que  les  hommes  capables  et  honnêtes  se  tenaient  éloignés 
de  l'auteur  du  coup  d'Ktat.  Ce  fut  la  punition  de  cet  acte  injustifiable. 
1/orgueil  de  Napoléon  111  était  de  sauver  la  France  seul;  mais  il  dut 
subir  les  conséquences  de  su  faute  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  politique  : 
les  hommes  les  plus  intègres  le  laissèrent  seul.  Ils  ont  eu  leur  revanche. 
Pour  nous  autres.  Anglais,  nous  assistons  avec  regret  à  la  chute  d'un 
homn.e  illustre .  et  nous  ne  saurions  oublier  que  son  amitié  pour 
l'Angleterre  et  les  Anglais,  et  sa  ferme  alliance  politique  avec  notre 
pays  lui  ont  mérité,  pour  l'iieure  de  l'infortune,  notre  sincère  sympathie. 
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Citoyens  du  gouvernement, 

Laisserez-vous  prendre  Paris  comme  l'Empire  a  laissé  prendre  la 
France  ? 

Laisserez-vous  consommer  à  Paris  l'œuvre  commencée  à  Wissembourg? 

Laisserez-vous  entrer  le  Prussien  jusqu'à  l'Hôtel-de-Ville  ? 

Aujourd'hui  22  septembre,  anniversaire  de  la  grande  République 
française,  les  fils  des  vaincus  de  Valmy  sont  vainqueurs  à_  Versailles! 

Où  finira  cette  série  de  désastres?  une  douzaine  de  Sadowa,  un 
chapelet  de  NYaterloo. 

Le  premier  empire  a  mis  six  mois  .'i  livrer  Paris. 

Le  second,  six  semaines. 

Mettrez-vous  six  jours  ? 

La  France  du  dix-neuvième  siècle  réduite  à  la  France  du  quinzième, 
à  la  France  du  roi  de  Bourges...  et  sans  Jeanne-d'Arc  !  Où  sont  les 
femmes?  Les  hommes  manquent!  0  mères  des  Danton,  des  Turenne, 
des  Richelieu,  l'œuvre  de  trois  siècles  perdue  en  trois  journées  : 
«  Wœrth,  Forbach  et  Sedan  ! . . . 

Et  demain  Paris? 
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Tous  nos  fleuves  passés,  nos  monts  franchis,  nos  trontières,  nos 
barrii'res  forcées,  nos  villes  prises,  et  Paris  bloqué!  L'ennemi  venu  en 
six  semaines  du  lUiin  à  la  Meuse,  à  la  Marne,  à  la  Seine!...  Halte-là! 

Le  roi  de  Prusse,  roi  de  France  de  la  Sarre  à  la  Loire  !  de  Sarre- 
bruck  à  Saint-Denis!  régnant  dans  trente  départements,  isolant  Paris, 
lui  coupant  vivres,  recrues,  ressources,  séparant  la  tête  du  corps,  tenant 
la  France  sans  tôte,  comme  un  tronc  décapité,  démembré  et  déshonoré. 

Est-ce  assez  de  cliutcs? 

Quand  ferons-nous  une  croix  ? 

Avant-hier  encore,  disons-le,  un  échec!  et  toujours  même  faute! 

Quand  nous  avions  une  masse  prête  pour  écraser  l'avant-garde 
ennemie,  morceler  nos  forces,  détailler  l'attaque,  subir  le  premier  coup 
démoralisateur,  au  lieu  de  le  porter.  Contre  un  ennemi  attendu,  massé 
et  caché,  attaque  partielle,  inégalité  de  nombre,  surprise,  ineptie  des 
chefs  et  défection  des  troupes  ! 

Et  dans  votre  retraite,  vous  affichez  :  «  Pas  un  pouce  de  terri- 
toire, pas  une  pierre  de  nos  forteresses  !  » 

Oui!  mais  comment? 

Aux  grands  maux,  les  grands  remèdes. 

Allons,  citoyens  !  La  loi  suprême  du  salut  public  ! 

A  ce  mal  de  lâcheté  et  de  trahison,  le  remède  héroïque,  celui  de  la 
révolution.  La  terreur  pour  le  crime  et  le  salut  de  la  victime...  de 
la  Patrie!  Contre  la  poignée  de  lâches,  de  traîtres  et  de  rois  conjurés, 
la  justice!  La  République  trop  bonne  jusqu'ici!...  Un  exemple!  Pour  le 
.salut  de  la  France,  même  cri  que  nos  pères  :  la  République  ou 
la  mort! 

Faites-vous  craindre,  et  ne  craignez  rien! 

Faites-vous  craindre!  vous  vaincrez. 

Pas  mieux  qu'eux!  Comme  eux. 

Même  mal,  même  remède  !  Même  danger,  même  salut  ! 

Que  leur  force  remplace  votre  faiblesse!  Il  est  temps!  Le  canon  tonne! 
De  l'audace!  De  l'audace! 

Que  faisaient-ils,  en  92,  des  lâches  et  des  traîtres  ?  Le  grand-père 
du  félon  de  Sedan,  le  général  Beauharnais,  race  de  traîtres,  fut  exécuté 
pour  avoir  perdu  \Vissembourg; 

Dillon,  fusillé  par  ses  propres  soldats  pour   la  déroute  de  Lille; 

Custine,  puni  pour  avoir  perdu...  non,  pour  n'avoir  pas  pris  Ma- 
yence...  Ordre  de  vaincre  !  et  le  22  septembre  92,  les  Prussiens 
quittaient  Verdun. 

Que  faisons-nous  en  70  des  traîtres  Failly,  Fleury,  Piétri  ?  Où  sont 
les  lidèles  Montauban,  Vaillant,  Ambert  ? 

On  les  garde,  on  les  paie,  on  les  choie. 

Oq  relâche  ceux  que  le  peuple  arrête. 

Faut-il  que  Paris  soit  livré,  comme  Sedan,  pieds  et  poings  liés? 
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On  les  maintient;  on  leur  confie   le  tronçon   d'c^pée  que   leur  digne 
chef  a  laissé  aux  mains  blessées  de  la  France.  Comment  donc  ?  on  les 
récompense,  on  les  décore,  on  leur  vote  des  épées  d'honneur? 
Judas  n'est  pas  seulement  payé  du  sang,  il  est  honoré, 
Aussi  le  :22  septembre  1870,  les  Prussiens  tiennent  Paris  !    Voilà   la 
différence  ! 

La  trahison  en  haut!  La  défection  eu  bas!  Jusqu'aux,  simples  soldats, 
des  Français,  l'exception,  je  le  sais  !  fuyant  sans  brûler  une  carlouciie, 
se  déshonorant  sous  les  murs  de  Paris,  sous  tes  yeux,  ô  Patrie  !  qui 
pleures  des  larmes  de  sang. 

Voilà  le  résultat  de  vos  tendresses,  citoyens,    de  vos  caresses  pour 
la  réaction  ! 
Assez  de  pas  dans  cette  voie!  Voyez  l'abime  !  Arrêtez  ! 
Ileprenez  la  voie  du  salut  :  la  justice  ! 

Plus  de  faiblesse  !  Si  la  force  vous  manque,  prenez-la  oii  elle  est, 
dans  le  peuple. 

Nous  apprenons  sans  surprise  que  vous  avez  échoué  dans  vos  traités 
avec  le  roi;  nous  n'avons  qu'une  peine,  c'est  que  vous  ayez  tenté.  Pour- 
quoi vous  humilier  pour  ne  rien  avoir? 

Pourquoi  mollir  avec  ce  roi  et  les  siens?  Pourquoi  vous  dire  faibles 
avec  lui?  Pourquoi  douter  de  vous,  de  votre  force,  de  votre  droit  à  re- 
présenter la  France?  Les  traîtres  vous  prennent  au  mot.,,  surtout  s'ils 
vous  voient  forts  contre  la  Révolution,  craignant  le  plein  pouvoir  ([ui 
vous  vient  de  la  Hépul)lique,  convoquant  des  comices  avec  la  moitié  de 
la  France  sous  les  baïonnettes  prussiennes  et  l'autre  moitié  sous  les 
journaux  royalistes  déserteurs  de  Paris. 

Lcoutez  ce  cri  de  patriotisme  !  Hien  d'égoïste  ni  d'hostile  !  lîien  que 
devoir  et  douleur  !  Pas  meilleur  ami  de  la  République  que  nous  !  Vous 
avertir,  c'est  notre  tâche!  vous  aider;  notre  devoir!  Sauver  Paris,  notre 
but.  —  Le  vôtre  !  Maudit  qui  en  aurait  un  autre  !  L'œuvre  est  lourde, 
mais  le  risque  est  grand.  Si  vous  ne  vous  sentez  pas  assez  forts,  ayez 
foi  comme  nous  au  peuple.  Adjoignez- vous  les  élus  de  la  commune  ! 
Paris  dictateur  avec  vous. . .  quelle  force!  Avec  vous  ou  sans  vous,  com- 
prenez bien  !  Paris  vous  fortifiant  ou  vous  remplaçant.  Nous  vous  en 
;idjurons,  appelez  la  révolution  à  vous  !  N'attendez  pas  d'être  remplacés 
devant  l'ennemi  !...  Prévenez  l'insurrection  par  la  révolution.  C'est  le 
salut  ! 

(Le  Vengeur.)  Félix  Pyat 
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LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

On  lit  dans  la  Presse  : 

L'armistice,  dont  il  a  été  question  un  instant,  aurait  eu  pour  objet 
de  faciliter  les  élections  pour  une  assemblée  constituante  et  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  régulier.  Les  exigences  offensantes  de  l'ennemi 
ont  rendu  l'armistice  impossible,  en  mettant  à  nu  sa  volonté  de  pousser 
la  guerre  à  outrance.  On  peut  doue  prévoir  l'ajournement  forcé  des 
élections  pour  une  Constituante. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  élections  municipales  de  Paris  : 
tout  porte  à  croire  qu'elles  auront  lieu  le  jour  primitivement  fixé,  c'esi- 
à-dire  le  28  septembre.  Il  est  donc  urgent  de  s'y  préparer.  Plus  les 
circonstances  sont  critiques  et  exceptionnelles,  plus  la  ville  de  Paris  a 
besoin  de  conseillers  éclairés  et  expérimentés  pour  veiller  à  la  bonne 
gestion  de  ses  affaires. 

Le  décret  de  convocation  des  électeurs  porte  que  le  conseil  se  com- 
posera de  quatre  conseillers  par  arrondissement,  élus  au  scrutin  de 
liste;  soit  un  total  de  quatre-vingts  membres. 

Il  s'agit,  dès  à  présent  (et  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  puisque 
les  électeurs  sont  convoqués  pour  mercredi  prochain),  de  se  demander 
sur  qui  doivent  porter  de  préférence  les  choix  des  citoyens. 

Eh  bien  !  nous  croyons  que  les  choix  doivent  porter  avant  tout  sur 
des  hommes  éclairés,  capables,  expérimentés,  familiers  avec  les  affaires 
de  la  ville,  lesquelles  s'étendent  à  des  intérêts  multiples  et  compliqués  ; 
en  un  mot,  sur  des  hommes  sachant  déjà  les  questions  qu'ils  auront  à 
débattre,  et  doués  d'un  bon  et  solide  jugement. 

Les  élections  du  28  septembre  seront,  comme  toujours,  pour  les 
ambitieux,  plus  préoccupés  du  soin  de  se  mettre  en  avant  que  de  bien 
faire,  l'occasion  de  solliciter  les  suffrages.  Ces  personnages,  qui  pullulent 
dans  tous  les  temps,  mais  particulièrement  aux  époques  difticiles  et 
troublées,  croient  imperturbablement  à  leur  infaillibilité  propre  et  a 
leur  génie  personnel.  Elus,  ils  porteraient,  dans  les  délibérations  du 
conseil,  le  produit  des  songes  de  leur  imagination,  les  idées  fantastiques 
qui  éclosent  dans  leur  cerveau  comme  les  champignons  dans  les 
carrières. 

Ce  sont  des  candidats  que  les  citoyens  feront  bien  d'éliminer. 

Les  questions  municipales  sont  surtout  des  questions  d'affaires,  hérissées 
de  difficultés;  il  faut,  pour  les  résoudre  heureusement,  savoir  tenir 
compte  des  faits  et  de  la  situation  que  les  faits  imposent  aux  administrés. 
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Il  y  laiit  doue  de  la  lumière  et  de  l'expérience  autant  qu'un  dévoue- 
ment sincère  et  entier  à  la  chose  publique. 

Laitîsons  donc  Ce  côte  les  utopistes  et  les  sectaires.  L'héritage  efl'rayant 
que  lègue  à  la  République,  en  particulier  à  la  ville  de  Paris,  le  Gou- 
vernement déchu,  montre  aux  yeux,  les  pins  prévenus  l'abime  où 
peuvent  conduire  une  nation  des  chefs  nourris  d'idéos  fausses  et  des 
hommes  qui  n'ont  jamais  été  inspin's  que  par  le  plus  monstrueux 
égoïsme. 

La  mission  d'un  conseil  municipal  est  principalement  une  œuvre  do 
contrôle  et  d'examen.  11  faut  s'assurer  que  les  affaires  sont  fîiites  comme 
elles  doivent  l'être.  Ce  sont  des  faits  et  des  chilîres  à  vérifier. 

L'administration  a  pour  elle  les  devoirs  périlleux  de  l'initiative  ;  le 
conseil  est  institué  pour  examiner  les  actes  dérivant  de  cette  initiative, 
et  s'assurer  de  la  valeur  et  des  moyens  d'exécution,  en  môme  temps 
que  des  résultats  obtenus  .  C'est  là  le  motif  sérieux  qui  doit  faire  ex- 
clure les  utopistes,  et  en  général  tout  individu  qui  veut,  à  tout  prix, 
imposer  ses  idées,  sans  se  préoccuper  des  faits  et  de  la  réalité.  Ce  qui 
caractérise  le  sectaire  ou  l'utopiste,  ce  qui  le  rend  dangereux  pour  la 
chose  publique,  c'est  qu'il  n'est,  au  fond,  qu'un  absolutiste  déguisé, 
quelle  que  soit  la  cocarde  qu'il  porte  et  qu'il  affiche.  Ces  hommes-la 
perdent  tout  ce  à  quoi  ils  touchent. 

L'expérience  du  passé  doit  nous  servir;  nous  en  payons  les  leçons 
assez  cher.  Les  citoyens  de  Paris  feront  bien  de  les  méditer  s'ils  veu- 
lent résolument  mettre  fin  à  des  abus  vivaces  et  porter  remède  à  la 
situation  de  la  capitale,  si  terriblement  obérée  par  les  agissements  de 
l'administration  impériale. 

S'il  ne  faut  pas,  dans  le  conseil,  des  utopistes  ni  des  sectaires,  il  ne 
faut  pas  davantage  des  complaisants  pour  le  pouvoir,  de  quelque  nom 
que  l'on  pare  cette  complaisance.  Les  administrations,  en  tout  temps, 
sont  portées  à  considérer  comme  des  adver.saires  quiconque  veut  con- 
trôler de  trop  près  leur  gestion.  C'est  un  mal  qui  est  dans  la  nature 
humaine.  11  faut  savoir  y  obvier  par  le  choix  d'hommes  indépendants 
autant  qu'éclairés. 

On  se  souvient  involontairement,  à  ce  sujet,  de  l'objection  que  fit 
M.  Haussmann,  il  y  a  quelques  années,  à  la  nomination  de  M.  Tliayer. 
un  ancien  directeur  des  postes,  comme  membre  de  la  commission  mu- 
nicipale. M.  Tliayer  était  un  homme  capable,  bienfaisant,  très-dévoué  à 
l'Empire.  Le  maître  trouvait  tout  simple  do  le  nommer.  «  .Non  pas. 
répliqua  M.  Haussmann,  il  serait  gênant!  »  Gênant!  voilà  le  grand 
mot,  la  grande  objection  des  administrations. 

La  politique,  surtout  en  ce  moment,  et  il  serait  oiseux  de  l'oublier 
ou  de  se  le  dissimuler,  la  politique  aura  forcément  sa  part  dans  la 
détermination  des  choix  que  feront  les  citoyens.  C'est  inévitable.  Mais 
il  sera  bon   que  les  électeurs,  tout  en   préférant  les  adhérents  à  leurs 
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opinions,  ne  se  laissent  pas  influencer  outre  mesure  par  les  considéra- 
tions de  cet  ordre.  II  y  a  des  hommes  peu  passionnés  pour  les  choses 
de  la  politique,  dont  la  place  est  néanmoins  marquée  au  conseil  de  la 
ville  de  Paris.  C'est  aux  électeurs  de  savoir  les  trouver  et  de  les  dési- 
gner eux-mêmes. 

La  politique  ne  doit  être  ici  qu'une  considération  secondaire.  La  po- 
litique, disons-le-nous  bien,  est  surtout  l'affaire  du  Gouvernement, 
l'affaire  de  la  nation  tout  entière,  et  non  d'une  ville,  fiit-elle  la  capitale 
du  pays. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  espérons  que  les  élections  municipales 
de  Paris  s'accompliront.  La  politique  se  résume  aujourd'hui  dans  le 
grand  et  suprême  devoir  de  la  défense  nationale.  Les  Parisiens  sont  en 
train,  sous  ce  rapport,  de  donner  énergiquement  l'exemple  au  reste  de 
la  France.  Que  Paris,  dans  les  élections  municipales,^  donne  pareillement 
l'exemple  de  bons  choix,  et  nos  affaires  générales  elles-mêmes  s'en 
trouveront  bien. 

FRANCIS   RIAUX. 
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RAPPORT 

AU    GOUVERNEMENT   DE    LA    DÉFENSE     NATIONALE     SUR   LA  SUPPRESSION 
DE    LA   PRÉFECTURE   DE   POLICE  (4). 

La  révolution  qui  s'est  accomplie  à  Paris  dans  la  journée  du  4  sep- 
tembre présente  ce  caractère  que  n'avait  présenté  avant  elle  aucune 
révolution  dans  aucun  pays  :  c'est  que,  ni  dans  la  capitale,  où  elle  a  eu 
sa  première  origine,  ni  dans  les  provinces,  qui  y  ont  adhéré  avec  un 
unanime  enthousiasme,  elle  n'a  fait  verser  une  seule  goutte  de  sang. 
L'absence  absolue  de  résistance  chez  les  agents  du  gouvernement  déchu, 
la  modération  dans  la  victoire  du  peuple  qui  a  reconquis  ses  droits,  telle 
est  la  cause  de  ce  phénomène  jusque-là  sans  exemple,  et  qui  peut  être 
considéré  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  la  vie 
politique  de  notre  pays.  On  peut  ajouter,  à  l'honneur  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  que,  consacrant  tous  ses  efforts  à  l'affranchisse- 
ment du  pays,  il  a  rompu  sans  retour  avec  les  mesquines  traditions  de 
vengeance  pratiquées  par  tous  les  gouvernements  qui  l'ont  précédé, 
sans  exception,  et  qu'il  n'a  pas  attenté  à  la  liberté  d'un  seul  citoyen 
pour  une  cause  purement  politique.  Il  lui  a  suffi  que    les  hommes  du 

(1)  Ce  rapport  n'ayant  pas  été  suivi  de  la  mise  en  œuvre  des  résolutions 
qu'il  proposait,  nous  ne  l'avons  point  reproduit  à  sa  date.  Nous  le  donnons 
ici  à  titre  de  docHinent. 
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passé,  assurant  leur  sécurité  personnelle  par  un  exil  volontaire,  aient 
fait  disparaître  tout  danger  de  réaction  contre  le  régime  nouveau  ;  et  il 
s'est  réjoui  de  cette  absence  qui  lui  permet  de  consacrer  toutes  ses 
forces  au  salut  de  la  patrie  et  à  l'expulsion  de  l'étranger. 

Dans  ces  circonstances,  où  la  guerre  nationale  doit  être  la  plus  cons- 
tante préoccupation  du  Gouvernement,  le  préfet  de  police,  qui  a  reçu 
la  mission  de  veiller  sur  la  tranquillité  du  pays  et  plus  spécialement 
sur  celle  de  la  capitale,  s'est  demandé  s'il  était  opportun  de  laisser 
subsister,  à  côté  des  ministres  dirigeants,  une  institution  d'un  caractère 
spécial,  complexe,  touchant  à  toutes  les  branches  gouvernementales, 
nstrumcnt  admirable  d'ordre  entre  des  mains  honnêtes,  d'oppression 
entre  des  mains  disposées  à  en  abuser  :  nous  voulons  parler  de  la  pré- 
fecture de  police. 

Créée  par  le  Consulat,  consolidée  par  le  premier  Empire,  fortifiée  par 
le  second,  la  préfecture  de  police  est  un  des  rouages  les  plus  impor- 
tants de  cette  centralisation  excessive  que  l'Europe  ne  doit  plus  nous 
envier.  Son  existence,  impérieusement  nécessaire  sous  un  gouvernement 
personnel,  semble  incompatible  avec  les  institutions  que  la  France  est 
appelée  à  se  donner  ;  et  il  a  paru  au  préfet  de  police  que  le  moment 
était  venu  pour  le  pouvoir  de  briser  volontairement  entre  ses  mains  cette 
arme  terrible,  dont  ses  prédécesseurs  ont  tant  abusé. 

Pour  apprécier  l'opportunité  de  cette  mesure,  quelques  mots  sont 
nécessaires  sur  l'origine  de  la  préfecture  de  police,  ses  attributions 
actuelles,  son  rôle  sous  le  dernier  gouvernement.  11  est  indispen- 
sable aussi  d'étudier  les  moyens  par  lesquels  on  pourra  la  rem- 
placer. 

Les  attributions  du  préfet  de  police  ont  été  déterminées  par  l'arrêté 
du  12  messidor  an  Mil  (1""  juillet  1800),  qui  est  la  base  fondamentale 
de  l'état  actuel.  Diverses  prescriptions  légales  ont  légèrement  restreint 
ou  étendu  le  rôle  de  ce  fonctionnaire  ;  mais  aucune,  y  compris  la  loi 
du  15  mai  1853,  qui  étend  ses  pouvoirs  au  département  de  la  Seine 
et  à  certaines  communes  de  Seine-et-Oise,  n'a  sérieusement  modifié  leur 
nature  ou  leur  étendue. 

C'est  donc  dans  ce  document  originaire  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  les 
attributions  du  préfet  de  police. 

Ces  attributions  peuvent  se  classer  sous  trois  chefs  distincts  : 

1°  Police  judiciaire,  comprenant  la  recherche  des  délits  et  crimes, 
les  arrestations,  expulsions,  surveillance  des  condamnés,  contraventions 
aux  règlements  de  police  administrative  ; 

2°  Police  administrative,  comprenant  l'organisation,  la  direction  et 
la  vérification  d'uu certain  nombre  de  services  publics,  prisons,  mai- 
sons de  détention  et  de  correction,  établissements  d'aliénés,  navigation, 
approvisionnements,  voie  publique,  etc  ; 

2°  Police   politique,  comprenant  les  affaires    politiques  et  de  sûreté 
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générale,  la  surveillance  des  associations  secrètes,  des  complots  des 
réfugiés  politiques,  des  élections,  des  archives  politiques,  des  fameux 
dossiers  dont  l'opinion  se  préoccupe  en  ce  moment,  etc.,  etc. 

Ces  attributions,  dans  les  différents  départements  français,  ressor- 
tissent  aux  divers  ministères  auxquels  elles  se  rattachent,  et,  quels  que 
soient  les  prétextes  mis  en  avant  à  diverses  époques  pour  justifier  leur 
concentration  dans  la  même  main,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  la  Seine,  on  peut  affirmer  que  la  raison  de  cette  concentration  n'a 
jamais  rien  eu  de  commun  avec  l'intérêt  public. 

Au  moment  où  le  premier  consul  rêvait  déjà  ce  pouvoir  gigantesque 
sous  les  ruines  duquel  il  devait  succomber,  il  comprit  que  la  possession 
de  Paris  entraînait  la  possession  de  la  France,  et  il  créa  la  préfecture 
de  police,  englobant  dans  la  main  d'un  seul  homme,  instrument  dé- 
voué des  volontés  du  maître,  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  i\(^ 
l'immense  capitale. 

Comme  moyen  d'investigation  et  de  surveiUance,  il  lui  donna  la  po- 
lice administrative  enlevée  à  la  municipalité  ;  comme  moyen  d'action 
et  de  répression,  il  lui  donna  la  police  judiciaire,  enlevée  à  la  magis- 
trature, et  il  forgea  ainsi  la  véritable  clef  de  l'édifice  politique  nou- 
veau. Cela  est  si  exact,  qu'à  chaque  changement  de  régime,  le  premier 
soin  des  nouveaux  arrivants  a  été  de  s'emparer  des  moyens  d'action 
ainsi  accumulés,  et  que  la  préfecture  de  police  a  été  toujours  un  des 
objectifs  principaux  des  insurrections,  tantôt  victorieuses,  tantôt  vain- 
cues. 

Dans  les  périodes  de  calme,  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé ont  maintenu  et  même  renforcé  la  préfecture  de  police,  parce 
que  chacun  d'eux  s'est  défié  plus  ou  moins  de  la  liberté,  et  parce  que 
chacun  opérant  à  l'aide  de  procédés  plus  ou  moins  personnels  a  tenu  à 
conserver  entre  ses  mains  cet  incomparable  moyen  d'action. 

Si  nous  considérons  en  particulier  les  agissements  du  second  Kmpire. 
l'importance  politique  de  la  prélecture  de  police  s'accentue  comme  ja- 
mais elle  ne  l'a\ait  fait  encore.  Bien  que  l'on  n'ait  pu  faire,  avec  les 
documents  qui  sont  restés  dans  les  archives,  qu'une  étude  incomplète 
sur  la  façon  d'opérer  du  dernier  régime,  il  a  été  facile  d'arriver  à  se 
former  une  conviction  morale  sur  ce  fait  que,  tout  en  s'occupant  dans 
une  certaine  mesure  de  ses  attributions  administratives  et  judiciaires, 
le  préfet  de  police  avait  fini  par  devenir  un  personnage  à  peu  près  ex- 
clusivement politique.  11  s'était  créé,  dans  la  préfecture  même,  à  côté 
du  service  ordinaire  de  la  police,  et  sous  la  direction  immédiate  du 
préfet,  qui  y  pourvoyait  à  l'aide  de  fonds  secrets  dont  il  avait  la  libre 
disposition,  une  police  occulte  comprenant  un  petit  nombre  d'agents  de 
bureaux  connus,  et  un  nombre  absolument  indéterminé  d'agents  exté- 
rieurs inconnus  aux  agents  des  bureaux,  et  inconnus  les  uns  aux  autres. 

Une  de  leurs  missions  principales  parait  avoir  été  de  créer,  à  certains 
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moments,  et  sur  dus  points  déterminés,  dos  ugilatiuus  l'uclices  destinées 
à  faire  prendre  le  change  sur  la  direction  véritable  de  l'esprit  public, 
et,  en  agitant  devant  la  nation  le  lantôme  de  la  démagofïie,  à  entraver 
ses  véritables  aspirations  vers  la  liberté.  Ce  service,  qui  fonclionnait 
principalement  à  Paris,  avait  des  ramiPications  nombreuses  eu  province 
et  à  l'étranger,  et  avait  fini  par  devenir  un  des  objectifs  principaux 
de  la  préfecture.  Les  renseignements  déjà  recueillis  suffisent  pour 
montrer  à  quels  effroyables  abus  peut  conduire  la  concentration  entre 
les  mêmes  mains  des  attributions  du  préfet  de  police. 

Cette  concentration,  indispensable  dans  un  gouvernement  personnel, 
est  au  moins  superflue  sous  un  régime  franchement  libéral  et  peut,  à  un 
moment  donné,  devenir  dangereux,  ainsi  que  les  événements  l'ont  troj» 
souvent  prouvé.  Il  convient  de  profiter  de  la  présence  au  pouvoir  du 
Gouvernement  de  la  détense  nationale  pour  la  faire  disparaître.  11  con- 
vient de  faire  non  plus  de  la  décentralisation  théorique,  mais  de  la 
liberté  effective,  en  rendant  à  la  magistrature  la  police  judiciaire,  au 
ministère  de  l'Intérieur  la  sûreté  générale,  à  la  mairie  de  Paris  la  police 
municipale  et  la  gestion  des  intérêts  qui  la  concernent,  aux  départements 
leur  vie  administrative,  enfin  en  supprimant  dans  la  police  toute  in- 
tervention de  la  politique,  qui  l'a  détournée  de  sa  véritable  desliuation. 
Le  gouvernement  qui  aura  fait  cela  aura  bien  mérité  du  pays  et  aura, 
en  outre,  réalisé  sur  le  budget  municipal  et  sur  le  budget  de  l'Ktat 
une  importante  économie,  dont  le  produit  pourra  être  utilement  employé. 

S'inspirant  de  ces  sentiments,  et  convaincu  que  l'acte  qu'il  propose 
est  un  acte  avantageux  pour  le  pays,  le  préfet  de  police  a  l'honneur  de 
proposer  au  (jouveruement  de  la  défense  nationale  la  mise  à  l'étude 
immédiate  de  la  suppression  et  de  la  liquidation  de  la  préfecture  de 
police. 

Paris,  le  19  seplembio  1870. 

Le  préfet  de  police  :  De  Kératrv. 

Le  Gouvenienient  de  la  défense  nationale  approuvant  complètement 
l'esprit  et  les  termes  du  rapport  qui  précède,  invite  M.  le  préfet  de  police 
a  lui  présenter  un  projet  de  décret  qui  réalise  les  propositions  éminem- 
ment libérales  et  républicaines  dont  il  a  pris  la  courageuse  initiative. 


APPENDICE    XXVI. 

LKTTRE    DE   M.    DEVIENNE. 

M.  Devienne,  premier  président  de    la    cour    de    cassation, 
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en   réponse  à   l'arrêté  qui  l'a  déféré  disciplinairement  à  cette 
cour,  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  garde  des  sceaux  : 

29  septembre  1870. 
Monsieur  le  garde  des  sceaux. 

.t'accepte  avec  empressement  la  décision  que  vous  avez  prise  par 
votre  arrêté  du  23  de  ce  mois.  Elle  me  donne  un  moyen  légitime  et 
régulier  d'expliquer  toute  ma  conduite  et  de  détruire  les  imputations 
dont  je  suis  l'objet. 

Je  serai  le  premier  à  solliciter  une  décision  quand  cela  sera  possible. 
Mes  explications  ne  seront  ni  longues,  ni  difficiles.  Elles  démontreront 
que  les  allégations  et  interprétations  que  les  journaux  ont  répandues 
sont  à  mon  égard  absolument  erronées.  Je  suis  certain  de  n'avoir  pas 
rais  en  oubli  le  soin  de  ma  dignité  dans  une  occasion  où  j'ai  rempli 
ce  que  je  considérais  et  considère  encore  comme  un  devoir. 

Uecevez,  etc. 

Devienne 


APPENDICE   XXVII. 

SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES  MUTUELLES 

MOBILIÈRES  ET    IMMOBILIÈRES  CONTRE  LES    PERTES   MATÉRIELLES 

CAUSÉES  PAR   LE   SIÈGE    DE   PARIS. 

Statuts. 

Art.  1".  —  11  est  formé  une  Société  d'assurances  mutuelles  entre 
tous  les  propriétaires  d'immeubles  ou  de  valeurs  mobilières,  sis  à  Paris, 
qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

Cette  association  a  pour  but  de  répartir  également  entre  tous  les 
sociétaires,  proportionnellement  aux  valeurs  assurées  par  chacun  d'eux, 
les  pertes  matérielles  que  ses  membres  pourront  avoir  à  supporter  par 
suite  du  siège,  notamment  par  l'incendie  et  l'explosion. 

Les  pertes  provenant  de  vol  ou  de  pillage,  comme  toutes  celles  qui 
incomberaient  aux  sociétés  ordinaires  d'assurances  contre  l'incendie,  ne, 
sont  pas  à  la  charge  de  la  Société. 

Les  bijoux,  l'argenterie,  les  cachemires  et  dentelles,  les  valeurs,  les 
billets  de  banque  et  l'argent  monnayé  ne  sont  pas  garantis  par  l'asso- 
ciation. 

La  Société  prend  le  nom  d'Association  mutuelle  des  risques  du  siège 
de  Paris. 

Elle  ne  sera  constituée  qu'autant  qu'elle  comptera  cent  adhérents  et 
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que  les  valeurs  assurées  atteindrout  le  chilfre  de  cent  millions  de 
francs . 

Art.  2.  —  La  Société  durera  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  ait  abandonné 
le  siège  de  Paris,  et  ce,  sans  chances  de  retour  prochain. 

Elle  a  son  siège  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  108. 

Art.  3.  —  La  qualité  de  sociétaire  s'acquiert  par  l'adhésion  aux 
statuts,  donnée  dans  n'importe  quels  termes;  toutefois,  elle  doit  néces- 
sairement comprendre  la  déclaration  des  sommes  que  l'adliérent  entend 
iaire  garantir  en  distinguant  entre  les  valeurs  immobilières  et  mobilières, 
et  la  désignation  de  la  situation  des  risques. 

Cette  adhésion  se  constate  par  le  récépissé  signé  par  le  directeur  ou 
son  délégué  spécial,  et  par  la  quittance  de  Tà-compte  à  payer  sur  la 
cotisation,  suivant  l'article  6  ci-après. 

Dans  le  cas  où  certains  risques  paraîtraient  présenter  des  chances 
exceptionnelles  de  pertes,  le  Conseil  peut,  soit  les  refuser  absolument, 
soit  les  surtaxer. 

Art.  4.  —  Toute  personne  peut  souscrire  comme  se  portant  fort  pour 
une  personne  absente,  mais  seulement  avec  l'agrément  du  Conseil  qui. 
suivant  les  cas,  décidera  quelle  garantie  spéciale  il  pourra  exiger. 

Art.  5.  —  Chaque  sociétaire  est  tenu  à  payer  la  cotisation  propor- 
tionnelle qui  sera  déterminée  par  la  liquidation  comme  nécessaire  pour 
couvrir  les  pertes  incombant  à  l'association;  toutefois,  cette  cotisation 
ne  saurait  excéder  1  0/0  des  valeurs  assurées  comprises  entre  les 
boulevards  intérieurs,  la  rue  Royale  et  le  boulevard  Saint  Germain.  Klle 
n'excédera  pas  2  0/0  pour  les  valeurs  situées  au-delà  de  cette  zone  et 
en  dedans  des  anciens  murs  d'enceinte.  Elle  n'excédera  pas  3  0/0  pour 
les  valeurs  comprises  dans  le  territoire  annexé. 

Les  bâtiments  non  construits  et  couverts  en  matériaux  durs  et  leur 
contenu,  les  entrepôts,  agglomérations  de  marchandises  et  autres  risques 
présentant  des  risques  exceptionnels  forment  une  deuxième  catégorie, 
qui  est  soumise  à  une  cotisation  double. 

Pour  le  cas  où  les  cotisations  prélevées  au  maximum  ne  suffiraient 
pas  à  couvrir  l'intégralité  des  pertes,  chaque  sinistre  serait  indemnisé 
au  marc  le  franc  de  la  somme  à  laquelle  il  aurait  droit. 

Art.  6.  —  Chaque  sociétaire  paie  en  souscrivant  un  à-compte  sur 
sa  cotisation,  savoir  :  cinquante  centimes  pour  mille  francs  pour  les 
valeurs  de  la  première  zone,  un  pour  mille  pour  la  deuxième  zone, 
et  un  franc  cinquante  pour  mille  pour  la  troisième  zone.  Le  surplus  de 
la  cotisation  sera  payable  lors  de  la  liquidation,  dans  la  nuitaine  de  la 
demande.  Toutefois,  lors  de  la  liquidation,  il  pourra  être  appelé  de 
nouveaux  à-compte  pour  subvenir  aux  besoins  urgents;  il  devra  être 
satisfait  à  ces  appels  dans  la  huitaine. 

Pour  les  risques  de  la  deuxième  catégorie,  l'à-compte  est  augmenté 
en  proportion  de  la  cotisation. 
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Faute  de  paiement,  la  Société  poursuit  suivant  le  droit  commun  ;  sa 
créance  est  privilégiée  comme  ayant  pour  cause  la  conservation  de  la 
chose. 

Art.  7. . —  Le  règlement  des  pertes  se  fait  dans  les  formes  en  usage 
pour  les  sinistres  d'incendie  afférents  aux  compagnies  d'assurances 
mutuelles  existantes  et  suivant  les  principes  applicables  aux  règlements 
faits  par  ces  compagnies. 

Art.  8.  —  Tout  sinistre  doit  être  dénoncé  le  plus  tôt  possible  a  la 
Société  ;  tout  sinistre  qui  ne  serait  pas  dénoncé  dans  la  huitaine  de  la 
levée  du  siège  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Art.  9.  —  La  Société  est  administrée  par  un  directeur  sous  la  sur- 
veillance d'un  Conseil  de  quatre  membres. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  de  surveillance  : 
MM.  Angar,  directeur  de  la  Société   A.    M...,   pour  Seine  et  Seine-et- 
Oise; 
Forget,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce,  censeur  au  Comptoir 

d'escompte,  président  de  la  Société  la  Centrale  ; 
Gaignœux,    directeur    de   la    Clémentine,    assurance  mutuelle  des 

usines  ; 
Hofer,  directeur  de  la  Fraternelle  parisienne. 

Il  sera  pourvu  par  le  Conseil  aux  vacances  qui  se  produiraient  dans 
son  sein  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

M.  .imédée  Thouret,  directeur  adjoint  de  la  Centrale.,  est  nomme 
directeur. 

Bans  la  quinzaine  de  la  levée  du  siège,  les  assurés  de  chaque  arron- 
dissement nommeront  un  délégué  par  dix  assurés;  dans  la  huitaine 
suivante,  ces  délégués  se  réuniront  en  Assemblée  générale  et  nommeront 
un  Conseil  de  liquidation  de  douze  membres.  Le  directeur  procédera  à 
la  liquidation  sous  la  surveillance  de  ce  Conseil.  Lorsque  la  liquidation 
sera  terminée,  une  nouvelle  Assemblée  générale,  composée  de  même, 
sera  convoquée  pour  recevoir  et  approuver  *les  comptes. 

Art.  10.  —  Tous  les  frais  seront  compris  dans  la  liquidation.  Les 
sommes  non  absorbées  par  les  frais  et  les  sinistres  seront  restituées 
aux  sociétaires  au  prorata  des  cotisations  versées. 

Art.  11.  —  Toute  personne  sinistrée  qui  aura  sciemment  trompé  la 
Société,  notamment  quant  à  l'importance  de  sa  perte,  soit  en  l'exagé- 
rant, soit  en  dissimulant  tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  soit  en 
employant  des  moyens  de  justification  frauduleux,  sera  déchue  de  tous 
droits  à  une  indemnité  quelconque. 

Art.  12.  —  Tout  sociétaire  indemnisé  d'une  perte  cède  et  transporte 
à  la  Société  tous  ses  droits  à  une  indemnité  quelconque  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit  à  raison  de  cette  perte. 
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APPENDICE  XXVIII. 
MUDKLE  DES  CAIITES  DEPÈCHE-lŒl>OSSi:. 


Kicio.  DEPECHE-REPONSE. 

Décrci  du  Gouveruuuieut  de  la  défense  iiutiuiidlf  l'u  date  du  10  nuveuibre  IH 


Prix  (le  la  présente  carte,  cinq  centimes,  représentés  par  un  lim 
bre-poste  qui  sera  placé  dans  le  cadre  ci-conlru. 

l-és  réponses  doivent  être  exprinu'es  par  oui  ou  par  non  dans  lc< 
colonnes  .">  à  8.  Taxe  d'allVanchissemcnt  des  réponses,  au  nombre  do 
4  uu  ari-dessou.-^,  un  rraiic. 

(I^e  numéro  tie  I»  répuiise  «loit-étre  iii«Ii(|ué.  à  ■■aris, 
|»ar  l'e\|>t'<li((Mir  l.es  autres  eoloiiiics  <!<■  la  «léprclie- 
ropuiise  seront  i'ci:i|tlies  par  le  eorrespuiidaiit  dans 
les  départements. 
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La  présente  carte,  levétue,  par  le  coirespondunt  dans  les 
départements,  des  réponses  par  oui  ou  par  non  qui  doi- 
vent être  portées  aux  colonnes  ;;  à  8  d'autre  iiarl,  sera 
liéposéc  par  ce  correspondant,  alfranchie  en  limbres-iiosle. 
air  bureau  de  poste  d'expédition,  qui  l'adressera,  jiar  le 
premier  courrier,  uu  délégué  du  Directeur  généra),  a  Cici-- 
uionl-l'errand. 
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MEETLNG  TEiNU  A  LâXDKES  EN  FAVEUK  DE  LA  FKAACE. 


M.  le  contre-amiral  anglais  de  Roliau  a  adressé  à  M.  Jules 
Favre  la  lettre  suivante  : 

Paris  28  sept.  1870. 
Monsieur  le  ministre  des  ailaires  étrangères, 
L'arrivée  d'un  ami  venaiil  de  Londres  me  met  en  mesure  de  vous 

29 
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inroiiiicr  qu'uu  ijraïul  meeting  îles  amis  de  la  Fraucc  domocralique  a  eu 
lieu  le  11)  septembre  à  Londres.  Plus  de  100,000  personnes  assistaient 
ù  ce  meeting;  des  discours  ont  été  prononcés  et  des  résolutions  votées 
[lar  de  chaleureuses  acclamations  pour  assurer  l'appui  le  plus  sincère, 
le  i)lus  fraternel  ;i  la  République  française. 

Le  meeting  a  décidé  à  Tunanimité  qu'une  députation  nommée  séance 
tenante  serait  chargée  : 

De  demander  une  audience  aux  ministres  de  la  reine  aiin  de  leur 
exprimer  d'une  manière  précise  et  positive  la  profonde  conviction  du 
meeting,  à  savoir,  que  le  gouvernement  d'Angleterre  doit  obéir  sans 
délai  au  sentiment  du  pays  tout  entier,  en  insistant  auprès  du  roi  de 
Prusse  pour  la  conclusion  de  la  paix; 

De  rappeler  eu  môme  temps  aux  ministres  que,  en  arjmeltaut  quunc 
[rdviïe  du  Corps  législatif  ou  même  le  Corps  législatif  tout  entier  ait 
voté  la  guerre,  ce  vote  a  été  dirigé  uniquement  contre  l'ambition 
militaire  de  la  Prusse,  non  contre  le  "peuple  allemand  ; 

Que  la  guerre  ainsi  déclarée  à  l'improviste  n'était  autre  chose  que 
Yacte  isolé  du.  Sénat  et  du  Corps  législatif  sans  que  la  voix  de  la 
7ïation  ait  été  entendue;  enilu  que  le  peuple  français,  s'il  avait  été  con- 
sulté, aurait  repoussé  toute  idée  de  guerre;  que  dans  tous  les  cas  il 
est  malheureusement  trop  évident  aujourd'hui  que  la  France  s'est  laissée 
entraîner  contre  son  gré  à  faire  une  guerre  à  laquelle  elle  n'était  nul- 
lement prête,  taudis  que  chaque  pas  de  la  Prusse  est  la  preuve  que 
cette  nation  s'y  préparait  depuis  de  longues  années,  attendant  le  pre- 
mier prétexte,  bon  ou  mauvais,  tout  en  feignant  de  nourrir  pour  lu 
France  des  sentiments  de  constante  amitié  ! 

Écartant  momentanément  ces  cousidérations,  le  meetmg,  dont  l'opi- 
nion reflète  le  sentiment  unanime  de  l'Angleterre,  ne  peut  regarder  la 
persistance  aveugle  de  la  Prusse  dans  une  guerre  d'agression  que 
comme  une  violation  des  lois  de  l'humanité,  indigne  d'une  nation  aussi 
intelligente  que  la  nation  allemande  ;  cette  conduite  met  le  couteau  sur 
la  gorge  de  la  civilisation,  de  la  justice  môme. 

C'est  pourquoi  le  peuple  anglais  conjure  les  citoyens  de  Paris 
d'écarter,  pour  le  moment,  fout  sentiment  de  parti,  toute  divergence 
d'opinion,  et  de  s'unir  comme  un  seul  homme  pour  la  défense  de  Paris. 
Sa  capitulation  imprimerait  une  tache  éternelle  sur  la  France  entière, 
car  rien  n'est  impossible  au  patriotisme  d'une  grande  nation  de  38 
millions,  de  race  homogène  :  ù  Fhcure  qu'il  est,  la  France  doit  décider 
si  elle  veut  être  plongée  pendant  des  siècles  dans  l'esclavage  moral,  ou 
reprendre  d'un  seul  coup  sa  place  légitime  comme  nation  libre,  intelli- 
gente et  pacifique.  Le  moment  des  discussions  est  passé.  Les  Français 
de  tous  les  partis  se  trouvent  en  présence  du  devoir  absolu  de  com- 
battre en  véritables  patriotes  pour  leur  patrie^  leurs  demeures,  leur 
liberté,  leur  tout,  eu  dignes  descendants  de  Duguesclin    et    de   Jean- 


Bait.  Le  Gaulois  do  1810  est  do  uk'iiic  race  que  ses  aïeux  de  IT.t^,  ei, 
comme  tel,  ne  doil  jamais  renoncer  à  porter  liant  ce  drapeau  de  lu  li- 
berté que  les  hommes  de  89  ont  baigné  de  leur  sang. 

Les  Américains  de  1116  ont  lutté  pendant  svjd  Ioikjucs  aitnces  contre 
les  vétérans  du  roi  George  (aù/c  par  ses  Ilossois  mcrcniaircs).  lisent 
supporté  la  l'aim,  la  misère,  les  souffrances  de  toutes  sortes,  marchanl 
la  tête  haute  à  travers  la  rieigc  et  la  ^laco,  pieds  nus,  sans  vétemeuts, 
sans  tentes,  sans  abri  ;  ils  ont  conquis  enfln  la  paix  et  la  liberté  :  nous, 
leurs  frères  de  sang,  nous  voulons  aussi  posséder  cette  liberté  républi 
caine  qui  ne  saurait  tarder  à  être  notre  partage.  L'Kurope  sera  bienlo 
ou  (i  Républicaine  ou  GosAQUi:  î  )> 

Courage  donc,  Français  !  «  La  nuit  devient  plus  sombre  au  momenl 
où  s'approche  Vaurore.  x  Ayez  coustaumient  devant  vous  l'exemple  dea 
Américains  de  1176  guidés  par  Washington,  Lafayette,  Franklin,  lio- 
cliambeau,  et  bientôt,  de  cette  crise  navrante,  la  France  se  relèvera 
majestueuse,  plus  grande,  plus  heureuse  que  jamais,  par  la  force  du 
sentiment  pacifique,  aim'Uyk  biii  l'éducation  I'OPULaike.  Soyez  bien 
persuadés  que  notre  pays  entier  fait  des  vœux  pour  votre  triomphe,  qui 
sera  pour  nous  un  gage  de  la  République  universelle  de  la  paix,  n'en 
déplaise  aux  princes  et  aux  diplomates.  —  La  libre  Amérique  donne 
noblement  la  main  à  la  France  réveillée,  l'Angleterre  libre  espère  bien- 
tôt en  faire  autant. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  les  sentiments  que  a'ous  exprime  bi 
démocratie  anglaise,  et  dont  je  suis  fier  de  vous  faire  part,  —  ce  (|uc 
je  lais,  croyez-le  bien,  du  fond  du  cœur. 

William  di;  Iiuiia.n, 
CouLre-umiral,  délégué  do  la  déniocralic  anglaise 

M.  Jules  Favre  a  répondu  : 

l'uris,  le  oti  sepLfuibre  187ll. 
Monsieur  l'amiral, 

Veuillez  recevoir,  tant  eu  mon  nom  personnel  qu'au  nom  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  les  remerclmeuts  les  plus  cordiaux  et 
les  plus  sincères  pour  la  communication  que  vous  ayez  bien  voulu  me 
l'aire  des  détails  du  grand  meeting  qui  a  eu  lieu  à  Londres,  dans  llyde- 
l'ark,  le  19  courant. 

Nous  sommes  profondément  touchés  et  reconnaissants  des  sentiments 
qui  y  ont  été  si  noblement  exprimés  au  nom  du  peuple  anglais,  et  nous 
y  puisons  une  grande  force  pour  accomplir  la  rude  tâche  que  la  desti- 
née nous  inllige;  votre  généreuse  nation  a  le  droit  de  nous  montrer  la 
route  de  la  liberté,  et  nous  serons  heureux  d'y  marcher  sur  ses  traces. 
(Juelque  accablants  que  paraissent  nos  malheurs,  ils  n'ébranlent  ])a.s 
notre  foi  :    uous  croyons  à  la  justice,  à  la  vérité,  à  la   fraternité    des 
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peuples  ;  —  peut-élic  cctlc  guerre  criminelle  autant  qu'iu^-ensée  seru- 
l-elle  pour  tous  un  salutaire  enseignement  :  eu  brisant  le  militarisme 
(le  la  France,  elle  rendra  celui  tie  la  Prusse  si  odieux,  qu'elle  i)rovoijuera 
contre  lui  une  réaction  ;  alors  pourra  se  réaliser  la  glorieuse  et  l'é- 
coude  idée  de  l'alliance  des  peuples,  en  tète  desquels  marchera  cer- 
tainement votre  pays,  complètement  rendu  à  sa  souveraineté. 

\euillez,  monsieur  l'amiral,  agréer  l'expression  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Jules  Iavke. 
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CORPS  FRANCS. 

M.  Malvezin-PeyroLix ,  directeur  général  de  la  Société  de 
C Union  agricole,  nous  a  demandé  l'insertion  de  la  note  suivante  : 

La  décision  du  13  septembre  refusant  de  reconnaître  désormais  de 
nouveaux  corps  francs  arrêta  dans  leur  organisation  plusieurs  légions 
encore  en  voie  de  formation,  et  entre  autres  de  celle  qui  devait  porter 
le  nom  de  Léf/ion  d'Auvergne. 

M.  Malvezin-Peyroux ,  directeur  général  de  la  Compagnie  Vi'nion 
agricole  avait  entrepris,  un  peu  avant  que  cette  décision  fût  prise, 
l'organisation  de  cette  légion  qui  aurait  été  composée  exclusivement  de 
gardes   nationaux  volontaires  originaires  de  l'Auvergne. 

Voici  en  quels  termes  M.  Malvezin  avait  fait  appel  à  ses  compatriotes 
résidant  comme  lui  à  Paris  : 

«  Aux  gardes  nationaux  de  Paris  originaires  d'Auvergne. 

y>  Citoyens  et  chers  compatriotes, 

»  Le  moment  est  venu  où  la  garde  nationale  doit,  comme  les  autres 
corps,  opérer  des  sorties.  Des  régiments  de  marche  se  forment  à  cet  effet. 

»  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  pour  former  une  légion  de  francs- 
îireurs,  destinée  à  faire  le  service  d'éclaireurs  de  ces  régiments.  Comme 
descendants  des  invincibles  Arvernes,  nous  avons  droit  de  prendre  notre 
rwt  de  cette  tâche  d'honneur.  La  mémoire  de  Yercingétorix,  de  Desaix, 
de  Milhau  et  de  beaucoup  d'autres  illustres  capitaines  qu'a  produits 
notre  pays  nous  en  fait  même  un  devoir. 

»  En  avant  donc!  Les  fils  de  nos  montagnes  ne  doivent  pas  craindre 
d'affronter  le  danger. 

»  Sus  aux  ennemis  et  vive  a  j.'inais  la  République! 

■>i  Malvezin.  v 
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PIfXES    l)Il>LOMATIQrES 

RELATIVES   A   LA   GUERRE,    COMMLMQUÉES    AU    PARLEME.NT    ANGLAIS. 

Lo  Gouvernement  britannique  a  communiqué  au  Parlement 
(février  1871)  le  Livre  bleu  contenant  la  correspondance  diplo- 
matique du  ministère  anglais  relativement  à  la  guerre.  Cette 
correspondance,  qui  compose  un  volume  de  '269  pages,  commence 
au  mois  d'août  et  finit  à  la  signature  de  rarmistice  à  Versailles. 

Nous  donnons  ci-après  une  analyse  de  ceux  de  ces  documents 
qui,  par  leur  date,  se  rapportent  au  présent  volume  (1). 

A  la  date  des  premières  dépêches  contenues  dans  le  Livre  bleu,  Sedan 
ne  s'était  pas  encore  rendu,  et  l'Iùiipire  était  encore  debout,  mais  les 
armées  françaises  avaient  déjà  subi  des  revers  qui  faisaient  prévoir  lu 
chute  des  institutions  impériales. 

Le  12  août,  en  effet,  lord  Lyons  écrivait  de  Paris  : 

d  L'espoir  d'une  victoire  française  semble  grandir  dans  la  population 
mais  il  n'en  peut  résulter  qu'une  déception  plus  amère  et  plus  dange- 
reuse. Le  sentiment  unanime  est  qu'une  nouvelle  défaite  serait  immé- 
diatement fatale  à  la  dynastie.  Les  opinions  sont  divisées  sur  les 
conséquences  d'une  victoire,  et  il  ne  parait  nullement  certain  que  môme 
le  succès  de  l'armée  sur  le  champ  de  bataille  put  encore  suffire  à 
détourner  une  révolution.  « 

A  cette  phase  du  conflit,  la  France  ne  pensait  pas  encore  ù  cédt.-r. 
Dans  une  conversation  de  lord  Lyons  avec  le  prince  de  la  Tour-d'Au- 
vergne, qui  eut  lieu  quatre  jours  plus  tard,  le  prince  dit  quil  y  avait 
deux  choses  à  maintenir  en  toutes  circonstances  ;  d'abord  l'intégrité 
du  territoire  français,  puis  la  dynastie.  Le  Gouvernement  anglais  se 
montra  disposé  à  cette  époque  à  accepter  le  rôle  de  médiateur  entre  les 
belligérants.  Lord  Granville,  dans  une  lettre  du  17  août,  adressée  à 
lord  Lyons,  dit  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  certainement 
pas  l'intention  ni  le  désir  d'imposer  sa  médiation  à  la  France  ou  à  la 
l'russe,  mais  que  le  prince  de  la  Tour-d'Auvergne  pouvait  être  persuadé 
que  si,  à  un  moment  quelconque,  on  s'adressait  aux  bons  ofilces  de 
l'Angleterre,  l'Angleterre  ferait  immédiatement  tous  ses  elforts  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  entre  les  alliés  de  Sa  Majesté. 

Le  Gouvernement  français  n'était  pas  d'avis  que  le  moment  d'exercer 

(1)  Cette  analyse  est  cxtraitf  de  l'ImUpendnnre  belge.  Voir  aux  volumes 
siiivan  «^  la  suite  rie  cotte  reproduction. 
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iiiio  telle  intervention  fût  arrivé.  Le  prince  de  la  Tour-d'Auvergne  dit. 
,\  la  niùme  époque,  que  la  France  ne  pouvait  convenablement  ni  mônie 
lionorablcmcnt  accepter  une  intervention  quelconque.  Le  bruit  courait 
cependant  qu'elle  faisait  des  efforts  pour  engager  l'Autriche  ou  l'Italie 

venir  <à  son  aide.  C'était  là  une  erreur,  o  Les  circonstances  actuelles, 
(lit  le  prince  d'Auvergne  dans  une  de  ses  dépèches,  seraient  particu- 
lièrement inopportunes  pour  adresser  à  l'étranger  une  demande  d'appui 
matériel,  de  même  qu'il  no  serait  pas  digne  de  la  France  de  la 
faire.  » 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  régnait  alors  l'opinion  qu'une 
offre  de  médiation  serait  prématurée.  Le  comte  de  Beust,  dans  une 
dépêche  du  11  aoiit,  dit  que  si  la  fortune  de  la  guerre  continuait  de 
favoriser  la  Prusse,  il  craignait  que  des  négociations  pour  la  paix  ne 
pussent  avoir  lieu  avant  l'arrivée  des  armées  allemandes  sous  les  murs 
de  Paris.  Le  prince  Gortschakofi"  était  aussi  d'avis  qu'aucune  des  deux 
puissances  belligérantes  n'accepterait  des  offres  de  médiation,  et  que  si 
lie  telles  offres  étaient  proposées,  elles  feraient  plus  de  mal  que  de 
bien.  C'est  quelques  jours  après  que  Napoléon  111  rendit  son  épée  au 
roi  de  Prusse. 

Lord  Grandville  adressa,  le  5  septembre,  la  dépêche  suivante  à  lord 
Lyons  : 

<i  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  en  possession  des  communica- 
tions télégraphiques  de  Votre  Excellence,  annonçant  les  graves  événements 
qui  se  sont  passés  à  Paris  depuis  que  l'empereur  Napoléon  111  s'est 
rendu  au  roi  de  Prusse,  et  j'ai  à  vous  envoyer  l'ordre  de  rester  à  votre 
poste  aussi  longtemps  que  le  corps  diplomatique  pourra  le  faire,  afin 
de  protéger  aussi  efficacement  que  possible  les  intérêts  et  les  biens  des 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  résident  en  France. 

»  Vous  voudrez,  îi  cet  effet,  vous  mettre  en  rapport  avec  le  Gouver- 
nement de  fait  (mais  sans  le  reconnaître  d'une  manière  formelle)  qui 
exercera  le  pouvoir,  jusqu'à  ce  que  je  vous  adresse  des  instructions 
ultérieures.  Dans  le  cas  où  S.  M.  Pimpératrice  prendrait  la  décision 
de  se  retirer  de  Paris  avec  l'intention  de  conserver  le  Gouvernement 
impérial  avec  Pombre  d'un  pouvoir,  vous  ne  suivrez  Sa  Majesté  en 
aucune  circonstance,  mais  vous  ferez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous 
pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  de  Sa  Majesté,  si  l'on  fait  appel 
à  vos  conseils  et  à  votre  assistance.  « 

Immédiatement  après  la  chute  du  Gouvernement  impérial  et  l'établis- 
sement du  Gouvernement  de  la  défense  uationale,  M.  .biles  Favre  déclara 
à  lord  Lyons  que  la  France  consentirait  certainement  à  un  armistice  si 
une  puissance  neuti'e  en  faisait  la  proposition,  et  qu'il  serait  heureux 
si  une  ofFre  de  médiation  sur  la  base  de  l'intégrité  du  territoire  de  la 
France  était  faite  à  la  Prusse,  même  si  cette  offre  devait  être  repoussée 
par  elle. 


Lord  Grandville  dit  dans  sa  vt^ponso  que,  quoique  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  eût  la  conviction  qu'il  ferait  plus  de  mal  que  de  bien, 
s'il  essayait  de  prendre  le  rôle  de  mcklialcur  sans  avoir  de  bonnes 
raisons  pour  croire  que  sa  mckliation  fût  acceptre  par  les  deux  puis- 
sances belligérantes,  il  serait  lieureiix  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  en  vue  d'arriver  à  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  13  septembre,  M.  Thiers,  arriva  à  Londres  :  lord  Grandville  fit 
connaître  à  lord  Lyons,  dans  la  dépôche  suivante,  ce  qui  s'i'tait  passé 
dans  son  entrevue  avec  le  mandataire  français  : 

Poreigu-Ofiico,  13  septembre  1870. 

»  M.  Thiers  est  arrivé  ce  matin  à  Londres.  J'ai  été  le  voir  à  midi. 
Il  me  dit  que  le  désir  des  ministres  français  était  de  conclure  une  paix 
honorable,  et  que  c'est  dans  ce  but,  bien  qu'il  eût  prévu  que  sa  mission 
lui  amènerait  une  grande  fatigue,  qu'il  avait  accepté  à  regret,  sur  les 
instances,  non-seulement  du  gouvernement,  mais  de  tous  ses  amis,  tant 
du  parti  conservateur  que  du  parti  libéral,  de  se  rendre  d'abord  en 
Angleterre  et  ensuite  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne. 

»  M.  Thiers  n'a  pas  demandé  une  intervention  armée;  il  a  fait 
seulement  appel  à  l'Angleterre,  pour  qu'elle  usât  de  son  influence 
morale  en  faveur  de  la  paix.  L'intérêt  de  l'Angleterre,  a-t-il  dit,  ne 
peut  être  d'abdiquer  sa  position  de  grande  puissance.  Quoique  formant 
une  lie  et  bien  qu'elle  soit  une  puissance  maritime,  elle  fait  partie  de 
riiurope.  Mile  a  montré,  dans  d'autres  temps,  l'importance  qu'elle  attu« 
rhait  à  l'équilibre  des  puissances, 

»  Elle  a  montré  au  monde  quelles  colonies  clic  sait  former  et  quels 
marins  elle  possède.  Son  désir  ne  peut  être  de  voir  la  France,  qui 
pendant  quarante  ans  a  été  son  alliée,  qui  a  lutté  à  ses  côtés  en 
Crimée,  et  qui,  à  l'époque  de  l'insurrection  des  Indes,  n'a  pas  cherché 
à  exploiter  à  son  profit  les  difficultés  de  l'Angleterre,  humiliée  et 
affaiblie.  L'intérêt  de  l'Angleterre  ne  peut  être  non  plus  qu'il  inter- 
vienne nne  paix  déshonorante  qui  allaiblisse  et  irrite  la  France,  la 
rende  incapable  d'aider  l'Angloterrc  en  aucune  occasion  et  la  dispose  à 
saisir  toutes  les  occasions  do  reconquérir  son  prestige  perdu.  Si 
l'Angleterre  voulait  seulement  donner  l'exemple,  toutes  les  nations 
neutres  la  suivraient,  et  la  Prusse  serait  incapable  de  résister  ù  la 
force  morale  de  l'opinion  publique  se  prononçant  en  ftiveur  de  l'huma- 
nité et  de  l'équilibre  des  puissances  européennes. 

n  M.  Thiers  était  très-fatigué,  je  le  mis  donc  rapidement  au  courant 
de  notre  politique.  Xous  avions  fait  tout  ce  qui  était  en  noire  pouvoir 
pour  obtenir  la  paix.  Nous  avions  été  au  delà  de  ce  que  nous  avions  le 
droit  de  faire  en  engageant  PEspagne  à  renoncer  à  un  candidat  qu'elle 
avait  pleinement  le  droit  de  choisir.  .Nous  avions  réussi  à  écarter  le 
motif  du    différend,    mais    le  Gouvernement    français   n'avait  pas  été 
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satisfait,  nous  avait  délaissé  et  s'était  liâtc  de  proclamer  la  guerre. 
Nous  avions  déclaré  au  Parlement  —  et  notre  conduite  avait  eu  son 
approbation  —  que  notre  intention  était  de  maintenir  une  stricte  neu- 
tralité et  de  chercher  à  maintenir  des  relations  d'amitié  avec  les  deux 
pays. 

»  Dès  le  début,  nous  avions  dit  à  tous  ceux  qui  se  sont  adressés  à 
nous  que  notre  intention  n'était  pas  d'assumer  le  rôle  de  médiateur,  à 
moins  d'avoir  des  raisons  de  croire  que  notre  médiation  serait  acceptée 
par  les  deux  pays  et  qu'il  existât  une  base  sur  laquelle,  d'après  nous, 
les  deux  belligérants  seraient  disposés  ;i  négocier  ;  que,  à  tenir  compte 
de  tout  ce  que  nous  apprenons,  un  tel  état  de  choses  ne  s'était  pas 
encore  présenté. 

»  Nous  eûmes  ensuite  une  conversation  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  M.  Jules  Favre  à  se  rendre  au  quartier  général  des  Prussiens. 
J'ai  exprimé  l'opinion  que  cette  démarche  serait  utile,  et  M.  Tliiers 
élait  d'avis  que  M.  Favre  ne  se  refuserait  pas  de  la  faire.  » 

M  Thiers,  dans  une  autre  entrevue,  conseilla  la  reconnaissance  immé- 
diate de  la  république. 

Yoici  la  réponse  de  lord  Graudville  : 

«  Il  serait  contraire  aux  précédents  d'agir  ainsi  maintenant;  je  désire 
.avoir  les  relations  les  plus  amicales  avec  le  Gouvernement,  et  notre 
conversation  en  est  la  preuve.  Mais  ce  Gouvernement  n'a  pas  eu  de 
sanction  légale;  il  s'appelle  Gouvernement  daus  un  but  spécial  seule- 
ment, et  il  a  aunoncé  la  convocation  d'une  Assemblée  constituante  qui 
décidera  du  Gouvernement  futur  de  la  France.  Je  crois  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  conseillera  à  la  reine  de  reconnaître  le  Gouver- 
nement dès  que  la  nation  l'aura  formellement  reconnu  ;  mais  je  suis 
convaincu  que,  jusqu'alors,  toutes  les  solutions  pratiques  seront  obtenues 
dans  ce  temps  de  crise  par  les  bonnes  relations  existantes.  » 

M.  Thiers  parait  avoir  été  très-satisfait  de  l'accueil  cordial  qu'il  a 
reçu  de  M.  Gladstone  et  de  lord  Graudville,  et  du  résultat  de  sa  mission 
en  Angleterre.  Une  observation  ayant  une  portée  personnelle,  qu'il  a 
faite  dans  une  de  ses  entrevues,  parait  avoir  donné  beaucoup  de  satis- 
faction à  ce  ministre  : 

«  En  partant,  M.  Thiers  a  fait  une  observation  qui,  venant  d'un  homme 
d'État  aussi  éminent,  mérite  qu'on  la  cite.  Il  a  rappelé  le  temps  où 
il  se  trouvait  en  relations  d'affaires  avec  mon  pète,  à  l'époque  où  le 
défunt  lord  Granville  était  ambassadeur  à  Paris.  J'ai,  a  dit  M.  Thiers, 
été  élevé  à  l'école  de^M.  de  Talleyrand,  mais  j'ai  toujours  considéré 
lord  Granville  comme  le  beau  idéal  du  diplomate,  c'était  un  Anglais 
fier,  capable,  gentilhomme,  droit  et  honnête  —  lier  surtout,  comme  je 
l'ai  vu  moi-même  un  jour  que  je  m'étais  laissé  aller  avec  lui  à  un  mou- 
vement de  vivacité.  » 

In  do?  résultats  du  voyage  que  fil  M.  Tliier?  à  Londres,  fut  la  visite 
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que  rendit  M.  Jules  Favre.  peu  après,  à  Fcrrières,  dans  le  but  d'obte- 
nir un  armistice  et  l'élection  d'une  Assemblée  nationale  à  laquelle  serait 
défén-e  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Lorsque  le  comte  de  Bismarck  demanda,  toutefois,  comme  une  des 
conditions,  que  la  garnison  de  Strasbourg  se  rendit  prisonnière  de  guerre, 
M.  Favre,  frappé  de  douleur,  s'écria  :  «  Vous  oubliez,  monsieur  le  comte, 
que  TOUS  parlez  à  un  Français,  Sacrifier  une  garnison  héroïque  qui  fait 
l'admiration  du  monde  et  de  la  France,  ce  serait  un  acte  de  lâcheté, 
et  je  ne  promets  pas  de  ne  pas  dire  que  vous  m'avez  offert  cette  con- 
dition. » 

Comme  on  le  sait,  cetle  entrevue  n'aboutit  pas.  Loin  de  montrer  au- 
cune disposition  à  céder,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a  fait 
la  déclaration  qui  résumait  sa  politique  :  Pas  un  pouce  de  territoire  et 
pas  une  pierre  de  nos  forteresses  !  Politique  qu'il  a  officiellement  décla- 
ré, le   20  septembre,  être  décidé  à  maintenir  jusqu'au  bout. 

Peu  de  temps  après  l'entrevue  de  Ferrières,  M.  Jules  Favre  fit  une 
démarche  auprès  du  gouvernement  anglais,  puissance  neutre,  pour  obte- 
nir son  intervention.  Yoici  la  réponse  de  lord  Granville,  en  date  du  4 
octobre  : 

«  Le  gouvernement  de  la  reine  contemple  avec  un  profond  regret  les 
malheurs  qui  accablent  la  France.  11  s'afUige  profondément  de  voir  une 
grande  nation,  sa  plus  proche  voisine,  à  laquelle  l'unit  depuis  si  long- 
temps une  alliance  amicale  fortifiée  de  jour  en  jour  par  des  rapports 
plus  étroits,  et  avec  laquelle  elle  a  agi,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  pour  des  intérêts  communs,  affaiblie  par  des  désastres 
tels  que  ceux  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elle.  11  voudrait  de  tout  son 
cœur  faire,  dans  le  cercle  de  ses  devoirs  envers  son  pays,  tout  son  pos- 
sible pour  obtenir  en  faveur  de  la  France  une  paix  durable  que  le  gou- 
vernement français,  vu  les  circonstances  de  la  guerre,  piit  accepter  avec 
honneur.  Mais  son  rôle  amical  même  lui  commande  d'exposer  pleine- 
ment ses  vues  au  gouvernement  provisoire. 

»  Le  désir  de  ce  gouvernement,  d'après  la  démarche  qu'il  fait  en  ce 
moment,  parait  être  que  les  puissances  neutres  appuient,  au  besoin, 
par  la  force,  les  représentations  qu'elles  pourraient  adresser  à  la  Prusse_ 
Le  gouvernement  de  la  reine  doit  déclarer  explicitement  que.  quant  à  lui, 
il  n'est  pas  disposé  à  adopter  ce  mode  de  conduite,  ou  à  le  proposer 
aux  autres  puissances  neutres.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  guetter 
attentivement  le  moment  où  l'aspect  de  la  situation  pourra  sembler  fa- 
vorable au  dénoûment  du  mallieureux  conflit  par  les  voies  de  la 
sagesse,  du  courage  moral  et  de  la  modération  des  belligérants,  ou 
par  une  occasion  qui  se  présenterait  d'elle-même  aux  puissances  neu- 
tres d'exercer  leur  influence  en  faveur  du  rétablissement  de  la  paix.  » 
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APPENDICE    XXXII. 

LE    SIÈGE   DE    PARIS 

TABLETTES      AU     JOUR      LE     JOUR, 

Le  journal  le  Figaro  a  publié  sous  le  titre  précité  un  résumé 
tres-habilement  fait  des  principaux  événements  du  siège.  Nous 
[frminerons  chacun  de  nos  volumes  par  un  emprunt  fait  à  ces. 
curieuses  et  piquantes  tablettes  qui  ont  été  rédigées  par 
MM.  Alfred  d'Aunay,  Emile  Blavet,  Philippe  Gilles,  Théodore 
d(>  Grave,  Gustave  Lafargue,  Francis  Magnard,  Albert  Millaud, 
•Iules  Prével,  A.  de  Saint-Albin  (Piobert  îMilton)  et  Yvan  de 
Woestyne,  tous  rédacteurs  du  journal  de  M.  de  Villemessanl, 

LUND1 19  SEPTEMBRE. 

COMBAT  DE  CHATILLOX.  —  C'est  aujourd'hui  que  Paris  a  pour  la 
première  fois  entendu  sérieusement  parler  la  poudre.  L'émotion  a  été 
grande  et  les  bruits  les  plus  divers  ont  circulé  sur  le  résultat  de  cette 
journée,  dite  bataille  de  Châtillon,  qu'un  rapport  officiel  de  M.  Gambetta, 
pour  copie  conforme  du  rapport  militaire,  réduit  à  ses  justes  propor- 
tions. 

Une  reconnaissance  opérée  par  la  division  d'Exéa  du  côté  de  Choisy- 
le-RoJ  avait  préparé  l'avant-veille  l'opération  de  ce  jour.  Aujourd'hui, 
à  la  pointe  du  jour,  le  général  Yinoy  a  fait  une  reconnaissance  impor- 
tante en  avant  de  ces  positions  vers  Châtillon  et  Clamart.  Il  a  rencontré 
des  masses  imposantes  dissimulées  dans  les  bois  et  dans  les  villages, 
et  après  un  engagement  assez  vif  a  dû  se  replier  en  arrière.  L'aile 
gauche  de  ses  troupes  s'est  maintenue  â  Villejuif  ;  la  droite,  après  avoir 
pris  la  redoute  en  terre  élevée  sur  le  plateau  de  Châtillon,  a  soutenu 
longtemps  le  feu  de  l'ennemi,  et  ne  s'est  retirée  que  vers  quatre  heures 
du  soir,  après  avoir  fait  enclouer  les  huit  pièces  qui  étaient  en  position 
dans  la  redoute.  Le  général  Ducrot  a  témoigné  beaucoup  de  résolution 
et  de  constance.  L'artillerie  et  la  garde  nationale  mobile  ont  montré 
une  grande  solidité. 

Lt'après  une  note  complimenteuse  du  rapport,  notre  artillerie  a  fait 
subir  de  grandes  pertes  cà  l'ennemi  :  c'est  la  garde  nationale  mobile 
qui  a  eu  les  honneurs  de  la  journée.  Malgré  le  bruit  qui  en  a  couru, 
l'ennemi  ne  nous  a  enlevé  ni  un  canon,  ni  une  mitrailleuse. 

«  Des  ordres,  disait  encore  le  rapport,  sont  donnés  pour  que  les 
troupes  se  concentrent  définitivement  dans  Paris.  >^ 

toile  note,  accueillie  avec  une  certaine  émolion  dans  le  public,  avait 
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été  interprétée  dans  un  sens  extrêmement  défavorable;  elle  n  avait 
trait  en  définitive  qu'à  une  nécessité  stratégique  cl  dans  l'Iiypothôse 
qui  ne  s'est  point  confirmée  d'un  mouvement  en  avant  des  Prussiens 
contre  le  fort  de  Montrouge. 

ASPECT  DK  PAP.IS.  —  Dès  le  matin,  des  groupes  nombreux  se 
forment  sur  tous  les  points.  On  est  dans  l'attente  d'un  événement  sérieux. 
Dans  les  quartiers  voisins  des  fortifications,  on  suit  avec  curiosité  l'éta- 
blissement des  premii'-res  barricardes  sous  les  ordres  de  llochefort  o 
de  son  lieutenant  l'Iourens.  On  raconte  que  la  destitution  du  général 
Ambert  aurait  été  motivée  par  son  refus  de  crier  :  Vive  la  République! 

Vers  midi,  une  grande  émotion  se  répand  dans  la  ville.  Des  fuyards, 
qui  descendent  le  boulevard  Saint-^Iichel,  tête  luic  et  sans  armes,  les 
vi^tements  souillés  de  poussière,  parlent  du  combat  de  Cliàtillou  comme 
d'une  déroute  elîroyablc.  Grâce  à rcxcellcnt esprit  delà  population  pari- 
sienne, la  panique  ne  s'est  point  propagée.  Des  gardes  nationaux  indigaés 
arrêtent  les  fuyards.  On  s'aperçoit,  à  voir  leurs  cartouchières  pleines, 
qu'ils  ont  fui  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Ils  sont  conduits  à  la  prison 
militaire  aux  acclamations  de  la  foule.  On  assure  que  plusieurs  des 
bataillons  engagés  se  sont  débandés  sur  la  fausse  interprétation  d'un 
commandement.  Telle  serait  l'origine  de  la  panique  en  question. 

Par  bonheur,  cet  exemple  n'a  eu  que  de  rares  imitateurs,  et  les 
mobiles  bretons,  entre  autres,  sont  allés  au  feu  avec  l'intrépidité  de 
troupes  aguerries.  Un  officier  disait  à  l'un  des  prêtres  qui  sont  resto.s 
près  de  nos  troupes  tant  (|ue  le  combat  de  Chàtillon  a  duré  :  •  Si  tous 
les  soldats  s'étaient  battus  comme  la  mobile  bretonne,  l'artillerie  et 
presque  toute  la  ligne,  nous  avions  un  beau  succè.':.  » 

f)ans  la  soirée,  grande  émotion  sur  le  boulevard.  On  fait  nne  chasse 
active  aux  espions  prussiens  qu'on  a  le  tort  de  voir  un  peu  partout.  La 
brasserie  Dreher,  rue  Lafayette,  est  envahie  par  la  foule.  On  prétend 
que,  du  sommet  de  la  maison,  des  signaux  sont  échangés  avec  l'ennemi, 
dans  la  direction  de  Saint-Cloud.  Une  descente  faite  par  un  piquet  de 
sarde  nationale  ne  produit  aucun  résultat. 

lioulcvard  des  Italiens,  la  police  fait  une  rafie  des  demoiselles  qui 
encombrent  le  trottoir.  Le  public  demande  que  les  cafés  soient  fermés 
à  dix  heures  et  demie.  La  garde  nationale  donne  immédiatement  satis- 
faction à  ce  vœu  d'ordre  public. 

Paris,  dès  ce  moment,  offre  l'apect  morne  d'une  petite  ville  de  pro- 
vince. 

Mkmento.  —  Les  journaux  et  imprimés  ne  sont  plus  admis  au  départ 
de  la  poste.  Les  lettres  ordinaires!  sont  seules  reçues.  —  M.  Galtier- 
lîoissière  est  chargé  de  rétablir  les  devises  républicaines  sur  les  monu- 
ments publics.  —  La  garde  mobile  procède  à  la  réélection  de  ses  officiers. 
—  On  dit  que  M.  .Iules  Favre  est  parti  pour  le  quartier  général  du  roi 
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de  Prusse  dans  le  but  d'entamer  des  négociations  pour  la  conclusion 
d'un  armistice.  —  Le  papier  commence  à  manquer,  l'Officiel  ne  paraît 
plus  que  sur  une  seule  feuille.  —  Le  général  Cambriels,  échappé  de 
Sedan  et  arrivé  à  Taris,  repart  pour  Bclfort.  —  Les  ponts  de  Sèvres 
et  de  la  Grande-Jatte  ont  sauté.  —  Le  bureau  des  ambulances,  installé 
à  rilôtel-de-Ville,  décide  que  le  drapeau  de  la  Convention  de  Genève  ne 
sera  désormais  accordé  qu'aux  personnes  pouvant  disposer  de  six.  lits. 
—  Auguste  Villemot,  le  plus  ancien  collaborateur  du  Fiçiaro,  meurt 
subitement  d'une  congestion  cérébrale.  —  On  annonce  aussi  la  mort  du 
vaudevilliste  Alexandre  Flan.  —  Le  Combat,  journal  de  M.  Félix  l'yat. 
ouvre  une  souscription  à  5  centimes  pour  offrir  un  fusil  iVhonneur  au 
soldat  français  qui  touchera  le  roi  de  Prusse. 


MARDI  20  SEPTEMBRE. 

ASPECT  DE  PARIS.  —  La  vie  d'intérieur  est  morte.  Paris  est  tout 
entier  aux  remparts  ou  dans  la  rue. 

Aux  remparts,  les  gardes  nationaux  font  avec  une  patriotique  énergie 
le  rude  métier  de  soldats.  Dans  la  rue,  les  citoyens  se  groupent  par 
masses  compactes  et  se  communiquent  les  renseignements  qu'ils  ont 
recueillis  sur  le  combat  de  la  veille.  On  discute  avec  passion,  on  exalte 
la  bravoure  des  mobiles,  on  flétrit  la  lâcheté  des  fuyards,  et  l'on  ap- 
plaudit à  la  décision  gouvernementale  qui  les  renvoie  devant  un  conseil 
de  guerre. 

Le  départ  de  .AI.  Jules  Favre  pour  le  quartier  général  du  roi  do 
Prusse  est  diversement  interprété.  Il  court  des  bruits  de  paix  et  d'ar- 
mistice qui  mettent  en  émoi  les  quartiers  de  Belleville,  de  Montmartre 
et  des  faubourgs  Saint-.\ntoine  et  du  Temple.  Des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  ces  quartiers  se  rendent  à  l'Ilôlel-de-Ville  pour  protester 
contre  l'attitude  prise  dans  cette  question  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Une  députation  des  clubs  se  joint  à  la  manifestation. 
M.  Jules  Ferry  la  reçoit  et,  après  quelques  explications,  promet  que  le 
Gouvernement  délibérera  le  lendemain  sur  les  diverses  questions  qui 
lui  ont  été  soumises. 

Dans  la  soirée,  la  chasse  aux  espions  prussiens  continue.  C'est  une 
raonoraanie.  On  voit  des  signaux  suspects  dans  toutes  les  lumières  qui 
paraissent  aux  fenêtres.  On  fouille,  sans  résultat,  plusieurs  maisons,  de 
la  cave  au  grenier.  A  dix  heures  et  demie,  tout  rentre  dans  le  repos. 
Paris  qui,  à  ce  moment-là,  commençait  à  vivre,  a  des  airs  de  nécropole. 

Mémento.  —  80,000  hommes  occupent  Versailles.  —  La  première 
livraison  des  Papiers  de  la  famille  impériale  est  mise  en  vente.  —  L'a- 
venue de  l'Impératrice  prend  le  titre  d'avenue  Uhricli  et  la  rue  de  Morny 
de  rue  Mac-Mahon.  —  Les  gardiens  de  la  paix  publique,  qui  remplacent 
les  sergents  de  ville,    font  leur    apparition   dans  les  rues.  —  On  ins- 
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talle  des  scmapLorcs  sur  lu  tour  >^aiul-Jacques  cl  le  dôme  du  l'aulliéou. 
—  M.  Mottu  est  nommé  maire  du  W"  arrondisscmeut.  —  LU  commeii- 
cenient  d'iucendie  se  manifeste  à  Viucenues.  Dix  minutes  après  on  est 
maître  du  l'eu.  —  Un  enterre  Auguste  \  illemot  à  Saint-Gernuiin-des-Prés; 
malgré  la  gravité  des  circonstances,  tous  ceux  qui  occupent  une  place 
dans  la  presse  parisienne  ont  tenu  à  honneur  de  rendre  les  derniers 
devoirs  à  celui  qui  fut  un  homme  d'esprit  cl  un  honnête  homme. 


MERCREDI  21  SEFTEMBRE. 

ASPECT  1)1:]  PAIlIS.  —  La  fière  et  patriotique  déclaration  du  Gouver- 
nement est  l'objet  de  toutes  les  préoccupations.  Un  sent  bien  qu'elle 
ne  peut  avoir  qu'une  signification  :  la  lutte  à  mort.  Les  belliqueux 
quand  même  sont  dans  l'enthousiasme  ;  les  modérés  trouvent  que  cette 
note  est  peut-être  un  peu  trop  tranchée,  un  peu  trop  absolue,  et  qu'en 
se  réservant  de  faire  un  appel  à  la  nation  qui  eût  eu  ii  se  prononcer 
sur  les  véritables  bases  du  traité,  et,  en  dernier  ressort,  à  décider  de 
la  paix  ou  de  la  guerre,  le  Gouvernement  se  serait  ouvert  une  voie 
plus  facile  pour  mener  à  bonne  fin  les  pourparlers  qui  allaient  s'en- 
gager. 

De  nombreuses  manifestations  ont  eu  lieu,  sur  tous  les  points  de  l'a- 
ris,  en  l'honneur  du  soixante-dix-huitième  anniversaire  de  la  République. 
Un  semble  vouloir  faire  de  cette  date  le  point  de  départ  de  notre  régéné- 
ration. C'est  une  sorte  de  renouveau  qui  donne  de  l'espoir  aux  plus 
découragés.  L'aspect  de  Paris  s'en  ressent;  la  joie  est  sur  tous  les  vi- 
sages, et  les  prophètes  de  malheur  sont  assez  mal  reçus. 

Mémento.  —  Tous  les  maires  de  Taris  font  poser  sur  les  murs  de 
leur  arrondissement  des  affiches  où  ils  font  appel  au  courage  et  au 
patriotisme  de  leurs  administrés.  —  Sur  la  porte  de  toutes  les  créme- 
ries, on  lit  cette  inscription  :  Fermé  pour  cause  de  manque  de  lait.  — 
La  Banque  décide  qu'en  cas  d'invasion,  les  billets  seront  perforés  par 
le  milieu  pour  en  détruire  la  valeur.  —  Trois  mille  gamins  de  qua- 
torze à  dix- huit  ans  traversent  le  boulevard,  drapeau  en  tête,  et  chan- 
tant la  Marseillaise  :  ce  sont  de  nouveaux  enrôlés,  les  Pupilles  de  la 
République.  —  De  par  M.  Arago,  le  fronton  du  nouvel  Ûpéra  a  fait 
peau  neuve;  on  y  lit:  «  Académie  na(iO?ia/e  de  musique.  » 


JEUDI  22  SEVTEMB RE . 
ASPECT  DE  PARIS.  —  Paris  est  fixé  désormais  et  se  prépare  à  tous 
événements  ;  après  la  note  de  VO/Jioiel,  il  comprend  que,  s'il  est  vain- 
queur, Bismarck  payera  cher  son  outrecuidance,  et  que,  s'il  est  vaincu, 
l'Europe  lui  rendra  cette  justice  qu'il  a  fait  tout  ce  que  l'honneur  per- 
mettait de  faire  pour  arrêter  l'efi'usion  du  saug. 
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Mails  l'aprùs- midi,  deux  mille  yanles  nationaux  caviion  envahissent 
la  place  de  rilôtel-dc-Ville  pour  protester  contre  l'arroyanle  répon.-c 
du  chancelier  ledéral  et  demander  le  renvoi  des  élections  jusqu'au  joui' 
où  le  sol  français  sera  purgé  des  Prussiens.  On  jure  de  rester  lidèlc  au 
programme  tracé  par  M.  Jules  l'avre,  à  quoi  -M.  .Iules  i'avre  ajoute  : 
«  Nous  sommes  un  gouvernement  de  défense  et  non  de  capitulation  I  » 
-M.  Henri  Uochefort  déclare  que,  le  soir  même,  on  commencera  les  barri- 
cades dans  Paris,  et  la  manifestation  se  sépare  pacifiquement  aux  cris 
de  :  Vive  Irf  République  !  -Mort  aux  Prussiens  ! 

Ce  qui  alfecte  particulièrement  le  Parisien,  c'est  l'annonce  qu'on  va 
détruire  son  cher  bois  de  Boulogne.  La  butte  ^lortemart  a  déjà  brûlé. 
La  hache  fait  rage  dans  les  allées  nombreuses  où  campent  divers  régi- 
ments de  marche.  Jamais  la  Muette  n'avait  si  bien  mérité  son  nom  : 
cette  belle  résidence  sert  de  casernement  aux  anciens  sergents  de  ville, 
organisés  en  corps  spécial.  Hélas  ! 

Nous  n'irons  plus  au  bois, 
Les  taillis  sont  coupés  ! 

AlË.^it:NTO.  —  Lu  chemin  de  fer  américain  est  établi  sur  le  chemin 
de  ronde  des  remparts  pour  le  transport  des  munitions  et  des  grosses 
pièces  d'artillerie.  —  Ln  des  fuyards  de  Châtillon  tire  sur  un  capitaii;c 
de  la  garde  nationale  qui  veut  l'arrêter;  il  est  fusillé  sur-le-champ.  — 
Les  employés  de  la  mairie  se  constituent  en  un  bataillon  de  garde  na- 
tionale, spécialement  destiné  au  service  de  l'Hôtel-de-Yille. 


VENDREDI  25  SEPTEMBRE. 

AFFAIRE  DE  VILLEJUIF.  —  La  lutte  s'accentue.  La  division  Maud'huv 
prend  définitivement  possession  de  Yillejuif,  du  Moulin-Saquet  et  des 
Hautes-Bruyères.  Après  un  feu  soutenu  de  plusieurs  heures,  nos  batte- 
ries de  campagne,  protégées  par  le  tir  des  forts,  ont  réduit  au  silence 
les  batteries  prussiennes  et  empêché  les  travaux  que  l'ennemi  cherchait 
à  établir  vers  Bagneux.  Les  pertes  sont  considérables. 

Diverses  reconnaissances  dirigées  en  avant  du  fort  d'issy,  vers  le 
Bourget  et  du  côté  de  Pierreiite  fournissent  aux  troupes  et  aux  gardes 
mobiles  l'occasion  de  montrer  leur  bravoure  et  leur  belle  tenue.  Les 
Prussiens  abandonnent  leur  position  devant  Saint-Denis,  mais  on  constate 
qu'ils  établissent  de  nombreux  travaux  vers  Argenteuil,  oii  ils  se 
massent  au  nombre  de  quarante  mille  environ. 

ASPECT  DE  PARIS.  —  On  s'arrache  YOfficid  sur  le  boulevard.  On  lit 
tout  haut,  avec  des  frémissements  de  colère,  l'admirable  rapport  de 
M.  Jules  Favre,  et  l'on  n'a  qu'une  voix  pour  reconnaître  que  la  démarche 
du  ministre  des  affaires  étrangères  était  rigoureusement  conforme  à  notre 
honneur.  L'opinion  estunanime  à  cet  égard  ;  elle  l'est  aussi  pour  reconnaître 
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<fuc  l'ans  doit  rompre  désormais  avec  ses  crromculs  (juolKlicUf.  houL 
plus  de  promenades  militaires,  plus  de  manifestations  tumultueuses,  ;; 
la  statue  de  Strasbourg  ou  ailleurs!  (jue  tout  le  monde  travaille  ci. 
obéisse  !  Une  discipline  très-sévère  dans  les  rangs,  uue  abnégation  géné- 
reuse hors  des  rangs,  —  tel  est  le  mot  d'ordre  qu'on  se  passe  de 
bouche  eu  bouche  et  grâce  auquel  on  espère  déjouer  les  plans  de 
Bismarck  et  y  introduire  cet  élément  inconnu  avec  lequel  il  n'avait  pas 
compté  et  qui  bouleversera  toutes  ses  combinaisons. 

Déjà,  d'ailleurs,  la  justice  a  parlé,  le  droit  a  son  tour,  et  le  combat 
de  Villejuif,  livré  le  matin  même,  a  été  la  digne  réponse  que  méritait 
l'orgueil  insensé  de  la  Prusse. 

L'esprit  de  la  population  est  excellent,  et  ces  heureuses  dispositions 
sont  l'orlihées  encore  par  le  départ  du  premier  ballon  qui  emporte  a 
nos  chères  familles  les  lettres  tant  attendues,  —  Irenlc  à  quarante  mille 
environ  1 

Bien  des  regards  attendris  ont  suivi  ce  courrier  dun  nouveau  genre, 
dans  toutes  les  rues,  sur  toute  la  ligne  des  boulevards,  des  masses  de 
curieux  désignaient  à  la  foule  ce  palladium  volant  qui,  poussé  par  un 
vent  favorable,  portait  à  nos  pauvres  absents  la  meilleure  partie  de 
nous-mêmes. 

Un  dormira  bien,  celte  nuit,  ù  l'aris. 

Mémento. —  Trois  ballons  lumineux  inaugurent  un  système  d'éclairage 
destiné  k  reconnaître  les  positions  de  l'ennemi.  —  On  annonce  la  mort 
de  Mme  Henri  i'otier,  l'ex-cantatrice  de  l'Opéra-Comique.  —  Sous  le 
commandement  de  M.  l'erelli,  s'organise  un  corps  de  francs-tireurs  non 
soldés,  dits  /c'<  Carabiniers  j)arisiens.  —  Ou  installe  sur  la  butte  Mont- 
martre les  puissants  appareils  électriques  de  M.  Bazin;  la  fameuse  tour 
Solferino  tombe  sous  la  pioche  des  démolisseurs.  —  Chaque  soir,  uu 
spectacle  touciiant  se  renouvelle  aux  pieds  des  remparts  :  des  femmes 
d'ouvriers  y  attendent  leurs  maris  et  s'en  retournent  en  portant  leur 
fusil.  Inutile  de  demander  à  ces  braves  gens  s'ils  font  bon  ménage. 


SAMEDI  U  SEPTEMBRE. 

ASPECT  DE  PAlîIS.  —  L'ajournement  des  élections  municipales  et  pour 
l'Assemblée  constituante  cause  une  certaine  émotion.  Maison  en  prend 
facilement  son  parti,  et  la  situation  que  nous  crée  l'échec  de  M.  Jules 
!•  avre  dans  sa  tentative  auprès  de  la  Prusse  relègue  cette  préoccupation 
au  deuxième  plan. 

Avec  cette  mobilité  qui  lait  le  fond  de  leur  caractère,  les  Parisiens 
cherchent  une  diversion  à  leurs  inquiétudes  poignantes  dans  la  lecture 
des  Papiers  de  la  famille  impériale.  On  s'arrache  le  premier  fascicule  ; 
ou  le  lit,  on  le  commente  tout  haut  ;  le  cas  de  M.  Devienne  et  de  la 
Bellanger  provoquent  des  saillies  et  des  quolibets  de  tout  genre.  Vatls 
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yuuaillciir  ut  spirituel  muiitre  le  l)out  de  l'oreille.  11  lait  des  mots,  donc 
il  se  porte  bien.  Ce  lascicule  est  le  i^ros  événement  de  la  journée  et  de 
la  soirée. 

Mememo.  —  Ou  met  les  scellés  chez  .M.  Couueau.  —  Une  l'ausse  joie  : 
le  Réveil  annonce  que  le  service  sur  la  ligne  d'Orléans  est  rétabli.  Hé- 
las !  ce  n'est  qu'un  canard...  à  la  vapeur.  —  Un  grand  parc  d'artille- 
rie est  installé  dans  le  jardin  des  Tuileries. 


DIMANCHE  25  SEPTEMBRE. 

ASPECT  DE  PARIS.  —  Paris  sera  toujours  Paris  I  Est-il  vrai  que  nous 
soyons  bloqués?  On  ne  le  dirait  guère  à  voir  la  physionomie  des  bou- 
levards, de  la  Madeleine  à  la  Bastille.  On  dirait  un  des  beaux  di- 
manches d'automne  où  la  population  profite  des  derniers  rayons  d'un 
cbaud  .soleil.  Par  la  grande  variété  d'uniformes  qui  bigarrait  cette  foule 
endimanchée,  on  eût  pu  se  croire  en  temps  de  paix. 

Le  dimanche,  du  reste,  il  y  a  comme  une  sorte  d'armistice  tacite- 
ment convenu.  Guillaume  ne  travaille  pas  ce  jour-là  ;  le  soudard  mys- 
tique fait  ses  dévotions  et  écrit  à  Augusta  les  victoires  qu'il  a  ou  n'a 
point  remportées. 

Me.mento.  —  Départ  d'un  deuxième  ballon,  emportant  100  kilog.  de 
dépêches  et  un  grand  nombre  d'exemplaires  du  rapport  de  M.  Jules 
Favre.  —  Les  membres  du  corps  diplomatique,  réunis  chez  le  nonce, 
décident  qu'ils  ne  quitteront  Paris  qu'à  la  dernière  extrémité.  —  Ou 
perce  un  puits  devant  la  rotonde  de  l'Institut,  les  ingénieurs  ayant  dé- 
couvert en  cet  endroit  une  nappe  d'eau  potable. 


LUNDI,  26  SEPTEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS.  —  Une  scène  étrange  et  douloureuse  s'est  passée 
cette  après-midi.  Vingt  et  un  jeunes  soldats  appartenant  au  2"/'  de  ligne, 
campé  près  de  Gourbevoie,  avaient  déserté  en  entendant  Partillerie  du 
Mont-Yalérien;  ils  ont  été  arrêtés  aux  remparts  par  la  garde  nationale, 
qui  s'est  mise  en  devoir  de  les  conduire  à  la  prison  militaire  du  Cherche- 
Midi;  mais  l'indignation  de  la  foule  imposa  d'abord  à  ces  malheureux 
une  éclatante  punition. 

Leur  capote  fut  retournée  et  leur  képi  placé  la  visière  en  arrière  ; 
ensuite  on  suspendit  à  leur  cou  un  écriteau  en  carton  blanc  où  on  li- 
sait, au-dessous  de  leur  nom  : 

«  Misérable  lâche, 
Qui  a  déserté  son   poste  devant  l'ennemi,  mérite  que  tout   citoyen 
lui  crache  à   la  figure.  » 

Quelques  gamins  ont  eu  le  triste  courage  de  profiter  de  l'autortsation 
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accordée,  et  ces  malheureux,  le  visage  souillé,  la  tète  baissée,  délihiient 
aux  huées  d'une  foule  sans  pitié,  qui  bien  évidemment  pourtant  n'était 
pas  tout  entière  composée  de  héros. 

La  soirée  a  été  signalée  par  une  scène  d'un  autre  genre,  mais  fort 
caractéristique.  Les  citoyens  réunis  en  assemblée  populaire,  sous  la 
présidence  d'un  M.  Yésinier,  dans  la  rue  de  l'aris,  à  Bclleville,  ont 
demandé  la  révocation  du  maire  du  19'^  arrondissement,  un  M.  Ri- 
chard, d'ailleurs  fort  obscur,  et,  ce  qui  est  vraiment  comique,  la 
mise  en  accusation  de  M.  Godillot,  le  fabricant  bien  connu  d'équi- 
pements militaires. 

M.  Godillot,  sur  la  dénonciation  d'un  .M.  Mercadier,  était  prévenu 
du  crime  de  haute  traliison  pour  avoir  empêché  ses  ouvriers  d'ac- 
complir leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  faire  leur  service  de 
gardes  nationaux,  ainsi  que  pour  avoir  organisé  un  corps  spé- 
cial à  sa  solde.  Considérant,  d'autre  part,  que  Vexploitation  à  ou- 
trance, Voppression,  le  servage  (  sic  )  dans  lequel  M.  Godillot  tient 
ses  ouvriers,  est  incompatible  avec  les  institutions  républicaines, 
l'assemblée  décrète  que  ledit  sieur  Godillot  sera  arrêté  par  les 
citoyens,  à  qui  la  garde  nationale  devra  prêter  concours,  que  les 
ateliers,  outillage,  marchandises  et  matériel  lui  appartenant  seront 
expropriés  au  profit  de  la  nation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
moyennant   indemnité,  il  est  vrai. 

L'assemblée  de  la  rue  de  l'aris  poussa  la  délicatesse  jusqu'à  vou- 
loir bien   signifier  cette   décision   au   gouvernement  provisoire. 

Un  immense  étonnement  accueillit  l'audacieuse  usurpation  de  ce 
club.  Disons  bien  vite,  pour  terminer  ce  petit  épisode,  qu'il  n'eut 
d'autres  suites  qu'un  échange  de  lettres  et  de  notes.  Les  ouvriers 
de  la  maison  Godillot  protestèrent  contre  les  allégations  qui  servaient 
de  base  à  l'accusation  et  les  détruisirent  une  à  une.  Au  milieu  de 
la  discussion  théorique  que  soulevèrent  plusieurs  journaux  à  ce  pro- 
pos, on  remarqua  une  lettre  d'un  M.  Lavalette,  déclarant  que  le  seul 
moyen  de  régler  la  question  sociale  était  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  des  grandes  exploitations  et  le  remboursement  par 
annuités    du  capital. 

Bien  que  non  suivies  d'effet,  ces  excitations  ont  uu  coté  dangereux, 
parce  qu'elles  pourraient  surexciter  les  esprits  à  un  moment  où  les 
denrées  subissent  une  augmentation  qui  pèse  lourdement  sur  la  classe 
ouvrière. 

Le  lait  a  disparu  pour  ainsi  dire.  Les  œufs  coûtent  cinq  sous  pièce, 
le  beurre  salé  cinq  francs  la  livre  ;  les  graisses  et  saindoux  ont  monté 
de  un  franc  à  deux  francs  ;  le  fromage  s'épuise  aussi  bien  que  le 
beurre  frais,  et  le  jambon  est  coté  six  francs  le  kilogramme.  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  viande,  dont  à  ce  moment  même  on  prépare  la  taxe. 
Le  charbon  aussi  diminue  comme  quantité  et  augmente  comme  prix. 

30 
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Chacun,  bien  eutcudu,  accumule  les  provisions  ;  on  cite  un  grand 
épicier  du  boulevard  Scbastopol  qui  a  réalisé  en  un  seul  jour  une  re- 
cette de  soixante-six  mille  francs. 

l'ar  contre,  les  chevaux  sont  pour  rien;  des  bètes  valant  de  1,500  à 
2,000  francs  ont  été  vendues  pour  100  francs  au  Tattersall;  quant  aux 
chevaux  étiques  des  petits  commerçants,  on  les  donne  eu  guise  de 
pourboire,  et  parfois  on  les  refuse. 

Mémento.  —  On  prend  des  précautions  dans  les  monuments  et  dans 
les  établissements  publics  pour  l'éventualité  d'un  bombardement.  Le 
groupe  du  Chant  du  départ,  à  l'Arc  de  Triomphe,  sera  notamment  pro- 
tégé par  des  matelas  et  des  terrassements.  —  Les  communications  aé- 
riennes sont  poussées  avec  activité.  Malgré  le  départ  des  deux  premiers 
ballons,  il  reste  encore  850,000  lettres  à  envoyer.  —  La  Gazette  des 
Tribunaux  annonce  que  le  décret  qui  défère  disciplinairement  M.  le 
premier  président  Devienne  à  la  Cour  de  cassation  ne  recevra  son  exé- 
cution qu'à  la  fin  des  vacances  et  de  l'investissement  de  Paris.  —  La 
iifiuc  internationale  de  la  paix  tente  auprès  de  la  reine  de  Prusse  une 
démarche  pacifique  à  laquelle  celle-ci  répond  par  ces  phrases  piétistes 
dont  son  mari  a  l'habitude.  —  Le  bruit  court  à  Paris  de  la  mort  d'Ale- 
xandre Dumas  père,  qui  serait  décédé  en  Normandie.  —  M.  Victor  Bois, 
chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics,  succombe  aune  mala- 
die de  cœur.  C'est  lui  qui  avait  fait  effondrer  les  écluses  de  la  Marne 
et  veillé  à  tous  les  travaux  de  mine  et  de  sape  qui  se  sont  exécutes 
autour  de  Paris. 


MARDI  27   SEPTEMBRE. 

ÂSi'EGT  DE  PARIS.  —  Vers  midi  et  demi,  une  épaisse  colonne  de 
fumée,  compacte  et  noirâtre,  vient  obscurcir  le  ciel  radieux  dont  nous 
jouissons  malgré  la  saison  avancée.  Grand  émoi  dans  Paris  !  C'est  la 
foret  de  Bondy  qui  brûle,  disent  les  uns.  Non,  répondent  les  autres, 
c'est  l'usine  à  gaz  de  Pantin  qui  flambe. 

En  réalité,  c'était  le  dépôt  des  huiles  de  pétrole  emmagasinées  autour 
du  lac  des  Buttes-Ghaumont  qui  avait  pris  feu.  L'incendie  a  été  promp- 
tement  localisé.  11  est  dû  à  l'imprudence  d'un  ouvrier  qui  a  fumé  sa 
pipe  et  jeté  des  allumettes  auprès  de  ce  dépôt.  Dans  un  récit  que  le 
Rappel  publie  de  cet  accident,  on  voit  figurer  pour  la  première  fois 
M.  Gustave  Flourens  avec  le  titre  fantastique  de  major  de  remparts., 
qui  va  bientôt  prendre  les  proportions  d'un  événement. 

L'esprit  public  continue,  d'ailleurs,  à  avoir  le  patriotisme  inquiet.  Le 
parti  avancé  poursuit  son  travail  contre  le  Gouvernement,  et  un  certain 
nombre  de  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  ceux  qu'on  appelle 
les  chefs  de  bataillons  politiques,  sont  allés  à  l'Hôtel-de-Yille  réclamer 
d'urgence  les  élections  municipales. 
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11  leur  a  été  répondu  que  ces  électious  avaient  été  ajoui'uées  sur  le 
désir  d'autres  chefs  de  bataillon. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  moins  grave,  on  se  raconte,  avec  force 
commentaires,  qu'un  lactiounaire,  de  garde  aux  remparts,  a  étu  enlevé 
par  une  fausse  patrouille.  Vérification  faite,  on  apprend  tjue  factionnaire 
et  patrouille  étaient  de  braves  gens  en  brindezingue. 

11  n'y  a  pas  grand  mal  à  cela  ;  mais,  sur  quelques  points,  on  regrette 
que  les  sédentaires  de  garde  aux  remparts  charment  un  peu  trop  les 
ennuis  du  poste  par  la  dive  bouteille. 

Pour  remédier  à  cette  fièvre  des  esprits  inoccupés,  .M.  Sarcey  commence, 
dans  le  Gaulois,  une  campagne  qui  sera  fort  discutée  pour  demander 
la  réouverture  des  cafés  (après  dix  heures  et  demie  du  soir)  et  celle 
des  théâtres  qui  voudraient  baisser  les  prix  et  pourraient  se  contenter 
d'avoir  peu  de  monde. 

Mémento.  —  On  accusait  M.  Kdouard  Thierry  d'avoir,  par  cléricalisme, 
voilé  la  statue  de  Voltaire  qui  orne  le  vestibule  du  Théâtre-Français 
transformé  en  ambulance.  On  apprend  que  M.  Thierry  a  tout  simplement 
fait  empaqueter  l'homme  au  rictus,  dans  l'éventualité  des  accidents  qui 
pourraient  survenir.  —  Le  peuple  commence  à  se  monter  contre  les 
bouchers  et  autres  vendeurs  de  denrées.  Une  boutique  de  charcuterie 
du  faubourg  Montmartre  est  fermée  d'autorité  et  sur  les  volets  on  écrit  : 
Voleur.  —  On  prête  à  l'Académie  française  l'intention  d'annuler  l'élec- 
tion de  M.  Emile  OUivier.  Ce  bruit,  peu  à  l'honneur  de  l'Académie,  ne 
s'est  point  confirmé. 


MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 

ASPECT  DE  PARIS.  —  L'agitation  pour  les  élections  municipales  con- 
tinue; le  Réveil,  le  Combat  et  la  Patrie  en  Jan<icr  entonnent  chaque 
jour  la  trompette  en  l'honneur  de  cette  idée.  On  lui  donne  une  impor- 
tance en  tirant  de  la  boite  à  surprises  le  vieux  Ledru-ltollin.  Ce  reve- 
nant prononce  à  une  réunion  publique,  rue  Aumaire,  un  discours  où  il 
dit  eu  substance,  avec  force  souvenirs  de  92,  que  la  Commuue  seule 
peut  sauver  la  France,  et  à  l'exemple  du  gouvcrneuieut  de  Paris,  qui  a 
en  définitive  respecté  les  persoimes  et  les  propriétés,  il  ose  opposer 
celui  de  la  dictature  improvisée  à  Lyon. 

Avant  Paris,  Lyon  a  proclamé  la  llépublique  ; 

Lyon  a  institué  un  comité  de  salut  public  ; 

Lyon  a  arrêté,  emprisonné  les  traîtres  ; 

Lyon  a  séquestré  les  biens  des  traîtres; 

Pour  rentrer  dans  la  légalité,  Lyon  a  convoqué  ses  électeurs! 

Lyon  a  nommé  sa  commune!  (Bravos.) 

Les  meneurs  ne  se  contentent  point  de  discours  et  proposent  très- 
nettement   une  manifestation,  demandant  tant  aux    gardes   natio!iau>. 


qu'aux  clubs  populaires  de  voter  et  dn  signer  une  demande  exigeant  les 
élections  immédiates  de  la  Commune.  La  date  de  ces  élections  est  déjà 
fixée  par  le  Réveil  au  2  et  au  3  octobre. 

Le  citoyen  Courbet,  maître  peintre,  lance  dans  le  monde  une  idée 
qui  ne  serait  point  absolument  absurde  si  le  maître  peintre  Courbet 
n'avait,  malgré  son  remarquable  talent,  une  sorte  de  ridicule  qui  s'est 
communiqué  à  son  idée.  M,  Courbet,  qui  a  été  nommé  président  de 
la  commission  artistique  préposée  à  la  conservation  des  musées,  demande 
à  déboulonner  la  colonne  Vendôme  et  à  en  faire  transporter  les  maté- 
riaux à  l'hôtel  de  la  Monnaie.  Les  considérants  de  M.  Courbet  méri- 
tent d'être  conservés  ; 

»  Attendu  que  la  colonne  Vendôme  est  un  monument  dénué  de  toute 
valeur  artistique,  tendant  à  perpétuer,  par  son  expression,  les  idées  de 
guerre  et  de  conquête  qui  étaient  dans  la  dynastie  impériale,  mais 
que  réprouve  le  sentiment  d'une  nation  républicaine  ; 

»  Attendu  qu'il  est,  par  cela  même,  antipathique  au  génie  de  la  civi- 
lisation moderne  et  à  l'union  de  fraternité  universelle  qui,  désormais, 
doit  prévaloir  parmi  les  peuples  ; 

»  Attendu  aussi  qu'il  blesse  leurs  susceptibilités  légitimes  et  rend 
lu  France  ridicule  et  odieuse  aux  yeux  de  la  démocratie  euro- 
péenne, etc.,  etc.  )) 

Encore  une  fois,  l'idée  peut  se  raisonner  et  se  défendre,  mais,  étant 
donné  le  caractère  et  la  fatuité  artistico-démocratique  de  M.  Courbet, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  là  dedans  une  sorte  de  querelle  person- 
nelle entre  le  peintre  d'Ornans  et  ^'apoléon  I^r.  M.  Courl)et  demandait 
encore  qu'on  supprimât  les  noms  des  rues  rappelant  nos  victoires,  et 
que  la  statue  de  .Napoléon  I^'""  exposée  à  Courbevoie  fût  descendue  de 
son  piédestal.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  fait  déjà  sur  l'ordre  du 
maire  de  Paris. 

Mémento.  —  Le  bruit  de  la  reddition  de  Toiil,  qui  devait  être  con- 
lirmé  ofHciellement  quelques  jours  plus  tard,  se  répand  à  la  Bourse.  — 
On  reçoit  de  Saint-Cloud  une  lettre  où  l'on  apprend  que  les  malheureux 
habitants  de  cette  petite  ville  sont  canardés  non  par  les  Prussiens,  mais 
par  les  tirailleurs  postés  à  Boulogne,  qui  de  bonne  foi  s'imaginent 
viser  nos  ennemis.  C'est  ainsi  qu'un  des  médecins  les  plus  estimés  de 
la  localité,  le  docteur  Pigache,  a  été  mortellement  blessé  en  allant  chez 
un  malade. 


JEUDI  29  SEPTEMBRE 

ASPECT  DE  PARIS.  —  Le  conseiller  Belesvaux,  si  connu  sous  l'empire 
Rouher  et  Pinard  comme  président  de  la  6*^  chambre  et  qui  condamnait 
les  journalistes  avec  un  si  visible  plaisir,  succombe  à  une  broncho- 
pneumonie. Le  Rappel  voit  dans  cette  mort  l'occasion  d'un  article  à  ellet 
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et  s'écrie  que  M.  Delesvaux  n'était,  après  tout,  que  l'instrument  d'un 
système  et  l'exécuteur  d'une  méthode.  D'ailleurs  son  caractère  d'esprit, 
ses  mœurs  tournées  à  la  gauloiserie  et  même,  mieux  que  cela,  l'ironie 
de  ses  allures,  tout  excluait  la  supposition  d'un  suicide;  mais  il  fallait 
un  article  à  effet.  On  l'a  eu. 

Le  même  jour  a  lieu  une  perquisition  dans  l'hùlel  de  .M.  Zangiacomi, 
rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  18.  M.  Zangiacomi  est  parti  depuis  le 
4  septembre,  mais  on  trouve  chez  lui  un  grand  nombre  de  papiers  fort 
importants,  à  ce  qu'il  paraît. 

M.  Yeuillot  trouve  pour  Napoléon  III  un  mot  qui  restera  et  qui  s'accro- 
chera dans  l'histoire  au  nom  haï  de  celui  qui  fit  tant  de  veuves  et  d'or- 
phelins :  il  l'appelle  .Napoléon  le  Sl'DENTAllŒ. 

D'autre  part,  dans  le  Combat,  M.  Gastineau  ose  demander  une  position 
officielle  —  un  poste  dans  la  commission  des  barricades,  par  exemple, 
—  pour  Mégy,  l'ouvrier  qui  a  assassiné  l'agent  de  police  Mourot.  Ou 
n'a  point  exaucé  tout  à  fait  le  vœu  de  M.  Gastineau  :  toutefois,  nous 
verrons  plus  tard  que  l'honorable  ^I.  Mégy  a  été  nommé  conseiller  de 
la  municipalité  du  \\]V'  arrondissement,  à  une  date  que  nous  ne 
pouvons  préciser. 

Mémento.  —  On  annonce  aux  gardes  mobiles  qu'on  ne  leur  donner '? 
plus  de  la  viande  fraîche  que  deux  fois  par  semaine.  —  T.c  journal  /'' 
Monde  cesse  do  paraître  à  Paris. 


VENDREDI,  30  SEPTEMBRE. 

AFFAIRE  DE  CIIEYILLY.  —  Depuis  l'occupation  de  Villejuif  par  la 
division  Maud'huy,  les  Prussiens  restés  maîtres  des  villages  de  l'Hay, 
Chevilly,  Thiais  et  Choisy-le-Hoi,  crénelaient  les  maisons,  et  faisaient 
sur  toute  la  ligne  des  travaux  de  terrassements  pour  protéger  leurs 
communications  avec  Versailles.  11  fut  alors  décidé  par  le  Gouverneur 
qu'une  action  combinée  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  serait  tentée 
pour  reconnaître  exactement  les  forces  établies  dans  ces  positions. 

A  la  pointe  du  jour,  les  troupes  aux  ordres  du  général  Vinoy,  massées 
vers  les  forts  d'ivry,  de  Bicêtre  et  de  Jlontrouge,  sortirent  de  leurs 
lignes,  et  bientôt  l'engagement  devint  général  sur  tout  le  plateau  de 
Villejuif.  Tandis  que  la  brigade  Guilhem  chassait  les  Prussiens  de  Chevilly, 
la  tête  de  colonne  du  général  Biaise  pénétrait  à  Thiais  et  s'emparait  d'une 
batterie  de  position. 

Mais  à  ce  moment,  des  renforts  considérables  étant  arrivés  à  l'ennemi, 
le  général  Vinoy  dut  ordonner  la  retraite,  qui  s'effectua  sous  le  feu, 
avec  un  calme  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  troupes,  surtout  aux 
jeunes  bataillons  de  gardes  mobiles,  dont  on  a  remarqué  la  ferme 
contenance  pendant  la  jnnrnée. 
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Nos  pertes  ont  été  considérables,  mais  celles  de  l'ennemi  sont  bien 
supérieures.  Nous  avons  à  regretter  la  mort  du  général  Guilhem,  vail- 
lant officier  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Pendant  ce  temps,  les  généraux  Ducrot  et  d'Exéa  et  le  colonel  do 
Pindray  exécutaient,  l'un  vers  Bougival,  l'autre  vers  Créteil,  et  le  troi- 
sième vers  Bondy,  de  brillantes  reconnaissances. 

Kn  résumé,  les  combats  du  30  septembre  ont  montré  à  nos  soldats 
ce  qu'ils  valent,  à  leurs  chefs  ce  qu'ils  peuvent  attendre  d'eux,  et  cette 
jo    née  honore  la  défense. 

ASPECT  DE  PARIS.  —  L'émotion  produite  à  Paris  par  le  combat  de 
Chevilly  efface  toute  autre  préoccupation.  Avec  Timpressionnabilité  dos 
Parisiens,  on  exagère,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  les  résul- 
tats des  engagements  dirigés  par  les  généraux  Ducrot  et  Yinoy.  Pen- 
dant que  les  pessimistes  transforment  en  défaite  la  retraite  de  nos  sol- 
dats vers  nos  lignes,  il  se  forme  une  légende  sur  les  pertes  énormes 
des  Prussiens,  qu'on  aurait  amenés  dans  un  angle  formé  par  les  forts 
de  Gharenton  et  de  Bicêtre  et  où  ils  auraient  été  canardés  par  notre 
feu. 

Au  milieu  de  cette  émotion  peu  propre  à  la  discussion,  paraît  dans 
quelques  journaux  du  soir,  une  lettre,  remarquable  d'ailleurs,  de 
M.  Louis  Blanc  au  peuple  anglais.  Cette  lettre,  qui  sera  reproduite  le 
lendemain  au  Journal\ofJïdel,  développe  l'idée  que  les  nations,  si  elles  ne 
sont  pas  sœurs,  sont  du  moins  solidaires,  et  que  le  déchaînement  de 
l'esprit  de  conquête,  permis  à  l'Allemagne,  peut  frapper  un  jour  le  peuple 
anglais  dans  ses  intérêts  nationaux,  sinon  dans  son  territoire.  L'invasion 
de  la  Hollande  et  la  prise  d'Anvers  pourraient  bien  être  au  bout  de 
l'abaissement  de  la  France. 

Les  spectateurs  qui  conservent,  malgré  les  ennuis  encore  peu  sen- 
sibles d'ailleurs  du  siège,  une  petite  réserve  de  gaieté,  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  sourire  en  voyant  la  félicité  des  partisans  de  l'hippopha- 
o-ie.  Ces  braves  gens  trouvent  enfin,  dans  la  diminution  continue  des 
subsistances,  un  moyen  de  placer  et  de  populariser  cette  médiocre 
nourriture.  Us  y  réussissent  d'ailleurs  pleinement,  reconnaissons-le,  et 
les  acheteurs  font  queue  à  la  porte  des  boucheries  hippophagiques, 
malgré  l'aspect  un  peu  sinistre  de  l'étal.  Les  hippophages  manquent 
de  coquetterie  et  les  énormes  armures  de  graisse  jaunâtre  qui  couvrent 
la  viande  de  cheval  ne  sont  pas  relevées  par  les  petits  soins  que  les 
bouchers  ont  pour  le  bœuf,  le  mouton  et  le  veau. 

Pendant  ce  temps,  le  comité  se  démène  et  lance  des  circulaires  pour 
déclarer  que  rien  ne  vaut  le  cheval  ;  ses  tripes,  sa  graisse  et  ses  sa- 
bots, tout  est  bon  en  lui.  Encore  une  fois,  l'opinion  —  et  la  nécessité 
—  donnent  raison  aux  hippophages,  puisque  trente  boucheries  de  che- 
val fonctionnent. 
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Mémento.  —  On  annonce  aux  théâtres  ex-impériaux  qu'à  partir  dul«' 
octobre  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  subvention  de  l'État  cessera  de  leur 
être  servie.  —  On  trouve  sur  les  volets  d'une  maison  d'Vrcueil  une 
inscription  mélancolique  et  naïve  comme  un  conte  allemand  :  «  Pauvres 
Français:  nous  vous  faisons  h\en  de  mal  (sic),  mais  nous  aimerions  mieux 
être  dans  notre  pays,  d  Par  malheur,  les  chefs  de  l'armée  allemande  no 
sont  point,  à  ce  qu'il  paraît,  du  même  avis,  et  le  siège  continue.  — 
Le  général  Guilhem,  qui  a  trouvé  la  mort  au  combat  de  Chevilly,  était 
un  officier  général  tros-modeste,  mais  d'un  réel  mérite.  Il  commandait 
en  dernier  lieu  une  brigade  de  notre  armée  d'occupation  à  Rome  et  avait 
rapporté  de  son  séjour  en  Italie  des  notes  et  des  impressions  politique? 
qui  témoignaient,  paralt-il,  d'un  esprit  très-libre  et  très-ouvert. 


FIN   DES  APPENDICES    DU    PREMIER   VOLUME. 
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